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Th.  leuridan, 

Membre  titalaire,  k  Roubaix. 


INTRODUCTION  ET  PROLlfeGOMENES. 
Preliminaires  :  lia  ChAtellenle  de  Iitlle  au  X®  sl^le. 


I.  Divisians  et  subdivisions  du  territoire,  Les  vicairies  ou  mcomt^t  les  chdteU 
lenies.  Premiere  mention  de  la  Chdtellenie  de  Lille.  La  Salle  de  Lille.  — 
II.  Topographie  de  la  Chdtellenie  de  Lille ;  le  Melantois^  le  Carembaut^  la 
P&cele^  le  Ferrain,  le  Weppes. 

Maitres  de  la  Gaale  Belgique,  los  Romains  adopt&rent  les  limites 
des  diffiSrentos  tribus  ou  nations  qui  la  peuplaient  comine  base  de  sa 
division  en  citSs,  civitateSy  sur  T^tendue  desquelles  le  christianisme, 
k  son  tour,  r^gla  et  maintint  la  circonscription  de  ses  dioc6ses. 

Sous  les  Francs,  le  territoire  se  trouve  divisS  en  pagi  ou  cantons  et 
Tadministration  organis^e  en  comt^s.  Les  pagi  6taiont  de  differents 
degr^s  suivant  qu*ils  embrassaient  Tancienne  citS  enti&re  ou  quMIs 
repr^sentaient  ses  divisions  ou  subdivisions  int^rieures.  II  en  dtait  do 
mdme  des  comt^s  dont  les  grands,  esp^ces  de  gouvernements  gdn^raux^ 
comprenaient  un  certain  nonibre  de  divisions  administralives,  entre 
autres  des  vicairies  ou  vicomt^s. 

Suivant  nos  meilleures  chroniques,  le  comte  de  Flandre  remonte- 
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rait  k  Tan  792  environ,  el  aurait  iii  gouvern^  par  deux  corales, 
Lideric  d*Harlebecque  et  Odoacre,  aieul  el  pfere  de  Bauduin  Bras-de- 
Fer,  avant  d'^choir  k  celui-ci  qui  6lait  lui-mdm©  comte  d6s  Tan  840, 
alors  que  rarchevgque  de  Reims  Ebbon  lui  faisait  don  de  pr^cieuses 
reliques  en  le  qualifianl  de  glorieux  marquis  (1).  On  sail  qu'en  862,  le 
comte  Bauduin  enleva  la  reine  Judith,  fiUe  de  Charles  le  Chauve ; 
que,  pour  fuir  la  colore  de  celui-ci,  les  coupables  se  r^fugi&renl  dans 
les  6tats  du  roi  Lolhaire  el  de  Ik  k  Rome ;  mais  qu*enfin,  k  la  pri^re  du 
pape  Nicolas,'  Charles  le  Chauve  consehlil,  Tannde  suivante,  k  leur 
mariage  et  r^tablit  Bauduin  dans  son  Gouvernement. 

Le  comte  de  Flandre,  investi  du  triple  pouvoir  judiciaire,  adminislralif 
et  militaire,  Tallin  du  Roi,  r^unissait  dis  lors  les  prerogatives  des 
princes  souverains.  Des  lieutenants  le  suppl^aient  sous  le  tilre  de 
vicaires  ou  vicomtes  dans  les  diflF^rents  districts  du  comti,  ayant  pour 
sifege  de  leur  office  un  ch&teau-fort  destine  non  seulement  k  difendre 
le  bourg  agglom6r6  sous  son  ombre,  mais  encore  k  prot6ger  le  pays 
environnant  dans  un  certain  rayon.  Telle  devait  etre  la  forteresse 
Stablie  sur  les  bords  de  la  Deule  et  qui  dominait  la  bourgade  d^jk 
connue  peulrfitre  sous  le  nom  de  Lille,  Isla  nomine  (2). 

Les  l^gendes  qui  enveloppent  le  berceau  de  la  ville  de  Lille  assignent 
k  ce  chateau,  qu'ellos  nomment  Chkleau  du  Buc,  une  haute  antiquity 
et  en  font  la  demeure  des  gouverneurs  subalternes  que  les  Remains 
eurent  danslc  pays  jusqu*k  Tinvasion  des  Francs.  Depuis  une  trentaine 
d*anndes,  de  nombreuses  d^couvertes  d*antiquitds  gallo-romaines  de 
toutes  series  ont  6U  signal^es  aux  environs  do  la  fontaine  Del  Saulx, 
dont  Texistence  est  li6e,  dans  la  tradition  populaire,  k  celle  du  Chateau 
du  Buc;  elles  ^tablissent  qiie  ce  voisinage  a  ^16,  vers  les  premiers 
si&cles  de  la  domination  romaine,  un  centre  assez  important  d*habi- 
tations  (3). 

(1)  L'authenticite  de  la  lettre  de  840,  ecrite  par  Tarcheveque  Ebbon  au  comte 
Bauduin  Bras-de-Fer  a  6t6  deinontr6e  pour  ainsi  dire  mathematiquoment  par  les 
BoUandistes  (Acta  sanctorum,  Octobris  VI,  pages  488  k  493).  Voir  F.  Brassart. 
LOrigine  du  Cotntd  de  Flandre  d^apres  des  chroniques  In^dites,  Douai,  1878, 
in-8",  p.  8  a  15. 

(2)  Dans  la  charte  par  laquelle  il  assigne  une  dotation  k  la  colUgiale  de 
Saint-Pierre,  en  1066,  Bauduin  V  dit  qu'il  a  ^tabli  cette  Sglise  dans  le  lieu  nomm6 
Isla  par  les  ancetres :  in  loco  a  progenitoribus  Isla  nominato. 

(3)  Bulletin  scientifique^  historique  et  littiraire  du  dSpartement  du  Nord,  T.  11, 
p.  228 ;  T.  HI,  pp.  87, 144  et  303 ;  T.  IV,  p.  20 ;  T.  V,  pp.  19  et  215 ;  T.  VH,  pp.  117 
et250. 


On  a  aussi  dmis  cette  assertion  que  le  regime  du  moyen  &ge,  sar 
beaucoup  do  points,  n'est  autre  chose  que  la  continuation  de  celui  des 
Remains  ;  que  Torigine  de  la  f^odalit^  se  trouve  en  grande  partie  dans 
les  institutions  militaires  de  TEmpire  au  V*'  sifecle,  ^poque  ou  la  (laule^ 
defendant  son  sol  centre  les  barbares,  6tait  coiiverte  de  forleresses. 
Les  soldats  qui  gardaient  celles-ci  s  appelaient  castellani  ainsi  (|ue 
nous  Tapprend  le  code  th^odosien,  comme  on  nommait  ca^triciani 
ceux  qui  occupaient  les  camps  et  limitanei  ceux  qui  d^fendaient  les 
frontiferes;  la  denomination  de  ccLStrum^  castellanum,  prouverait 
ainsi  par  elle-mSme  une  origine  romaine.  Les  barbares  conqudrants  se 
seraient  appropriS  cesposl;esparsuccession,siiuationqu'aurait  consacrde 
le  capitulaire  de  Kierzy  (1).  Pour  moi,  je  suis  dispose  k  admettre,  sinon 
i*origine  romaine  du  Ch&teau  do  Lille,  tout  au  moins  son  existence  sous 
la  seconde  race  de  nos  rois,  el  k  y  voir  le  sifege  d'uu  vicaire  ou  lieutenant 
des  officiersroyauK,  comtes  ou  marquis,  qui  gouvernaientalorslepays. 

Par  un  dipldme  de  909,  Robert,  abb6  de  Saint-Martin  de  Tours, 
accepte  le  don  fait  k  son  abbaye  de  diverses  possessions  situSes  dans 
la  vicairie  de  Bavai  et  dans  la  ^icairie  de  Tournai:  In  pago  vel 
catnitatii  Haienoense^  in  vicaj-ia  Bavacense ;  —  in  pago  vel  comitatu 
Tomacensi,  in  vicaria  Tornaico  super  ripam  scaldi  fluminis^  in 
villa  Ouislim  (2).  Voici  done  dans  les  environs,  et  bien  prfes  de  nous, 
deux  vicairies  dont  Tune  s*est  changde  en  pr^ydtd  do  Bavai  et  Tautre 
en  cb&tellenie  de  Tournai.  hbpagus  vel  c&milatus  Tomacensis  ^tait 
done,  avant  909,  diyis6  en  vicairies;  est-ce  aller  trop  loin  daa$  le 
champ  des  conjectures  que  dc  placer  in  territorio  Fslense  le  sifege 
de  Tune  d*elles  dont  rinstitution  remonterait  mdme  k  plus  d'un  si^cle 
de  la  ? 

La  vicairie  admise,  dans  quellos  conditions  et  k  quelle  ^poque  se 
serait-elle  convertie  en  ch^tellenie  ?  Lille,  villa  royale  sous  les  deux 
premieres  races,  appartenait  depuis  862  au  domaine  propre  des 
comtes  de  Flandre  qui  en  conservferent  la  seigneurie ,  mais  qui , 
amenfe,  par  les  progrfes  du  syslfeme  feodal,  a  reconnaitre  Tinamo- 
vibilit6  des  benefices  et  leur  possession  k  litre  do  fief,  auraienl  ainsi 
laiss4  a  leur  vicaire  du  lieu,  avec  le  domaine  parliculier  attach^  k  son 


(1)  Essai  sur  le   systeme  ddfensif  des   Romains  dans  le  pays   Sduen^    par 
J.-G.  BuLUOT.  Paris,  1856. 

(2)  DuYiYiBB,  Recherches  sur  le  Hainaut  ancien^  Codex,  XX.  —  Ghampollion, 
Docmnenits  inddits^  t.  1^  p.  478. 
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office,  la  garde  du  ch&teau  et  les  autres  fonctions  qu*!!  exercait  en 
lear  lieu  et  place,  telles  que  le  commandement  de  la  milice 
bourgeoise,  rex^cution  des  jugements  civils  et  criminels  et  ses 
avoueries  eccl^siastiques.  Les  comtes  a*en  demeuraient  pas  moina 
les  suzerains  et  les  mattres  sous  tous  rapports,  judiciaire,  adminis- 
tratif  et  militaire,  de  la  contrde  que,  dte  967,  on  nommait  la  chkieU 
lenie  de  Lille,  castellania  Ylensis. 

La  chronique  de  Saint-Trond  rapporte  qu*en  967,  sous  Tabb^ 
Thietfrid,  une  illustre  dame,  Berthe,  comtesse  de  Flandre  (1),  veuve 
consacr^e  a  Dieu,  <^.tant  alle  visiter  Notre-Dame  k  Aix-la-Chapelle , 
gagna,  au  retour,  la  ville  de  Saint-Trond,  dans  Tintention  de  prier  sur 
le  tombeau  du  saint  patron.  S*y  dtant  arrdtde  pendant  quelques  jours 
pour  se  reposer,  elle  y  tomba  malade.  Ce  qu*apprenant  le  comte 
Arnoul  se  rendit  en  toute  h&te  pr&s  de  sa  m^re  et  1&,  k  sa  pri&re,  pour 
le  repos  de  son  kme  et  de  celles  des  siens,  en  presence  de  Thierri, 
^vdque  de  Metz  et  de  Tabbd  Thietfrid,  il  donna  au  monast^re  de  Saint- 
Trond,  pour  I'usage  perp6tuel  des  frferes  qui  y  servaiont  Dieu,  la  villa 
de  Provin,  situde  sar  la  Defile,  dans  la  ch&tellenie  de  Lille,  in  castel- 
lania Ylensi,  avec  les  serfs,  les  terres,  les  dimes,  les  bois,  les  pr6s,  les 
eaux  et  les  p^cheries,  avec  T^glise  paroissiale  et  toutes  les  dependances 

de  la  villay afin  d'obtenir,  par  les  merites  du  saint  patron,  le 

pardon  de  ses  p^chSs.  ^taient  aussi  presents  plusieurs  comtes  et 
autres  personnages,  comme  cela  se  trouve  clairement  relate,  ajoute  le 
moine  chroniqueur,  dans  les  archives  de  notre  monastfere :  prout  in 
privilegiorum  nostri  monasterii  archivis  clave  conscrtptum  reperi- 
tur.  Cela  fait,  T^tat  de  la  comtesse  s*aggravant,  elle  roQut  les  derniers 
sacrements  et  rendit  son  ftrae  k  Dieu  le  17  des  calendes  d'aofit  967  (2). 


(1)  Berthe  6tait  la  beUe-fille  du  comte  Arnoul  le  Vieux,  mort  en  965.  Bien  que 
les  historiens  et  annalistes  flamands  ne  donnent  k  ce  comte  qu'une  femme  et  un 
fils,  il  avait  eu  cerlainement  deux  femmes  et  plusieurs  flls.  De  sa  premiere  femme, 
dont  le  nom  est  inconnu,  6tait  ne  au  moins  un  fils,  mort  avant  son  pere  et  ayant 
ete  marie  a  la  dite  Berthe,  demeur^e  sa  veuve.  GeUe-ci  ^tait  mere  d'Arnoul  le  Jeune 
qui  avait  succede  a  son  aieul  comme  comte  de  Flandre.  Un  autre  fils  de  Berthe, 
surpris  en  trahison  par  son  aieul,  avait  ete  mis  k  mort  vers  962  (Chronique  de 
Frodoard^  edition  Guizot,  sous  Tannee  962).—  G'est  par  erreur  que  le  chroniqueur 
donne  k  Berthe  le  titre  de  comtesse  de  Flandre, 

(2)  «  Circa  hec  tempora  plus  minusve,  tempore  hujus  abbatis  Thietfridi,  illustris 
femina  domina  Bertha,  vidua  et  Deo  sacrata,  comitissa  Flandrie,  cum  peregre 
visitasset  limina  Beate  Marie  Aquisgrani,  contigit  eam  in  reditu  opidum  Sancti 
Trudonis  devotionis  causa  visitare  et  ad  sepulchrum  prefati  sancti  preces  humilos 
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Bauduin  V,  auquel  Thistoire  a  oonsacr^  le  nom  de  Bauduin  de  Lille, 
fut  rinsigne  bienfaiteur  de  cette  ville  ou  il  se  plaisait  h  sojourner.  II  y 
^leva  vers  1050  T^glise  coll6giale  de  Saint-Pierre  donl  la  fondation 
marque,  pour  la  bourgade  ignor^ejusque  Ik,  une  fere  de  dfiveloppement 
et  de  prosp^rit^.  11  ^tablit  en  mdme  temps  une  enceinte  qui  renfermait 
le  palais  du  prince  et  la  collegiale  avec  ses  ddpendances.  Cette 
enceinte  fut  le  castrum  ou  casteUum,  le  chftteau  de  Lille,  reli(5 
k  Tagglom^ration  principale  par  un  pont  jet6  sur  la  Defile.  L*ancienne 
forteresse,  qui  occupait  la  butte  appel^e  la  Motte  du  Chktelain, 
hit  consery^e  comme  donjon  et  resta  le  sifege  de  la  jmndiction  de 
cet  offlcier  (1). 

La  ch&tellenie  de  Lille  succ^dant  h  Tancienne  vicairie,  constituait, 
dans  Torganisation  du  regime  fSodal,  Tun  des  ressorts  ou  s'exergaient 
Pautoriti  et  la  juridiction  suzeraines  r^servies  au  comte  comme 
seigneur  dc  tout  le  pays.  Le  sifege  de  cette  cour,  aula  comttis^  itait 
la  residence  du  comte,  le  palais  de  la  salle.  Le  ch^telain  de  Lille  et 
tous  les  vassaux  du  comte  dans  le  mfime  ressort  tenaient  leurs  fiefe 
en  hommages  de  la  salle  de  Lille.  Un  mot  sur  la  topographie  historique 
de  cette  circonscription  dont  on  ne  connait  encore  que  le  nom  pourra 
n*dtre  pas  sans  int^rSt. 


fundere.  Que  cum  per  aliquot  dies  causa  repausationis  ibidem  moram  faceret,  in 
tectum  egritudinis  incidit.  Quot  ut  Arnulfo,  illustri  viro,  filio  suo,  Flandrensi  comiti, 
innotuit,  ad  prefatum  locum  quantotius  properat,  ibique  presentibus  Metensi 
episcopo  Theodorico  prime  ac  Thietfrido  abbate,  ad  preces  sue  matriB  domne 
Berthe  ob  remedium  sue  et  suorum  animarum  Deo  et  Beato  Trudoni  in  usus 
servorum  Dei  inibi  Deo  famulantium  villam  Provin,  in  castellania  Ylonsi  sitam 
juzta  fluvium  Doulam,  cum  mancipiis,  terris,  dccimis,  silvis,  pratis,  piscbariis 
aquarumque  decursibus  liberaliter  hereditarieque  donavit,  cum  ecclesia  parochiali 
ilUus  yille  et  omnibus  appendiciis  ejusdem.  Gontulit  insuper  Beato  Trudoni  silvam 
unam  sitam  non  longe  a  villa  Merwel,  et  unam  decimam  apud  villam  que  vocatur 
Brustemium  bac  de  causa,  ut  predicti  patroni  meritis  delictorum  suorum  veniam 
adipisci  mereretur,  presentibus  ibidem  pluribus  comitibus  ac  aliis  viris,  prout  in 
privilegiorum  nostri  monasterii  archivis  clare  conscriptum  reperitur.  Quo  peracto, 
ingravescente  infirmitate  prefata  comitissa,  sumptis  ecclesiasticis  sacramentis, 
extremum  spiritum  efflavit  anno  Domini  967,  17  kalendas  Augusti.  »  (Pertz, 
MonumerUa^  t.  XII,  p.  379). 

Je  crois  avoir  reconstitue  Tacte  primitif  de  cette  donation  k  Taide  d*un  dipl6me 
de  1146,  imprime  dans  le  Carlulaire  de  Vabbaye  de  Saint-Trond^  parPiot,  n»  HI. 
(Voir  le  Bulletin  scierUifique^  historique  et  littdraire  du  Nordy  5*  ann6e, 
mai  1873). 

(1)  Mgr  Hautcoeur,  Histoire  de  Saint-Pierre  de  LiUe^  chap.  !•'. 
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II. 


Deux  tribus  ou  nations,  celie  des  M^napiens  (1)  ot  celle  des  Atr^baies 
ont  primitivemeat  a)nconrii,  mais  dans  des  proportions  in^gales,  h 
peupler  le  territoire  qui  pril  depuis  le  nom  de  chatellenie  de  Lille  et 
qui  resta  partag^  jusqu*a  la  R^volutlou  frapQaise,  dans  ies  ineroes 
proportions  in^gales,  entre  Ies  diocfescs  de  Tournai  et  d'Arras.  La  cite 
des  M6napien8  y  comprenait  k  T^poque  gallo-franke  una  portion  du 
pagus  Tomacensis  ou  se  rencontraient  Ies  pagi  de  Melantois,  de 
Carenibaut  et  de  P6v61e  en  partio.  La  cite  des  Atr^bates  y  comprenait, 
k  I'ouest,  une  portion  du  pagus  Atrebatensis . 

A  Tepoque  ou,  pour  Ies  besoins  de  Torganisation  fdodale,  naquirent 
Ies  chSitellenies,  on  retrouve  dans  celle  de  Lille  la  portion  du  pagus 
To7maee7isis  representee  paries  quartiersde  Melantois,  de  Carembaut, 
de  P6vfele  en  partie,  du  Ferrain,  encore  innommd  et  sous  la  deno- 
mination de  Weppes,  la  portion  du  pagus  Atrebatensis  ou  d^canat  de 
La  Bass^e  avec  le  territoire  d'Arraentiftres. 

Le  Melantois,  pagus  medenentensis  ou  quartier  du  milieu,  est 
nommepourla  premiere  fois  ^lans  la  vie  do  saint  Eloi,  ecrite  vers 
670,  par  saint  Ouen,  son  conlemporaiu ;  puis  dans  Tactc  de  partage 
des  etats  de  Louis  le  Debonnaire  en  837.  II  etait  limits  au  Nord  et  k 
TEst  par  la  Marque,  au  Midi  par  le  Carembaut,  h  TOuest  par  la  Deule. 
Seclin  en  etait  comme  la  capitate. 

Les  documents  mentionnent  dans  ce  pagus : 

Seclin :  Invenit  in  terrntorio  Medenantense,  vico  sacilinio,  vers 
670  (2). 

Esquermes  :  In  pago  Medelentense,  in  villa  Schelnum,  864  (3). 


(1)  Que  les  M6napiens  soient  nos  ancetres,  cela  est  geii6ralement  admis  par  Ies 
maitres  de  la  critique ;  neanmoins  depuis  quelques  ann^es  une  opinion  a  surgi 
avec  laquelle  il  faudra  peut-etre  compter  et  qui  soutient  comme  absolument  certain 
que  les  Nerviens  ont  habit6  notro  territoire  et  quMls  Thabitaient  encore  k  T^poque 
de  Cesar.  EUe  se  fonde  nolamment  sur  co  fait  que  les  medaillos  trouveos  dans  les 
fouilles  sont  nervicnncs.  Les  Menapiens  ne  seraient  venus  qu'apres  la  conqufite. 
La  discussion  est  rouverte. 

(2)  Vie  de  saint  Kloi,  dans  d'Achery,  Spicil.^  t.  II,  p.  93. 

(3)  MiRiBUS,  t.  I,  p.  27.  —  Serrure,  Carlulaire  de  Saint  Bavon^  p.  4. 


—  In  pago  Methelentins^e^  in  Scelmis,  967  (1).  —  Et  in  pago 
Methelentissi  in  villa  Skelmis,  en  1019  ot  1030  (2).  Voir  P^ronne. 

Noyelles :  In  pago  Medenentisse,  in  villa  Nivilla,  874  (3).  M.  Piol 
a  pris  Nivilla  pour  la  Neuville,  canloa  de  Pont-k-Marcq :  ce  qui  a 
coniribuS  k  lui  faire  perdre  la  vraie  notion  des  limites  du  MSlantois  (4). 

Waltiessart,  hameau  de  Seclin :  In  supradicto  pago  {Medenen- 
tisse),  villa  Wakaslar  (5),  Wakeslare  (6),  874.  De  ce  nom  d^figur6 
M.  Piol  fait  Waclar,  ddpendance  de  Lesquin  (7)  ou  elle  est  ii>connue ; 
mais  c*est  6videmment  Walkersar^  devenu  WaJtersar  {Waltetn 
sartum)  en  1112  (8)  et  Wattiesart  en  1184  (9). 

Ronchin  ;  In  pago  Medenentinsi ,  villain  Ru^ncinium  cum 
appendice  Templovio^  877  (10).  Par  I'expression  appendice,  on  a 
voulu  sans  doule  indiquer  dans  le  voisinage  memo  de  Ronchin  une 
d^pendance  dont  le  nom  Teinplovio  s'est  perdu.  —  Inpago Melentois, 
villain  Ronciniuniy  1123.  Voir  P^ronne.  —  In  Melentois  villain 
Roncinium,  1176  (11). 

Sainghin-en-M61antois  :  In  pago  Medetensi,  Syngin^  977  (12). — 
In  pago  Medetensi  altare  de  Sengin  cum  ecclesia  et  capella  una  que 

dicitur  Anstain In  pago  Medetensi  villa  de  Sengin  cum  ecclesia 

et  disUHcto^  1110  (13).  —  Apud  Senghin  in  Mellentois,  1146  (14). 


(1)  Serrube,  p.  7. 

(2)  Ibidem,  p.  17.  Plus  d'un  auteur  a  interpr^td  Scelmis  et  Shelmis  par  Seclin ; 
mais  on  voit  sans  effort  Tidentite  do  ces  deux  formes  avec  le  Schelmis,  Esquermes, 
mentionnS  en  1066  dans  la  charte  de  dotation  de  la  coUegiale  de  Saint-Pierre  de 
liUe  :  territorio  lUensis in  Schelmis, 

(3)  MiRiBUS,  t.  Ill,  p.  280. 

(4)  Les  Vagi  de  la  Belgique  et  leurs  subdivisions  dans  le  moyen  dge,  p.  65. 
^)  MiRiBUS,  t.  ill,  p.  289. 

(6)  I.  DB  G0U88BMAKER,  Cartulaire  de  Vahhaye  de  Cysoing,  p.  10. 

(7)  Les  Pagi  de  la  Belgique,  p.  G5. 

(8)  Charte  de  1112  (Bibliotheque  Rationale,  n^  12895,  fonds  latin,  Cartulaire  de 
Saint-Quentin  en  lisle,  f>  66  v«).  Imprim^e  ci-apres,  chap.  V. 

,   (9)  Th.  Leuridan,  Les  Chdtelains  de  LiUe,  pidces  justificatives,  n*  57. 

(10)  MiRiEus,  t.  I,  p.  138. 

(11)  Le  Glat,  Revue  des  Opera  diplomatica  de  Mirceus^  p.  67. 

(12)  DoM  Bouquet,  Recueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France^  T.  IX, 
p.  640. 

(13)  Bibliotheque  nationale,  fonds  latin,  n*  12895,  Cartulaire  de  Saint-Quentin  en 
risle,  f»  70. 

(14)  J.  Vos,  Cartulaire  de  Vabbaye  de  Saint-A'^dard'au  de  Sairtt^Nicolas-des- 
l^SSy  pres  Tournai,  n«  11. 
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FivGS  ot  Faches :  In  pago  Medenatensi^  Fima  et  Fads,  H04  (1). 

Anstaing :  In  pago  Medetensi^  capella  una  que  dicitur  Anstain^ 
1110.  Voir  Sainghin. 

P^romie,  Lille,  Fourmestrauxy  ddpendance  de  Lesquin :  In  pago 
Melentois,  Peronam  villain,  villam  Roncinium ;  in  Insula  castro 
duos  hospites,  in  Formestraus  unum,  et  in  Eschelmes  unum, 
1123  (2). 

Dans  les  titres  posterieurs  on  trouve  encore  Enchemont  et  Engrin- 
eu-MSlantois,  hameaux  de  Lesquin :  Enneti&res-en-M^lantois,  hameau 
d'Avelin  ;  Ferrieres-en-Mdlantois,  hameau  de  Wattignies. 

Le  CaremlNiai,  pagus  Carabaniensis  est  nomni6  Caribant  dans 
le  titre  de  fondation  do  I'abbaye  de  Saint- Vaasl  d' Arras,  en  673. 
Ce  quartier  avail  pour  limites  au  Nord  cellos  du  M^lantois,  k  I'Est 
cellos  de  la  P^vMe,  au  Sud  l*Artois,  h  TOuest  la  Deule  qui  le  s^parait 
du  Weppes.  II  comprenait  originairement  Garvin,  repris  en  964  dans 
un  titre  de  Tabbaye  de  Saint  Pierre  de  Gand,  avec  Este voiles  sv^per 
fluviolum  Wendinium.  11  comprenait  aussi  Meurchin  prfes  de  Garvin, 
puisqu'on  disait  encore,  il  n'y  a  pas  longtemps,  Meurchin-en-Carenibaut, 
corame  on  disait  Carvin-eu-Carembaut.  Phalempin  en^taitle  chef-lieu. 

M.  Plot  s'est  fourvoyfi  dans  la  description  de  ce  pagus  en  lui  attri- 
buant  Ennetiferes  qui  est  en  Weppes,  en  prenant  Maxtin,  Marcheim^ 
Meurchin,  pour  Mouchin  qui  est  dans  la  Pdvele,  et  en  faisant  de 
Wavaraniy  lieu  maintenant  inconnu,  Wavrin  qui  est  dans  le  Weppes. 

On  trouve  dans  le  Carembaut : 

Meurchin  :  Inpago  Caribant^  Martin  cam  appendiiiis  in  Pabula 
Monies^  673  (3).  —  Inpago  Carinbaut  Maoctin  cmn  appendiiiis  in 
Pabula  Monies^  ST7  (4).  Dans  les  titres  suivants,  Maxcin^  Marcheim. 
On  en  fait  Mastaing  qui  est  bien  loin  dans  TOstrevant;  mais  pour 
s'6garer  ainsi  M.  Mannier  a  du  noter  d'erreur  le  dipl6me  de  673  (5). 

(1)  Compte  rendu  de  la  Commission  roycUe  d*histoire  (de  Belgique),  4»  s6rie, 
T.  X,  p.  171. 

(2)  Lk  Glay,  Memoire  sur  les  Archives  de  Vabbaye  de  Marchiennes,  dans  le 
T.  2,  2*  s^rie  des  Memoires  de  la  Socidte  cTAffriculture^  Sciences  et  Arts  de  Douai^ 
p.  154  et  155. 

(3)  MiRiBUS,  T.  I,  p,  126. 

(4)  Tailliar,  T.  XXXI  des  Memoires  de  VAcadSmie  d'Arras^  p.  351. 

(5)  Etudes  etymologiquesy  historiques  et  comparatives  sur  les  nams  des  viUes, 
hourgs  et  villages  du  dSpartement  du  Nord^  p.  233. 
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M.  Plot  sans  plus  de  raison  en  fait  Mouchin  (1).  Pour  moi,  j*adinettrais 
difficilement  qu*OD  puisse  interpreter  Mawtin^  Maxcin,  Marcheim^ 
autremeni  que  par  Meurchin  sur  la  lisi^re  du  Carembaut^  du  cdt^  de 
Mons-on-P6yele  oil  cette  terre  avait  des  appendances:  In  pago 
Caribant  Mcuviin  cum  appendUiis  in  PabvUa  Montes  (Gf.  Van 
Drival,  Cartulaire  Guimann^  p.  434). 

Garvin ;  In  Carabanto  in  Carvin  terra  cum  ecclesia^  et  capeUa 
Steflas,  964 ;  —  Carvin  cum  ecclesia  in  eadem  villa  sita  et  alia 
ecclesia  {Steflas)  ad  ipsam  pertinents  sita  super  fluviolum  Wendi- 
nium  in  pago  Karabantensi,  994 ;  —  In  pago  Karahantinse  ecclesiam 
quoque  et  tcrram  in  Carvin^  1037;  —  In  Carabanto  in  Carvin 
terram  cum  ecclesia,  1120  (2). 

Estevelles  :  Steflas  in  Carabanto,  964  ;  —  super  fluviolum 
Wendinium  in  pago  Karabantinsi,  994.  Voir  Carvin. 

Gampbin:  In  pago  Karahantinse  villa  Camphin,  964; —  in  pago 
Karabantinse  villam  Cantphinium  cum,  ecclesia,  1037;  —  in 
Carabanto  Camfinium  cum  omni  integritate,  1120;  —  in  Carabanto 
villam  Camphinium,  1164, 1174  (3). 

Provin :  In  Castellania  Ylensi  juxta  fluvium  Douiam,  967  (4). 
In  pago  Carabantensi  villam  Provin,  1107  (5). 

Corulis :  Hereditatem  quandam  Corulis  dictam,  sitam  in  pago 
Karabantensi,  983  (6).  Lieu  inconnu  dans  le  Carembaut;  peut-Stre 
Gourouble.  On  veuten  faire  Cobrieux  qui  est  assez  loin  dans  la  Ptivfele. 

Phalempin  :  In  Comitatu  Carembam  villa  Phalempin,  1039  (7). 

Annoeulin  et  Bauvin  :  In  te^^itorio  de  Karembaut  duas  villas 
quarum  altera  Aneulins  et  altera  Bauvins  nominantur,  1220  (8). 


(1)  Page  63. 

(2)  Van  Lokeren.  Chartes  et  documents  de  VAbhaye  de  Saint-Pierre  d  Gand, 
n"  36,  TS,  119, 197. 

(3)  Ibidem,  u-  35, 119, 197,  291  et  324. 

(4)  Pertz,  Afonumenta,  T.  XII,  p.  379. 

(5)  PiOT,  Cartulaire  de  Saint-Trond,  T.  I,  p.  30. 

(6)  Van  Lorbren,  n*  58. 

(7)  MntiBUS,  T.  I,  p.  54. 

(8)  Archives  du  Nord.  Ins^rS  dans  Le  Groux,  La  Fldndre  GaUicane.  —  Imprime 
dans  Th.  Leurioan.  Les  Chdtelains  de  LUle,  pieces  jusdficatiyes,  n*  89. 
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La  P*ir«e,  Pabula,  Peula,  Paguspabulensis,  est  Sgalemenl  reprise 
dans  les  lettres  patentes  donndes,  en  673,  k  Tabbaye  de  Saint- Vaast 
par  le  roi  ThierrL  EUe  est  encore  mentionn<Se  en  849  (1).  Charles  le 
Chauve,  dans  un  dipldme  de  871,  lui  donne  le  litre  de  comtfi  (2).  Ge 
papus  s'dtendaitjusqa*k  la  Scarpe  qui  le  sdparait  de  TOstrevant,  et 
jusqu*k  Saint-Amand.  La  partie  qui  le  repr^sentait  dans  la  ch&tellenie 
de  Lille  iongeait  le  M^lantois  et  le  Carembaut ;  elle  avait  pour  chef- 
lieu  Cysoing.  Orchies  6tait  la  tStc  de  Taulre  partie  et  devint  aussi  le 
sifege  d'une  chktellenie. 

Les  documents  connus  jusqu'k  cejournemenlionnent  dans  cepaffiis 
que  deux  localit^s  appartenant  k  la  chktellenie  de  Lille :  Mons-en-Pdv&le 
el  Bouvines ;  mais  ou  voit  manifestement  que  Cysoing  et  Gruson  en 
faisaient  partie.  Ces  deux  derniferes  localit^s  sont  cities  dans  le  pagus 
JormcLcensis  dont  la  P6v61e  6lait  une  subdivision.  De  plus,  on  connait 
Camphin  et  Templeuve-en-P6v61e. 

Mons-en-P6vfele :  In  Pabula  Monies,  673  (3),  et  877  (4).  —  Villam 
Montem  dictam  de  nomine^  sitam  in  silva  que  vocatu?*  Peula, 
1022  (5).  —  Monies  in  Peula,  1024  (6). 

Bouvines  :  In  Peule  decimam  ville  que  appellaiur  BouHnes, 
1076  (7).  —  In  peule  decimam  ville  que  appellaiur  Bovinies^  1081  (8). 
—  Inpago  Tornacensi  Bovinas,  (1107  (9). 

Cysoing :  Cisonium  inpago  Tornacensi  siium^  837  ou  mieux  867- 
875  (10). 

Gruson.  Inpago  Tomacense  villa  nomhie  Gressione,  874  (11). 

Le  Ferraln,  Ferraifia  regiuncula,  dont  je  nai  rencontrd  le  nom 
dans  aucun  titre  diplomatique  ancien,  avait  pour  limites  la  Lys,  la 
Deule,  la  Marque,  la  PevMe  et  le  Tournaisis.  Wastelain  le  consid&re 

(1)  D.  Bouquet,  Recueil  des  historiens  de  la  France^  T.  VIII,  p.  488. 

(2)  Ibidem,  p.  364. 

(3)  MIR.EUS,  T.  1,  p.  126. 

(4)  Tailuar,  T.  XXXI  des  Mdmoires  de  VAcadSmie  d* Arras,  p.  351. 

(5)  GoiMANN,  Cartulairede  Vabhaye  de  Saint-Vaast  d^ Arras,  Edition  Van  Drival, 
p.  58. 

(6)  Ibidem,  p.  59. 

(7)  GHAMPOLLiON-FiaBAG,  Documents  historiqurs  inedits,  T.  Ill,  p.  446. 

(8)  Lb  Glay,  Revue  des  Opera  diplomatica  do  Miroeus,  p.  125. 

(9)  MiRiBUS,  T.  II,  p.  1151. 

(10)  Ibidem,  T.  I,  p.  644. 

(11)  De  GoussEBfARBR,  Cartulairc  de  Cysoing,  p.  10. 
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comrae  une  portion  du  M^lantois  qui  selon  lui,  n'Atait pas  primitivemeni 
circoDscrit  par  la  Deule  et  la  Marque,  et  dans  lequel,  je  ne  sais  8ur 
quel  fondement,  il  place  Roubaix  (1),  mentionn^  en  881  daus  un  traits 
del'dl^vation  du  corps  de  Saint-Eleuth&re.  Rien  n'indique  que  le 
Mdlantois  ait  jamais  ddpass^  les  limiies  naturelles  de  la  Marque  et  de 
la  Deule ;  je  m'en  liens  sur  ce  point  aux  seuls  titres  diplomatiques  on 
dehors  desquels  tout  est  conjecture. 

Le  Ferrain  6lait  aussi  une  subdivision  du  pagus  de  Tournai  oii  sent 
indiqu^es  qualre  localit6s  du  nouveau  quartier. 

Dottignies ;  Tn  pago  Tomacense,  in  Dottiniacas  bonaria  duos, 
871  (2). 

Neuville  (en  Ferrain) ;  In  pago  Tornacense,  in  Nova  villa  molen- 
dinum  unum,  871  (3). 

Watlrelos :  In  pago  Tomacensi  villam  Wattrelos  cum  ecclesta, 
101»-1030  (4). 

Teinpleuve  (en  Dosseraez)  :  In  pago  Tomacensi  Templovium, 
1113  (5). 

Le  H^eppe*,  Weppis,  Weppesana  7*egio,  dont  je  rencontre  la  pre- 
miere mention  dans  un  acte  de  984,  avail  pour  contours  au  levanl,  au 
nord  et  au  couchant,  la  Deule  et  la  Lys,  au  midi  TArtois  ou  il  s'dlendait 
jusqu'i  Givinchy  et  Haines.  Son  chef-lieu  6lait  Wavrin.  Wastelain  fait 
encore  de  ce  quartier,  mais  sans  plus  de  raison,  une  portion  d4tach6e 
du  M^lantois. 

Les  titres  anciens  mentionnent  dans  cette  region  : 

Salom^  :  In  Weppis  alodem  Salomonts  mansum^  984  ;  —  in 
Wuieppis  ecclesiani  de  Salomonis  mansum  cum  terrispertinentibus^ 
ia37  (6). 

Ennetiferes-en-Weppes :  In  Wuieppis  villam  Anatirs  cum  eccle- 
sia,  1037.  —  «  Au  terroir  de  Weppes  une  ville  qui  est  nonim6  Anetife- 
res  »,  1225  (7). 

(1)  Description  de  la  Gaule  Belgique  selon  les  trots  dges  de  rHistoire,  p.  373. 

(2)  DoM  Bouquet,  T.  VIIT,  p.  033. 

(3)  Ibidem. 

(4)  Sebbure,  Cartulaire  de  Saint-Bavon,  p.  18. 

(5)  PiOT,  Les  Pagi  de  la  Belgique,  p.  44. 

(6)  Van  Lokeren,  Chartes  et  docu^nents  de  Saint-Pierre  d  Gand,  n<"  Gl  et  il9. 

(7)  Ibidem^  n"  119  et  478. 


-  12- 

Givinchy  :  In  pago  Weppis^  villa  que  dicitur  Juvenci^  1068  (1). 

Everlinghem,  h  Herlies  (acte  de  870  environ,  transcrit  ci-aprfes) 
In  Vueppis  totam  Evrelengehen  liberam  quam  in  dedicatione  Islen- 
sis  ecclesicBy  presenti  corpore  sancti  Amati^  comitissa  Adda  pro  sua 
dominique  redemptione  ab  omni  comitatu  liberavit,  1076  (2).  —  In 
Wq^pis  totam  Evrelengehen^  1081  (3). 

Pommereau,  h  Aubers :  In  Vt^eppisdimidium  Spurn  erelli,  1076(4). 
—  In  Weppts  dimidium  Spumerelli  1081  (5). 

Haisnes  :  In  regione  que  Weppes  dicitur^  apud  Hainan,  1125  (6). 

La  Bass^e  :  Et  in  omni  regione  Weps  nuncupata  ab  oppido 
Basceioe,  1125  (7). 

Sainghin-en-Weppes. 

Quelques  auteurs  considferent  le  Weppes  comme  ayanl  succ6d6  au 
Pagus  leticus  des  Atr(5bales  (8).  Qu'6tait-ce  done  que  ce  Pagus  leticus 
nomrn^  pour  la  premiere  fois  dans  un  dipl6me  de  877  ?  C'(5tail,  r(5pond 
Raepsaet,  a  Topinion  duquel  je  me  range,  c'^tait,  dfes  roccupation 
romaine,  non  pas  un  territoire,  mais  un  ressorl  personnel  de  juridiction 
sur  les  colonies  de  Leti  6tablies  dans  divers  pagi  terriloriaux  ou, 
dispers^es  parmi  les  regnicoles,  elles  consliiuaient  des  enclaves,  per 
diver sa  disperses  (9). 

Les  localit^s  d^sign^es  dans  ce  pagus  sent : 

Haisnes  :  In  pago  letica  villam  Haignas  cum  appendice  villa 
Nantgtaco,  877  (10).  —  In  pago  letico  HainaSy  1103.  Voir  Lorgies.  — 
In  pago  Letigo  villam  Haines  cum.  omni  integ^^itate  et  aitariy  altare 
etiam  de  Alci,  In  eodem  pago  villam  Masengarbam.  In  eodem 
comitatu,  de  villa  Rininga,  Apud  Lorgias  juxta  Basceiam,  Villam 
quoque   Parvi   Lemni.   Spumerel    Petrosam    Beccam.    Scotam 


(1)  De  Gardetagque,  Vabbaye  de  Mont-Saint-Elou  p-  181. 

(2)  Ghamhoixion-Figbac.  Documents  historiques  inedits^  T.  Ill,  p.  445. 

(3)  Le  Glay.  Revue  des  Opera  diplomatica  de  Mirceus^  p.  122. 

(4)  Ghampollion,  T.  Ill,  p.  445. 

(5)  Le  Glay.  Rew4e  de  Mirceus.  p.  122. 

^6)  Archives  du  Nord,  fonds  de  Marchiennes,  n"  13,  et  Gartulaire,  ^  lOU. 

(7)  Ibidem, 

(8)  Statisiique  archeologique  du  departement  du  Nordj  Introduction  lxxi. 

(9)  FrScis  topographigue  de  Vancienne  Belgique^  n"  50  et  53. 

(10)  MiRiEUS,  T.  1,  p.  138.  —  Le  Glay.  Revue  des  Opera  diplomatica  de  Mirams^ 
p.  22. 
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Hervini.  In  eadem  regions  in  vtUa  Overt^  1123  (1).  —  In  pago 
letigo  pillam  Hainas  ei  Masengarbum  et  LorgicLS  cum  appendiciis 
suis,  1176  C^). 

Nantgiacum,  d^pondance  de  Haisnes:  In  pago  Letica  mllam 
Haignas  cum  appendice  villa  Nantgiaco,  877.  Voir  Haisnes,  Mir»u8 
el  Le  Glay  sont  portSs  k  croire  que  ce  lieu  est  le  mdme  que  Lorgies. 
Je  m*eD  tiens  k  Texpression  appendice  pour  maintenir  Nantgiacum 
dans  le  voisinage  de  Haisnes. 

Rinenga :  Similiter  et  in  ipso  comitatu  letico  Rinenga,  877  (3).  — 
In  eodem  comitatu  {letico)^  de  villa  Rininga^  1123.  Voir  Haisnes. 

Overt,  section  du  yiliage  de  Givencby :  In  pago  Leodio^  in  villa 
que  dicitur  Over,  976.  (4)  —  In  eadem  regione  (Letigo),  in  villa 
Overt,  terram  ad  censum  duodecim  solidortim,  1123  (5)* 

Violaines  :  In  pago  Letgii  altare  de  Villanis^  1064  (6). 

Lorgies:  In  pago  letico  Lorgias,  Aids,  Masengarba,  Hainas, 
1103  (7).  —  In  eodem  comitatu  {Letigo),  apud  Lorgias  juoota 
Basceiam,  1123.  Voir  Haisnes. 

Auchy :  In  pago  letico  Aids,  1103.  Voir  Lorgies.  —  In  pago 
Letigo,  altare  de  Aid,  1123.  Voir  Haisnes. 

Mazingarbe :  In  pago  letico  Masengarba,  1103.  Voir  Lorgies.  — 
In  eodem  pago  (Letigo)  villam  Masengarbam,  1123.  Voir  Haisnes. 

Petit-Ligny,  hameau  de  Lorgies:  In  eodem  comitatu  (Letigo), 
villam  quoque  Parvi  Lemni,  Parvum  Lemnum,  1123.  Voir 
Haisnes. 

Pommereau,  hameau  d*Aubers :  In  eodem  comitatu  (Letigo)  Spu- 
merel,  1123.  Voir  Haisnes. 

Petrosa  Becca  et  Scota  Hervini.  In  eodem  comitatu  (Letigo), 
Petrosam  Beccam  et  Scotam  Hervini,  1123.  Voir  Haisnes.  Lieux 


(1)  Le  Glay,  M^moire  sur  les  Archives  de  Vabhaye  de  Marchiennes,  piece 
justificative  a<>  2.  BuUe  de  Galixte  II,  dans  les  M^maires  de  la  Socidte  d  Agri- 
culture, Sciences  et  Arts  de  Douai,  2*  s6rie,  T.  2,  pp.  15&-i57. 

(2)  Lb  Glay,  Revue  des  Opera  diphmatioa  de  Mirceus,  p.  67. 

(3)  MiBiBUS,  T.  1,  p.  138. 

(4)  Le  Glay,  M^maires  sur  les  Archives  de  Tabbaye  de  Marchiennes,  p.  156. 
(^)  Ibidem^  p.  157. 

(6)  MiRiBua,  T.  l,p.  156. 

(7)  Archives  du  Nord,  fonds  de  Marchiennes,  original. 
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ioconnus,  mais  dvidemment  voisins  comme  Tindiqiie  elle-mdme  la 
buUe  de  Calixte  II,  de  1123 :  «  Villain  quoque  Parvi  Lemni  cum 
»  terris  que  continentur  ab  eadem  villa  usque  ad  Spumerel,  et  ab 
»  eo  loco  tendunt per  Petrosam  Beccam  usque  ad  Scoiam  Ha^ini 

>  et  inde  usque  ad  metam  sancte  Ricirudis  que  est  iii  publico 

>  itinere  et  a  meta  sancte  Rictrudis  usque  ad  viam  que  tendit  ad 
»  ecclesiam  de  Lorgiis^  et  inde  iterum  usque  ad  Parvmn  Lemnum.  > 

On  Yoit  que  sauf  Rininga,  qui  est  d'ailleurs  le  si&ge  d'une  autre 
colonie  de  Leti,  cesdiverses  localites  se  touchent  pour  ainsi  dire  et 
forment  une  sorte  de  groupe  r(5pondaut  fort  bien  a  lid^e  qu on  se 
forme  de  la  colonisation  de  toute  une  tribu.  Ma  conviction  est  faite  sur 
ce  point  que  je  crois  avoir  suffisamment  ^tabli  (1).  Le  Weppes  n'a  pu 
succ6der  Si\xpagus  leticus. 

Uopinion  qui  fait  du  Weppes  une  portion  du  pagus  des  Atr^bates 
n'est  pas  sans  quelque  appui  dans  les  actes.  On  trouve  en  eSet : 

In  page  Atrebatensi,  Atrameniarias,  Armenti&res,  765  (2). 

In  Atrebato,  ecclesia  de  Fomis,  Fournes,  1033  (3).  —  Ecclesia  de 
Fumis  et  tres  mansi  apud  Atrebatum  (4). 

Altaria  Salomes  et  Hantay,  1123(5). 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  region  qui,  sous  le  nom  de  Weppes,  est 
entree  dans  la  constitution  de  la  Ch&tellenie  de  Lille,  ^tait,  au 
IX'  sifecle,  soumise  k  Tautorild  de  Bauduin  Bras-de-Fer,  ainsi  que  le 
prouve  une  charte  carolingienne  encore  in^dite  du  fonds  de  Saint- 
Am6  de  Douai.  Vers  870,  avant  les  grandes  invasions  des  Normands, 
un  certain  Eunger,  se  donnant  k  Saint-Ame,  avec  son  Spouse,  ses 
enfants  et  tons  ses  descendants,  concede  aux  religieux  de  cette  collet- 
giale,  alors  qu'ils  r6sidaient  encore  k  Merville,  neuf  manses  de  terre 
et  la  moiti6  de  Teglise  de  la  villa  de  Fluringehen,  un  bien  k  Fruulin- 
gehen  et  un  autre  bien  k  Erverlengehen  (Everlinghem   k  Herlies, 


(1)  Voir  Le  Pagus  leticus  dans  le  Bulletin  scientifique^  historique  et  litt^aire  du 
Nord^  4*  annee,  d6cembre  1872. 

(2)  Tailuar^  Recherclies pour  servir  d  Vhistoire  de  Vabbaye  de  Saint-Vaast^ 
I.  XXXI  des  Memoir es  de  VAcad4mie  d^ Arras ^  p.  347. 

(3)  MiRiBUS,  T.  I,  p.  57. 

(4)  DuYiYiSB,  Recherches  sur  le  ffainaut  ancien^  Godox,  XLIII. 

(5)  GufiRARD,  Cartulaire  de  SairU-Bertin^  p.  226. 
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Wicres  et  Aubers  Hans  le  Woppes).  II  fait  cette  donation  sous  le  rftgne 
de  Charles-lo-Chauve,  Baudoin  gouvernant  le  pays  (1). 

En  r6sum^,  si  on  reserve  deux  noms  de  localit6s  inconnues  aujour- 
d'hui :  Wavarant,  qui  n'a  jamais  signifie  Wavrin,  et  Corulis,  qui  n'esl 
certainemerit  pas  Cobrieux,  on  voit  que  les  cinq  quartiers  qui  divisaieut 
la  cli&tellenie  de  Lille  avaient,  k  Torigine,  les  mSmes  limites  qu'ou 
1789.  Toute  autre  delimitation  ne  pent  Stre  bas6e  que  sur  de  fausses 
interpretations  des  noms. 

C*e8t  en  me  renfermant  dans  la  contrde  ainsi  circonscrite,  dans  cette 
ch2ilellenie  do  Lille,  richo  entre  toutes  do  souvenirs  int^ressants,  que 
je  compte  exposer,  en  iine  suite  d'^tudes  dont  chacune  aura  son  unite, 
son  titre  et  vses  limites  indSpendantes,  le  fonctionuement  et  les  effets  du 
regime  f^odal  a  partir  du  moment  oil  sa  constitution  est  nettement 
accusSe.  Remonter  aux  origines  si  obscures  et  si  complexes  de  ce 
regime  singulier  qui,  apr^s  tout,  est  bien  moins  une  institution  locale 
qu'une  transformation  dc  la  society  Uumaine,  ddpasserait  mes  forces 
et  les  bornes  assignees  k  ce  travail. 


(1)  In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis. 

Quamvis  a  prime  genera tionis  data  sibi  libertate  quondam  nostre  gratularetur 
fragilitas  nature,  tamen  eadein  nunc  iUi  suhlata  nexibus  obedientie  astricta  nostra 
tenetur  infirmitas.  Qua  propter  ego  Eungerus  me  meamque  mihique  conjunctam 
unam,  cum  meis  duobus  natis  Rumoldo  atque  Gerfrido,  cum  duabus  quoque  meis 
filiabus  Godelende  atque  Aienburga,  universis  que  posterioribus  meis,  Domini 
potius  eligens  me  subjugari  servitio,  addonavi  cum  supradictis  beato  Amato, 
Bub  duorum  persolutione  nummorum,  ut  absolutujs  essem  a  cetero  absque  sancti 
servitio.  Postea  igitur  pro  libertate  quam  a  sancto  habui,  voluntate  mee  genora- 
tiouis,  quod  possidebam  scilicet  novem  mansiones  terre  medietatem  que  ecclesio 
ex  villa  que  vocatur  Fluringehon,  nee  non  etiam  quandam  meam  possessionem 
Frunlingehen,  atque  alteram  possessionem  Erverlengeben  libera  manu  sibi 
conceesi,  et  hoc  quidem  regnante  Garolo  Galvo,  nee  non  Balduino,  cognomine 
dicto  nos  omnes  regente  sub  eo.  Qui  mox  ul  ad  prefatam  advocationem  delegati 
fuimus,  tradidit  nos  in  manus  Seifridis  sui  milltis,  nostri  ex  hoc  tempore  advocati, 
meque  Aigulfo  adtestante  qui  huic  cartule  commisi  litterarum  superficie  ceo 
presentialiter  cemitis.  Si  quis  autem  hujus  cartule  contradictor  extiterit,  anathema 
sit  ex  auctoritate  beate  et  individue  Trinitatis  et  sancti  Petri  apostolorum  prin- 
cipis,  atque  sanctorum  canonuni  Niceui  concilii  tocius  que  orthodoxe  legalis.  Dicat 
amen  quisquis  verum  vult  rite  fateri.  (Fonds  du  chapitre  de  Saint-Ame  de  Douai, 
Cartulaire  n«  38,  f''  22,  piece  31).  —  A  cette  charte  qui  est  nocessairement  comprise 
entre  les  ann^es  840  et  877,  M.  Brassart  assigne  la  date  de  870  environ  {Histoire 
du  Chdtedu  et  de  la  Chdtellenie  de  Douai^  Preuves,  p.  218). 
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LivRE  r. 

DES  TERRES  ET  DES  PERSONNES. 


GHAPITRE    P^ 
Btot  des  terr«0. 


I.  —  J>  num50,  rhostise^  la  masure^  le  manage^  le  damistagium .  la  cour^  Is 
caurtU.  —  11.  —  Le  damaine  ou  terra  salica ;  le$  terres  nobles  au  fiefs ;  les 
terres  roturih'es  ou  censives:  les  arrentements  perpdtuelSy  les  tenures  d 
terrage  ou  cJuimpart^  les  soistes^  lei  prScaires  ou  prestaires^  les  mamfermes^ 
les  emphyt^oses^  les  baua  proprement  dits. 

D&s  la  fin  da  X*'  sifecle  d*oii  part  cette  dtude,  le  regime  fdodal  itait 
d^finitivemeiit  itabli  et  pr^sentait  des  caract&res  nettement  d^iermin^; 
rh^r^dit^  des  tenures  4tait  recoonue  et  la  puissance  r^elle  6tait 
devenue  Tapanage  de  la  possession  du  sol  fractionnd  en  une  infinite 
de  parcelles  entre  lesquelles  existait  une  bi^rarchie  r^gl^e.  Quant  k  la 
condition  f^odale  de  rhomme,  elle  6tait  celle  de  la  terre  qu*il  poss6dait. 
J*expose  d*abord  T^tat  des  terres  etdes  personnes  indiipendamment  les 
unes  des  autres,  pour  pouvoir  traitor  eusuite,  avec  plus  de  clartd,  de 
la  condition  hidrarcbique  des  terres  et  des  personnes  et  de  leurs 
rapports  entre  elles. 


I. 


La  base  de  la  propri^t^  rurale  dtait  le  manse,  mansus^  mansum 
U   comprenait  une  certaine  dtendue  de  terre  avec  une  babitation 
appelde  casa^  sola  ou  domus  dans  des  textes  carlovingiens  de  812 
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relatifis  k  Anoftppes  et  Omson  (1),  et  des  dSpendances,  casticia, 
n^cessaires  a  l^agriGaituro,  comme  ceia  se  voit  dans  la  charte  dn  prdtre 
Walger,  bien&itenr  du  monast6re  de  Cysoing,  vers  869  (2). 

En  1066,  Tactc  de  dotation  do  la  colISgiale  de  Saint-Pierre  de  Lille, 
6numdrant  les  possessions  de  cette  ^glise,  prend  le  manse  comme 
nnM  territoriale  ayant  une  contenance  d^termin^e  et  connue,  puisqu'on 
nejugie  pas  nicessairo  de  Texprimer  cl  qu'on  se  borne  h  noler  les 
bonniers  et  parties  de  bonnier  qui  exc6dent  le  manse  entier  (3).  De  inSmo 
dans  le  dipl6me  de  1076,  par  lequel  Robert  le  Prison  confirme  les 
possessions  de  Saint-Am4  de  Douai  (4). 

Dans  un  domaine,  le  manse  dominant  ou  seigneurial  ^lait  qualifid 
dominicus^  domtnicalw  ou  indominicatt^.  En  869,  Gisfele,  veuve  du 
comte  Evrard,  donne  a  son  fils  Adelard,  seigneur  de  Cysoing  (5),  le 
fisc  de  Somain  comprenant  le  mansu^n  dominicatum  avec  179  bonniers 
de  lerrcs  labourables,  32  bonniers  de  pr^,  561  bonniers  de  bois^ 
93  services  dus  au  maitre  du  domaine  et  encore  4  bonniers  de  terre(6). 
Les  manses  tributaires  du  manse  domanial  ^taient  ing^nuiles  oa 
serviles,  c^est-a-diro  plus  ou  moins  grev^s  de  charges ;  mais,  en  g^n^ral^ 
ils  formaient  des  dtablissements  ruraux  a  peu  pr^s  complets,  pouvant, 
apr&s  Tacquittement  des  redevances  et  des  services  dont  ils  ^taiont 
charges,  procurer  aux  families  qui  les  occupaient  la  vie  et  quelquefois 
Taisance. 


(1)  GuuLABD,  Poliyptifquedm  VmbM  Jrmmon,  Appendioe,  T.  II,  pages  901-804. 

(^)  Effo  dono  in  jam  dicto  pti^  Tomacfnsi tnanmm  unum  cum  casa 

superposita^  et  cetera  c€Lsticia,  In  pago  vero  Il^utensi mansum  unum  cum 

casticiis  superpositis.  (Cartulaire  de  I'abbaye  de  Cysoing.  Imprime  dans  Buzeun, 
GcUlo-Fland.,  p.  350;  dans  Miraus,  T.  I,  p.  644 ;  dans  D'Achbry,  Spicily  T.  11, 
p.  879 ;  et  dans  I.  db  Goussxmakbb,  p.  5. 

(3)  In  territorio  Islensis,  in  villa  que  dicitur  Ulma  (Lomme),  octo  mamos  terre, 
—  In  ptUa  Frelenghiemy  tres  mansos  et  VI  bonarios.  —  In  Wascemi  ires  mansos 

et  rv  bonarios —  Juceta  flupium  Marcam^  VI  mansos  et  VII  bonarios  et  tres 

partes  unius  bonarii.  (RoisiN,  Edition  Brun-Lavainne,  p.  218.  —  Miiusus,  T,  III, 
p.  691.—  Mgr  Hautgckub,  Cartulaire  de  Saint-Pierre  de  LiUe^  p.  2.) 

(4)  In  territotio  Duacensi    Corbahan    (Corbehem),  II  h(ospUes)  et  II  terre 

mansa    . Itemque    in  villa  Berbere    (BrebieresJ,    II  mansa  terre  et    VI 

hifispites).  (Ghampoluon,  Documents  historiques  inSdits^  T.  Ill,  p.  443). 

(5)  Hujus  loci  senioris  (Charte  du  prdtre  Walger,  865). 

(6)  Vander  Haer,  Les  Chastelains  de  Lille^  p.  40.  —  Du  Chesne,  Maison  de 
ChastiUon^  preuves,  p.  H.  —  D'Achery,  Spicilegium^  T.  II,  p.  878.  —  Db 
CoussEMAKER,  Cartulaire  de  Cysoing^  n*  HI. 
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Suivapt  M.  Guilmot,  ta  coatenanoe  da  mmne  a»rait  M  primitivemeDt 
de  12  bonaiers  (1),  mais.  oetie  assertion  a  M  ooatesl^  en  lant  que 
r&glo  g^ndrale  (2).  N^anmoins,  le  maime  lOOMidM  eomme  unilS 
d'^tendue  ierritoriale,  comme  mesure  agraire,  le  inaiise  de  ierre  en  an 
mot,  est  rest^  en  Flandre  compost  de  12  bonniars.  Sans  doute,  sousle 
regime  f^dal,  la  dteorganisation  des  manses  fut  rapide.  Lbs  tenanciars 
censitaires,  devenant  propri^taires  de  lears  tenures  comme  lesseigneurs 
de  lears  b^n^flces,  en  vinrent  bieotdt  k  disposer  de  leurs  manses 
comme  s*ils  en  eussent  6ii  les  maitres  absolus ;  ils  les  d^membrtrenfc 
et  les  d^natur^rent  k  lear  gr^.  On  eat  ainsi  des  manses  de  toute 
grandeur,  des  fractions  de  manse,  mais  le  manse  eutier  comprit 
toujoars  12  bonniers,  comme  douze  bonniers  r^unis  constituaient  un 
manse  eiitier.  Un  acte  de  1231  constate  que  les  tenanciers  de  rHornaire, 
h  Wattrelos,  domaine  de  Saint-Bavon,  Staient  soumis  k  des  corvdes  k 
raison  de  54  par  manse,  et  que  le  manse  devait  dtre  pris  siir  le  pied  de 
12  bonniers :  Quilibet  mansus  debet  fJIII  corouweie.  Debet  etiam 
continere  XII  b{onarios)  terre  (3).  C'est-i-dire  qu'une  terre  de 
2  bonniers,  ane  autre  de  4,  one  troisifeme  de  6,  formant,  r^unies, 
12  bonniers  on  un  manse,  devaient  ensemble  54corvees,  lapremi&reO, 
la  seconde  18.  la  troisi^me  27. 

Quant  k  la  mesare  du  manse  seigneurial,  tons  les  documents 
prouvent,  dit  M.  GuSrard,  qu*elle  n*avait  absolument  rieii  de  deter- 
mine, et  qu*elle  d^pendait  uniquement  de  la  quantity  de  terre  dont  il 
plaisait  an  maitre  de  se  r^sorver  la  possession.  Cela  est  vrai,  mais 
encore  cette  quantity  de  terre  riserv^  poumt-eHe  ae  roeaorer  par 
12  bonniers,  par  manses.  Dans  l*aote  de  86B,  c4derlem<!tf»umrfommt- 
catum  de  Somain  avec  179  bonniers  revient  k  c^der  la  demeure 
seigneuriale  avec  14  manses  et  11  bonniers  de  terre. 

Avec  I'acception  d*habitation  et  ses  d^pendances  le  mansus  des 
textes  latins  s'est  conserve  dans  le  manoir  et  le  mez  des  textes 
frangais ;  il  s*y  est  perdu  comme  mesure  agraire. 

La  tenure  d*un  h6te,  c*est-Ji-dire  sa  maison  avec  les  terres  qu'il 
occupait,  senommait  hospice,  hospitium  ou  hostise,  hostiiia,  Elle^tait, 


(1)  Mdmoire  mr  les  anciennes  habiUUioM  du  dipart^ment  du  Nord^  di^s  les 
Archives  historiques  et  Htteraires  du  Nord  de  la  France^  i^  s^rie,  T.  II. 

(2)  GufiRiiRD,  Polyptyque  de  tahb^  Irminan^  Frolegomeues,  g  33^. 

(3)  SsRBUBS,  Cartulaire  de  Saint-Bapon^  p.  183. 
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h  rorigtae^  mom  cqmiddrable  -que  te  maitee,  mais  le  rigitofr  £6odai 
qui  confondii  les  terrea  anssi  bien  qae  lespersonaes,  dilaniisii  insen- 
siblemeat  Tiaienralle  qvi  sdporait  les  mao$es  des  hospices. 

Parmi  les  airtres  dimumdCs  et  OArria  du  manse  on  distiaj^e  : 

La  raasure,  mansuraf  soit'  comma  manoir  avec  les  terros  qui  en 
ddpendent,  soit  eomme  demetire  setile.  En  1104^1196,  Wanlier  de 
Croix  donne  au  prieur6de  Flv6s  2  bonniers  et  demi  de  terre  et  one 
masure  h  Flers  (1).  Eli  1219,  le  sergneur  de  Comines  fait  savoir  qoe 
son  vassal  Walter  Bonne  a  donn^  en  anmdne  au  prieurS  de  Poperinghe 
sa  masure  et  nne  partte  de  sa  terre  (2).  Un  acte  de  Tabbaye  de  Saint- 
Bavon  cite  k  Wattrelo^,  en  123f,  la  mansura  del  Bosc  et  la  mansura 
del  Aubel  (3).  Ces  mansurcB  ^taient  en  g^ndral  de  petites  fermes^  ou 
censes. 

Le  manage,  Tnasnoffium,  managium,  domistagium.lly  s^rmlh 
Wattrelos  le  manage  de  la  Candrelerie  et  ledomistagitimd^  Lassna  (4). 
Le  fief  k  Halluin  qn'une  seatenoe  de  la  oomtesse  Marguerite  avail 
ndtir^  des  mains  dn  bailii  de  LUle,  Michel  de  Le  DeAte,  apr6s  la  violation 
de  r^glise  SainirPierre,  pour  le  remettre  aox  dianoines  de  qui  11 
relevait,  est  dit  mancLgtum  dans  un  litre  de  1277  (5). 

La  Curtis  dans  les  textes  anciens  comporte  souvent  un  sens  plus 
dtendu  que  le  mansus^  non  par  elle-mSme,  mais  parce  qu*elley  est 
prise  pour  toute  la  propri^t6,  pour  toute  la  terre  ou  la  villa  dont  elle  est 
le  centre  et  le  chef-lieu,  comme  dans  le  testament  de  saint  ^vrard  en 
867.  Le  comte  distribuaut  ^  ses  fiis  ses  curtes  d'Anuappes,  de  Gruaon^ 
de  Cysoing,  de  Gamphin^  de  Somain,  entend  faire  un  partage  tel  quest 
la  part  du  troisi&me  ou  du  quatri&me  avait  moins  de  manses  que  cello 


(i)  WcUtherus  de  Crois  dedit  eis  duos  ban&rioi  terroB  et  dunidium  et  vnam 
mansuram  apudFieis,  (GoDfirmation  des  poMoseiaaB  du  prieure  de  Fivee.  rmprin6 
dans  Tb.  Lsuridan,  Sources  de  Vhistaire  de  BaubaiXy  vl^  li). 

9)  Ego  Baldmnm»j  demmustle  Commines^  noium  fiado. . . .  fuod  cum  WedUrue 
Bone  mansuram  euatn  ei  quamdam  partem  terre  sue  ecolesie  sancti  Bertini  in 
etemosiman  dediseet.  (D'Hoor,  Ohartes  du  Prieur^  de  Poperingue^  n*  49.) 

(3)  Serbubs,  Cartulaire  de  Saint-Bavon^  n«  180. 

(4)  Sistoirede  Wattreios^  par  le  R.  P.  Pruvost,  p.  19. 

(5)  Recognovimus  preterea  quod  managium  cum  suis  pertinentiis  quod  fUit 
quondam  Michaelis  de  Dupla  apud  Halwin^  cujtts  proprietas  est  ad  ecclesiam 
nostram  sancti  Petri  plenius  revoluta,  accipimus, . .  (Mgr  Hautc(kur,  Cartulaire 
de  Saint-Pierroy  p.  477.) 


dn  second,  eUe  serait  rendue  Agale  an  mojea  de  qnelqnes  manses  ddta- 
dids  d'Annappes  a^ec  les  serfs,  mancipiiSj  qui  y  habitaient  (1). 

Mais  racception  propre  de  curtis  est  celle  de  basse-couf ,  cense  ou 
ferme,  comme  on  Tentend  anjoard'hni,  comprenant  Fhabttation  et  ses 
dipendances  avec  one  cldture  ou  une  enceinte  de  fosses  renfermant  le 
pourpris  (2).  Parmi  les  obligations  impos^es  auxbdtesetaux  colons  de 
la  villa  de  Provin  en  1146,  on  remarque  celle  de  rdparer  la  cldture  (3). 

Le  courlil,  curtUis,  curticula  dans  nil  document  de  812  relaiif  au  fisc 
d'Annappes  ou  il  est  dScrit  comme  d^pendance  de  la  basse-cour  (4). 
Toute  basse-cpur  a  uacourtil  ou  jardin  potager,  mais  le  courtil  est  ici 
une  petite  exploitation  particuli&re  avec  une  habitation;  c*est  roccupatiou 
d*un  manager. 

Dans  un  acte  de  711,  curticulum  a  le  sens  de  petite  basse-cour,  non 
par  rapport  h  une  plus  grande  dont  eUe  aurait  6i6  la  d^pendance,  mais 
comme  ayant  peu  d'^tendue.  «  Je  donne  k  saint  Willebrode  pour  le 
salut  de  mon  ftipe,  dit  le  Franc  Salien  Engelbert,  ce  qui  m'eet  parvenu 
Idgitimement  de  lo,  st^ccession  paternelle,  c*est4i-dire  onze  cases  (de 
serfis)  avec  la  maison  et  ma  petite  basse-cour  telle  que  je  la  possMe 
actuellement,  les  serfs  et  tout  leur  pdcule.  Hoc  est  casatas  XI  cum 
sola  et  curticulo  meo  quern  ad  pr^cesens  liabere  visi^  sum^  cum 
mancipiis  el  omni  peculio  eorum  (5)  >. 


(1)  Secundus  quoque  Berengharius^  vohimus  ut  habeat  curiem  in  Anaspis  cum 

hits  omnibits  que  ibi  pertinere  videntur^  prefer  Grecinam Tertius  Ada- 

lardt^,  volumus  ut  habeat  curtetn  nostram  in  Cisonio^  et  Camfinium  cum  omnibus 

que  ibi  pertinent  et  Grecinam et  Summium  curtem  nostram ....   Ita  hanc 

divisionemperagere  volumus^  utsi  minus  AdalardusautRodulphus  demansis  habue- 
rint  quam  Berrengharius^  de  Anaspio  adequare  inter  eos  cum  mancipiis  que 
supersedent  debeant.  (Vandbb  Haer,  Les  Chastelains  de  Lille ^  p.  35.  —  MiBiSUS 
T.  1,  p.  19.  —  Du  Ghbsns,  Maison  de  ChastiUon^  preuves,  p.  11.  —  D'Achbry, 
Spieil.^  T.  II,  p.  976.  —  I.  db  Goussbmarbr,  Cartulaire  de  Cgsoing,  a«  1). 

(2)  Anno  1257.  Ego  Baiduinus^  miles^  dominus  de  Comines, . . .  dono  et  concede 
eeclesie  sancti  Bertini  omnemjttstieiam. . . .  m  curte  prieratus  de  Basso   War- 

neston  et  porprisio  curtis  ejusdem^  prout  dicta  .curtis  se  eootendit poterit 

infra  dictam  curtem  et  porprisium  nova  fossata  facere,  (D'Hoop,  Chartes  du 
prieurede  Poperinghe^  n®  100). 

(3)  PiOT,  Cartulaire  de  Vabbaye  de  Saint-Trond,  n®  LIII. 

(4)  Invenimus Curticulum^  similiter  tunimo   interclusam^  ordinabiliter 

dispositam  diversique  generis  plantaiam  arboribus.  (Gubrard,  Polyptyque  de 
VaJbb^  Irminon^  appeadice,  p.  301). 

(5)  MiRiBUS,  t.  3,  p.  285. 


-21  - 


IL 


La  propri^td  (Stait  compl&toment  iransform^e  au  X*  si^le  et,  en 
principe,  il  D*y  avail  plus  en  Flandre  qu^un  propri^taire,  le  comte, 
duquel  tous  les  sujels  tenaient  soil  directement,  soil  mSdiatemonif  les 
terres  qu'ils  occupaient  k  litre  d'usufruil. 

Dans  loule  terre  qaelque  peu  considerable^  on  distinguait  deux 
parties  bien  Iranch^es,  Tone  occup^e  par  le  maitre,  Tautre  distribute 
par  lui  en  tenures  qui,eUe&-memes  se  parlageaieol  en  deux  grandes 
classes :  en  benefices  el  en  censives,  autrement  dit  en  terres  nobles  et 
en  terres  roluri^res.  Les  b^6floea  ou  flefis  6taient  les  terres  pour 
lesquelles  le  possesseur  rendait  k  son  seigneur  des  services  honorables ; 
lescensives  ^laient  les  terres  dont  les  ddtenteurs  acquittaienl  des 
redevances  ou  ^taiont  assujettis  k  des  (Buvres  serviles.  Les  terres  ainsi 
class^es  etaient  immobilisdes  el  il  en  resultait  que  les  devoirs  n'Staient 
plus  personnels  mais  inherenls  k  la  terre. 

La  partie  dont  le  maitre  retenait  la  possession  ^tait  seigneuriale  et 
constiluait  proprement  le  domaine,  dominium,  terra  dominica  ou  la 
terre  salique  qui  Stait  mSme  chose.  En  effet,  les  mots  terra  salica  ne 
signifiaient  point  oomme  on  I'a  dit,  la  terre  ^hneoriginairement  en  lot 
aux  Francs  Saliens,  maia  la  terre  de  la  sala^  mot  tudesque  qui  vent  dire 
maison.  Leierre  salique  itait  done  la  terre  attachde  k  la  maison  ou  au 
principal  manoir.  L*identitd  de  la  terra  salica  et  du  mansi$8  domtnp- 
catus  ou  indominicatus  a  6i&  4tablie,  math^matiquement  pour  ainsi 
dire,  par  M.  Ou^rand  dans  ses  Prol&gom6nes  du  Polyptyque  de  faibhi 
Irminon. 

La  dernikre  mention  que  j*ai  trpuvie  de  la  terre  salique  dans  notre 
ch&tellenie  de  Lille  est  du  Xir  sitole.  Tbierri  d'Alsace,  confirmant, 
en  1136,  tqutes  les  donations  fiaite|3  k  P^lise  de  Saint-Martin  de 
Fives  depuis  ,sa  fondation  en  1104,  cite  parmi  les  bienfoiteurs  de  ce 
prieur^  Henrious  saliens  in  bonum,  lequel  avail  donnd  un  bonnier 
de  terre  k  Heppignies  (1).  Saliens  in  bonum,  c'est-k-dire  ^tabli  dans 

(1)  Archives  nationales,  suppHment  au  Tr^sor  des  chartes.  —  Indiqu6  dans 
Tardip,  Cartons  des  Rois^  n»  423.  —  Fragment  dans  Mm^us,  t.  Ill,  p.  3SM,  sous 
la  fausse  date  de  1135.  —  Imprim^  dans  Th.  LsuRroAN,  Sources  de  Vhistoire  de 
Roubaiw^  n»  li,  oil,  partageant  alors  Terreur  commune,  j'ai  considM  la  terre 
salique  comme  6tant  le  lot  du  Salien.  Heppignies  est  un  lieu-dit  de  Fives. 


son  bien  propre,  dans  son  domaine  propre,  dont  il  avail  ddtachS  an 
bonnier  en  faveur  da  prieard  (1). 

Les  terres  nobles  on  fiefs  se  rang&rent  d'aprfes  Tiraportance  de 
lenrjuridiction  platdtqaed*apr6slear  ^iendae.  Dans  notre  ch&tellenie 
de  Lille,  on  ne  connaissait  point  la  division  des  fiefs  en  nobles  et  non 
nobles ;  tons  les  fiefis  y  ^taient  nobles  ei  s'ils  ont  pu  dtre  possMfe 
par  des  roturiers,  ce  ful  en  vertu  d'une  permission  du  prince  k  qai 
Ton  payait  ane  reconnaissance  qu'on  appela  droit  de  franc  flef^  droit 
qui,  dans  nos  provinces  de  Lille,  d'Artols  et  da  Tonrnaisis,  n'Stait 
dd  qa*en  cas  d'acqudt,  mais  non,  dans  Torigine  da  nioins,  poar  les 
fiefs  6chas  aux  rotariers  par  saccession  directe  ou  coUat^rale.  — 
En  gdn^ral,  les  possesseurs  de  terres  nobles  en  prenaient  le  nom, 
et  oet  usage  s*6tendait  mdme  aux  rotariers. 

Les  terres  non  nobles  ou  roturi&res  peuvent  se  r^unir  en  denx  cate- 
gories principales :  Fane  comprenant  les  terres  tenues  k  titre  perp6- 
tuel,  h6r6ditaire  et  irrevocable,  c'est-k-dire  en  b^nAfices  d'un  ordre 
inferieur ;  Fantre  comprenant  les  fermages. 

Parmi  les  premieres  se  rangeaient,  avecles  accensements  on  arren- 
tements  perp^tuels,  c'est-k-dire  les  censives  proprement  dites,  les 
terrages  et  les  soistes. 

Les  tenares  k  terrageou  champart  ^talent  cellos  pour  lesqoelles  le 
tenancier  devait  uno  portion  des  fhiits  de  sa  terre,  ordinairement  la 
dixidme  gerbe,  tenant  lieu  de  cens.  Le  possesseur  d*aae  terre  charg^e 
de  terrage  ne  pouvait  en  changer  la  nature  et  la  destination ,  ni  se 
dispenser  de  la  cultiver,  k  la  difierence  des  terres  dMmables 
qui  pouvaient  Stre  converties  k  nn  autre  usage  ou  laiss6es  sans 
culture. 

Les  soistes,  soiestet^  soyestes,  soixtes,  en  latin  soisturcs^  itaient  les 
terres  cultiv^es  en  society  et  dont  les  fruits  se  partageaient  entre  le 
proprietaire  et  le  tenancier.  En  octobre  1219,  Mabille,  ehfttelaine 
d'Ypres  et  de  Bailleul,  donnait  k  Robert  de  Hermecourl  toules  ses 
soistes,  omne$  soisturas,  cnltivees  par  les  moines  de  Templeuve,  et 


(1)  Les  termoB  saldens  in  bonum,  traduite  par  Saucmbwn  soot  reat^  comme 
liom  patronymique  qu^on  retrouve  sous  oette  formo  au  lieu  memo  de  Fives,  et 
plus  tard  sous  la  forme  alter^e  de  SaUmbier.  Une  famiUe  de  laboureur  du  nom 
de  Salembier  possddait  le  fief  de  Vrete  k  Fives  au  XVI*  siecle.  G'est  encore  un 
nom  tres  conuu  dans  nos  environs. 


celles  qa«  cultivftit  Eiiberi  de  Cappelle-Sainf-Nicolas  dans  ladlte 
paroisse  de  Templettve  (1).  -^  Le  9  f^vrier  1300,  Tabbaye  de  Cysoing 
acqairait  diveraes  pitees  €  de  tibre  de  soiestet  ahanable  »,  sises  h 
LesqQ]ii(2).  —  La  seigneuria  de  Samgfain  en  M^lantols  oomprenait  dans 
sea  d^Hdances  31  bonniers  de  terrage  et  21  cents  de  terres  appel^es 

Parmi  les  fermages  se  rangeaient  les  pr^caires  ou  prestaires,  les 
niainfermes  et  les  emphyidoses  qui  ont  enire  elles  beaucoup  de 
ressemblance ;  puis  les  baux  preprement  dits. 

On  tronvo  an  X*  sifecle  un  curieux  exemple  d*acte  de  prestarie  au 
dos  d'nn  dipl6me  dn  roi  Lothaire,  donnfi  k  Douai.  Judith,  abbesse  de 
Marchiennes,  c6de  &  Durand  et  k  son  frfere  Rainold,  sur  leur  prifere, 
trois  manses  h  Overt  (villa  de  Givenchy-lez-La-Bass^e),  in  pago 
leodio,  pour  fitre  possMds  par  eux  et  leurs  fils,  k  litre  de  pr^caire  et 
moyennant  un  cens  annuel  de  trois  sous,  a  respectu  date  precarie. 
S'ils  negligent  de  payer  le  cens,  ils  seront  amend^s  suivant  la  loi 
salique  (3). 

La  procaire  est  devenue  la  mainferme,  manus  firma.  Celle-ci, 
comrae  la  prdcaire,  ^tait  una  concession  de  terres  faite  k  charge  d'un 
cens  k  une  ou  plusieurs  personnes,  leur  yie  durant,  avec  faculty  pour 
elles  de  les  donner,  de  les  engager  ou  de  les  vendre.  La  mainferme 
n'^tait  pas  transmissible  aux  h^ritiers  k  perp^tuit^,  6tant  restreiate 
k  la  personne  du  preneur  et  quelquefois  de  son  h^ritier  imm^diat 
apr^s  lequel  le  fonds  faisait  retour  au  propri^taire ;  mais  elle  dtait 
irrevocable  dans  tons  les  cas,  mdme  dans  celui  du  non  payement  du 
cens,  et  c'est  Ik  son  caractfere  distinctif.  Le  d^faut  de  payement  6tait 
amende  par  la  loi,  mais  ne  pouvait  annuler  la  concession. 

L*emphyteose  ne  diffdrait  gu&re  des  prdcaires  que  dans  le  terme  fixS 
pour  le  retour  du  fonds  au  propri6taire. 

Da  resto  les  concessions  k  long  terme  devinrent  assez  rares.  Les 
seigneurs  ayant  fini  par  s*apercevoir,  dit  M.  Delisle,  que  les  rentes 


i)  Hautc(EOR,  Cartulaire  de  Flines^  p.  2. 

(2)  ArchWes  du  Nord,  Fonds  de  Cysoing.  —  Imprim6  dans  1.  db  Goussemarek, 
p.  314. 

(3)  Le  Glay,  Mimoire  sur  les  Archives  de  Vabhaye  de  Marchiennes^  dans 
le  tome  2, 2*  sdrie  des  Mimoires  de  la  SociStS  d'AffricuUure^  Sciences  et  Arts  de 
Douai,  p.  155-156. 
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fixes,  da  moins  en  argent,  dtaient  a  la  longse  dtestreuses  poar  les 
families  propriitaires,  a  cause  de  rabaissement  progresaf  de  la  valeur 
inirins^que  et  relative  des  monnaies^  introduisirent,  pour  Fexploitatton 
de  leors  ierres,  Tusage  des  baax  proprement  dits,  payables  aoit  en 
argent  soit  en  grains  (1).  L*abbaye  de  Saint-Pierre  de  Gand  en  osait 
ainsi  pour  sa  m^tairie  de  Camphin-en-Carembaut,  d6s  1227  (2). 
I/abbaye  de  Cysoing  pour  sa  p&iure  de  Beverne,  d&s  1247  (3) ;  la 
coll^giale  de  Saint-Pierre  de  Lille  pour  aes  domaines  d*Arleux-en- 
Gohelle,  de  Moncheaux  et  de  Wervicq  (4). 

Gonoralement,  les  fermages  post^rieurs  au  Xir  si^de  dtaient  les 
anciennes  terres  saliques  ou  terres  de  la  sola.  Si  Ton  se  figure,  par 
exemple,  une  villa  du  X*  si&cle,  on  la  trouve  compost  en  premier  lieu, 
comme  il  aet^  dit,  du  manse  seigneurial,  maavms  iruionUnicatus ; 
puis,  de  manses  ing^nuiles,  de  manses  serviles,  et  enfin  A'kospiiia  ou 
maisons  des  h6tes.  Le  manse  seigneurial,  c'est  la  terra  domaniale  par 
excellence,  la  terre  salique,  la  terre  exploit^  par  le  maitre.  Ses 
d^pendances  compreunent  des  terres  ahanables,  des  bois,  des  pr6s,  des 
p&turages,  des  eaux,  un  moulin.  Les  terres  arables  sont  considerables, 
aussi,  pour  les  cultiver,  le  seigneur  a  compt^  sur  les  rnansionarii  et 
les  bdtes  auxquels  il  a  abandonne  pai*  lots  une  notable  partie  de  la  villa 
en  echange  non  seulement  de  redevancos  en  argent  ou  en  nature,  mais 
surtout  d*un  certain  nombre  de  corvees,  d*une  certaine  somme  de 
travail  sur  son  manse  seigneurial.  Les  hdtes  et  les  colons  viennent 
done  periodiquement,  ^  la  requisition  du  maitre,  aider  les  gens  de  la 
fanUUa  k  labourer,  charrier  les  fumiers,  semer,  moissonner,  faucher 
les  pr^  ;  ils  viennent  en  outre  restaurer  les  murs  de  la  basse-cour, 
curiis^  de  la  grange,  de  la  brasserie,  et  faire  les  autres  reparations 
k  Tenclos  du  domaine  (5). 


(1)  Etudes  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  et  CAat  de  ragriculture  en 
Normandie  au  moyen  dge^  p.  51. 

(2)  Van  Lorsbsn,  Chartes  et  documents,  n»  493. 

<3)  Ponds  de  Gysoing,  orig:iiial.  —  I.  db  Goubssmakbr,  CartukUre^  p.  143. 

(4)  Mgr  Hautcosub,  Eistoire  de  la  colUgiale  de  Saint-'Pierre  de  LUle^ 
chap.  Xin. 

(5)  Si  domuSj  vel  horreum,  rel  clausura^  sive  caniba  restauranda  est,  (vUUcus) 
debet  hospites  et  terre  colones  in  silva  congregare  ad  cedenda  et  adducenda  ligna. 
(PiOT,  Cartulaire  de  Cabbaye  de  Saint-Trond^  vt?  LIII.  Aano  1146;  villa  iVortn, 
in  Castellania  Ylensi), 


Mais  lorsque  I'dmaiicipation  progressive  des  serfs  et  des  h6t6s,  le 
rachat  des  corv6es,  leur  reduction  k  un  nombre  determine  et,  en 
general,  raffaiblissement  du  regime  fSodai  priy&rent  les  seignears  de 
lear  principal  moyen  de  faire  valolr  eux-mdmes  leurs  terres,  la  plus 
grande  partie  des  terres  saliques  ou  doinaniales  sortirent  de  leurs  mains 
pour  passer  dans  celles  de  tmrs  vflBsatiK  oa  de  leurs  vilains.  II  en  Stait 
ainsi  d^ja  au  XlIP  si&cle ;  mais  ce  n^Stait  au  fond  qu*uae  transformation 
dans  laquelle  on  reconnait  toujours  Taucienne  composition  de  la 
seigneurie.  Les  terres  saliques  disparues  sous  cette  denomination 
reparurenl  sous  une  autre :  elles  formferent  ce  qu'on  appela  le  gros  du 
fief,  distingue  des  hommages  et  des  autres  tenures  primitives,  et  se 
retrouvent  enfin  dans  les  fermages  d*esp&ces  diverses  dont  l*origine  ne 
pent  gu^re  6tre  ailleurs.  En  effet,  il  n*y  avait  pas  d*autres  terres 
disponibles  que  celle  de  la  sola  ou  du  domaine  auxquelles  les  seigneurs 
puissent  appliquer  ce  mode  de  concession ;  il  n'y  a  pas  d*autrc  temps 
k  assignor  k  cette  application  que  celui  ou  ils  cess^rent  d'exploiter 
eux-mdmes  leurs  domaines. 
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CHAPITRE  II. 


I.  Lm  Nobles:  barons^  chevaliers,  defers,  —  II.  Les  hommes  Ubres  oufrancs* 
hemmesy  les  hdtes  et  les  colons,  —  III.  Les  serfs. 


I. 

La  soci^to  laique  se  divisait  en  Irois  classes :  les  nobles,  les  hommes 
Ubres,  les  serfs. 

La  noblesse  ^tait,  au  X*  si&cle,  compl&tement  constitute,  c*est4i-dire 
privilegite  et  hdrdditaire.  EUe  comprenait  les  barons,  les  chevaliers, 
et  les  nobles  d*une  plus  humble  cat^gorie.  Le  corote  Bauduin  Belle- 
Barbe,  dont  lo  rfegne  s'^tond  de  989  k  1036,  aurait  6tA,  suivant  une 
ancionne  chronique,  le  premier  qui  erte,  en  Flandre,  des  chevaliers 
et  des  nobles  et  qui  leur  distribua  des  villad,  des  forteresses  et  des 
domaines  (1). 

Quatre  grands  seigneurs  furent  en  particulier  qualifies  bers  on 
barons  de  Flandre,  titre  attach^  a  leur  domaine  et  entrainant  pour  eux 
le  devoir  d*intervenir  comme  juges  ou  arbitres  dans  les  causes  qui 
intei*essaient  leurs  pairs  (2) ;  mais  en  g^ndral  on  donnait  le  nom  de 
barons  aux  seigneurs  laiques  et  eccl^iastiques  qui  possMaient  de 
grands  biens  relevant  direclement  du  comte,  aux  hauta  josticiers,  aux 
officiers  supdrieurs  tels  que  les  chfttelains,  les  s^n^chaux,  les 
mardchaux. 


(1)  Ipse  {Bakhtinus  Barbatus)  pritnitus  miUiias  et  nobiles  ordtnaniij  et  disiribuit 
ris  riUns  ad  rependum  et  oppida  et  donUnia  (Apud  de  Smet,  Corpus  chronicorum 
Floiuirur,  T.  I,  p.  44). 

\7)  Ce  fut  d*abord  comme  possesseurs  de  Peteghem,  la  premiere  des  quatre  Mries 
do  Flandre,  que  les  seigneurs  de  Cysoing  prirent  le  titre  de  ber.  En  128^  le  comte 
Gui,  acqm^reur  de  leur  maison  de  Peteghem,  leur  conserva  ce  titre  en  Tattachant 
des  lors  li  la  lerre  de  Cysoing.  Les  autres  bers  de  Flandre  6taicnt  les  seigneurs  de 
Heine^  de  Funele  et  de  Routers. 
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Les  mots  wile^,  eques,  chevalier,  litt^ralement  miiHaire,  cavalier, 
qui  se  rencontrent  dfes  le  IX'  sibole,  aemhlent  dire  alors  synonymes  de 
vasstis^  vasscUu$  et  s*appliquer  soit  k  un  officier  placd  sous  la  d^pen- 
dance  d'un  sup^rieur^  comme  daps  Tacte  de  870  ou  Ton  volt  le  cpmte 
Bauduin  Bras-de-Fer  remettre  des  serfs  voloataires  aux  mains  de 
Seifnde,  sut  miiitis^  qui  depuis  oe  temps  fut  leor  avoue  (1) ;  et  comme 
dans  une  charte  de  1035,  du  indme  fonds  de  Saint-Am^,  de  Douai,  ou 
on  lit :  oastellantis  milesque  ^ys  (2) ;  soit  auiL  possesseurs  de  certains 
bdn^fices  en  raison  desquels  Us  i§taient  tonus  au  service  militaire  avec 
un  cheval,  comme  les  cavallarii.  Tels  dtaient  sans  doute  les  cdsati  qui 
apposaient  leurs  scei|ux  aux.obartes  de  Gerard,  ivdque  de  Cambrai, 
en  1092  et  1095  (3).  Tels  aussi  les  cdsati  cdd^  aux  dglises  avec  leurs 
fiefB,  et  dont  je  retrouve  la  demi&re  mention  ea  1139,  a  Emmeiin.  A 
cette  date,  Sybile,  comtesse  de  Flaiidre,  fait  connaitre  que  Walter  de 
Formeselle  a  remis  on  ses  mains,  pour  Teglise  d*Aachin,  tout  Talleu 
qu*il  possedait  avec  ses  fr&res  et  soBurs  a  Amerin^  soit  en  terres,  pr^s 
ou  rentes,  soit  in  hominibus  cascUis  (4),  Bien  que  le  terme  homines 
pill  s*appliquer  k  toussiyets  d*un  seigneur  quelle  que  f&t  leurcondHion, 
je  crois  qu*il  d^signe  ici,  k  cette  date  surtout,  les  vassaux  fieff^s  plutot 
que  des  serfs,  et  que  Talleu  est  cdd^  avec  les  hoinmages  ou  fiefs  qui  en 
d^pendaient  (5). 

Domastiqae  k  sa  naissance,  la  chevalerie  devinibientdt  une  diatino- 
tion  militaire  dont  les  nobles  se  montraient  jaloux  et  que  les  homoies 
libres  ambitioonalAnt.  SUe  devint  aussi  une  institution  politique  et  ce 
fut,  d6s  le  n^ilieu  dxn  XW  si^cle,  Tassooiation  la  plus  vaste,  la  plus 
brillaniie  qui  ait  jamais  exists.  Tout  noble  jouissant  d*nne  fortune 
suffisante  pour  souienir  dignement  son  rang,  devait,  quand  Tftge  de  la 
majority  fdodale  6tait  accpmpli,  ^e  faire  agr^er  au  corps  de  chevaleri^. 


(1)  Qui  {BcUduinus)  tradidit  nos  in  manu$  SeifridissuimiUtis^nostri  ex  hoc  tempore 
advocoH.  (Voir  les  Pr^liminaires,  quartier  de  Weppes). 

(2)  Quibus  annuerunt  major  minorque  advocaius:  casteUanus  scilicet  Mugo 
milesque  ejus  Witselinus  (Brassart,  Histoire  du  Chdteau  et  de  la  Chdtellenie  de 
Douai^  preuves,  n»  11). 

(3)  Van  Lorbren,  Chartes  et  documents  de  Vabhaye  de  Saint-Pierre^  d  Gand^ 
p.  109.  —  DuYiviEB,  Recherches  sur  le  Hainaut  ancien,  pp.  464  et  465:  S, 
Casatorum  ecclesia). 

(4)  Fondfi  d'Anchin,  n-  46.  —  Collection  Moreau,  T.  LVIII,  1*  13:^. 

(5)  Voir  Du  Gamob  sub  vecbo  oataius :  Vasm  vel  oagati  hominet,  •—  A  clericis 
nostris  et  equitibus  quae  cusotos  vooant..,.,  ubi  equUes  iidem  qui  milUes, 


Dans  les  lois  da  Hainaut,  los  ills  de  chevaliers  qui  n^avaient  pas  6i&  ftdts 
chevaliers  avant  Tftge  de  25  ans  itaieni  regardis  comme  vilains  (1). 

Les  chevaliers  sans  domaine  seigneurial,  les  cadets,  attachaieni 
communSment  h  leur  titre  le  nom  du  lieu  ou  ils  4taient  n^  ou 
qu^habitait  leur  faroille,  nom  que  leur  titre  pr^c^dait  toujours :  Thierri, 
chevalier  du  Bois,  miles  de  Nemore,  h  Phalenipin,  H83  (2).  Gfirard, 
miles  de  Anetieres,  1204  (3).  En  1218,  Mathieu,  chevalier  de  Cysoing, 
se  disposantk  prendre  la  croix,  vendunmanseauchevalierdeMoInos  (4). 
En  1219,  Amauri,  chevalier  de  Bouvines,  ^tant  au  camp  des  croisds, 
h  Damiette,  fait  une  donation  h  I'abbaye  de  Cysoing  (6).  Jean,  frfere  du 
Pr^vdt  d^Halluin,  est,  dans  plusieurs  chartes de  1234  et  de  1243,  qualifi^ 
chevalier  d'Halluin  (6). 

La  chevalerie  n*^tait  pas  seuloment  une  dignity  militaire  confiir^e 
k  tout  homme  de  noble  lignde  qui,  riche  ou  pauvre»  s'dtait  distinguS 
par  ses  exploits  et  avail  gagn^  les  4perons ;  c*dtait  aussi  une  distinction 
nobiliaire  et  territoriale.  Les  plus  ^lev^s  dans  la  hierarchic  diaient  les 
chevaliers  dont  le  domaine  avait  titre  de  duch^  et  de  comt4.  On 
reconnaissait  ensuite  les  chevaliers  bannerets,  possSdant  flefs  avec 
droit  de  banni&re.  Puis  venaient  les  chevaliers  bacheliers.  La  banni6re 
carr^e  que  levait  en  bataille  le  chevalier  bannei*et  et  le  pennon  des 
bacheliers  avaient  donnd  naissance  aux  signes  hdraldiques  si  varies  et 
si  pr^ieusement  conserves  dans  les  families  comme  preuve  d'origine. 
Enfin,  il  n*y  avait  que  le  chevalier  que  Ton  traitftt  de  Messire  et  de 
Monseigneur,  comme  sa  ferome  seule  iiait  appelfe  Madame* 

Con8idSr(5e  comme  anoblissement,  la  dignity  de  chevalier  ^tait 
ordinairement  pr^c^d^  de  T^tat  d'^cuyer  qui  dtait  une  sorte  de  stage, 
mais  cetto  r^glo  soufTrait  en  Flandre  des  exceptions  que  le  roi  de 
Prance  ne  reconnut  plus  k  la  fin  du  Xlir  aitele.  Le  comte.Gui  avait  erU 
chevalier  le  fits  de  Philippe  de  Bourbourg,  seigneur  de  Yerlinghem, 
qui  avait  6i&  son  sergent ;  mais  le  Parlement  de  Paris  lui  interdit  par 


(1)  Inventaire  Godefroy^  editfi  par  la  Soci6t6  dee  Sciences  de  Lille,  n«  227. 

(2)  VikM  LoiiEREN,  Chartes  et  documents  de  Vabbaye  de  Saint-Pierre^  d  Gand, 
n«344. 

(3)  I.  DE  GoussBMAKSR,  Cartuloire  de  Cabhaye  de  Cysoing^  n«  LXIV. 

(4)  Ibidem,  n*  LXXV. 

(5)  i&Mtem,n»LXXX. 

(6)  Gartulaire  de  Saint-Pierre  de  Lille,  Decanus^  f»  104  et  127 ;  —  Liber  Caie- 
natus,  n»  600.  —  Ufr  Hautcibub,  Cartulaire  de  SP-Pierre  de  LiUe^  p.  225  et  288. 


arrdt  de  1280,  d^^lerer  disormais,  nonobstant  Tuaage  oontraire,  nn 
t7t/am  ii  la  dignM  de  chevalier  sans  rautorisation  du  Roi  (1).  Divers 
auteurs  ont  cit4  cet  arrdt  poar  montrer  qu'en  France  le  roi  seal  pouvait 
anoblir;  maisil  oonvimt  de.remarquw  avec  rdditenr  des  Otim  que 
TarrSt  ne  s*appliqae  pas  k  un  simple  anoblissomeni,  car  il  s'agiaaait, 
dans   la   cause,   d  un  vUain  Mi  de   piime-aaftt  chevaUer  et  non 

L'dcuyer,  armiger^  scutifer,  se  montre  it  I'origine  avec  le  caract&re 
d*offIcier  domestique.  Tel  devait  6tre  au  commencement  da  XII*  allele 
Tarmiger  Ferragus  que  le  chSitelain  de  lille  avail  coraraia  k  la  garde 
de  ses  ricoltes  sur  le  territotre  de  La  Bassde  et  qui  s^avisa  de  derober 
an  profit  de  son  mattre  quatre  gerbes  et  phis  des  rieoltes  de  Sunte* 
Riclnide(3). 

L*icuyer  dtaifc  ausai  le  noble  qui  n'^lait  pas  encore  chevalier,  soit 
qn*il  n*efit  pas  atteint  la  majority  Idgale  do  21  ans,  soit  qu'il  ne  f&t  pas 
assez  ricbe  pour  pr^tendre  au  fcitro  plus  61ev4. 11  avait  le  droit  de  porter 
un  bouclier  ou  ^u  orne  de  ses  armoiries,  d*ou  le  nom  de  scutifer. 

La  noblesse  d'uno  flUe  noble  dormait  pendant  son  manage  avec  un 
roturier,  mais  reprenait  sa  force  et  ses  droits  pendant  la  viduite.  Le 
b&tard  issu  de  noble  et  reconnu  retenait  la  noblesse  de  son  pfere  et 
jouissait  de  tons  les  privilkges  qui  y  6taient  attach<^s  pourvu  qu'il  v^cQt 
noblement.  11  ne  fallait  mdme  pas  qu*il  f&t  l^gitim^  par  le  souverain, 
mats  l^gitimd  ou  non  il  devait  briser  ses  armes  d*une  barre  en  signe  de 
bktardise.  Sans  doute,  suivant  nos  coutumes  le  bfttard  ne  pouvait 
ni  h^riter  ni  tester ;  mais,  dit  Patou,  il  ne  8*en  suivait  pas  quMI  fftt 
indigne,  pour  cela,  de  participer  k  la  noblesse  de  son  p&re.  «  Ce  sent 
choses  difi^rentes  et  Tune  u^entralne  point  n^cessairement  Tautre.  Le 
privilege  de  la  noblesse  est  attach^  au  sang,  il  ^l&vo  Tkme  et  la  rend 
capable  de  grandes  actions ;  il  pouvait  dtre  utile  k  la  patrie  et  ne 
naisaif  k  personne,  tandis  que  la  succession  et  le  testament  int^ressaient 
le  droit  des  families  et  des  seigneurs  »  (4). 


(1)  Bkugnot,  Les  Olim,  T.  II,  p.  166. 

(?)  BsuGNOT,  Les  Olim^  T.  II.  note  n*  43. 

0)  Castellanus  Insulensis  unum  de  armigeris  suis  ad  custodiendum  segetes  suas 
in  territorio  Basseice ,  tempore  messium  direxerat,  (Historia  miraculorum 
S.  Rictrudis  auctore  monacho  Marchimenn  et  auetare  Ou^Uberto^  apud  Acta 
sanctorum^  12  maii,  pages  104  et  125). 

(4)  Commentaire  sur  les  coutumes  de  la  ville  de  Lille  et  de  sa  chdteUenie^ 
tome  I,  p.  215,  n»41. 
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I/appsavrissemenl  plur  suite  des  ooftteuses  expeditions  en  Terre 
Sainte,  raffermissementda  pouvoir  central  qne  Tabseaee  des  seigneure 
avait  fafvorisd,  ^Mancipation  des  commanes,  rmvention  desarmes  k 
feu,  les  armies  permanenies,  les  progris  de  la  taeUqne  miliCaire,  telles 
farent  les  prineipales  canses  qui  an^antireat  suocastiTement  la 
pniaeance  de  la  vieille  noUesse^  flUe  ainio  dnrdgime  fdodal.  An 
XV*  sifecle,  elie  poss6dait  cependant  encore,  dans  notre  Fiandre 
WalltKine,  des  domaines  imfiorlauts,  mais  d^k  la  mottid  des  flefs 
^talent  aux  mainsdes bourgeois et des  campsgnards. 

Sans  doute^  Tacquisition  d'une  terre  noble  ne  coBftrait  pas  la 
noUesse,  mais  olle  lui  prSparait  la  voie^  et  c'est  surtont  quand  le 
ddveioppement  du  cottmefce  et  de  Tindustrio  out  enrichi  nos  bourgeois 
et  leur  eut  fait  naftre  le  d^sir  de  s*^lever  hors  de  lour  ckase  en 
adietant  des  fiefis^  que  les  exemples  de  roturiera  faits  nobles  so 
multipli^rent. 


Par  hoinmes  libres,  il  faut  entendre  ceux  qui  n*4taieni  propremenl 
ni  nobles  ni  serfs.  Les  bommes  libres  interviennent  fr^quemment  dans 
les  cbartes  du  Xr  au  XIIP  si&cle,  mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
reconnaitre,  dans  Tappellation  g^n^rique  d*hommes  libres,  leur  veri- 
table condition.  lis  ne  sont  pas  serfs,  c*est  tout  ce  que  disent  ces  cbartes* 
Ed  1034-10479  les  bommes  libres  de  I^bbaye  de  SaintrAmaud,  ravou^ 
en  tdte,  souscrivent  Tacte  par  lequel  Vabhi  Malbode  fait  oonnaitre  que 
Bauduin  V,  comte  de  Fiandre,  lui  a  adjug6  un  alien  que  lui  disputait 
Alard  de  Peteghem :  Pr^obationi...  hi  liberi  testes  interfuerunt  (1). 

Dans  certains  textes,  lea  homme$  Ubres  ou  franco  hammes  aont 
distingu^  des  vilains.  Eu  1212,  le  comte  d*Artois  yeut  que  lea 
bommes  libres  soient  jugds  par  les  bommes  libres  et  les  vilaiiis  put  lea 
dcbevins  (2).  En  1245,  dans  les  domaines  de  Saint-Vaast,  au  pays  de 
Lalleu,  tout  homme,  soit  franc  soit  vilain,  devait  pour  cbaque  bdte  qui 
n*allaitait  pas,  2  deniers  (3). 


(1)  DuvnrisB,  Recherches  mr  le  Hamaui  anoien,  p.  382. 

(2)  Chambre  des  comptes,  Inventaire  aifMlytique^MiiiJk  par  la  Soci^td  des  SoMiieea 
de  UUe,  p.  133. 

(?)  Ibidem^  p.  349. 


Daiis  la  kn  de  Bathre  &  Aubers,  ep  lg4A,  1^9  jug«ments  en  m^ti^toes 
fitodales  sont  rifs^wis  aux  fiMics  homiaas*  «  Et  &*dst  &  savoir  ke  totes 
»  li  enfrainturoe  e(  tot  li  for£ait  sunt  &  jagier  par  let  jurSs.de.le  yiUe, 
»  sauf  k'il  ne  pueent  jagier  les  flte  aios  sunt  k  jogier  a8  francsi 
»  homes  >  (1). 

Les  ftancs  bammes  pos^esseujrs  d'.o^es  prevalent  et  aoc^pt^ieni 
TolQotieiss  Jla  qu^iflcatioD  d'honorable  homtne.  qui  dtait  comme  un 
acbemineiMnt  vers  la  noblessa  el  no  laisaait  plus  qu*un  pas  aJTranobir. 
De  ce  oOli,  ff%fiB  doute,  les  u^urpttUaa&  a*oni  pas  manquS. 

Puis  veiiaieal  les  hdtes  et  les  colons^  ha^pites  et  colom^  vi^ssaux 
rc4uners,  majs  fibres,  StabUs  daos  uo  dpiuaiae  pour  re^ploiter,  k 
charge  de  servir  aa  seigneiir  uue  pprt  dans  1^  produits  et  b4adflces 
ei  de  lui  rendi^e  oertaias  devoirs  d^iermiu^s. 

Au  XI*  si^le,  il  a*est  p^us  facile  de  saisir  uae  disUootiop)  qui  va 
s'affaiblissaai,  entre  .les  hdtes  et  les  colons.  On  les  voit,  eot  1146v 
soumis  aux  mSmes  charges  dans  un  acte  da  comte  Thierri  rSglant  les 
droits  de  Tabb^  de  Saint-Trondy  du  prSvdt  de  celui-ci  et  du  maire  de 
la  villa  deProrin*^n-Carembaut :  si  la  maiaon,  la  grange,  la  cldture  ou 
la  brasserie  oot  besoin  de  rSparalion,  le  inaire  requerra  les  h6tes  et  les 
colons,  haSiPiles  et  terros  colones^  d  aller  couper  le  bois  necessaire 
dans  la  for^tet  de  Tapporter  (2). 

Dans  les  temps  antSrieurs,  il  y  avail  ceUe  diff^euce  entre  les  fadi^s 
et  les  colons  qae  la  condition  des  premiers  Stait  accideotcUe  ci 
muable,  ne  tenant  qu>a  titre  en  vertu  duquel  ils  possSdaient,  et  que 
celle  dos  seconds  Stait  originelle,  fercSe  el.  permaneute.  Un  bdte  qui 
quittait  on  perdaitsa  tenure  nl^tait  phis  un  hdte«  taudis  que  le  colon 
restait  colon  de  par  sa  naissance  et  ne  sortait  du  colonat  que  par  rafifran- 
chissement  ou  la  prescription.  Mais  cet  ancien  colonat,  si  voisin  de  la 
servitude,  Stait  Steint,  et  si  le  lerme  de  colon  subsistait,  il  ne  servait 
plus  qu'a  designer,  comme  celui  de  rusticus  (3),  des  homraes  livr6s  it 
la  ooltore  de  la  terre.  En  mdme  temps  que  les  officiers  et  les  vassaux 
s*itaient  approprii  leurs  honneurs  et  leurs  b^n^fiees,le  colon,  en 
entrant  dans  le  regime  fiSodal,  s'etait  rendu  propri6taire  de  sa  tenure, 


(1)  MP*.  Hautgcbub,  Cartulaire  de  SainuPierre  de  LUle^  p.  264. 

02)  PiOT,  Cartulaire  de  Vabbaye  de  SaiM'Trond^  n*  LilL 

(3)  Ita  duntaaeat  ut  rutUd  qui  terras  Was  excokmt^  terra^um  el  decimate  sine 
misso  abbatis  nan  ejiciarU.  Anno  iiSi.  (Archives  du  Nord,  Foods  de  Murobieiiiies^ 
original.  ImpvimS  dans  Th.  Lbubidah»  Les  ohdtelains  de  JUile^  cartulaire,  ^  2^. 


loojours  grevde  de  charges  ^t  de  redevanoes  ondreuses  sans  donte, 
mais  qai  ne  diffgraient  que  du  plas  aa  moins  et  De  le  siparaient  gaire 
des  hdtes  dont  la  ddnominatioD  est  seule  reside  pour  designer  les 
tenauciers  des  diverses  conditions, 

Les  hfties  n*aTaient  k  rorigine  que  Tasufruit  de  leurs  possessions.. 
Et)  1076,  Robert  le  Prison,  dnumerant  les  h6ios  qui  avaient  M^donnds 
h  Saint-Amd  de  Douai  et  dont  un  certain  nombre  Maient  dtablis  a 
Wattignies,  Houplin,  Paches  et  Lille,  en  d^signe  une  parlte  comme 
francs  par  opposition  wix  autres  plus  nombrenx  dont  il  nHndique  pas 
la  condition  et  qoi  peul-4tre  ^taient  encore  serfe  (1) ;  inais  Garrard 
affirme  avec  Du  Cange  qn'au  siicle  suivant,  au  XIP  siteie,  tons  les 
hdtes  en  gdn^ral  jouissaient  de  la  liberie  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  hdtes  n'^taient  pas  taillables  k  merci.  Jean, 
(^>Y6que  des  Morins,  rapporte  dans  one  charte  de  1128  que  les  clercs 
de  la  ColWgiale  de  Saint-Pierre  de  Lille,  contraints  par  la  grande 
n^cessitd  de  leur  dglise,  summaecclesienecessiteUeconstHcti,  avaient 
demand^  on  secours  de  leurs  hates ;  mais  que  ceax-ci,  endurcis  par 
Tavarice,  vicie  avaritie  obduratiy  6\menX  all6s  vers  Guillaume  de  Nor- 
mandie,  comte  de  Flandre,  et  pat*  pri&re  ou  par  present,  avaient  obtenn 
de  ce  prince  qu*il  empdcb&t  les  clercs  de  rien  cxiger  des  hdtes  et  les 
hdtes  de  rien  donner  aux  clercs.  Les  barons  de  Flandre,  assembles  sous 
la  prdsidence  du  pr^lat,  en  d^cid^rent  autrement,  il  est  vrai,  et  avoc 
raison,  en  favour  des  clercs  de  Saint-Pierre  (3),  mais  on  voit  assez  que 
d6jh  il  eflt  ^t^  difficile  d'imposer  aux  hdtes  des  charges  que  leurs 
tenures  n'auraient  pas  compoptdes.  Disons  en  passant  que  sur  la  terre  de 
Sainl-Pierre  de  Lille  tous  les  hdtes  (5taient  de  condition  libre ;  le  servage 
y  6\B\i  inconnu  (4). 


(1)  In  territorio  Duacensi  Schercinium  i  h(ospitem)  francum In  Flers  Kl 

h{fispites)  et  i  h{pspitis)  duos portiones Apud  Quinci  Illh Item  in  eodem 

i  h.  flrancum In  Waienniis  {Wattignist)  II  A.  praneos Apud  Ru0lcurt  HI 

h.  et  dimidium Apwi  Ohercurt  Illh,. In  Cereii  i  A.  francum Ai 

viUa   Goilh.  Apud  Huplin  (Houplin ;  X//  h, Fascis  fFaches)   III  h.  et 

dimidium In  Insula  i  h.  francum Rupi  Villi  h. ....   In  Alceel  VIII  h. 

et    dimidium.   (GuAMPOLUON-FiasAG,  Documents    historiques   in^dits^  .T.     Ill, 
pp.  444-446). 

(2)  Cartuiairede  Si-Ph'e  de  Ckartres^  Prol^gomenes,  §  27. 

(3)  BuzsuN,  Gallo-Flandria,  328.  —  MntiBUS,  T.  1,  p.  6S4.  —  Lb  Olat,  Revue 
des  Opera  diplematiea  de  Mirofus^  p.  50.  —  MP  Hautocbur,  Cartulaire  de  Saini- 
Pierre  de  Lille,  p.  28. 

(4)  Mr  Hautc(XUB,  Histoire  de  la  CoU^ffiale  de  Saint-^Pierre,  p.  209. 
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Les  hdtes  dtaient  soumis  k  la  taille  lev^e,  soil  pour  la  rangon  de  leur 
seigneur  qu*ils  suivaient  k  la  guerre,  soil  pour  le  secourir  dans  de  pres- 
santes  ndcessit^s,  comme  il  yient  d'etre  dit ;  mais  en  gdnSral  Us  ^taient 
francs  de  tout  service  ou  redovance  arbitraires.  lis  ^taient  donnds, 
vendus  ou  ali^n^s  de  tpute  autre  mani^re  avec  le  fonds  quails  occupaient. 
Ainsi  dans  Texemple  que  j*ai  cit6  plus  haut,  Mathieu,  chevalier  de 
Cysoing,  vendant  un  manse  au  chevalier  de  Moines  vend  en  mdme 
temps  les  qualre  hdles  qui  en  dfipendaient :  Et  qualuor  hospites  pro- 
pinquos  predicto  manso  appenderUes  etjure  quod  debent.  Mais  on  se 
tromperait  beaucoup,  dit  M.  Gu^rard,  si  Ton  s'imaginait  que  ces  dona- 
tions ou  ventes  comprenaient  la  personne  mdme  des  hdtes,  et  empor- 
taientavec  elles  le  droit  de  disposer  d'eux  arbitrairement,  comme 
c'6\mi  le  cas  au  sujet  des  esclaves  de  Tantiquit^ :  ces  actes  ne  compre- 
naient r^ellement  que  les  tenures  des  hdtes  avec  les  droits  et  les 
services  dus  par  eux  en  raison  de  leur  tenure  (1).  Ce  qui  le  prouverait 
c*estque,  dans  les  donations  et  ventes,  un  bote  est  partag^  par  moiti^s 
ou  par  poiiions.  On  yient  de  yoir  que  la  CollSgiale  de  Saint-Am^  de 
Douai  possedait  b  Facties  trois  hdtes  et  demi,  et  k  Flers  (en  Escrebieu) 
onze  hdtes  et  deux  portions  d'un  hdte ;  In  ierritorio  llenst  Fascis, 
HI  hospites  et  dimidium ;  In  Flers  XI  hospites  et  unius  hospitis 
duM  portiones.  Ce  qui  ne  pent  s'entendre  que  de  la  moiti^  et  de  deux 
portions  de  la  tenure  d*un  hdte. 


III. 


Au  dernier  tehelon  de  Tordre  social  yivaient  les  serfs  dont  la 
condition  yariait  saiyant  les  lieux,  mais  allait  toujours  s'am^liorant 
sous  rinfluence  de  I'Eglise,  passant  rapidement  de  la  seryitade  au 
senrage,  puis  da  seryage  h  la  maui  morte,  et  de  la  main  morte  k  la 
liberty.  Depuis  la  fin  du  IX*  sij^cle,  les  serfs  dtaient  ^tablis  d*une 
mani&re  k  pen  pr6s  durable  sur  les  heritages  qu'ils  cultiyaient  et 
qu'ils  8*6taient  appropriSs  avec  le  mSme  succ&s  que  les  seigneurs 
s*dtaient  appropri^  leurs  bSn^fices  et  les  hdtes  leurs  tenures.  Eux  qui, 
k  rftge  pr4icddent,  ne  possidaient  rien  en  propre,  pas  mdme  leur 
pecule,  jouissaient  en  gdn^ral  du  droit  de  propridtS  et  de  succession 

(1)  Cartulaire  de  Saint-PS)  e  de  Chartres^  Prol^gom^nes,  §  28. 
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d&s  le  commencement  da  XV  si6cle.  La  premi&re  dtape  ^fait  traversee 
et  la  servitude  transform^e  en  servage.  Le  serf  ne  devait  plus  alors 
k  son  maitre  son  corps  et  son  bien,  mais  une  paiiie  de  son  travail 
et  de  ses  revenus ;  il  n*6tait  plus  en  r^alit^  qu'un  tributaire  (1). 

Dans  no8  anciens  titres,  les  serfs  sont  repris  sous  deux  denomi- 
nations successives :  Mancipia  et  servi. 

Vers  680,  le  roi  Thierry  donue  au  monastere  de  Saint-Vaast 
d* Arras,  autre  autres  biens  les  villsB  de  Maxtin  (Meurchin)  dans  le 
Carembaut  et  de  Mons-en-P4v&]e  avec  toutes  leurs  ddpendances  ei 
manciptts{2). 

Par  son  testament  de  Tan  867,  le  comte  ^vrard,  fondateur  de 
Tabbaye  de  Cysoing,  partageant  ses  biens  entre  ses  fils,  entend  faire 
un  partage  tel  que  si  la  part  de  Tun  est  moindre  que  celles  des 
autres,  elle  soit  rendue  ^gale  aux  moyons  de  manses  pris  h  Annappes 
cum  mancipiis  que  supersedent.  Dans  le  mSme  acte,  le  leslateur, 
se  rdservant  le  pouvoir  d*affranchir  ses  serfs,  se  sert  de  cette  expres- 
sion :  servos  autem  nostras  (3). 

En  962,  le  comte  Amoul-le-Vieux  donne  a  Tabbaye  de  Saint-Pierre 
k  Gand  la  villa  de  Camphin-en-Carembaut  avec  toutes  ses  ddpen- 
dances,  savoir  :  mancipiis,  siivis,  aquis^  pratis  (4).  —  En  987, 
Berthe,  m6re  du  comte  Arnoul  II,  donne  k  Tabbaye  de  Saint-Trond 
la  villa  de  Provin,  dans  la  chSitellenie  de  Lille,  cum  mancipiis  (5).  — 
En  994,  Arnoul,  comte  de  Valenciennes,  donne  k  Tabbaye  de  Saint- 
Pierre  de  Gand  son  alien  de  Garvin  avec  I'^glise  de  Pont-k-Vendin, 
dans  le  Carembaut,  et  mancipiis  (6). 

Bien  qu*ordinairement  mancipia  soit  employe  dans  le  sens  de  servi^ 
U  paratt  avoir  ici  une  signification  plus  g^n^rale  et  s^appliquer  k  toutes 
personnes  plus  ou  moins  ddpendantes,  plus  on  moins  engag^es  dans  la 
servitude,  et  forc^ment  attach^es  au  service  des  terres  avec  lesquelles 
elles  sont  donn^es.  Ainsi  le  comte  Evrard,  en  indiquant,  pour  egaliser 


(1)  Voir  QuBRABO,  Bolyptyque  de  Vabh^  Irminon ;  Prolegomenes. 

(2)  MuLKUs,  T.  1,  p.  126. 

(3)  Cartulaire  de  Tabbaye  de  Cysoing.  ImprimS  dans  Van  der  Habr  ,  dans 
MoLKUS,  dans  d^aghkry,  dans  divers  autres  auteurs  et  en  dernier  lieu  dans  I.  os 
GouaBBiCAKBR,  n«  1. 

(4)  Van  Lokkrkn,  Charles  et  documents  de  Cabhaye  de  Saint-Pierre^  a  Gand, 
n«31. 

(5)  Pertz,  Monumenta^  T.  XII,  p.  379. 

(6)  Van  Lokerbn,  n«  75. 
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les  parts  d'h^ritage  de  ses  fils,  des  manses  k  prendre  h  Annappes  cum 
mancipiis  que  supersedent,  semble  comprendre  indislinctement,  par 
ceux-ci,  lous  sujels  concourant  k  Texploitation  du  doraaine  quelle  que 
ffil  d'ailleurs  la  nature  du  lien  qui  les  y  fixait,  car  dans  le  mfime  acte, 
quand  il  se  reserve  le  pouvoir  d'affranchir,  il  precise  et  appelle  servi 
ceux  qu'il  songe  k  rendre  libres.  Quoi  qu'il  en  soit,  aprfes  le  X*  sifecle, 
le  terme  mancipia  devient  rare :  il  est  remplac^  graduellement  dans 
son  sens  6tendu,  par  coux  de  hospiies  et  terras  colones,  et  les  serfs  de 
corps,  de  moins  en  moins  nombreux,  ne  sont  plus  d^signds  que  sous  le 
nom  de  servi. 

En  1146,  le  corate  Thierri,  confirmant  la  donation  faile  en  967  par 
Berthe,  k  Tabbaye  de  Saint-Trond,  de  la  villa  de  Provin,  met  au  nombre 
des  devoirs  du  maire,  quand  la  maison,  la  grange,  la  cloture  et  la 
brasserie  seront  a  r6parer,  de  requ^rir  les  h6tes  et  les  colons :  hospites 
et  terre  colones  (les  mancipia  de  967),  de  couper  les  bois  n^cessaires 
dans  la  forfit  el  de  les  apporter  k  pied  d'oeuvre  (1). 

Au  Xr*  sifeclo,  les  serfs  de  noire  contrde,  soil  homines  de  oorpore^ 
soit  homines  depotestate,  hommes  depoestSy  apparaissent  r^partis  en 
deux  categories,  les  uns,  formant  la  familia  d'un  domaine,  employ^ 
aux  divers  services  de  la  maison  du  maftre  ou  cultivant  sous  la 
direction  d'un  maire,  m/ijor^  villicus^  les  terres  du  manse  seigueurial, 
m^nsum,  dominicatum ;  les  autres,  appeWs  parfois  hanfUnes  casati, 
c'est-k-dire  ^tablis  sur  des  fonds  de  lerre,  casatas,  casalagia^  doat 
Fhabitalion  portait  le  nom  de  casa^  exploitant  pour  leui*  compte  des 
m(5tairies  d^pendantes  du  manse  seigneurial,  k  charge  de  redevanoes 
convenues  el  de  services  d^terminds. 

Cos  derniers  seiublent  avoir  et6  les  mieux  places  pour  coaquerir 
leur  liberie.  D^ja,  ils  avaient  converti  leurs  tenures  en  biens  propres  et 
h^r^^ditaires ;  ils  n*6taient  plus  que  des  tributaires,  serfs  encore  vis-k~vis 
de  leur  seigueur,  mais  tenus  pour  ainsi  dire  comme  libres  dans  leurs 
relations  sociales.  Leurs  progrfes  furenl  lels  qu*on  ne  sail  plus  si  les 
homines  casati  du  sitcle  suivant  sont  toujours  des  serfs  ou  s'il  faut  les 
ranger  parmi  les  libres  avec  la  basse  noblesse,  et  considerer  leurs 
tenures  comme  des  arri^re-flefs.  On  a  vu  au  chapitre  precedent,  qu*en 
1139,  Walter  de  Formeselles  cfede  a  Tabbaye  d'Anchin  lout  Talleu  qu'il 
possddait  k  Emmerin,  soit  en  terres,  pr^s  ou  rentes,  soit  in  hominibus 

(1)  PiOT.  Cartulaire  de  Vahhaye  de  Saini-Trond^  n»  LIU. 
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casatis ;  mais  le  mot  homines  ne  precise  pas  la  condition.  Si  un  serf 
est  quelqnefois  appeU  homo,  cetie  appellation  s^applique  pareillement 
au  vassal  libra. 

Les  affranchissements  avaient  commence  de  bonne  heure  dans  noire 
conlrSe.  On  vienide  voir  que  d^jk  en  867,  le  comte  Evrard  manifestaii, 
dans  son  testament,  Tintention  de  rendre  libres  les  serfs  de  ses  terres  (1). 

Un  seigneur  abandonnant  les  droits  qu*i]  poss^ait  sur  ses  serfs, 
comme  d'exiger  d*eux  des  tallies  et  des  corvdos,  de  rosier  maitre  de 
consentir  ou  de  s^opposer  h  leur  manage,  ei  d'h^riter  d*eax  k  leur 
mort,  ce  qui  Stait  proprement  le  droit  de  main  morte,  leur  imposait  en 
retour  de  cet  abandon  un  cens  personnel,  censi^  de  capite,  qui 
devait  rappeler  de  g^n^ration  en  g^ndration  le  bienfait  dont  lis  ^iaieni 
Tobjet.  Ce  cens,  toujours  modique,  ^(ait  le  plus  ordinairemeni,  pour 
chaque  serf,  de  deux  deniers  par  an  de  son  chef,  de  six  deniers  pour 
la  permission  de  se  marier  et,  k  son  d^c&s,  de  douze  deniers  de  main 
morte.  C^est,  avecune  16g&re  difif^rence,  les  memes  taxes  qucRothard, 
6v6que  de  Cambrai,  avait  fix^es  d&s  la  fin  du  X*  si&cle  pour  les  serfs  de 
Saint^Marie  formant  la  familia  de  sa  cath^drale,  et  que  Gerard  I", 
I'un  de  ses  successeurs,  avait  approuvSes  au  si&cle  suivant,  1012- 
1048  (2). 

En  1022,  Ernold  et  sa  femme  Richilde,  donnant  au  monast&re  de 
Saint-Amand  des  serfs  avec  le  domaine  de  Bou vines  et  ses  depen- 
dances,  les  avait  afiranchis  moyeimani  deux  deniers  de  cens  capital, 
six  deniers  de  main  morte  et  pareille  redevance  k  leur  mariage  (3). 

Saswalon,  ch&telain  de  Lille,  fondant,  en  1039,  le  monastfere  de 
Pbalempin,  lui  assigna  des  terres  fertiles  avec  des  serfs,  servos,  L'acte 
donne  les  noms  de  ces  derniers  et  Ton  n'en  compte  qu*une  vingtaine 
dans  le  domaine  primitif  du  monast^re ;  ce  qui  a  paru  k  Hoverlani 
constituer  une  diminution  du  servage  dans  notre  pays  dhs  le 
XV  sifecle  (4). 


(1)  Sercos  autem  nostras,  quantos  nobis  placuerit  in  supra  dictis  loots 
dimittere  liberos  de  nostro  predio^  tarn  in  Francia  quam  in  Longohardia^  sen  in 
AktnianuLt  volutnus  ut  Uberi  sint,  (Gartulaife  de  Gysoing). 

(2)  Wautbbs,  Les  liberies  communales  en  Belgique  et  dans  le  Nord  de  la 
France^  Preuves,  p.  1. 

(3)  Cartulaire  de  Saint-Amand,  T.  II,  f»  90  v».  —  Buzblin,  GaU.-Fland.y  p.  532, 
1022  an  lieu  de  1002  est  la  date  corrig^e. 

(4)  Imprime  dans  Vamdkr  Hasr,  Buzblin,  Mulbus  et  dans  la  GaUia  Christiana^ 
T.  Ill,  Instrum.,  col.  66. 
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Les  lois  canoniques  avaient  successivemeDt  assur4  aux  serfs  Texer- 
cice  de  leurs  droits  personnels ;  elles  avaient  mis  la  famille  servile  sar 
le  mdme  pied  que  la  famille  libre  en  rendant  ses  liens  indissolubles. 
Les  effets  qu'elles  reconnaissaient  aux  mariages  des  serfs  devaient 
bientdt  appeler  des  effets  l^gaux.  Sous  Timpulsion  du  Saint-Si&ge,  les 
maftres  qui,  &  cause  de  la  propri^ti  des  enfants,  pouvaient  encore 
avoir  intdrfit  k  s'opposer  aux  unions  enlre  leurs  serfs  et  ceux  d'une 
seigneurie  itrangfere,  se  contentferent  d*une  indemnity :  c'dtait  le  droit 
de  for-mariage.  Mais  ces  mariages,  lo  consentement  du  seigneur  y 
manquftt-il,  6taient  dans  tons  les  cas  valables ;  ainsi  Tavait  d^claiH^  le 
pape  Aflrien  IV,  serf  lui-mdme  d'origine,  1154-1159. 

C'6tait  suriout  des  lois  de  T^glise  et  du  principe  de  la  charity 
chrAtienne,  comme  de  ses  sources  les  plas  naturelles  et  les  plus 
fScondes,  que  ddcoulait  Taffranchissement  des  serfs.  Ce  qui  frappe  le 
plus  dans  les  revolutions  du  moyen  Age,  dit  M.  Gu6rard,  c'est  Taction 
de  la  religion  et  de  TEglise.  Le  dogme  d*une  engine  et  d*une  deslinde 
communes  k  tons  les  mortels,  proclamd  par  la  voix  puissante  des 
^v^ques  et  des  pr^dicateurs,  ^tait  un  appel  continuel  k  I'^maucipation 
des  peuples  (1). 

Lambert  de  Wattrelos,  chanoine  de  Saint-Aubert,  historien  de 
r^vfiche  de  Cambrai,  et  dont  notre  pays  s'honore,  rappelant,  k  la  fin 
du  XII'  si&cle,  que  son  ai'eule  maternelle  avait  apportS  en  mariage  des 
serts  des  deux  sexes,  servos  et  andUas^  faisait  cette  reflexion  fort 
chretienne  que  personne  ne  devait  6tre  appele  serf,  servm^  si  ce  n'est 
le  p^cheur  qui,  suivant  la  parole  du  Seigneur,  est  I'esclave  du 
pdchd  (2). 

C'^tait  r^glise,  dont  les  enseignements,  toujours  favorables  k  la 
liberty  et  k  la  dignity  humaine.  prenaient  de  jour  en  jour  plus  d*empire 
sur  les  &mes,  qui  inspirait  ces  pensSes  de  salut  et  cette  foi  aux  pro- 
messes  du  Redempteur  qu'on  retrouve  dans  les  formules  d'^manci- 
pation. 

«  Mu  par  Tamour  divin,  divini  amoris  intuitu^  et  pour  le  salut  de 
men  ^e  et  de  celie  de  ma  ch6re  Spouse  Sibylle,  de  mes  prddScesseurs 
et  successeurs,  moi,  Robert  de  Wavrin,  sdn^hal  de  Flandre,  accorde 


(1)  Polyptyque  de  Vabbd  Irminon^  Prol^gomenes,  §  iOO. 

( Z)  Histoire  de  Wattrelos^  par  le  R.  P.  Pruvost,  chap.  IV,   —   Lambert  etait 
petit-fil8  d'lngelbrande  de  Wattrelos,  chevalier. 
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(^mancipation  de  servitude  a  Julienne  de  Frigido  Manso  et  a  Alburge 
de  MarescOy  ainsi  qu'k  leur  post^riti.-..  Fait  k  Fournes,  Tan  du 
Seigneur  H93  (1)  ^. 

Pour  le  salut  et  le  remMe  de  nos  Simes,  pro  salute  et  remedio. 
de  celies  de  nos  pr^ddcesseors  et  successeurs,  moi  Bauduin,  seigneur 
de  Comines,  et  Bauduin  le  Jeune,  mon  fils,  donnons  en  aumdne  k 
r^glise  de  Saint-Pierre  de  Lille  Mabile  de  Roncq  et  ses  cinq  fillea,  et 
les  proclamons  franches,  libres  ct  quittes  de  toute  servitude,  a  charge 
par  elles  et  leur  post^ritd  de  payer  a  ladite  ^glise  deux  deuiers  par 
an  ct  douze  deniers  k  leur  mort.  L'an  de  Tlncarnation  du  Seigneur 
1209  (2). 

C'^tait  aussi  pour  le  salut  de  son  kme,  pro  salute  animoe  mece, 
qu  en  1241,  Anioul  de  Cysoing  aifranchissait  ses  serfs  et  les  plagait 
sous  la  protection  de  saint  Eleuth6re  en  les  dounaut  libres  de  toute 
servitude  k  Teglise  de  Toumai,  k  charge  par  eux  et  leur  post^rit6  de 
payer  annuellement  aux  chanoines  de  cette  ^glise  deux  deniers  le  jour 
de  la  fete  du  saint  Confesseur,  six  deniers  k  leur  mariage  et  douze 
deniers  de  main  morte  (3).  II  avait  6te  prec6d6  dans  cette  voie  par  son 
pfere  Jean  IV,  qui,  en  1234,  avait  donn<5  k  Dieu  et  k  Fabbaye  de 
Cysoing  une  serve  affranchie,  fllle  d*Helekin,  k  charge  par  elle  de 
payer  aux  religieux  deux  deniers  de  cens  de  son  chef,  le  jour  de 
saint  Calixte  (4). 

En  1252  et  1253,  le  mdme  Amoul,  sire  de  Cysoing,  accordait  en  ce 
qui  le  touchait,  la  liberty  k  deux  families  de  serfs  quilui  appartenaieut 
en  conimun  avec  le  monastire  de  Thonneur  Notre-Damo  ou  de  Flines ; 
il  chargeaitson  clerc  de  les  mettre  s^us  la  protection  do  Tabbayede 
Saint-Amand  qui  devait  percevoir  de  chacune  des  personnes  affranchies 
un  cens  de  deux  deniers  par  an  (5) 

C'^tait  au  surplus  un  avantage  pr^cieux  pour  les  serfs  que  de  passer 
sous  la  domination  d\ine  abbaye  ou  d'un  chapitre  ;  Ik,  tout  le  monde 


(1)  Lb  Glay,  3'Anoire  sur  les  Archives  de  Saint-Pierre  de  Lille^  Pieces  justifi- 
eatives,  n«  III. 

(2)  Fonds  de  Saint  Pierre,  Liber  cfUeneUits^  n*  239.  —  Vander  Habr,  p.  182.  — 
BuzELiN,  p.  57.  —  MuLsus,  t.  1,  p.  570.  —  Mk^  Hautcckur,  Cart,  de  Saint^Pie^-re^ 
p.  92. 

(3)  Archives  de  Teveche  de  Tournai,  Cartulaire  D,  p.  276. 

(4)  Fonds  de  Cysoing,  n»  70.  —  Imprime  dans  I.  De  Goussemaker,  XCIX. 

(5)  Hautcceur,  Cartulaire  de  Vabbaye  de  Flines^  XGVIII  a  Gl. 
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salt,  ils  Staient  traitSs  avec  douceur  et  humanity  et  prot^gSs  avec 
soUicitude  el  6nergie.  «  II  faisait  bon  vivre  sous  la  crosse  >.  A  ce 
point  que  des  personnes  libres,  nobles  mflme,  allaient  jusqu'k  sacrifier 
volontaireraent  leur  liberty,  pour  se  donner  aux  monastftrea  ou  aux 
^lises  et  en  d^pendre  aux  mSmes  conditions  que  les  serfs,  aimant 
mieux,  suivant  le  langage  des  cbartes,  «  dtre  les  serfs  de  Dieu  que 
les  affranchis  du  sifede:  magis  esse  senms  Dei  quam  libertus 
seculi  ». 

Des  femmes  surtout  ambitionnaient  la  servitude  de  rj^glise.Yers  le 
milieu  du  XII'  sifecle,  une  noble  matrone  de  Tourcoing,  nomm^e 
L^delde,  issue  de  nobles  et  libres  parents,  s*^tait  rendue  a  T^glise 
paroissiale  ct  Ik,  devant  Tauiel,  avait  fait  don  de  sa  personne  et  de  sa 
post^rit^  k  Saint- Vaast.  Get  acte  Tavait  rendue,  elle  avec  ses  descen- 
dants, Iributaire  de  Tdglise  au  profit  de  la  manse  dpiscopale  de  Tournai 
et  il  en  dtait  rdsult^,  pour  chacun  des  membres  de  la  famille, 
Tobligation  de  payer  deux  deniers  par  an  comme  cens  capital,  une 
pareille  somme  pour  la  permission  de  se  marier,  et  six  deniers  k  sa 
mort.  Aumois  dejuin  1203,  quand  Tevdque  Etienne  ^numSrait  dans 
un  dipldme  la  posterity  de  L^delde,  celte  dame  avait  des  arri&re-petits- 
fils  et  il  y  avait  longtemps  que  ces  descendants  prStaient  leur  hommage 
k  Saint-Vaast  de  Tourcoing,  assures,  en  relour  de  ce  tribut,  de  la 
protection  constante  et  efficace  del'^vSque  (1). 

Walter  de  Marvis,  Tun  des  successeurs  d'Etienne  qui  ont  le  plus 
honord  le  siftge  Episcopal  de  Tournai  et  exerc6  la  plus  haute  influence 
sur  les  6v6nements  de  leur  epoque,  se  fit  remarquer  par  les  efibrts 
qu  il  tenta  pour  obtenir  I'afl'ranchissement  des  serfs.  Plusieurs  seigneurs 
c^dant  k  ses  instances,  les  afi'ranchirent  enti^rement;  d*autres  les 
donn^rent  k  des  4glises  ou  k  des  monast^res  en  leur  imposant  una 
I6gbre  redevance,  ce  qui  ^quivalait  k  un  afiranchissement  complet, 
1219-1251  (2). 

II  restait  poui*iant  des  serfs  en  Flandre  au  temps  de  la  comtesse 
Marguerite,  mais  leur  condition  Stait  bien  adoucie ;  les  serfs  appar- 
tenant  au  seigneur  suivant  son  bon  plaisir  avaient  depuis  longtemps 
disparu.  S^ils  etaient  encore  appel^s  homines  de  corpore  ou  gens  de 
puestd,  il  ue  faut  entendre  par  ces  termes  que  des  redevances  en 
nature,  lirail6es   ou  rigli^es.  On  les  nommait  aussi  hominies  manus 

(1)  Archives  du  Royaume  de  Belgique,  6vdch^  de  Tournai,  n<*  51,  p.  71. 
0)  Notice  sur  Walter  de  Marvis^  par  A.-P.-V.   Desgampb,   dans  lea  M^moires 
de  la  Society  historique  et  lUtdraire  ae  Tournai,  T.  1. 
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mortucB  ou  gens  de  main  morte,  inais  le  droit  dii  seigneur  ^  lear 
succession  ne  s^exer^ait  plus  que  sur  la  moitid  de  leurs  meubles  (1). 

En  1252,  la  comtesse,  qui  s*dtait  laissee  devancer  par  ses  barons, 
mue  enfin  de  pi^t^  et  pour  que  le  Seigneur  la  ddlivre  elle-mdme  de  la 
servitude  du  pech^,  et  la  tienne  en  perp^tuelle  liberty,  affranchit  les 
serfs  de  ses  propres  domaines,  de  telle  sorte  qu*au  lieu  d'un  certain 
nombre  de  services  et  de  corvdes,  pro  serviiits  et  angariis  plurimis, 
qu*elle  pouvait  exiger  d'eux,  ils  payeraient  annuellement,  chaque  serf 
trois  deniers  et  chaque  serve  un  denier  de  cens,  et  qu'au  lieu  de  la 
moitid  de  leurs  meubles  qui  lui  rovenait  k  leur  mort,  eUe  ne  prendt*ait 
plus  que  le  meilleur  catel,  melius  catallum.  Elle  appelait  meillour 
catel,  non  la  maison  ni  Tetable,  mais  la  meilleure  pi6ce  de  b^tail  ou  le 
plus  bel  ornement,  le  plus  beau  meuble  de  la  maison  (2).  —  Le 
patrimoine  de  la  comtesse  comprenait,  dans  notre  ch&teUenie,  outre 
Lille  et  Seclin,  quelques  domaines  considerables,  entre  autres  Halluin, 
Annappes,  Frelinghien  el  Pr^mesque. 

Le  seigneur  de  Roubaix  et  Tabbd  de  Saint^Bavon  de  Gand,  seigneur 
de  Wattrelos,  avaient  aussi  affranchi  leurs  serfs  en  se  rfeervant  le 
meilleur  catel  (3).  En  presence  du  pr^jugd  g^n^ralement  r^paudu  que, 
dans  le  monde  f^odal,  les  serfs  formaient  Timmense  majority,  j'aurais 
voulu  pouvoir  compter  ceux  de  la  seigneurie  de  Roubaix.  Ils  dtaient 
«  plusieurs  hommes,  femmes  et  enfants  >.  Co  plusieurs  me  parait  ne 
devoir  se  rapporter  qu'k  un  bien  petit  nombre  de  serfs  compart  aux 
soixante-dix  manages  d*hdtes  et  tenants  qui  vivaient  alors  sur  le  gros 
du  fief,  c*est-ii-dire  sur  136  bonniers,  et  qui  reconnaissaient  tenir  leurs 
heritages  du  seigneur  de  Roubaix. 

On  a  voulu  nier  Tesprit  de  pieuse  charity  et  de  gen^rositd  qui 
pr^sidait  aux  afiranchissemeuts  des  serfs  pour  lui  substituer  un  mobile 
d'int^rfit  et  de  speculation ;  mais  ce  que  Ton  pent  afflrmer  c'est  que, 
dans  notre  contr^e  du  nord  de  la  France,  dans  notre  cb&tellenio  de 
Lille,  on  ne  saurait  appuyer  une  telle  assertion  sur  les  toxtes  des  actes 
de  manumission. 

(1)  En  quelques  lieuz  de  la  Flandre,  la  main  morte  s'etendait  aux  vassaus 
libres.  Au  mois  de  juillet  1210,  Rasse  de  Gavre,  boutoiUer  de  Flandre,  renonce, 
pour  le  remede  do  son  ftme,  au  droit,  vulgairement  appele  de  main  morte,  qu'il 
disait  avoir  sur  sea  liommee,  dercs  ou  laiques,  decedant  santnen&nts.  U  reconnait 
que  ceux  qu'il  a  ainsi  affranchis  pourront,  k  leur  volontd,  disposer  de  leur  succession 
et  que  s%  mouraient  in  testa  ts  leurs  parents  heriteraient  d  eux  sans  contestation. 
(Serrure,  Cartulaire  de  Saint-Bavon^  n»  97.) 

(2)  MiRiBUS,  T.  Ill,  p.  339). 

(3)  Archives  de  Roubaix,  AA.  2.  —  Histaire  de  Wattrelos^  par  le  P.  Alex.  Pruvost, 
p.  139. 
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GHAPITRE  in. 

Rapports  eatre  les  teri*e«  et  les  pemonnes. 


I.  —  ToMttf  clith'ncfion  honorifique  reUtacMe  au  domaine  tUre,  Devoirs  rdciproques 
des  seigneurs  et  des  wtssauos :  protection  et  ddfense^  d'une  part ;  de  Vautre, 
service  en  cour  ou  service  de  plaid  et  Vaide  aux  quatre  cos.  —  II.  Foi  et  hom- 
mage,  —  III.  Z«  relief  des  fieft  et  le  cambrelage. 


I 


Saisissant  &  la  fois  rhomme  ei  le  sol,  la  f^odalit^  avail  op^rd  une 
double  hi^rarchie  dans  les  personnes  ei  dans  les  terres.  Lies  personnes 
gtaient  subordonn^es  les  ones  aux  autres ;  k  un  litre  qaelconque  tout 
homme  etait  rhomme  d'autrui,  homo,  et  comme  les  terres,  subor- 
doDiK^es  elles-mdmes  les  unes  aux  autres,  senraient  de  fondement  k 
cette  gradation,  on  pouvait  dire  que  rhomme  ^tait,  abstraction  faite  de 
sa  condition  originelle,  la  representation  vivante  de  la  lerre  qn*il 
po8s6dait ;  classd  par  cette  terre,  il  en  suivait  le  rang  et  en  portait  le 
nom. 

Par  suite,  toute  distinction  honorifique  serattachaitau  domaine  titrd. 
Au  litre  de  seigneur  correspondait  le  fief  dominant,  au  tilre  de  vassal 
le  fief  servant.  Si  le  vassal,  k  son  tour,  avail  d^tach6  une  portion  de 
sa  terre  pour  la  donner  en  fief  k  un  tiers,  ce  dernier,  k  raison  de  eel 
arrifere-flef ,  6tait  Tarrifere- vassal  du  premier  seigneur,  alors  son 
suzerain,  el  vassal  du  second  qui,  k  son  ^gard,  devenait  seigneur 
dominant.  Ainsi,  le  comte  de  Flandre  ilanl  vassal  du  roi  de  France,  le 
seigneur  de  Roubaix,  vassal  du  comte  de  Flandre,  6tait  Tarrifero-vassal 
du  Monarque,  el  les  seigneurs  de  Wasquehal-La  Marque,  de  la  Haj^, 
de  la  Vigne,  dela  Havrie,  de  la  Bourde,  et  autres  vassaui  du  seigneur 
de  Roubaix,  6taient  les  arrifere-vassaux  du  comte  de  Flandre  et  du 
roi  de  France.  Le  seigneur  de  Wasquehal-La  Marque,  k  son  tour,  dont 
le  seigneur  de  la  Pontenerie  etait  le  vassal,  avail  pour  arri&re-vassaux 
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les  hommos  de  celui-ci.  An  has  de  cette  hidrarchie  dtait  le  seigneur 
foncier  qui  ii'avait  plus  pour  vassaux  que  de  simples  roturiers,  des 
hommes  cotiers,  des  censiiaires.  Quand  le  suzerain,  dans  ses  domaines 
paHiculiers,  avait  pour  vassaux  imtn^iats  des  roturiers,  il  n'etait 
a  regard  de  ceux-ci  qu'un  seigneur  foncier. 

II  est  bien  entendu  qu'en  tout  ceci,  Fhomme,  seigneur  ou  vassal,  est 
consider^  dans  son  ^tatactuelet  accidentel,  maisnon  dans  sa  condition 
originelle  et  permanente,  laquolle  restait  ind^pendanle  de  la  condition 
de  la  terre  et  sans  influence  sur  elle.  En  d'autres  termes,  un  roturier 
pouvail  possider  une  terre  noble  et,  r^ciproquement,  unc  personne 
noble  pouvait  poss^der  une  terre  roturi^re  sans  que  la  condition 
respective  de  la  personne  et  de  la  terre  en  flit  modiflAe. 

Seigneurs  et  vassaux,  dependant  les  uns  des  autres,  comme  les 
terres  qu'ils  occupaient,  ^taicnt  li^s  entre  eux  par  des  droits  et  des 
devoirs  r^ciproques :  protection  et  defense  d'une  part,  de  I'antre,  aide 
et  conseil,  auxilium  el  consilium)  aide  par  le  service  militairo  ou 
service  d'ost  et  de  chevauch^e,  conseil  par  le  service  de  cour  ou  service 
de  plaid. 

Le  service  militaire  formait  la  base  essentielle  de  I'organisalion 
seigneuriale ;  c'^tait  la  plus  andenne,  la  plus  noble  et  la  plus  imp4- 
rieuse  des  obligations  f^odales.  Les  vassaux  de  tous  degrds  devaient 
ce  service  suivant  Timportance  de  leurs  tenures.  L*hommage  lige  dont 
je  parlerai  bieutdt  entrainail  Tassistance  pleine  aux  frais  du  vassal, 
lequol  devait  suivre  son  seigneur  partout  ou  celai*ci  voulait  le  moner. 
Les  services  des  autres  fiefs  variaient,  inais  leur  dtendue  dtait  toujours 
en  proportion  de  Timportance  du  fief.  Tel  feudataire  ne  servait  pas  par 
lui-ineme,  mais  fournissait  un  roncin  ou  cheval  de  service.  Le  seigneur 
de  la  Motte  k  Armenti6res  devait  au  seigneur  de  Raisse,  au  meme  lieu, 
son  suzerain,  un  cheval  de  10  livres  pour  le  service  d'osl  (1).  Le 
seigneur  d'Hallennes  devait  un  cheval  de  100  sous  quand  le  sire  de 
Cysoing,  son  suzerain,  allait  en  ost.  De  la  seigneurie  d^Hallennes 
relevait  un  fief  qui  devait  au  seigneur  d'Hallennes,  quand  il  allait  en 
ost  commun,  un  cheval  de  30  sous  (2).  Le  11  aoiit  1230,  Wautier, 
ch^telain  de  Baches,  donnait  en  manage  k  sa  flUe  Marie,  dpousant 
Thomas,  chevalier  de  Lampernesse,  certaine  terre  a  charge  de  lui 
livrer,  pour  le  service  d*ost,  un  cheval  de  30  sous,  charge  dont  elle 


(1)  Denombrement  de  la  Seigneurie  de  Raisse,  k  Armentieres. 

(2)  Denombrement  de  la  Baronnie  de  Cysoing,  &  Tarticle  HaUennes. 
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pouvait  s'acquUter  moyennant  cinq  sous,  monnaie  de  Douai  (1).  Tel 
autre  feudataire  devait  une  paire  d'Sperons,  une  lance  avec  ou  sans 
fer. 

Quand  le  comte  pr^parait  une  expedition,  il  convoquait  ses  barons  et 
les  seigneurs  qui  relevaient  de  lui  directement  et  qui,  aux  termes  du 
pacte  fSodal,  devaient  Faccompagner  h  la  guerre ;  ceux*ci  appelaient 
leurs  vassaux  et  ces  demiers  dtaient  suivis  des  hommes  valides  de  leurs 
seigneuries.  C*dtait  le  service  d*osl,  ostis,  hostis;  sa  duree  elait  de 
40  jours  pour  chaque  guerre. 

Quand  un  seigneur  se  disposait  k  vider  k  main  arm^e  sa  querelle 
particuli&re,  il  requ6rait  Tassistance  de  ses  vassaux  et  ceux-ci,  avec 
leurs  tenanciers,  devaient  rendre  au  seigneur  le  mdme  service  fdodal 
que  le  seigneur  randait  au  comte.  C'Stait  la  cbevauchde,  cavalcata  (2). 

En  oetobre  1240,  Bertoul,  sire  de  Bailleul,  donnant  k  ses  hommes 
de  Piettre,  k  Aubers,  une  loi  ou  il  leur  fait  de  larges  concessions,  se 
reserve  n^anmoins  Faide  <  k'on  doit  par  loi  de  tere  ».  Si  lui, 
Bertoul  ou  son  hoir  a  besoin  de  ses  hommes  en  sa  terro  ou  en  ses 
maisons,  ils  doivent  venir  I'aider  en  leur  pouvoir  pour  d^fendre  son 
bonneur  et  son  corps  ;  et  s*il  veut  les  mener  hors  de  sa  terre  pour  aider 
son  ami  soit  en  chevauch^e  soit  en  ost,  ils  doivent  le  suivre,  mais  h  sos 
dipens,  dans  le  comtd  de  Flandre  ou  d'Artois  (3). 

Toutefois,  d6«  la  premiere  moiti^  du  XlIP  sifecle,  devant  les  progr&s 
de  r^mancipation  populaire,  le  service  de  chevauch^e  dans  Tint^rdt 
parliculier  des  seigneurs  avait  cess6  d'etre  exigible  arbitrairement, 
s'il  le  fut  jamais,  et  avait  subi  cerlaines  restrictions  consignees 
notamment  dans  les  lois  des  avoueries  du  chfttelain  (4)  et  dans  le 


(1)  Quocienscumque  ciominus  terre  subtnonetU  eatfpeditionem  suam  clamando 
per  ecclesiatn  vel  per  forum,  in  equo  trigenta  solidorum  Duacensis  monete ;  et 
nisi  dictum  equum  michi  miserit,  quinque  solidis  Duacensis  monete  posset  se 
acquitare,  (Hautggbur,  Cariulaire  de  FUnes,  p.  5). 

(2)  «  II  y  a  difference  entre  host  et  chevauchie,  car  host  est  pour  dSfendre  le 
pays,  qui  est  pour  le  proffit  commun,  et  chevauchie  ost  pour  defendre  son 
seigneur  ».  (Ancionne  coutume  d*Anjou  citco  par  Du  Gangs,  sub  verbo  Ao5<t«).Mais 
cette  distinction  est  souyent  bien  effac^e  Hans  nos  titres  locaux. 

(3)  M.V  Hautcosur,  Cartulaire  de  Veglise  coUegiale  de  Saint-Pierre  de  Lille, 
n«  GCGVI. 

(4)  Acte  de  1220,  transcrit  dans  J.  Legroux,  La  Flandre  gaUicane,  manuscrit 
autographe  de  la  Bibliotheque  de  Roubaix,  p.  389.  —  Th.  Ijburwan,  Les  chdtelains 
de  Lille,  cartulaire,  n«  89.  Bauvin,  Annoeullin  et  Mons-en-P^vele. 
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serment  des  magistrals  rtc  Lille  (1).  Les  bourgeois  ne  le  consentaient 
plus  que  dans  Telendue  de  la  chMellenie  et  entre  le  soleil  levant  et  le 
mSine  soleil  couchant ;  les  hdtes  des  avoueiies  n*y  ^taient  plus  tenus 
que  dans  les  limites  de  la  terre  du  chfttelain  jusqu'k  Ostricourt  et  non 
plus  loin.  De  plus,  ces  lois  ou  accords  du  XIIP  si6cle,  en  fixanl 
k  une  somme  ddtermln^e,  k  vingt  sous  g^n^ralement,  I'amende 
k  encourir  par  les  hdtes  des  avoueries  qui  ne  r^pondaient  pas  k  Tappel 
du  chfttelain,  pr^paraient  la  d^sudtude  du  service  de  chevauchSe  pour 
le  temps  ou  cette  somme  ne  repr6senterait  plus  qu'nne  mince  redevance 
pour  une  aussi  lourde  charge.  <  Et  ces  bans  ne  puet  estre  plus  chiers 
>  que  fors  le  perdre  de  vingt  solz  »  (2). 

Tant  que  lea  moeurs  f^odales  pouss&rent  les  seigneurs  a  guerroyer 
les  uns  contre  les  autres,  ils  durent  tenir  essentiellement  kser^server 
toutes  leurs  forces ;  mais  quand  les  progr&s  de  la  civilisatioB  eui'ent 
amend  la  cessation  des  guerres  privies,  les  seigneurs,  ayant  moins 
d'occasions  d*appeler  leurs  vassaux  et  leurs  paysans  sous  les  armes, 
permirent  pea  k  pen  dans  leurs  terres  les  enrolements  d'hommes  iEaite 
au  nom  du  souverain  pour  les  guerres  et  les  expeditions  gtodrales.  et 
de  la  sorte  les  contingents  que  chaque  vassal  amenait  de  sa  seigneurie 
purent  dtre  remplacds  d*abord  par  des  bandes  de  mercenaires  dont  le 
metier  dtait  la  guerre,  puis,  par  la  cri^ation  des  troupes  rdgldes  et  des 
armies  permanentes.  D&s  lors  le  service  d'armes  attach^  aux  fiefs  ne 
figura  plus,  pour  les  non  nobles,  que  Ci  mme  une  redevance  p<k:uniaire 
destinee  h  concourir  aux  ddpenses  de  guerre  sous  le  nom  d'aide  de 
Tost,  et  c'est  Ik  Toriginede  la  taille  du  Roi.Quant  aux  nobles,  ils  eurent 
k  honneur  de  contribuer  en  tons  temps  k  la  defense  du  pays  par  un 
service  personnel. 

Le  vassal  devait  encore  au  seigneur  service  en  cour,  c'est-k-dire  qu'il 
dtait  tenu  de  venir  k  cerlaines  6poques  sieger  aux  plaids  f^odaux. 

DdjJi,  sous  la  pdriode  franke,  tons  les  hommes  libres  qui  avaient  jurd 
fdautd  au  Roi,  devaient,  sous  peine  d'amende,  assister  aux  plaids  des 
officiers  royaux.  Cette  obligation  dtait  devenue  plus  gdn^rale  encore 
apr&s  que  Charlemagne  se  fut  d6clar6  seigneur  de  tous  les  habitants  de 
son  empire,  car  le  sdniorat  emportait,  pour  les  fidMes  et  pour  les  leudes 


(1)  RoisiN,  Franchises^  lots  et  coutumes  de  la  vUie  de  LiUe^  Edition  Bran- 
La  vainne,  p.  149. 

(2)  Accord  de  1234  avec  Tabbaye  do  Phalempin  ;  —  imprime  dans  Th.  Leubidan, 
Les  chdtelains  de  LiUcy  Cartulaire,  n*'  107. 


obligation  d'aide  et  copseil.  Elle  ^tait  pass^e,  au  X^  si&cle,  daos  Ics 
seigneuries  et  les  fiefs,  et  tout  vassal,  franc  tenancier  ou  censitairoy 
obligS  h  aide  et  conseil,  devait,  quand  il  en  ^tait  requis,  singer  aax 
plaids  du  seigneur  avec  ses  pairs  et  compagnons.  Ceci  ra*amene  h 
dire  que  les  juges  ne  pouvaient  etre  pris  que  parmi  les  piurs  des  parties, 
pairs  h  raison  de  leur  mouvance  d'un  mfime  seigneur. 

Les  pairs ,  r^unis  en  cour  f^odale ,  sanctionnaient  les  chartes 
octroydes  par  le  seigneur  a  ses  hoinmcs  ou  sujels,  conslalaient  les 
transactions  et  les  contrats,  rendaient  la  justice;  car,  bien  qu'attribude 
au  seigneur  au  mdmc  titre  quo  son  fief,  la  juridiction  f^odale  n*4tait 
pas  exerc4e  directeinent  parlui. 

Tous  vassaux  devaient  anfin  k  leur  seigneur  Taide  aux  quatre  cas : 
quand  il  partait  pour  la  croisade,  quand  son  fils  aln^  ^lait  armd 
chevalier,  quand  il  inariait  sa  fiUe  ain^e,  ou  quand  il  etait  fait  prison- 
nier.  Du  premier  cas,  il  n*esl  fait  aucune  allusion  dans  les  tilres  qui 
concernent  notre  coatr^e ;  mais  les  troia  autres  cas  sent  r^rv^ 
dans  la  loi  que  Bertoul,  sire  de  Baillcul^  donne,  en  octobre  1240,  k 
ses  homines  de  Piettre,  k  Aubers :  <  sans  k  lo  cevalerie  de  men 
»  ainsnd  fil,  et  au  mariage  do  me  aiosude  fille^  et  k  le  prison  de  men 
>  cors  >  (1). 

Des  traces  se  retrouvent  aussi  dans  doux  seigneuries  qui  suivaieut 
la coutume de  T Artois,  laquelle  limitait  Taide  au  paiement  dun  relief 
des  fiefs.  Les  hommes  f^odaux  de  Sainghiu-en^Weppes  et  ceux 
d'Epinoy-Carvin-en-<3arembaat  devaient  k  leur  seigneur  respectif  le 
relief  de  leur  fief,  sans  cambellage,  pour  Taide  aux  deux  cas,  savoir 
quand  leur  smgneiir  mariait  sa  fille  atnde  ou  que  son  fils  atn^  6tait 
fait  chevalier  (2).  Le  commentateur  de  la  coutume  de  la  salle  do  Lille 
estimait  que  ce  droit  tiodal  attach^  k  la  haute  et  moyenne  justice 
poQvait  avoir  lieu  dans  la  chfttellenie  si  par  les  titres  de  la  seignenrie 
on  prouyait  qu*il  itait  dfi  et  qu*il  avait  tonjours  6i&  pay6 ;  il  ne  voyait 
pes  plus  d'obstade  k  lever  un  relief  dans  ces  deux  cas  qu'k  la  mort 
de  rhSritier  (3). 

Dana  nne  enqu^te  tenue,  en  1310,  pour  faire  constater  les  droits 
de  Tabbaye  de  Flines  sur  les  marais  de  Bon  nance  k  Templeuve,  une 

(1)  Mgr  Hadtc(eub,  Cartulaire  de  Saint-Pierre  de  Lille^  n»  GGGVI. 

(2)  BouTHORS,  Cautumes  du  BaUUage  d^ Amiens,  t.  11,  p.  351,  n*  7,  et  p.  403, 
n«29. 

(3)  Patou,  t.  Ill,  titre  i^  de  la  juridiction  des  hauta  justiciers,  p.  334. 


religieuse  depose  qu'un  jour  qui  pouvait  remonter  k  30  ou  40  ans, 
Anselme  d'Aigremont,  pere  de  Gilles.  de  qui  les  marais  ^taicnt  tenus 
en  fief,  se  rendil  k  Mines  et  pria  Tabbesse  et  le  convent  de  Taider  k 
marier  sa  fille,  pr^tendant  que  le  monastfere  y  Stait  tenu;  mais  il 
n'obtint  rien  (1). 


II. 


Le  vassal  prdtait  k  son  seigneur  foi  et  hommage  pour  son  fief,  qu*il 
lui  Vint  par  succession,  par  acquisition  ou  par  concession  directe.  Par 
rhommage,  il  se  dtelarait  Thomme  de  son  seigneur;  par  la  foi  ou 
serment  de  fidelity  il  jurait  de  remplir  ses  devoirs  de  vassal  inher^nts 
k  son  fief.  La  c^r^monie  de  foi  et  hommage  comportait  un  certain 
appareil.  Le  vassal,  tSte  nue,  sans  baudrier,  sans  ^p^e  ni  Sperons,  se 
tenait  k  genoux,  mettait  ses  mains  entro  celles  de  son  seigneur,  deboot 
ou  assis,  et  promettait  d'etre  ddsormais  son  homme  et  de  le  servir 
fid&Iement  et  loyalement,  aux  d^pens  de  sa  vie,  par  son  bras  et  son 
honneur,  en  consideration  de  lei  fief  qu'il  tenait  de  lui.  Le  seigneur,  en 
marque  d'acquiescement  le  baisait  sur  la  bouche.  Cela  fait,  il  restaitau 
vassal  a  fournir  le  d^nombrement  du  fief  pour  lequel  il  avail  fait 
hommage  et  qu*il  avouait  tenir  de  son  seigneur.  Je  reviendrai  sur  ces 
d<inombrements  au  chapilre  suivant  pour  ne  pas  interrompre  ici 
rexpos<i  des  droits  et  des  devoirs  qui  liaient  entre  eux  le  seigneur  elle 
vassal. 

Les  pr^lats  et  les  abb^s  juraient  fid^lit^  pour  leurs  terres  et,  a  moins 
de  stipulations  contraires,  itaient  tenus  aux  mSmes  devoirs  envers  le 
suzerain  que  les  seigneurs  laiques  au  milieu  desquels  ils  se  trouvaient; 
comme  eux,  ils  recevaient  Thommage  de  leurs  vassaux.  Les  stipulations 
contraires  n'elaienl  pas  rares.  Du  principe  que  le  fief  restail  soumis  a 
rautorite  du  suzerain,  il  r^sultait  que  celui-ci,  en  en  autorisant  la  vente 
ou  la  donation,  pouvait  le  libirer  de  tout  service  fSodal,  Tamortir  en 
un  mot,  droit  dont  il  usait  largement  exi  favour  des  dtablissements 
religieux. 

La  foi  et  I'hommage  devaient  Stre  prdt^s  au  chef-lieu  de  la  seigneurie 
dominante  en  dedans  les  quarante  jours  qui  suivaient  la  sommation 
faite  au  vassal ;  celui-ci  ne  les  devait  qu'one  fois  au  mdme  seigneur, 

(i)  Hautg(BUR,  Cartulaire  de  Vdbhaye  de  Flines^  p.  514. 


-47- 

non  btsjuratur  in  unum,  mais  le  seigneur  pouvait  I'exiger  de  chaque 
nouveau  vassal.  Dans  notre  conir^e,  le  vassal  pouvait  faire  foi  et 
bommage  par  procureur,  mais  il  fallait  que  la  procuration  ffit  spiciale 
et  conlint  pouvoir  de  jurer  en  Ykme  du  vassal  qu'il  serait  fidfele  an 
seigneur  el  lui  porterait  honneur  et  respect. 

D&avouorson  seigneur,  violer  la  foi  qu'on  lui  avait  jur^e,  se  rendre 
k  son  ^gard  coupable  de  Mlouie  ou  d'ingratitude,  porter  la  main  sur  lui, 
lui  causer  des  dommages  considerables  dans  ses  biens,  attenter  k  son 
honneur,  c'6laient  autant  d'indignites  qui  exposaientle  vassalalaperte 
de  son  fief,  k  le  forfaire.  Par  contre,  on  reconnaissait  au  vassal  qui 
avail  616  Tobjet  de  graves  outrages  de  la  part  de  son  seigneur,  ou  qui 
se  trouvait  plac6  entre  le  sermenl  qu'il  lui  avait  preti  et  la  fid^Mt^  qu*3 
devait  avant  tout  k  son  souverain,  le  droit  de  renoncer  a  la  foi  et  k 
rbommage,  de  l<^s  renter,  de  d4fier  mdme  son  seigneur  et  do  guerroyer 
contre  lui. 

On  renongait  k  la  foi  et  k  Thommage  on  rompant  un  fdtu.  En  1127, 
des  chevaliers  assi^geant,  dans  le  ch&teau  de  Bruges,  les  meurtriers  de 
Charles  le  Bon,  comte  de  Flandre,  et  ialerpellSs  par  eux,  lour  r^pon- 
dirent :  €  D^sormais  nous  rompons,  repoussons  et  abjurons  la  foi  et 
rhommage  que  nous  vous  avons  gardens  jusqu*a  present  »,  ot  cela  dit, 
lis  prirent  des  brins  de  pailte  et  les  rompirent,  brisant  ainsi  tous  lions 
d'hommage  de  foi  et  de  sftret^  qui  les  raltachaient  aux  assi^g^s  (1). 

On  distinguait  Tfaommage  ligede  rhommagoordinaire.ParPhommage 
lige,  a  Itgando,  le  vassal  se  liait  plus  6troitement  k  son  seigneur 
dominant,  prometlant  de  le  servir  envers  et  contre  tous  jusqu'a  la  mort, 
et  y  obligeait  tous  ses  biens.  II  diffiSrait  do  Thommage  ordinaire  en  co 
que  celui-ci  ^tait  purement  r^el  et  foncier,  et  que  les  obligations  qu^il 
entrainait  s*^toignaient  avec  Tali^nation  du  fief,  tandis  que  Thommage 
lige  Stait  k  la  fois  r^el  et  pei'sonnel  et  que  le  vassal  lige  ne  se  trouvait 
point  d<&charge  de  ses  obligations  en  ali^naut  le  fief  qu'il  avait  accept^ 
Ji  ceprix ;  plus  personnel  que  r^el,  magis  cohosret  personce  quam 
patrimonio,  car  c'dtait  pour  s'assurer  tout  particulieremenl  de  la 
fid^lit^  et  du*  service  personnel  du  vassal  que  Thommage  lige  6tait 
r^clam^,  et  c'^tait  aussi  dans  ce  but  que  certains  flefs  nouveaux  ^taient 


(1^  «  liaque  deinceps  fidem  et  hominia^  quee  hactenus  vobis  servimus^  exfes- 

tucamus^  damnamtiSy  abjicimus,  » Finita  responsione  wta,  at-reptis  festucis 

exfestucaverunt  illorum  obsessorum  hominium^  fidem  et  securitatem.    (Guilbert, 
Vita  B.  Caroli  Boni^  66 ;  apud  Acta  santorum^  II  martii). 


ct6&$:  flefs  d'argent  ou  de  bourse  etautres  fieft  analogues.  Eu  1251, 
Jean,  sire  de  Dampierre,  di^clare  que  Gerard  de  Marbaia,  le  Jeune, 
sire  du  Broeucq  {k  Flers),  est  devenu  son  homme  lige  pour  deux 
tonneaux  de  vin  de  Beaune  que  Jean  s*engage  k  lui  foumir  tous  les 
ans  k  lui  et  k  ses  hoirs,  k  charge  par  ledil  Gerard  et  sea  hoirs  de  lui 
on  faire  hommage  (1). 

En  s*obligeant  k  servir  son  seigneur  envers  et  centre  tous,  le  vassal 
exceptait  n^anmoins  les  autres  seigneurs  dont  il  Stait  dijk  Thomme 
lige  :  en  1202,  Guillaume,  avou^  d' Arras,  accorde  60  livr^es  de  terre  k 
son  fr&re  Conon  de  Bdtbune  qui  sera  son  homme  lige,  sauf  la  ligite 
du  rot  de  France  (2).  En  122B,  Michel  de  Boulers,  conn^tablede 
Flandre,  se  reconnait  homme  lige  de  GuiUaume  de  Dampierre  et  de 
Marguerite,  sa  femmoi  sauf  la  ligite  du  comte  de  Flandre  (3). 

Comme  les  autres  fie&,  les  fiefs  liges  Slaient  les  uns  immSdiats  et 
tenus  nuement  du  comte,  les  autres  m^diats  et  relevant  de  ses 
vassaux,  lesquels  avaient  eu  aussi  rambition  d'avoir  des  vassaux  liges 
et  avaient  k  leur  tour  exprim^,  dans  les  investitures,  Tobligation  du 
service  peisonnel.  Eu  1250,  TavouS  d'Arras,  seigneur  de  B^thune, 
avait  un  grand  nombre  d^hommes  ligesi  entre  autres  le  ch&telain  de 
Lille,  Pierre  du  Maisnil,  Robert  de  Foumes,  Jean  d*Auchy,  Lietars 
d'Anekin  et  Daniaus  de  Halluin,  qui  possddaient  des  fiefs  relevant 
dudit  seigneur  (4).  Mais  pen  k  pen  la  formule  de  I'hommage  lige,  de  la 
ligite,  perdit  sa  port^e  peraonnelle :  le  vassal  lige,  comme  le  vassal 
ordinaire,  se  trouva  d^cbarg^  de  ses  obligations  par  Tali^nation  de 
son  fiel 


ni. 


L*bommage  ^tait  toujours  accompagn^  ou  suivi  du  relief,  lequa 
consistait  en  une  reconnaissance  due  au  seigneur  dominant  par 
rhiritier  du  fief.  Les  possesseurs  de  censives  ne  prStaient  point  foi  et 
hommage,  mais  acquitiaient  le  relief. 

(1)  Inventaire  Qodefroy,  edite  par  la  Societe  des  Sciences  de  Lille,  n*  1039. 

(2)  Ibidem,  D?2i9. 

(3)  Ibidem,  n«  4S7. 

(4)  Tailliar,  Recueil  d'actes  des  XII*  et  XIII*  sidcles  en  langue  romane  ^mllonne 
du  Nard  de  la  Ffonce^  p.  181. 


Le  relief  £Uit  plein  ou  de  dix  livres  ordinairement  pour  les  iiefsliges, 
do  cent  sous  pour  les  fie£s  demi-liges,  moindre  et  souvent  en  nature 
pour  les  fiefs  simples.  Les  six  fiefs  liges  tenus  d'Haubonrdin  devaient 
chacun,  pour  relief,  un  cheval  tel  qu'on  pflt  le  monter  tout  arm£  pour 
outrer  en  bataille  ou  en  guerre  en  corapagnie  du  seigneur  d'Haubour- 
din.  Le  fief  du  Chastel  d'Emmerin  devait  poor  relief  cheval  et  armes 
jug^s  suffisants  pour  monter  et  armer  un  bomme  pret  k  entrer  on 
bataille.  Pour  les  fiefs  simples  c'^taient  une  blanche  lance  sans  for 
pour  aller  en  Tost,  une  paire  de  blancs  gants  ou  memo  un  seul  gant, 
un  ^peron  tel  qu  au  seigneur  appartenait,  <c  uns  blans  esporons  !>, 
etc.,  etc. 

On  trouve  aussi  dans  notre  contr^e  des  reliefs  singuliers,  gaillards 
et  parfois  passablement  gaulois ;  mais  ces  drdleries  sent  d'un  autre  &ge 
et  j'aurai  sans  doule  roccasion  d  y  revenir. 

Dans  les  deux  seigneuries  de  Sainghin*en-Weppes  et  d*]£pinoy« 
Caryin-en*Garembaut,  quand  un  homme  dpousait  une  femme  ayant  un 
fief  tenu  de  Tune  de  ces  seigneuries,  il  devait  prSter  foi  et  hoounage 
pour  desservir  le  fief,  ei  acquitter,  comme  sll  y  avait  mutation,  le 
relief  que  le  fief  comportait,  mais  sans  cambellage)  et  qu'on  appelait, 
en  ce  cas,  relief  de  bail  (1). 

II  parait  que  le  13  septembre  1128,  le  comte  Thierri  donna  aux 
chevaliers  du  Temple,  pour  le  salut  de  son  &me  et  de  celles  de  ses 
pr6d6cesseurs,  le  relief  de  Flandre :  Quoddam  funeste  (2)  munus^ 
quod  relicum  Flandr ice  vocamusf^)^  et  que  c'est  par -suite  de  cette 
lib^ralitiJ,  imit^e  par  quelques-uns  des  barons  de  Flandre,  que  les 
hospitaliers  de  StnJeaii  de  Jerusalem,  h^ritiers  des  biens  des  Templiers, 
possedferent  les  reliefs  des  fiefs  relevant,  au  moment  de  la  donation, 
da  domaine  des  comtes  de  Flandre.  En  1365,  Louis  de  Male,  moyennant 
500  livres  a  assignor  sur  des  leiTes  frangaises,  racheta  cette  charge 


(1)  BouTHORS,  Coutumes  du  bailliage  d* Amiens^  t.  II,  p.  351,  n»  7  et  p,  403, 
ii«29. 

(2)  De  funus^  corps  humain  mort  ou  obseque  de  corps :  funestare,  humo  man- 
dare  (Du  Gange).  Funeste  munus^  droit  du  k  la  mort  ou  aux  funeraiUes  du 
possesseur  d'un  fief,  alors  que  la  succession  est  ouverte  pour  Theritier.  On  a 
traduit  le  funeste  munus  par  taxe  inique  ou  droit  funeste  ;  mais  ces  mots  n'auraient 
pas  de  sens  dans  la  bouche  du  comte :  appeUerait-il  inique  une  taxe  que  lui- 
meme  percevait,  et  qualifierait-il  de  funeste  le  droit  dont  il  fait  Tobjet  d'un  don  en 
vue  d*obtenir  le  salut  de  son  &me  ? 

(3)  Tardip.  Monuments  historiques^  Cartons  des  Rois,  p.  223. 
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ainsi  qae  le  droit  qu'avaient  les  hospitallers  d'^tablirun  de  leurs  frferes 
en  rh6tel  du  comte,  et  k  ses  dipens,  poar  assurer  la  perception  des 
reliefs ;  mats  la  ch&tellenie  de  Lille,  faisant  alors  partie  da  royaume 
de  France,  ne  pouvait  dtre  comprise  dans  le  marchd  etles  fiefs  relevant 
du  domaine  rest^rent,  qaand  elle  fut  rendue  h  la  Flandre,  soumis  an 
relief  envers  les  hospitaliers  (1). 

Le  chambellan,  assistant  dans  la  chambre  da  comte  k  la  c^r^monie 
de  foi  et  homraage  des  vassaux,  recevait  d'eux,  k  cotte  occasion, 
quelque  lib^ralitd  qui  fut  bient6t  consid^r^o  comme  un  droit  et  dont  lo 
taux  fut  flx^.  Tel  6tait  le  droit  de  chambelldgey  »jhambrelage  on  plus 
commandment  cambrelage.  De  memo  en  agirent  les  officiers  des  grands 
seigneurs.  Dans  notre  contr^e  le  cambrelage  6tait  ordinairement  de 
20  sous  ;  c'ost  la  taxe  qu^avaient  &  acquitter  tons  les  fiefs  relevant  de  la 
seigneurie  de  Wattrelos  et  aussi  le  fief  de  La  Bouteillerie  b  Sequedin, 
tenu  de  Cysoing,  cit^  ici  comme  exemple  entre  quelques  autres  en 
petit  nombre.  La  coutume  de  la  salle  de  Lille  ne  le  montionne  pas. 

D'aprfes  le  poeme  de  Reoaiid  de  Monlauban,  cM  par  Carpentier, 
lors  de  Thommage,  le  manteau  du  vassal  devait  appartenir  an  cham- 
beUan  du  seigneur. 

<  Chambellans,  de  ma  chambre  tons  jours  mes  en  serez, 
€  Ny  viendra  nus  haut  homme  qui  de  mhve  soit  nez, 
«  Pour  terre,  ne  pour  fief  avoir  et  relevez, 
«  Que  n*ayez  le  mantel  qu'il  aura  affeublez  >  (2). 

Gette  redevance  du  manteau  avait  fait  place  plus  tard  k  une  taxe  en 
argent. 


(1)  Archives  du  Nord,  Registre  des  fiefs  de  Flandre  dont  les    reliefs  ont  Ste 
cddes  au  comte  de  Flandre  par  lesfreres  hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jerusalem, 

(2)  Histoire  de  Cambray^  IIP  partie,  p.  12. 
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CHAPITRE  rV. 

•aeeemilon  anx  flefki  et  aux  h6rlta||e«  cotiemi. 
lies  d^noiiibreiiaeiite. 


^  De  la  suecession  aux  fiefs ;  le  droit  cTatnosse^  le  quint ^  le  douaire  de  la  veuve, 
la  non  representation,  —  II.  De  la  succession  aux  kSritages  cotters  ;  le  droit 
de  maisnete.  — ■  III.  Les  dinombrements,  leur  secours  pour  rhistoire  fSodale, 


I. 

De  ce  que  la  constitutioo  du  fief  avail  pour  base  essentielle  lo  service 
militaire  ct  le  service  judiciaire,  il  r^sullait,  dans  Tint^rSt  mfime  de  ce 
double  service,  que  le  fief  6tait  de  sa  nature  indivisible ;  que  Taiu^ 
seul  y  succidail,  el  que  s'il  6lail  dfivolu  &  une  fille,  celle-ci  devail  se 
marier,  c'esl-k-dire  prendre  au  plus  I6t  un  baron  pour  fournir  au 
seigneur  un  vassal  qui  lui  fut  agrSable  el  qui  pfil  remplir  les  obligations 
du  fief  (1).  II  r^sullail  encore  que  les  ascendants  du  d6funl  ^laieut 
exclus  de  la  succession  au  fief  comrae  incapables,  k  cause  de  leur 
vieillesso,  de  comballre  el  de  juger;  que  si  rh^ritier  6iait  mineur,  le 
plus  proche  de  ses  parents,  qui  pouvait  servir  k  la  guerre  et  singer 
aux  plaids,  6tdit  charg6  de  la  garde  noble  du  fief  jusqu*k  ce  que  son 
pupillo  efit  alteint  T^ge  de  majoril^  fix^>  pour  les  seigneurs  a  21  ans. 
entail  aussi  k  I'aln^  qu'appartenaient  le  ci*i  et  les  armes  du  pfere  et  le 
d^pdt  des  titres  qui  ^taienl  indivisibles  comme  le  fief. 

Le  droit  d*ainesse  dans  la  succession  aux  fiefs  ^tait  admis  par  toutes 
les  coutumes  en  faveur  des  families,  pour  les  nobles  comrae  pour  les 
roturiei's.  Celle  de  la  salle  de  Lille  donnait  k  I'ainA  le  droit  de  pi-endre. 


(1)  Kn  1233,  Isabeau,  oomtesse  dc  Saint-Pol,  prie  Tabb^  d*Anchin,  dont  die  tieni 
UQ  fief,  de  recevoir  pour  vassal  Jean  de  Bethuue  qui  est  son  baron  et  son  avoue  et 
qu'elle  a  loyalement  epouse.  (Tau^liar,  Recueil  d'actes  des  XI J'  et  XII J*  siecles  en 
langue  romane  wallonne  du  Nord  de  la  France^  n«  34). 
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k  litre  de  pr^ciput  Idgal,  le  fief  d^laisse  par  son  p^re  on  par  sa  m&re, 
qu*il  ffit  acquSt  ou  patrimoine,  de  choisir  le  meilleur  s'il  y  en  avail 
plusieurs,  et  meme  de  les  retenir  tons  a  Texclusion  de  ses  soeurs,  s*il 
^tait  seul  fils ;  n^anmoins,  elle  menageail  aux  enfants  qui  n*avaicnt 
succ^de  k  aucun  des  fiefs,  une  pari  hdr^ditaire,  afin  de  leur  fournirune 
existence  honorable.  66ndralement,  cette  pari  des  puin^sdtaiile  quint, 
c*e8i-Ji-dire  le  cinqui6me  des  dits  fiefs  k  r4partir  outre  eux  par  ^gales 
portions ;  c'^iaii  leur  legitime  et  com  me  elle  6tait  de  droit  naturel, 
elle  dtait  pr^fSrable  au  droit  d*ainesse  qui  ne  proc^dait  que  de  disposi- 
tions coutumiferes. 

Mais,  remarque  importanie,  le  droit  d'ainesse  n'avait  lieu,  en  noire 
cb&teilenie  de  Lille,  que  dans  la  succession  ab  intestat.  Un  fbre,  bien 
que  ordinairement  il  reservSit,  avec  son  fief  principal,  une  portion  plus 
considerable  a  rain6,  pour  qu'il  put  d'autant  mieux  souienir  le  lustre 
de  la  famille,  pouvait  valablemont  ordonncr  que  ses  fiefs  fussent 
partag^s  dgalement  entre  tons  ses  enfants,  sans  preference  de  sexo 
ni  d'Sige ;  il  pouvait  mdme  avantager  les  uns  plus  que  les  autres,  et 
reduire  Tatoe  ou  les  autres  h  leur  legitime  (1).  Ce  qui  est  dit  ici  du 
droit  d'ainesse  s'applique  done  exclusiveraent  au  cas  ou  les  parents 
n'avaient  pris  aucune  disposition  contraire  pour  le  pariage  de  leur 
succession. 

Ce  cas  etait  sans  doute  celui  du  sire  d'Halluin  en  1386.  Dans  un 
appointement  entre  les  h6ritiers  de  ce  seigneur,  les  arbitres  attribuent 
aux  cadets  quelques  ten'es,  de  Targent  et  des  rentes  et  reservent  k 
Taine  et  «  pour  ce  qu  il  est  Tain^  »  toutes  les  autres  possessions  de  ses 
pfere  et  mfere  (2). 

Bien  que  de  sa  nature  le  fief  fut  indivisible,  il  pouvait  neanmoins 
etre  demembre  par  le  quint.  L'ain6  n'avait  pas  toujours  le  droit  de 
s'acquitter  en  argent,  par  estimation ;  le  quint  devait  etre  6cliche  ou 
detache  du  fief  si  les  ayant  di'oit  Texigeaient.  Commecorrectif  cepen- 
dant  la  coutume  etablissait  qu'un  fief  ainsi  morceie  ne  pouvait  plus 
6tre  quinte  qu'aprfes  40  ans  et  cela  afin  de  raaintenir  autant  que 
possible  dans  leur  int^grite  les  grands  fiefs  d'oii  les  families  tiraient 
leur  nom  etleur  eclat  (3).  Le  quint  reel  etait  done  rare,  les  puines, 


(1)  Patou,  Commentaire  sur  les  cou lurries  de  la  vdlc  de  Lille  et  de  sa  chdtel- 
lenie,  t.  3,  litre  2,  art.  39-41. 

(2)  Voir  Th.  Lkuridan,  La  Pr^vOtd  cTHalluin.  p.  40-41. 

(3)  Patou,  titre  3,  art.  1  et  3. 
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iat^resses  h  la  splendeur  de  leur  maison,  acceptaient  presque  toujours 
r^qiiivaleiit  en  argent,  ou  restaient  dansl'indivisionjusqu'au  rembour- 
sement,  etlorsqueled^membrementn'avaitpu  StreSviW,  lepossesseur 
et  aprfes  lui  les  heritiers  du  fief  faisaient  tons  leurs  eflforts  pour  racheter 
successivement,  en  vue  de  les  reincorporer  au  gros  du  fief,  les 
parties  qui  en  avaient  et&  retranch^es.  Parfois,  cependant,  le  quint 
restait  longtemps  d^tach^  du  fief,  mais  11  en  conservait  le  nom  comme 
pour  perpetuer  Tinvitation  au  possesseur  du  fief  quints  de  le  retablir 
dans  son  integrity :  ainsi  le  quint  du  Bois,  k  Gondecourt ;  le  quint  de 
Rupilly,  k  M^rignies :  le  quint  de  la  couture  du  Pr^,  a  Hem,  le  quint 
de  Bonnance,  a  Templeuve-eu-P^vfele,  le  quint  de  Salome  et  autres. 

Le  droit  d'ainesse  et  celui  dc  quint  no  faisaient  point  obstacle  au 
douaire  de  la  veuve :  les  enfants  n'avaient  droit  aux  fieis  qu'avec  les 
charges  que  la  coutume  leur  imposait;  or,  le  douaire  d^f^r^  k  la  veuve 
pour  lui  procurer  une  subsistanco  conformek  son  6lat,  conslituaitTune 
de  ces  charges  et  elle  6tail  mSme  pr^f(5rable  aux  droits  des  enfants. 
Pour  la  veuve  immisc^e,  le  douaire  coutumier  consistait  dans  la 
jouissance  de  la  moiti^  des  fiefs  qui  avaient  appartenu  an  marl  pendant 
le  mariage,  et  dans  le  tiers  si  elle  renongait  kla  communaut^ ;  ce  qui 
^lait  regard^  comme  une  sorte  d'injure  faite  au  mari.  Cette  renon- 
ciation  de  la  femme  k  la  communaut^  s'accomplissait  au  moyen  &ge 
avec  solennitfi.  Lorsque  le  corps  du  mart  etait  descendu  dans  la  fosse, 
la  veuve  qui  renongait  jetait  sur  le  cercueil  sa  ceinture,  sa  bourse  et 
ses  clefs.  Elle  itait  ainsi  d6charg6e  de  toute  part  aux  deltes,  en  mfime 
temps  qu'elle  ^tait  priv6e  de  toute  participation  aux  biens  communs 
entre  elle  et  son  baron  (1). 

Quelques-unes  des  dispositions  qui  pr^cfedent  se  retrouvent  dans  la 
coutume  particuli6re  de  Carvin-Epinoy.  Suivant  cette  coutume  lous  les 
fiefs  en  quel  nombre  et  de  quelle  valour  qu*ils  fussent  passaient  au  fils 
Bini  et,  k  faute  de  fils,  a  la  fiUe  ain^e  qui  etait  cbarg4e  de  quint  et  de 
douaire  s'il  y  avait  lieu  (2). 

On  ne  reconnaissait  point  la  reprdsenlalion  dans  la  succession  au 


(i)  La  chronique  de  Monstrelet  (Liv.  1,  chap.  18)  rapporte  qu'en  1404,  a  Arras, 
la  comtosse  de  Flandre,  veuve  de  Philippe-le-Hardi, «  renon^a  a  scs  biens  meubles 
»  pour  la  doute  qu'elle  ne  trouva  trop  grandes  dettes,  en  mettant  sur  sa  repprfsen*. 
»  tation,  sa  ceinture  avec  sa  bourse  et  les  clefs,  comme  il  est  de  coutume,  et  de  ce 
»  demanda  instrument  k  un  notaire  public,  qui  6toit  la  present  ». 

(2)  BouTHORS.  Couturrtes  locales  du  BaiUiage  d* Amiens^  p.  401,  n*  18.  - 
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droit  d'ainesse,  et  si  I'dnS  mkle  6isAt  mort  avant  son  p&re,  laissant 
un  fils  on  bas  §lge,  celui-ci  6\Bit  exclu  au  profit  do  ses  oncles  qui, 
suivant  les  prerogatives  de  leur  kge  succ^daient  au  fief  paternel; 
exclu  mfimo  au  profit  de  ses  lantes,  k  d^faut  de  mMos,  nos  couturaes 
pr^Krant  une  fille  nubile,  qui  pouvait  procurer  immddialement  un 
mari  pour  vassal,  k  un  enfant  en  bas  lige  qu*il  fallait  mettre  en  garde 
noble.  —  Si  rh^ritier  m&le  (Stait  mort  sans  enfants  aprfes  son  pore, 
le  droit  passait  k  TainS  de  ses  fr&res  surviyants  on  k  raindo  des  soeurs 
k  d^faut  de  mMe. 

En  ligne  collat^rale,  le  droit  d'ainesse  6tait  merae  plus  ^tendu  que 
celui  de  la  ligno  direcie.  Tous  les  fiefs  apparteuaient  a  Tain^  m&le 
sans  aucuu  choix  ni  parlage  et  n'etaient  point  sujets  au  quint  en 
favour  des  coUaliraux  puin^s.  Le  choix  el  le  parlage,  dans  la  ligne 
directe,  constituaicnt,  pour  les  enfants,  un  droit  de  la  nature  el  du  sang ; 
niais  pour  les  coIlat(5raux,  la  coutume  reprenait  sa  politique  qui  6tait 
de  r^unir  tous  les  fiefs  en  une  seule  t^to  pour  le  lustre  de  la  famille. 


II. 

On  appelait  heritage  cotier  un  fonds  immeuble  nou  fief,  ordinai- 
rement  tenu  k  cens,  rente  ou  redevances. 

Heritage  a  ici ,  non  plus  le  sens  ordinaire  de  succession  ,  mais 
Tacception  d'immenble  oppos^  k  meublo  et  k  catel.  L'h^ritier 
n'est  plus  celui  qui  recueille  une  succession  ,  mais  un  possesseur 
d'h^rilage.  Hdritage  cotier  est  oppose  k  fief  corame  terre  roturifere 
est  oppos(^e  k  terre  noble.  Coterie,  roture  ne  sent  pas  n^cessairement 
synonymes  de  censive  et  terre  rentouse,  parce  qu*elles  pouvaient 
fitre  des  francs-alleux  exempts  de  toutes  rentes  comme  de  tous 
autres  droits  et  obligations  attaches  aux  censives ;  mais  hors  de  Ik 
ces  termes  divers  s'appliquaient  aux  mgines  terres.  Homme  cotier 
comme  vilain  qui  habitail  la  villa,  comme  roturier  qui  rompait  la 
terre,  disignait  un  labourear.  Les  labonreurs  sont  nos  p6res  nour- 
riciers  et  cependant,  par  une  anomalie  rdvoltante,  dit  M.  Brassarl, 
les  mots  vilains  et  roturiers  ont  el6  conserves  dans  notre  langue 
comme  termes  de  m6pris  (1).  Nominalement  du  moins  Thomme  cotier 
a  dchappe  k  rhumiliation. 

(1)  Eistoire  du  chdteau  et  de  la  chdtellenie  de  Douau  p.  920. 
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Un  heritage  cotier,  passant  dans  les  families,  dovenait  propre  de 
ligne  h  ceux  qui  y  succ^daient.  Propre  ou  patrimoine  signifiait  un 
bien  venant  des  ancdtres  et  d^volu  aux  parents  par  succession ;  on 
Topposait  a  acquet,  sanf  a  Haubourdin  et  Emmeriu  ou,  d'apr^s  la 
ooutume  locale  «  tons  heritages  slants  esdiles  seigneuries  et  en  tonus, 
soil  acquets  ouautrement  etaient  r^put^s  patrimoniaux. »  Les  h^ritage^ 
cotiors  4taient  reputes  patrimoniaux  s*il  n^apparaissait  du  contraire; 
ils  tenaient  cold  el  ligne  d'oii  ils  proc6daient,  suivant  la  r^gle: 
Patet^na  patefmts,  mater^na  matemis, 

Snivant  la  coutume  gdndrale  de  la  sallo  de  Lille,  dans  la  succession 
aux  heritages  cotiers  patrimoniaux,  en  ligne  directe  comme  on  ligne ' 
coUatdrale,  les  mStles  excluaient  les  femelles.  Plus  equitables,  plus 
conformes  aux  droits  de  la  nature  et  du  sang,  etaient  les  coutumes 
parliculieres  d'Ostricourt,  do  Bou vines,  de  Templeuve-en-P6vfele  et 
autres  qui  admettaient  les  filles  b  succeder  dgalement  comme  les  fils 
dans  les  heritages  cotiers  patrimoniaux  (1).  Aussi  la  moindre  derogation 
k  la  coutume  gdndrale  de  la  part  des  m&Ies  suffisait  pour  ramener  les 
choses  au  droit  commun. 

Etaient  considdrds  comme  patrimoniaux,  emportant  Texclusion  des 
filles  par  les  ills,  les  heritages  cotiers  acquis  en  domicellage,  c'est-a-dire 
avant  le  mariage,  ceux  donnas  on  dot,  ceux  qui  Etaient  retraits  a 
litre  de  proismete  et  ceux  qui  ayant  &{&  bailWs  k  mort  gage  Etaient 
rachetds  par  Th^ritier ;  mais  les  heritages  cotiers  acquis  en  commu- 
nauld,  n'dtanl  propres  de  Tun  ni  de  Fautre  conjoint,  se  partageaient 
entre  les  enfants  sans  distinction  de  sexe ;  k  ddfaut  d'enfants,  I'exclusion 
reprenait  en  ligne  collatdrale. 

Comme  les  fiefs,  les  bdrilages  cotiers  ne  remontaient  point,  bien  que 
rascendantfut  de  la  ligne  et  plus  prochain  qu'un  collateral,  etde  meme, 
en  CO  qui  concernait  ces  heritages,  la  representation  n'avait  pas  lieu, 
celle-ci  n*etant  reconnue  qu*en  ligne  directe  pour  les  biens  meubles 
ou  reputes  meubles,  sauf  k  Lille  ou  les  immeubles,  comme  les  meubles 
et  cateux,  etaient  partages  entre  les  enfants  sans  distinction  de  prime- 
genitui-e  ni  do  sexe,  les  pctits-enfants,  par  representation  de  leur  p6re 
et  de  leur  mere,  faisant  une  tdte  tons  ensemble  dans  la  succession  de 
leur  aieul  ou  aieule.  Ainsi  Tavait  ordonne,  en  1296,  Gui,  comte  de 


(1)  Coustumes  et  usages  gdneraux  et  particuUers  de  la  Salle^  BaUUage  et  Chas- 
teUenie  de  Lille,  1584. 


-56- 

Flandre,  de  concert  avec  le  magistrat  de  la  ville.  «  Lois  est  en  chesto 

»  ville que  enfant,  apriis  le  d^chi&s  de  leur  pere  ou  de  leur  rafere, 

»  sont  partaule  et  fout  un  mont  en  lesqnanche  de  lear  taion  ou  de  leur 
»  taye,  aussi  avant  comme  leur  pfere  ou  leur  mfere  partiroit  ou  partir 
»  devroit  selonc  le  loi  de  cesie  ville,  s'il  vivoii,  en  meubles,  cateuls  et 
»  yrelages».  (1) 

Dans  la  succession  aux  heritages  cotiers  patrimoniaux  sc  reucontrait 
un  droit  particulier  k  quelques*unes  de  nos  provinces  et  constituant 
comme  la  conlre-partie  du  droit  d'ainosso  desfiefis,  c'4tait  le  droit  de 
maisnetey  c'estr-i-dire  le  droit  que  le  plus  jeune  desenfants,  lemaisne, 
avait  de  prendre  par  pr^iput  une  certaine  portion  des  biens  d^laiss^ 
par  son  pfere  ou  par  sa  mere.  D'aprfes  la  coulume  de  la  sallo  de  Lillo, 
ce  pri^ciput  ne  se  prenait  que  dans  les  h<irltagos  cotiers  patrimoniaux 
sur  lesquels  il  y  avait  un  manoir  rustique ;  il  consistait  en  un  quartier 
ou  4  cents  de  terre  «  avec  la  xnaitresse  chambre,  deux  couples  en  la 
3>  maison  »,  c'est-k-dire  toute  la  partie  du  manoir  la  plus  voisine  de  la 
maitresse  chambre  ot  comprise,  du  fiaite  k  la  cave,  entre  deux  pairesdo 
combles  soutenant  la  couverture,  €  la  porte  sur  quatre  esteulx  »  ou 
poteaux,  <  les  porchil,  cariu,fournil  et  colorabier,  si  ils  sont  siparez  », 
«  le  burg  du  puich  et  tons  arbres  portant  fruits  et  ronforcez  >  ou  gref- 
f^s,  «  sur  le  dit  quartier  de  terre  ». 

On  a  cherch6  Torigine  de  ce  droit  dans  la  tendresse  particuliere  quo 
les  pferes  et  raferes  out  toujours  pour  lours  derniers  enfants ;  mais  au 
sentiment  de  Patou,  plus  conforrae  k  Tesprit  des  coutumes,  «  le  droit 
de  maisnetfi  6tait  fond6  sur  ce  que  le  plus  souvent  le  maisn^,  6tanl 
jeune  encore  k  la  mort  de  son  pfere  ou  de  sa  mfere,  et  n'ayant  point 
coutd  k  ses  parents  autant  que  les  autres  enfants,  m^ritait  d'dtro  traits 
plus  favorablement  et  d*avoir  un  prSciput  qui  pftt  Taider  k  parvenir  au 
mdme  ^tat  qu'eux ;  et  encore  sur  ce  quo  la  coutume  avait  ou  en  vue  de 
procurer  au  maisn^  une  habitation,  comme  en  ayant  plus  besoin  que 
les  autres  qui,  par  leur  6ge,  dtaient  census  d6jk  pourvus  ou  du  moins 
en  r^tat  de  Tfitre  ;»  (2).  Gette  demifere  consideration  se  corrobore  par 
la  condition  imposfie  au  raaisn^  de  rapporter  k  la  succession,  dans 
laquelle  il  devait  d'ailleurs  prendre  part,  comme  les  autres  enfants,  un 
quartier  de  terre  de  mSme  nature,  mais  nu. 


(i)  RoisiN,  Edition  Bnin-Lavamne,  p.  86. 

(2)   Commentaire  sur  les  coutumes  de  la  ville  de  Lille  et  de  sa  chdteUenie^ 
t.  Ill,  p.  472,  no  XVIII. 
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Le  droit  de  maisnetfi,  suivant  noire  coutumo  gen^rale,  D'<5taildlik  la 
flUe  maisn^e  qu  k  d^faut  de  fils;  maisles  contames  particuli^res  de 
Saint-Simon  et  Raisse,  k  Armenlieres,  et  de  la  Boatillerie,  a  Fleurbaix, 
accordaient  co  droit  au  maisnS  des  enfanls  soit  fils,  soil  filie.  La  raison 
en  ^tait  qne  ces  coutumes  faisaient  succ^der  ^galemenl  les  m&les  et 
les  feinolles  anx  maisons  et  hdriti^s  cotiers  tonus  de  ces  seignouries. 
Quant  a  la  coutume  d'Haubourdin  et  Emnierin,  terres  Tranches,  elle 
d^clarait  se  conforiner,  pour  le  droit  de  maisnet^  et  de  quint,  a  la 
coutume  de  la  chfttollenie  de  Lille  (1). 

Comrae  pour  les  fiefe,  les  pferes  et  mfcres  pouvaionl  d^roger  an  droit 
de  maisoetd  par  des  testaments  et  ordonnances  do  dernifere  volenti. 
Le  maisn^  qui  a^vait  parlicip^  au  quint  dans  les  fiefs  de  ses  parents  ri'en 
dtait  pas  moins  apte  h  pr^tondre  au  droit  de  maisnet^  dans  les  heritages 
cotiers  patrimoniaux,  les  deux  droits  n'^lant  nulleinenl  incompatibles 
dans  la  mdme  pei^soDue. 

Tout  ce  qui  precfede  se  rapporte  aux  heritages  cotiers  consid^.r^s 
comme  immeubles  tels  qu'ils  ^taient,  on  effet,  do  lour  nature,  mais 
dang  un  certain  nombre  de  coutumes  particuliferes  do  la  chMellenie,  en 
maliftre  de  succession,  les  maisons,  les  heritages,  soit  nus,  soit  avec 
Edifices,  les  pr6s,  les  terres  k  labour,  les  jardins,  tons  biens  essentielle- 
ment  immeubles,  6taient,  par  fiction,  r^pul^s  meubles.  II  en  Stait  ainsi 
a  Lille,  k  Armenti6res,  k  Comines,  dans  la  pairie  des  Rceux,  a  Lille, 
dans  le  comt^  d'Herlies,  k  la  Bass(5e,  k  la  Neuville-en-Phalempin,  a 
Seclin  et  dans  I'^chevinage  de  Saiut-Piat  de  Seclin.  Dfes  lors,  pour  cos 
seigneuries,  toutes  les  dispositions  changent :  les  r^putds  meubles  ne 
tiennent  pas  c6t6  et  ligne,  plus  d*exclusion  des  filles  par  les  fils,  les 
heritages  peuvent  remonter  aux  ascendants  appel^s  k  la  succession  de 
leurs  enfants  raorts  sans  post6rit6,  la  repr&enlation  est  reconuue,  le 
droit  de  maisnetd  disparait.. 

En  ce  qui  concerne  Lille,  le  commentateur  Patoudit  quelacoutumet 
«  on  rSputant  meubles  les  maisons  et  heritages  situ^«  sous  son  ressort, 
a  eu  prindpalement  en  vue  de  rendre  dgaux,  dans  la  succession  de 
ces  biens,  tons  les  en&nts  mkles  et  femelles  et  autres  parents  du  memo 
degr^,  sans  aucunc  pr^f^rence  de  sexe  ni  d'kge ;  qu*elle  a  cm  qu*une 
trop  grande  in^galit^  entre  ceux  que  la  nature  et  le  sang  lient 


(1)  La   Coutume  d*Haubourdin  et  Emmerin  est  imprim6o  en  annexe  dans  les 
Notes  hisioriques  sur  Haubourdin  et  ses  seigneurs^  par  Tucrce,.  n*  3* 
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dtroitement  pouvait  causer  dcs  dissensions  dans  les  families,  aurtout 
dans  une  ville  oil  le  commerce  et  los  manufactures  en  ont  toujours  fait 
la  priucipale  ressource  »  (1).  On  voit,  en  effet,  que  ces  considerations 
ont  surtout  pr^valu  dans  les  viUes :  Armenlidrcs,  Comines,  La  Basseo 
et  Seclin. 

Tons  les  heritages  tenus  on  francs  alleux  de  la  salle  do  Lille  4laient 
aussi  r^pui^s  meubles  (2). 

I^  coutume  do  Lille  et  celle  de  la  Salle  excluaient  les  bidards  de  la 
succession  de  leurs  p6re  et  mfere  et  de  tout  autre  parent.  Cette 
prohibition  dtait  rigoureuse  et  s  appliquait  a  toutes  series  de  biens,  soit 
meubles  ou  r4pui(^s  meubles,  soit  immeubles,  et  k  toutes  esp^ces  de 
b&tards,  incestueux,  adultdrins  ou  naturels;  mais  la  coutume  de 
Wattrelos,  domaine  de  Saint-Bavon,  comme  celle  de  Gand  dont  elle 
s'4tait  sans  doute  inspiree,  d^darait  les  b&tards  habiles  a  succ6der  a 
leur  more  et  a  leurs  parents  maternels  (3).  EUe  so  fondait  sur  ce 
principe,  en  cours  dans  la  Flandre  flaraande,  qu'ii  n'y  avait  point  de 
boards  de  m6re :  Mater  nonparit  batardos.  On  exceptaitneanmoins, 
de  cette  disposition,  k  Gand,  les  b&tards  incestueux  et  adult^rins,  les 
nefatni  (4). 


III. 

Le  d^nombrement  que  le  vassal  ^tait  tenu,  k  chaque  mutation  du 
fief  servant,  de  presenter  k  son  seigneur  dans  le  terme  de  40  jours 
aprfes  lui  avoir  pret6  foi  et  hommage,  devait  contenir :  la  description 
du  gros  du  fief  et  de  toutes  ses  d6pendances ;  —  la  declaration  de 
toutes  les  censives  qui  en  relevaient,  avec  leur  situation  etlesnomsdes 
censitaires,  le  detail  des  cens,  rentes,  services,  reliefs,  lods  et  ventes, 
droit-s  utiles  et  honorifiques  dus  audit  vassal  a  cause  de  son  fief ;  — 
renum^ration  des  arriere-fiefs  ou  hommages  qui  en  relevaient,  avec  la 
mention  pour  chacun  d*eux  du  relief  auquel  il  ^tait  soumis,  du  degre 
de  justice  dont  il  jouissait  et  du  nom  du  possesseur :  —  enfin,  la 
transcription  ou  au  moins  la  substance  de  tons  les  actes  qui  intdres- 

(1)  T.  I,  p.  131. 

(2)  Coustumet  locaUes  de  Francz  Allbudz. 

(3)  Encyclop^ie  mdthodiquey  Jurisprudence,  au  mot  heriiier^  section  II. 

(4)  Patou,  T.  U  p.  214. 
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saient  le  fief,  tela  qae  les  accroissemenis  du  domaine  et  de  la  justice, 
les  reincorporations  et  aussi  les  ^clissemenls,  les  privileges,  les  droits 
de  toute  nature.  Son  fief  ainsi  d^crit,  ]e  vassal  avouait  le  tenir  de  son 
seigneur  a  tel  relief  a  la  mort  de  rh^ritier,  k  tel  droit  seigneurial  h  la 
vente,  don  ou  transport,  k  tel  degr^  de  justice  haute,  moyenne  ou 
basse,  et  sous  cette  protestation  que  le  plus  on  le  moins  dans  la  decla- 
ration ne  prejudicierait  ni  au  seigneur  ni  au  vassal. 

Un  delai  de  40  jours  dtait  laissS  au  seigneur  pour  examiner  si  le 
denombrement  que  son  vassal  lui  avait  pr^sente  etait  juste,  exact  et 
conforme  aux  precedents ,  s'ilne  contenait  rien  d'etranger  on  si  rien 
n'y  etait  omis,  si  le  vassal  ne  s'y  attribuait  point  des  quelites  et  des 
droits  qui  ne  lui  etaient  point  due,  et  d'aprds  cet  examen  le  seigneur 
acceptait  le  denombrement  et  en  donnait  recdpisse  ou  le  bl&mait  pour 
que  le  vassal  eut  k  le  rectifier,  ce  qui  arrivait  parlois.  Ainsi,  poui*citer 
un  exemple,  les  seigneurs  de  Rocques  se  qualiiiaient  k  tort  seigneurs 
d'Ascq  qui  faisait  partie  du  domaine  non  infeode  du  souverain;  mais 
toutes  reserves  sent  faites  aTendroitde  cette  pretention  par  le  Bureau 
des  Finances  qui  revolt  le  denombrement  de  1694  €  a  Texceplion  de  ce 
»  ce  qui  est  dit  dans  le  premier  article  que  le  dit  fief  et  seigneurie  de 
»  Rocques  cousiste  en  tout  un  village  a  clocher  appeie  le  village 
»  d'Ascq  et  seigneurie  de  Rocques  ». 

Le  denombrement  donne  et  re<;u  faisait  foi  entre  le  seigneur  et  le 
vassal ;  c'eiait  un  titre  commun,  une  sorte  de  central  qui  les  obligeait 
Tun  et  Tautre. 

Le  plus  ancien  denombrement  que  j*ai  rencontre  remonte  k  1336 ; 
il  decrit  un  fief  sis  k  Ronchin  et  tenu  du  chapitre  de  Saint-Pierre  de 
Lille  (1).  Les  denombrements  servis  par  les  seigneurs  tenant  leurs 
fiefs  directement  de  la  salle  de  Lille  paraissent  n'avoir  ete  notes  que 
plus  tard ;  ceux  de  1373  et  1388  ont  ete  transcrits  en  un  registre 
formant  deux  parties  et  reposant  autrefois  au  BaiUiage  de  Lille.  A  la 
Chambre  des  comptes  dont  Tinstitution,  comme  Ton  sait,  date  de  1385, 
les  rapports  et  denombrements,  reunis  de  la  m^me  mani&re,  mais 
avec  plus  de  soin  et  de  clarte,  ferment  trois  series  de  registres  allant 
de  1387  au  XVir  sifecle.  Aprfes  la  creation  du  Bureau  des  Finances  k 
LiUe,  ce  fut  cette  institution  qui  re^ut  les  aveux,  rapports  et  denom- 
brements des  fiefs  tonus  du  Roi. 


(1)  Analyse  dans  le  Cartulaire  de  Veglise  coUe'ffiale  de  Saint-Pierre  de  Lille ^ 
par  Mgr  Hautg(sur,  p.  679. 
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Les  possesseurs  d'hSritages  cotiers  ou  renteux  n*^taient  tenus  k  en 
fairo  rapport  et  d^nombremont  au  seigneur  dont  ils  relevaient  que 
quand  celui-ci  avait  obtenu  du  prince  des  lettres  de  teiTier.  Ces  lettres 
ne  se  demandaient  et  ne  s'accorJaient  que  lorsque  les  anciens  terriers 
Staient  tellement  vieillis  et  les  possessions  tellement  changes  par 
partages,  successions  ou  autrement  q\\k  peine  on  pouvait  les  recon* 
naitre  et  les  identifier.  Sauf  le  cas  de  perte  des  titres  par  guerre,  feu 
ou  autre  accident,  on  laissait  un  intervalle  d'au  moins  30  ans  entre 
deux  renouveilements  de  terriers.  Dans  les  40  jours  aprfts  la  publica- 
tion des  lettres  de  terriers,  lescensitaires  devaient  donner  au  seigneur 
la  declaration  pai*  ^rit  et  en  detail  de  toutes  les  terres  renteuses 
qu'ils  possedaient,  relevant  de  sa  seigneurie,  de  leur  etendue  avec 
tenans  et  aboutissans,  ainsi  que  de  leui's  charges. 

Les  aveux  et  denombrements  constituent  une  source  pr^cieuse  non 
seulement  pour  Thistoire  des  fiefs  et  des  families  qui  les  ont  poss^d<is, 
mais  surtout  pour  la  connaissance  et  Tappr^ciation  de  certains  di-oits 
exerces  par  les  seigneurs  dans  leurs  fiefs  et  que  je  me  propose  d'itudier 
a  leur  tour.  Grkce  k  cet  ^Wment  d'information  qui  ne  saurait  etre 
suspect,  on  pent  restituer  k  ces  droits  leur  veritable  port^e,  si  souvent 
d^naturee,  et  asseoir  sur  les  efFets  qu'on  leur  attribue  un  jugement  i 
la  fois  plus  certain  et  plus  impartial. 
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LIVRE    DEUXIEME. 

DBS  OFFICES. 


CHAPITRE  V. 

liM  malres  h^r^dltolres. 


I.  Attributions  de$  maires  sous  les  premieres  races  et  sous  la  FeodalUS,  — 
II.  lis  deviennent  hdriditaires  et  puissants,  —  III.  Anciennes  mairies  f^odales^ 
leur  decadence  progressive  d  partir  du  XTV^sUcle, 


1. 

An  moyen  ftge,  dans  les  vill»  du  Fisc  et  dans*  les  domaines  des 
dgliseseidesabbayes,  qni  provenaientdu  Fisc,  la  direction  des  labours 
et  des  choses  de  ragriculture  dtait  conflto  k  un  offlcier,  ministeriaits^ 
do  condition  sei*vile  on  k  pen  pris,  que  les  capitulaires  d<^8ignont  sous 
le  nom  de  viUicus  et  sous  celui  de  majors  maire.  Charlemagne 
d^fendait  de  choisir  les  maires  de  ses  domaiaes  parmi  les  hommes 
puissants  (1),  mais  11  les  voulait  probes,  sages  et  pmdents ;  sachant 
rendre  compte  de  leur  geslion  k  ses  envoy^s  et  faire  les  services 
demandfis  par  les  localit^s;  veillant  k  Tentretien  des  bktimenls; 
nourrissant  des  pores ;  ayant  soin  des  chevaux  et  des  autres  animauz 
domestiqnes,  des  jardins  et  des  abeilles,  des  oies  et  des  poules,  des 
viviers  et  des  poissons,  des  pScheries  et  des  moulins  ;  defrichant  les 
terrains  iucultes  et  amendant  les  terres  cultiv6es ;  entretenant  dans 

(1)  Gapitul.  de  ViUis,  LX. 
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les  forets  uq  manse  royal  muni  d'habitantSi  avec  des  viviers  gamis  de 
poissons ;  plantant  des  vignes  et  faisant  des  vergers ;  distribuant  k  des 
hommes  laborieuz  des  parties  de  ses  bois  k  defricher  afin  d'amSliorer 
ses  biens.  II  veut  que  ses  serves  qui  lui  doivent  le  travail  de  leurs  mains 
re^ivent  de  ses  magasins  la  laino  et  le  lio  n^essaires  et  confection- 
nent  des  serges  et  des  toiles,  et  quelo  tout  soit  port6  k  sa  chambre 
parses  maires  ou  par  ses  messagers,  avec  T^tat  de  ce  qu'ils  auront 
livr6  (1).  On  ne  devait  assigner  aux  maires  plus  de  territoirequ'ils  n'en 
pouvaient  parcourir  en  un  jour  (2). 

Charlemagne  avait  un  maire  dans  le  fisc  royal  d'Aunappes  et  Gruson. 
Quand  ce  prince  promulgait  les  capitulaires  ou  il  rSglait  radministration 
de  ses  domaines  et  qu'il  les  remettait  k  ses  envoy^s  ou  missi  dominici 
pour  les  faire  ex^cuter  dans  les  provinces,  il  donnait  k  ceux-ci  des 
instructions  sur  la  manifere  dont  il  voulait  quo  les  choses  de  ses  fiscs 
fussent  recens^s  et  cataloguees ;  il  leur  donnait  memo  des  modules 
de  description,  specimina,  Quelques-uns  des  rapporis  faits  par  ses 
envoy^s  d'aprfes  cos  specimens  ont  ei&  conserves  notamment  pour  le 
fisc  d'Annappes  et  Gruson,  Asnapium  et  Grisio^  qu'il  fit  visiter  vers 
812  et  dont  le  maire  est  d&ign6  sous  cette  rubrique:  Item  ad 
breviandum  de  peculiis  e  ministcrio  ill.  majoris  vel  ceteror^m  (3) . 

A  la  fin  de  la  scconde  race,  les  maires  dtaient  encore  plus  ou  moins 
engages  dans  la  sei*vitude,  vendus,  c^d^s  ou  (Jcbanges  comme  les 
autres  serfs.  Fulbert,  maire  de  Snelleghom,  est  donn6  en  951,  avec 
douze  autres  serfs,  par  Arnoul  le  Vieux,  corate  de  Flandre,  k  Tabbaye 
de  Saint-Pierre  de  Gand  (4).  Leurs  attributions  ordinairos  restaient  en 
rapport  avec  leur  condition  sociale  et  so  renfermaient  encore  dans  ce 
qui  concernait  Tagriculture  et  le  soin  de  faire  acquitter  les  redevances 
et  les  services  dus  par  les  tenanciers. 

Mais  avec  les  transformations  qu'amena  la  f^odalit6,  les  fonctions 


(1)  Capital.  II,  anno  813,  XIX. 

(2)  Gapitul.  de  Villis,  XXVI. 

(3)  GuERARD,  Polyptyque  de  rabbS  Irminon^  Appendix  IV,  p.  301 ;  d'apree 
EccHARD,  Comme ntarii  de  rebus  Fraruice  orientalis  et  episcopatus  Wiceburt/ensis^ 
T.  II,  p.  902-910.  —  Voir  Th.  Leuridan,  Une  revendication.  Annappes  et  Crruson 
sous  Charlemagne.  Extrait  des  Memoires  de  la  Society  des  Sciences  de  Lille^  1890. 

(4)  Ac  in  ipso  pago  (Fiandrensi)  dedit  prescHplis  monachis,  post  decessum 
suum^  medietatem  fisci  5ut,  que  vocatur  Snellinghem,  mansum  itaque  unum.  cum 
mansionario  ac  majore  nomine  Fulberto^  aliisque  mancipiis  numero  XII,  (Van 
LoKEREN,  Chartes  et  documents  de  Vabbaye  de  Saint-Pierre^  d  Gand^  n*  21). 
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agricoles  du  mairo  devinrent  progressiveraent  administratives  ei 
jiidiciaires.  Dfes  1070,  le  maire  de  Tancien  flsc  de  Harnes  semble  y 
exercer  conjointement  avec  le  prfivftt  la  justice  foncifere  et  domestique 
de  Tabbayede  Saint-Pierre  do  Gand,  lea  causos  majeures  Atant  popties 
au  cb&teau  de  Lens  (1). 

Au  commencement  du  XIP  siftcle,  le  maire  exergait  un  veritable 
pouvoir  public,  li  pr^sidait  lea  plaids  ou  il  provoquait  le  jugement  des 
^chevins  ;  il  arrStait  les  malfaiteurs  et  gardait  en  prison  les  condamn^s 
pour  les  forcer  k  satisfaire  k  la  justice ;  il  donnait  Tiuvestiture  ou 
saisine  des  terres;  dans  les  villae  de  Tabbaye  de  Saint- Vaast,  k 
Mons-en  Pdvfele,  AnnoeuUin  et  Bauvin-en-Carembaut,  il  edictait  les 
bans  ordinaires  do  police,  au  nom  de  Tabb^  et  du  chSltelain  avoud. 
Plus  d'un  nom  de  maire  se  trouve  au  bas  des  charles  do  ce  temps  (2). 

On  verra  dans  ce  qui  va  suivre  que  les  maires  avaient  une  part  sur 
les  droits  dont  ils  effectuaient  le  recouvrement;  que  g6n(iralement 
le  tiers  denier  des  amendes  prononc^es  aux  plaids  leur  ^tait  attiibu^; 
qu'ils  pereevaien*,  un  relief  ou  droit  pour  leurs  gants  k  la  vente  ou 
transpoil;  des  terres  dont  ils  don  naient  Tinvestiture ;  qu'ils  prelevaient, 
comme  a  Ennetiferes-en-Weppes,  une  partie  du  cens  de  la  Noel  et  un 
tonlieu  de  la  villa ;  qu'ils  s'arrogeaientle  droit  de  constituer  la  familia 
de  la  cour  et  de  choisir  les  agents  charges  de  faire  la  moisson,  de 
battre  le  grain,  de  transporter  la  dime ;  qu'ils  s'appropriaient  la  paille 
du  bl4  battu,  le  grain  tombd  quand  on  le  vannait  et  qu'on  le  mesurait, 
le  fumier,  la  nourrituro  de  leurs  pores,  la  pSche  dans  les  viviers; 
qu'enfin,  ils  s'^taient  cr66,  soit  comme  coutume  soit  comme  droit,  de 
consuetudine  vel  jure^  soit  Wgitimement  soit  injustement,  sivejuste^ 
stve  injusie^  de  nombreux  revenua  de  toutes  sortes  (Voir  Sainghin-en- 
Melantois,  1112;  Provin,  1146;  Enneti&res-en-Weppes,  1163.) 

Par  centre,  les  maires  etaient  assujettis  k  certaines  obligations,  a  des 
redevances  et  parfois   aux  memos  services  que  les  tenanciers,  mais 


(1)  Si  major  causa  agitur  quam  prcepositus  vel  milieus  per  se  difflnire  nequiverint^ 
casteUum  Lens  is  quijusticiam  ejsigit  adeat  (Ibidotn,  n^  146). 

(2)  i073,  Villicus  de  Aldonis  monte,  MiRiEUS,  T.  I,  p.  664.  —  i092-iOC6,  charte 
concernant  Tabbaye  d'Hasnoa  dans  la  Collection  Moreau^  vol.  37,  n»  56.  —  1108, 
1119  et  1124,  chartes  de  Tabbaye  de  Saint-Pierre  k  Gand,  dans  Van  Lobjerbn, 
n"  180,  196  et  202.  —  1111,  iS.  Hugonis  villici;  S,  Rainoldi^  villici  de  Spumerel 
(Pomraereau  k  Aubers) ;  S.  Rainelmi,  villici  de  Everlinghem  (k  Herlies),  cbarto 
de  Saint-Am^,  dans  Brassart,  Histoire  du  chdteau  et  de  la  cMtellenie  de  Douai^ 
Preuves,  p. '39.  —  1130,  charte  de  Saint-Bavon,  dans  Serrurk,  n"  28. 
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rarement  sans  quelques  compensations.  On  voit  dans  un  acte  de  1038 
que  si  les  maires  de  Tabbaye  de  Marchiennes  devaient,  tous  les  ans,  k 
Tavou^  de  cette  abbaye,  2  sellers  de  vin  et  2  chapons  le  jour  de  Noel, 
et  2  sellers  de  vin  seulement  le  joui'  de  P&ques,  Tavoui  ^lait  tenu,  de 
son  c6t6,  de  leur  servir,  ces  monies  jours,  a  eux  et  k  leurs  hommes, 
du  paiu,  de  la  viande  et  du  vin(l).  On  verra  plus  bas  que  si  les  maires 
de  Pro  vin  el  d'Ennetiferes-en-Weppes  devaient  aider  lepr^vdt  pendant 
trois  jours  en  aout  pour  la  moisson,  pendant  trois  jours  en  automne 
pour  les  semaiUes,  et  pareillement  en  mars,  ils  recevaienl,  ces  joui's 
Ik,  du  pr^vdl,  leur  nourriture  et  celle  de  leurs  chevaux,  et  en  outre 
deux  paires  de  chaussures. 

Le  maire  d'fiverlinghem,  k  Herlies,  qui  tenait  sa  mairie  en  fief  de 
la  pr6v6td  de  T^glise  Saint-AmedeDouai,  ^lait  tenu  envers  cechapitre 
a  une  sorte  de  Hroit  de  gite,  past  ou  sompneia :  il  devait  livrer  k 
mes  dits  seigneurs  du  chapitre  ou  k  leurs  commis  «  plache,  estrain, 
destrain  (2),  t^le  et  blanque  nappe.  »  (Bouthors,  Coutumes  locales 
duBailliage  d* Amiens,  T.  II,  p.  528). 


II. 


De  m6me  que  les  possesseurs  de  b^n^fices,  les  maires  avaient  fini 
par  s'approprier  les  biens  dont  ils  n'avaient  que  Tusufruit,  ct  par 
rendre  her^ditaires,  avec  leur  office,  ledoraalne  particulier,  les  rentes 
et  les  autres  revenus  qui  s  y  rattachaient.  L*hisloire  des  abbayes,  au 
XIP  sifecle,  est  remplie  de  leurs  luttes  conire  les  usurpations  de  ces 
officiers  et  centre  le  principe  d'heredil6  qui  achevait  de  s'6lablir 
parlout  dans  les  mairies. 

En  1112,  un  accord,  concordia^  meltait  fin  aux  dissensions  qui 
s'filaient  ^lev(5es  enlre  Tabbaye  de  Salnt-Queulin  en  I'lsle  et  le  maire 
de  Sainghin-en-M6lanlois,  domaine  don  I  le  roi  Lothaire,  k  la  demande 
doTabbiS  Arnould,  avail,  en  977,  confirm^  Timmunil^  judlciaire  (3). 

(i)  Majores  dahunt  ei  in  nativitate  duo  sextaria  tint  et  duos  capones^  et  ipse 
cibabit  cos  et  homines  eorum  pane  et  came  et  vitio.  In  Pascha  dabunt  duo 
scxtaHa  tantum.  (Le  Glay,  3f (^moires  sur  les  archives  de  Vabbaye  de  Marchiennes^ 
Pieces  justificatives,  n"  1). 

(2)  Estrain^  paille  pour  le  ratelier ;  Destrain^  paille  pour  la  litiere  des  chevaux. 

(3)  Par  acte  imprim^  dans  Martens  ot  Durand,  Amplissima  collection  t.  I,  col. 
326 ;  et  dans  Bouquet,  Recueil  des  historiens  de  la  France^  t.  IX,  p.  640. 
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Simon,  abM  d'Anchin,  0I  R.,  abM  de  Cysoing,  pris  pour  arbilres, 
dtelarent  qu*en  lear  presence  et  en  celle  des  tdmoins  qu'ils  ont  jug4 
D^cessaire  d*appeler,  Banduin,  maire  do  Sainghin,  son  ^pouso,  son  fils, 
sa  fille,  sa  soeur  et  ses  enfants,  ont  renonc^  par  serment  a  tout  ce 
qn'ils  rtelamaient  de  Tabbaye  de  Saint-Quentin  en  Tlsle,  soit  comme 
contnmes  soit  comme  droits,  dans  la  cour  de  Sainghin,  savoir :  Tinsti- 
totion  des  moissonneurs,  des  batteurs  en  grange,  des  voituriers  de  la 
^^me^  et  de  tonle  la  familia,  toute  la  paille  pour  les  liens  et  pour  les 
liti6res,  le  mnid  de  firoment  et  certaines  mesures  d'avoine  a  chaque 
changement  et  ay&nement  d'abb^,  le  grain  tomb^  sous  le  pied  dans 
le  grenier  an  mesurage,  toate  ia  pdche  du  fosse,  la  nourriture  de  six 
pores  etautres  choses  (1). 

Pendant  quelque  temps  Tassentiment  du  seigneur  fut  encore  n^ces- 
saire  k  Th^ritier  d'une  mairie  pour  prendre  possession  de  son  office. 
En  H46,  Thierri,  comte  de  Flandre,  conflrmant  k  Tabbaye  de  Saint- 
Trond  la  donation  qui  lui  avail  6ti  faite  par  le  comte  Arnoul  en  967, 
de  la  villa  de  Provin  dans  la  chftlellenie  de  Lille,  y  fait  rig}er  par 
jugement  des  dchevins  les  droits  de  Tabbd,  du  prdvdt  de  celui-ci  et 
du  maire  de  la  villa,  au  sujet  desquels  droits  certaines  contestations 
surgissent  parfois  entre  eux.  *-  Le  maire  k  qui  la  mairie  ^cherra  de 


(1)  De  Concordia  que  facta  fuit  inter  ecclesiam  Beati  Quintini  et  majorem  de 
Senghin  super  his  que  petebat  apud  Senghin. 

Symon,  Aquicinenais  ecclesie,  R.,  Cisonii  Dei  gratia  abbates,  omnibus  ad  quos 
preeens  scriptum  pervenerit  in  perpetuum.  Noverit  universitas  vestra  quod  Baldui- 
nus,  major  de  Senghin,  et  uxor  ejus  H.  et  J.  filius  suus,  et  M.  filia  sua  per  advo- 
catum,  et  soror  ipsius  ejusque  liberi,  prout  melius  distingui  potuit,  omnibus 
querelis  quas  de  consuetudine  vel  jure  in  curte  de  Sengin  reclamabat,  scilicet 
institutioni  messorum,  tritorum  horrei,  vectorum  decime,  atque  totius  familie ; 
omnibus  stipulis  fasci,  straminis,  mutuationi  modi!  frumenti,  quibusdam  mensuris 
avene  in  adventu  abbatis,  residue  annone  relicte  sub  pede  in  area  post  niensuram, 
piscature  totius  fossati,  nutrimonto  sex  porcorum,  ceterisque  super  quibus 
monasterium  Sti  Quintini  de  Insula  impetebat,  in  presentia  nostra  ct  omnium 
iUorum  quos  ad  hoc  necessarios  ease  sciebamus,  penitus  renuntiaverunt  et  super 
sacrosancta  objuraverunt.  Ut  autem  hoc  factum  ratum  et  inconcussum  maneat, 
sigiUis  nostris  et  testium  subscriptione  id  confirmavimus.  Signum  Johanis  castel- 
lani.  S.  R.  ddvocati  Marcenis  et  fratrum  ejus.  S.  Ph.  de  Anstag.  S.  R.  Nepotis 
Castellani.  S.  R.  de  Waltersar.  S.  Stephani  filii  Anselmi  de  Aigremont.  S.  Stephani 
Mangrin.  S.  Johannis  de  Anstaing.  S.  Johannis  de  Gamphin.  S.  Willelmi  de  Provi. 
S.  Terricide  Anstaing.  S.  Galteri  de  Strata.  S.  R.  de  Manso.  S.  Symonis  de  Ler- 
mite.  S.  H.  de  Marce.  S.  Evrardi,  Geraldi,  Radulphi,  Scabinorum.  Actum  apud 
Sengin  anno  Verbi  incamati  MGX.II  mense  septembri  (Bibliotheque  nationalc, 
n«  12,895,  fonds  latin,  Cartulaire  de  Saint-Quentin  en  I'lsle^  f»  66  v»). 
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droll  Tieodni  yen  FabW.  luidemandera  son  canteniement,  reeevra 
deluison  office,  loi  fera  honunage  et  lai  jurera  Mmti.  fl  r^ndni 
«ar«a  mmou  et  aa  jagem«ot  des  iebevios  et  de  ms  pairs  de  tons 
droiu  de  jusUce  qui  appartienneDt  a  1  abbe.  II  devra  le  service  de  son 
mmistire  au  pr6vdt  de  la  amr  et  celni-d  Taidera  daiu  son  office 
lAi  maire.  quand  U  en  sera  requis,  devra  aider  le  pi^vdt  pendant  trois 
jours  en  aout  pour  la  moisson,  pendant  trois  jours  en  antomne  pour 
les  seiuaiUes.  et  pareiUeinent  en  mars.  Si  la  maison.  la  gnogi  la 
cloture  on  la  brasserie  ont  besoin  de  reparation,  le  maire  requerra 
les  botes  et  Ics  colons  de  couper  le  bois  necessaire  dans  la  forSt  et 
do  rapporter.  Le  jour  oii  U  aidera  le  prerot,  il  reeevra  de  lui  sa 
noumture.  Celui-ci  lui  devra  aussi  deux  paires  de  chaussures   Le 
maire  aurale  tiers  denier  des  plaids  et  tiendra  son  office  et  sa  terre 
del'abb^.  Sil  investit  qaelquun  d'une  terre  ou  d'un  courlil.  Tinvesti 
lui  <Ievra  <leux  deniers  pour  ses  gants.  11  percevra  les  rentes  de  Is 
viUa  aux  jours  fixA.  et  les  remettra  au  pr^vot  ou  k  son  dil^u^,  ou 
s'll  est  absent,  les  conservera  jusqu'k  son  retour  (!].  '      ' 

Dans  le  conrs  du  rn^'mo  sifecle  la  mairie  ne  parait  plus  que  comme 
un  flef  h(5r6ditaire  qui  passe  au  fiis  aine  et  dont  le  titulaire  dispose 
comme  de  son  patrimoine  (2).  En  1163,  Jordan,  maire  d'EnnetiSires- 
en  Weppos,  du  con*entemenl  de  ses  fils  el  de  ses  proches,  engage  k 
rabbaye  de  Saiul-Pierre  de  Gand  tout  ce  qu'il  tient  d'elle  soit  Liri 
Imient  soit  injustement,  son  flef  seal  excepts,  poor  le  terme  de  40  ans 
el  en  gaianlie  d'un  pr^t  de  40  marcs  d'argent,  de  lelle  sorte  que  son 
hontier  successeur  puisse  racheter  ces  choses  engag^es  et  qui  sonl 
telles:  lesbalteurs  qu'il  a  6tablis  dans  Ja  grange  d'EnneUferes,  toute 
ia  paillo  du  bl^  ballu  et  lout  le  grain  qui  tombe  quand  on  vanne    tout 
le  fumier,  les  cultures  dont  il  partage  la  moiW  des  fruits,  un  pr6  dont 
il  rend  deux  rasiftres  de  froment,  toute  la  dime  du  lin  dont  il  paie 
annuolleinent  Irois  nappos,  trois  muids  de  seigle  qu'U  a  de  la  cour 
quinzecharreWesdebois  ou30  sous,  deux  chapons  et  quatre  pains' 
la  noumture  et  les  souliers  qu'U  a  de  la  cour  au  temps  de  la  moisson' 


(1)  PiOT,  Cartulaire  de  Fabbaye  de  Saint-Trond,  n'  LlII, 

(2)  <LMei,  domne  abba,  officii  est,  ex  paterna  hereditate  'in  Temmeka  vUUcum 
esse  et  terram  feodx  met  ad  offi^num  meum  pertinentem  possidere  ».  (Van  Lokk^n 
Chartes  el  documents  de  Pabbaye  de  Saint-lierre,  d  Gand,  n*  302)^!^^ 
tert^nuyorbeneficiumetorficium  suum  legitime  abbati  vendiderJ.' (U>£^ 


ravoine  qu'on  donne  k  son  cheval  chaque  nuii  pendant  la  moisson  et 
devant  la  porte  quand  il  va  au  moolin,  le  relief  qu'il  a  coutame  de 
recevoir  k  la  vente  on  transport  des  terres,  les  deux  muids  d*avoine 
qu'il  prend  k  la  Noel  hors  du  cens,  le  tonlieu  qull  pergoit  de  la  villa 
d*Enneti&res(l). 

InsU^uit  sans  doute  par  Texpirieuce,  Tabbd  ddploie  contre  Jordan  un 
surcrmt  de  pr^autions.  Get  acte  est  confirm^  une  premiere  fois  a 
Lille,  par-devant  le  comte  Thierri,  une  seconde  fois  par-devant 
r^vdque  de  Tournai,  et  enfin,  comme  il  est  difficile  de  rompre  un 
triple  lien,  «  et  quia  funiculus  tripleoo  difficile  rumpttur  »,  la 
convention  est  ratifi^e  et  jur^e  une  troisi&me  fois  par-<levant  Tabb^  et 
les  moines  de  Saint-Pierre  (2). 

En  1169,  Segard,  maire  de  Gamphin,  donne  k  Saint-Pierre  de  Gand 
son  fils  Amand,  poor  le  service  du  Seigneur,  et  avec  lui  tout  son  fief  et 
office  qu'il  tient  de  Tabb^  a  la  cour  de  Camphin  et  pour  lequel  il  avait 
dijk  reQM  32  marcs  (3).  Un  demi  si^le  plus  tard  on  retrouve  a 
Gamphin  un  maire  k  qui  Tabbo  de  Saint-Pierre  de  Gand  cSdaitk  bail  la 
metairie  de  Gamphin  et  la  dime  de  Garvin  (4). 

Dans  chacune  de  ses  trois  villaB  do  Mons-en-Pdv^le,  d'AnnoBullin  et 
de  Bauvin-eu-Garembaut,  Tabbaye  de  Saint- Vaast  d' Arras  avait  uu 
maire  qui  conjurail  los  6cheviua  de  rendre  la  justice  selon  la  loi  de  la 
villa.  Le  maire  devait  procurer  au  sergent  du  ch&telain  avou^  des 
aides  pour  conduire  les  criminels  dans  la  prison  du  Plouicli ;  il  convo- 
quait  les  hommes  que  le  ch&telain  requ^rait  quand  il  ^tait  en  guerre 
priv6e  ou  que  Tost  de  Lille  allait  en  expedition ;  il  ^dictait  au  noin  de 
rabb4  et  du  chfttelain  et  de  Tassentiment  et  conseil  des  ^chevins, 
les  bans  de  police,  excepts  ceux  qui  concernaient  la  vente  du  vin  et  lo 
jeu  de  ibs  que  Tabb^  et  le  ch^telain  s'dtatent  rdserv^  dUnterdire.  (5). 


(1)  Van  Loubbbn.  Chartes  et  documents  de  I'abbaye  de  Saint-Pierre  A  Ga$id, 
u*286. 

(2)  Ibidem,  ii«  286. 

(3)  Eodem  quoque  anno  Segardus  de  Cam  fin  dedit  Sancto  Petro  filium  suum 
nomine  Amandum  ad  serviendum  Domino^  et  cum  eodem  omne  feodum  sive 
ministerium  quod  ab  abbate  in  curia  de  Camfin  tenebat^  pro  quo  jam  olitn 
XXXII  marcas  acceperat  {Ibidem,  n?  314,  ad  finem). 

(4)  Ibidem,  anno  1227,  n«  493. 

(5)  Archives  de  la  Ghambre  des  comptes  k  Lille,  acte  du  moia  de  mai  1220, 
analyst  dans  Piiwentaire  Godefroy  publie  par  la  Sodet^  des  Sciences  de  LiUe, 
n»338. 


D6s  la  fin  du  XII*  si&cle,  les  maires  avaient  fiaii  un  plus  grand  paa 
encore;  qaelques-uns  d*entre  eux  ^taient  deyeans  dea  peraonnages 
considerables,  puissants  par  leor  famille  et  lenrs  richesses,  prMmi- 
nents  dans  leur  paroisse,  et  avaient  enfin  pris  rang  parmi  la  noblesse  da 
pays.  On  volt  dans  un  acte  da  temps  que  le  maire  de  Douchy,  Thierri 
do  Wallers,  y  avail  ^difiS  un  castel.  Uabb6  de  Saint- Pierre  de  Gand, 
usant  de  temperament,  voulait  bien  laisser  debout  cette  forteresse 
mais  h  la  condition  que  ledit  maire  ni  ses  succeaseurs  ne  s*en  serviraient 
pour  guerroyer  (1).  A  Wattrelos,  domaine  de  Saint-Bavon,  i*o£fice  de 
maire  paasait  k  Tain^  d'une  noble  famille  qui  avait  retenu  le  nom 
mfime  de  Wattrelos  :  Tiardtis  primogeniius,  major  de  Wattrelos, 
duxii  Emmam  ex  qua  milites  et  clerici  (2).  A  Avesnes-le-Sec, 
seigncune  de  Saint-Aubert  de  Cambrai,  la  mairie,  villicatio^  etait  aux 
mains  d^un  chevalier  de  notre  contree,  Hellin  du  Maisnil,  du  chef  de 
Gillette,  sa  femme.  Celui-ci  causa  k  Tabbaye  dont  il  relevait  beaucoup 
d*ennais  et  fut  mdme  excommuni^  par  T^ydque  de  Cambrai.  Un  accord 
intorvint,  en  1222,  mais  quatre  ans  plus  tard,  en  avril  1226,  Tabb^ 
racheta  Toffice  her^ditaire  et  tons  les  droits  y  attaches,  ne  laissant  au 
titulaire  que  le  fief  (3). 


III. 


Outre  celles  que  je  vions  de  citer,  il  reate  des  traces  d*anciennes 
maii'ies  dans  beaucoup  de  localit^s  de  la  ch&tellenie  de  Lille.  Le 
chapilro  de  Saint-Piat  de  Seclin,  de  fondatiou  royale,  avait  dans  le 
pays  treize  mairies.  Les  tituiaires  h^reditaires  de  ces  mairies  se 
nommaient  €  Les  Treize  Mayeurs  de  Saint -Piat  ».  Le  maire  de 
Gondecourt,  «  comme  ayant  plus  d'autorit6  en  sa  mairie  que  les 
aultres  »  dans  la  leur,  s'appelait  le  doyen  des  mayeurs.  A  cause  de 
leurs  mairies,  les  mayeurs  etaient  tonus  d'aller  trois  foisl'anaux  plaids 
g^n^raux  en  la  cour  des  doyen  et  chapilre,  k  p^ril  d'amende ;  de  fournir 
annuellement  aux  distributions  de  Tdglise  de  Saint-Piat  deux  havots 


(1)  Van  Lokeren,  Chartes  et  documents  de  Vabhaye  de  Saint-Pierre^  A  Gandy 
n«»386. 

(2)  Histoire  de  Wattrelos^  par  le  R.  P.  Alex.  Pruvost,  pp.  77,  82  et  86,  d'apres 
la  chronique  de  Lambert  de  Wattrelos. 

(3)  L'abb6   0.  Dehaisnes  et  Tabb^  A.  BoNTBifPS,  Histoirs   d'lvuy^   pp.   87, 
307-'iOJ. 
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et  demi  de  bl6,  et  de  garder  chaque  annSe  aux  Blanches-Croix.  sous 
la  condaite  de  leur  doyen,  le  corps  saint  de  saint  Piat,  nuit  et  jour, 
depais  les  v6pres  dn  jeudi  de  la  Peniecdte  josqu'aux  vSpres  du  dimanche 
de  la  Trinity  inclusiyement ;  mais  le  chapitre  de  son  cdt£  devaii  lenr 
donner  k  souper  le  jeudi  et  k  diner  les  trois  autres  jours.  De  plus, 
les  maires  araient  droit  k  une  distribution  de  pains  et  de  coquilles  (1). 

La  collegiate  de  Saint-Pierre  de  Lille  avait  k  Huvet,  d6pendance  de 
Fretin,  une  mairie  dont  les  droits  furent  dfilermin^s  par  des  arbitres, 
en  1244.  Elle  avait  aussi  des  mairies  k  Hem,  k  Frelinghien  et  Houplines, 
k  Deul^mont  (2). 

Dans  ses  rustiqiies  et  modestes  commencements,  Lille  eut  aussi  a  la 
tdte  de  ses  magistrats,  qui  portaient  le  nom  germanique  de  skepen  ou 
6chevins,  scabini,  un  maireh^r^ditaire  dont  TofBce,  converli  en  fief, 
se  transmettait  par  voie  de  succession ;  mais  le  comte  de  Flandre, 
sympathique  sans  doute  aux  aspirations  communales  des  bourgeois, 
racheia  cet  office,  et  la  mairie  f4odale.de  Lille  prit  fin  en  1185  <  Chy 
flna,  dit  une  vieille  chronique,  la  mairye  k  Lille  (3)  ».  Aux  mains  des 
comtes  de  Flandre,  les  droits  fdodaux  attach^  k  la  mairie  de  Lille 
furent  afferm^s  arec  d'autres  produils  de  mSme  nature.  En  1270,  la 
comtesse  Marguerite  donnait  a  son  clerc,  a  cause  de  ses  seryices,  les 
profits  du  forage  et  de  la  mairie  de  Lille  et  appartenances,  tcl^  qu*on  les 
avait  donnas  a  cens  jusqu'alors,  pour  en  jouir  pendant  sa  vie,  k  charge 
que  ces  droits  retourneraient  aux  comtes  de  Flandre  aprfes  sa  mort(4). 

Une  remarque  qui  peut-Stre  n'a  pas  encore  6t6  faile,  c'est  que  les 
mairies  sent  toutes  ant^rieures  au  regime  f^dal.  C*etait  une  creation 
propre  aux  fiscs  royaux,  et  si  Ton  rencontre  des  mairies  dans  les 
domaines  des  abbayes  et  dans  les  b^n^flces  des  comtes  et  autres 
officiers,  elles  y  existaient  au  moment  de  la  concession  desdits 
domaines  et  benefices  d^tachds  du  palrimoine  des  rois.  On  n*a  pas  cr^^ 
de  maires  sous  la  f^odalitd,  on  les  a  subis  non  sans  une  grande  impa- 


(1)  Archives  du  Nord,  Fonds  de  Saint-Fiat  de  Seclin,  Carton  III,  litre  onginal 
du9iuml567. 

(2)  Msr  Hautcosur,  Cartulaire  de  la  coll^giale  de  Saint-Pierre  de  LiUe^  pages 
290,  740,  938,  967. 

(3)  Notice  sur  Vancienne  colUgiale  de  Saint-Pierre  de  Lille,  par  M.  Tauxiar 
qui  corrige  la  date  de  1195  donn^e  par  Francois  Pietin  et  Buzelin  (Bulletin  de  la 
commission  historique  du  Nord,  T.  III.) 

(4)  Archives  du  Nord,  Premier  Cartulaire  de  Flandre^  piece  271. 
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tience,  oomme  TaUeste  one  latte  de  phis  d*iui  sitele  oontre  lenrs  Qsor- 
patioDS  et  contre  le  prindpe  de  lenr  inamoTilrilitf .  Partout  done  oa  se 
tn mrait  one  mairie  h^rMitaire,  elie  remontait  aax  deux  premieres  races 
el  indiquait  par  elle-mdmela  provenanoc  onginaire  dn  domaine  aaquel 
elle  etait  attach^.  Da  moment  qn*il  est  constate  que  Lille  avaii  k  la 
fete  de  sa  jiremihre  magistratnre  nn  maire  MrMilaire,  il  devient 
evident  que,  d&s  lepoqae  de  nos  premiers  oomtes«  ceile  terre  dtait 
nne  Yilla  rojale,  et  k  d^fant  de  tiire  pr&cis  on  recole  ainsi,  par  one 
indoction  rigoureuse.  Fane  des  origine^  de  Ylsla  nomine. 

Au  Xlir  siecle,  les  mairies  hir^ditaires  avaient  atteint  lear  apogee ; 
elles  s*effac&rent  insensiblement,  en  trainees  dans  la  decadence  progres- 
sive du  regime  f^odal  qui  avait  fait  lear  fortune,  et  dans  Tirrdsistible 
mouvement  de  T^mancipation  des  communes.  En  ce  qui  concernait 
lear  attache  a  ragricultore,  ces  mairies  devenaient,  pour  ainsi  dire, 
sans  objei  et  purement  nominales,  du  moment  qoe  les  propri^taires 
ccssaient  d'exploiter  eux-mdmes  leurs  domaines  dont  toates  les  parties 
avaient  et^  successivement  airentees  ou  afferm^ .  La  suppression  ou 
le  racbat  des  services  de  corps  r^duisait  les  autres  attributions  du 
maire  a  la  seule  charge  de  poursuivre  la  rentr^e  des  rentes,  cens  et 
droits  dus  par  les  anciens  fonds  sur  lesqueU  s*exer^i  primitivement 
son  office.  Les  mairies  {6odales  qui  ne  furent  point  racheties  pour 
faire  place  aux  institutions  municipales  se  renfermferent  dSsormais 
daas  leur  obscurity,  sauf  cependant  celle  d'Annappes  qui,  par  une 
exception  remarquable,  s'^leva  au  rang  de  seignenrie  avec  toute 
justice  haute,  moyennc  et  basse,  et  fut  enfin  ^rig^e  en  comt^(l). 


(1)  Voir  la  Notice  historique  sur  AnnappeSy  par  Tb.  Leuridan,  1881,  in-8». 
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GHAPITRE  VI 


Avoueries  des  viUce  ;  Favouerie  de  Noyelles.  —  H.  Pre'vdtes  du  domains^  d 
Lille  y  d  Esquermes,  d  Frelinghien^  d  Halluin  ;  autres  pr^otds  d  Englos^  d 
Fretin  et  d  Biarcq,  —  III.  Les  Schetfins,  leurs  attributions  d  la  fois  judiciaires 
6t  admimistraiwes.  >-  i  V.  Les  pairies  ;  les  cinq  grosses  ptdries  du  chdteau. 


L 


On  rencontre  ^lemenl  dans  les  villtt  du  moyeu  ftge  deux  autres 
ofBiden.judioes,  supdriearsau  maire,  libres  sans  doute,  mais  encore 
d*humble  condition,  connu<v  sons  les  noms  davoud  et  de  prev6t, 
advocatuSi  prceposittMj  dont  il  est  d  autant  plus  difficile  de  d^flnir 
ezactement  les  attributions  que  dans  ce  temps  la  division  des  pouvoirs 
dtait  nial  observde  et  qu'aux  fonctions  publiques  s*adjoignaient  souvent 
des  emplois  domestiques. 

Cfaarlemagne  attribue  aux  judioes  de  ses  domaines  la  police  et  la 
justice  sur  lous  les  habitants  de leur  nessort  en  rodine  temps  qui!  leur 
enjoint  de  pr^sider  au  labourage,  b  la  moisson  ot  gen^ralement  k  tons 
les  travaux  de  la  campagne  (1).  Dans  leur  lottre  h  Louis  de  Gormanie, 
les  ivAques  des  provinces  de  Reims  et  de  Rouen,  assembles  k 
Quierzi-sur-Oise,  en  858,  lui  demandent  que  les  judices  vtUarum  de 
ses  domaines  ne  soient  ni  cupides  ni  avares,  quHls  no  fassent  pas 
Fusure  et  empdcbent  leurs  sobordonn^s  de  la  faire,  qu*ils  se  gardent 
d'opprimer  les  serfs,  de  les  vexer  mal  k  propos  par  des  corv^es  et 
d'extorquer  par  des  demandes  ou  des  condamnatious  injustes  Targent 
dea  colons ;  qu'ils  labourent  et  cultivent  les  champs  en  temps  opportun, 
qu*ils  soignent  et  exploitoiit  leurs  produits  avec  fid^lit4  et  discretion  (2). 

(1)  CapituL  de  YUlis. 

(2)  Apud  Baluze,  T.  II,  col.  115. 
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IjBJwlex  vilke,  avou6  ou  pr^vot,  ne  jugeait  pas  directement,  mais 
provoquait  le  jugement  des  dchevins  et  des  pairs  qu*il  pr^idait  ei  dont 
il  exdcutait  les  sentences  sans  participer  k  leurs  decisions.  Sous  ce 
rapport,  ie  litre  de  juisticiartiis  qiie  prenaient  les  d6I4gu&  eccl^sias- 
iiques  dans  les  possessions  des  Stablissements  religieux  exprimait 
mieux  le  rdle  qui  leur  ^tait  attribud.  Ainsi  s  appelali  le  moine  qui,  au 
nom  de  Tabbd  de  Saint-Bavon,  de  Gand,  administrait  la  justice  k 
Waltrelos  oil  il  y  avail  aussi  mi  maire.  J'en  ti-ouve  une  demi&re 
mention  dans  un  acte  relatif  k  divers  achats  de  terre  fails,  en  1230,  par 
Uabb^  Bauduin  <  ad  legem  et  consuetudinem  scabinorum  de 
Waltrelos,  in  presentia  domint  Bartholoynei  tunc  jusliciarii  ».  (1) 
Ainsi  encore  le  chanoine  obddiencier  ohedientiarius  ou  justiciartics 
de  SaintrPierre  de  Lille  qui  exergait  d'abord  les  droits  de  justice  de  la 
colWgiale  (2). 

Le  nom  d*avoud  avait  diverses  acceptions  et  d^signait  des  offider-s 
d*ordres  diifiSreuts.  II  s'appliquait  aussi  et  principalement  aux  d^fenseurs 
des  ^glises  :  advocatt  seu  defensores  ecclesiarum,  qui  Ataient  en 
g^n^ral  de  hauts  personnages.  Je  reserve  pour  le  cbapitre  suivant  cet 
office  sup^rieur  qui,  dans  noire  ch&tellenie  de  Lille,  constituait 
Tapanage  presquo  exclusif  du  ch&telain.  L*avouddont  il  est  ici  question 
<^tait  un  officier  minist^riel  de  moindre  condition  et  dont  le  rdle 
judiciaire  et  de  police  ^tait  limits  aux  fonds  et  aux  personnes  d*une 
villa  formant  son  district  et  k  laquelle  il  ^tait  attache. 

L'avou^  est  dans  les  capitulaires  Tobjet  de  nombreuses  prescriptions. 
Gbai*lemagne  recommande  a  ses  envoyds  d't^tablir  des  avouis  dans  tons 
les  lieux  (3),  de  ddposer  les  mauvais  (4) ;  de  choisir  les  avouds  et  les 
juges  des  comtes  parmi  ceux  qui  savent  et  veulent  terminer  lea  causes 
selon  la  justice,  et  de  remplacer  par  des  meilleurs  ceux  qu*ils  trouveront 
mauvais  (5).  Si  un  avou6,  dit  le  livre  septi^me  des  capitulaires,  est 


(i)  Sekrurs,  Cartulaire  de  Vabbaye  de  Saint-Bavon,  n*  219. 

(2)  Mr  Hautcceur,  Cartulaire  de  la  collegiale  de  Saint^Pierre  de  lAUe,  Voir  la 
lable  au  mot  Justice^  ad  finem. 

(3)  Ut  missi  nostri  scabinos,  advocates^  notarios  per  singula  loca..,  {Capitul. 
tertium  anni  803.  Baluze,  T.  1,  col.  392). 

(4)  Be  odvocaHs,  vice  dominis^  vioariis  et  oentenariis  pravis  ut  toUatUur. 
{Capitul.  secundum  anni  805.  Baluzs,  T.  1,  col.  426). 

(5)  De  advocatis  et  judicibus  comitum  et  omnibus  publicis  auctaribus  ttUes 
eligantur  quales  et  sciant  et  velint  just^  causas  tertninare^  et  ubi  maU  invewti 
fuerint  a  missis  nostris  mittantur  meliores.  (Capitul,  tertium  anni  805.  Baluze, 
t,  i,  col.  432). 
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convaincu  d'a¥oir  agi  avec  injustice  et  cupidite  dans  qaelque  cause, 
qu*il  soil  rejetd  do  Tassembl^e  des  hommes  honndtes  ei  de  la  comaiu- 
nion  des  juges  (1). 

On  trouve  Tavoue  des  vill^a  dans  les  domaines  des  comtes  et  dans 
ceux  qu'ils  avaienl  c6i6s  avec  leurs  minist^riels.  En  1096,  le  comte 
Robert  le  Jeune  donne  en  gage  pour  la  somme  de  vingt  marcs,  aux 
^glises  de  Notre-Damo  et  de  Saint-Eloi,  a  Noyon,  Tavouerie  de  Noyel- 
les  dans  la  ch&tellenie  de  Lille,  que  son  vassal  Saswalon  tenait  de  lui 
en  b^n^fice  et  avait  remise  entre  ses  mains  au  moment  de  partir  pour 
Jerusalem  (2).  Noyelles,  ancien  fisc  royal,  faisait  aloro  partie  du 
domaine  particulier  du  comte  et  c*est  bien  ici  Tavouerie  d*une  villa. 

Malgr6  les  efforts  tenths  pour  trouver  a  Tavouerie  de  Mous  un  carac- 
tere  eccldsiastique  (3).  il  est  hors  de  doute  pour  moi  que  cette  avouerie 
est  celle  de  la  villa  mSme.  Elle  existait  probablement  au  VIP  siecle 


(1)  Si  advocatus  in  causa  suscepta  intgiui  cufiiditate  fuerit  repertus^  a  conventu 
honestorum  etjudiciorum  communione  separetur.  (Gol.  1069). 

(2)  Notum  sit  fideUbus  sancte  Ecclesie  quod  ego  Robertas  junior,  comes  Flandrie, 
filius  Roberti  sonioris,  una  cum  uxore  mea  Sicilia  (pro  Glemencia)  et  filiis  meis 
Balduino  et  Guillelmo,  anno  Domini  Ghristi  M.XG.VI  anno  consulatus  mei  XI"*, 
in  vadimonio  trado  ecclesie  sancte  Marie  Noviomensi  et  ecclesie  sancti  Eligii 
Advocaturam  quam  Saswalo  de  me  in  beneficio  tenuerat,  in  villa  que  dicitur 
Nigella,  in  Gastellaria  Islensi,  quam  et  micbi  reddidit  Jherusalem  iturus,  fundum 
namque  ejusdem  ville,  ex  eodem  Saswalone  et  aliis  coheredibus  legitime  dotate 
communiter  possident  ecclesie  supra  dicte.  Hec  autem  sub  sigillo  nominis  mei 
confirmari  et  conservari  institui,  ea  conditione  ut  nulli  preter  me  et  successores 
meos  illud  districtum,  iUam  advocaturam  redimere  liceat,  nuUus  earn  sibi  usurpare 
presumat,  sed  si  ego  forte  vel  aliquis  meoram  successoram  earn  rehabere  voluerit, 
reddat  proposito  ecclesie  sancte  Marie  Noviomensis  et  abbati  de  sancto  Eligio 
vigenti  marcas  argenti,  unicuique  scilicet  decern.  S.  Baldrici  Archidiaconi  Novic- 
monsis,  S.  Lamberd  archidiaconi  Tomacensis,  8.  Lidelini  Gapellani,  S.  Gononis 
Gapellani,  S.  Fulberti  Gapellani,  S.  Odonis  cantoris  Atrebatensis,  S.  Gomitis 
Guidonis  Pontivensis,  S.  Gomitis  Manasse  Gisnensis,  S.  Roberti  de  Betunio, 
S.  Anselmi  de  Ribodimonte,  S.  Alardi  de  Spineto,  S.  Gononis  et  Everardi,  S. 
Onulfi  dapiferi,  S.  Alardi  pincerne,  S.  Baldrici  de  Gulhem,  S.  Ade  vicedomine 
Laudunensis,  S.  Ostonis  de  Niviella,  S.  Rogeri  Gastellani  Islonsis,  S.  Gunemari 
Gastellani  Gandavensis,  S.  Rotberti  castellani  Brugiensis,  S.  Balduini  Gastellani 
de  Sancto  Andomaro,  S.  Symonis  GasteUani  Atrebatentis,  S.  Fumoldi  Iprensis, 
S.  Gal  ten  Gurtracensis,  S.  Rodulfi  et  Ravannari  fratris  ejus,  S.  Almarici  de  Landast, 
S.  Helvini  de  Belmeis,  S.  Lamberti  Nigri,  S.  Gulfrici  dapiferi,  S.  Tedbaldi,  S.  Ade 
fratrum  ejus,  S,  Raurgeri  dapiferi.  (Collection  Moreau^  vol.  38,  f»  145,  d'apres 
un  petit  cartulaire  de  Teglise  de  Noyon.  Imprini^  dans  le  T.  2,  4^  sSrie,  du  Bulletin 
de  la  Commission  royale  cTBistoire^  p.  181). 

(3)  Ernbst  MArrHifiu,  L Avouerie  de  Mons^  dans  les  AnncUes  de  VAcad4mie 
archeologique  de  Belgique. 
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dans  le  domaine  du  comte  Madelgaire  ei  aura  6i6  e6d6e  avec  ce  domaine 
par  Waudru,  6pouse  du  comte,  au  monastfere  fondd  par  elle  sur  les 
hauteurs  du  Castrilocus.  Mais  les  avoufe  de  Mons,  eussent-ils  ^td  cr^fe 
dans  les  deux  si&cles  suivants  conform^ment  aux  prescriptions  des  capi- 
tulaires  qui  recommandaient  d'en  ^tablir  partout,  p«*  ^m^^uto  toca, 
qu'ils  n'en  auraient  pas  moins  le  caractfere  A^advocati  vtUce;  car 
defensores  ecclesicB^  lis  auraient  port6  le  nom  d'avouis  de  Sainte- 
Waudru. 

De  mdme  nature  dtait  Favouerie  de  Tournai.  En  aucun  temps  l'avou4 
de  Tournai  ne  se  r^v&le  comme  le  d^fenseur  de  Tdglise.  La  charte  de 
r^vfique  Gdrard,  pub!i6e  par  Poutrain  (i)  sous  la  date  de  1156  (pour 
1151),  demontre  que  Tayou^  n'avait  la  garde  ni  de  la  demeure  ni  des 
biens  de  r^vSque.  C'^tait  Vadvocatus  villas  dont  Tofflce  devenu 
b^rdditaire  de  par  le  regime  fSodal,  mais  rest6  modeste  en  soi,  se 
trouvait  d^  le  XF  si&cle  aux  mains  de  nobles  personnages,  importants 
a  d*autres  titres.  Uavouerie  de  Tournai  remontait,  comme  ailleurs, 
aux  premi&res  races  de  nos  rois. 


II. 


Le  Prfivdt  est  moins  fr^quemraent  nomm6  dans  les  capitulaires, 
mais,  par  contre,  c*est  celui  qui  avec  le  mairc  est  surtout  repr^ent^ 
dans  le  regime  f^odal.  Charlemagne  veut  que  les  pr^vdts,  comme  les 
juges  et  les  avou6s  soient  ^lus  par  le  comte  et  le  peuple  (2) ;  qu'ils 
soient  choisis  parmi  les  meilleurs  qu*on  puisse  trouver  (3).  II  assimile 
encore  le  pr6vdt  a  I'avoud :  advocatum  sive  prcepositum,  dans  son 
second  capitulaire  de  Tan  811  (4). 

Quand  le  regime  feodal  pr^valut  partout,  les  pr^vdts,  comme  les 
offiders  de  tous  degres,  virent  ^riger  leur  office  en  fief  et  c'est  aiiisi 
que  s'explique  leur  presence   dans  les  terres  des  abbayes  concur- 


(1)  Histoire  de  Tournai,  preuves,  p.  17. 

(2)  Ut  judices^   vice   domini^  prcepositi,  advocati cum  comite  et  populo 

eligantur  et  constituaniur  ad  sua  ministeria  exercenda  (Capitul,  pritnum  anni 
809,  Baluzb,  t.  1,  col.  467). 

(3)  Qttales  meliores  inveniri  possunt  constituantur,  (Capitul.  secundum  anni 
809,  Baluzk,  t.  1,  col.  472). 

(4)  Baluzb,  t.  1,  col.  480. 
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remment  atec  le  prAvdi  occl^siastique  qui  diait  le  reprdsentant 
particulier  de  Tabb^  ei  dont  le  caract^re  n^est  paa  toujours  distinguS 
d*aae  manifrre  soffiaaiUe  dans  lea  occasions  on  la  confasion  serait 
posaible. 

L'institatioa  des  prdvdt^a  est  propre  aux  deax  premieres  racea. 
Les  pr^ydts  h^r^ditaires  que  Ton  rencontre  dans  les  doroaines  du 
comte  comme  dans  ceux  des  abbayes  y  existaient  a  l*6tat  d'offices 
amoviblea  an  moment  de  la  concession.  On  n*a  pas  plus  cr^^  de 
pr^ydts  h^rMitaires  que  de  maires  et  d  avon^  des  villee  sous  la 
fiodalitd ;  on  les  a  subis.  Je  ne  saarais  done  partager  Topinion  de 
notre  sayant  confrere  M.  F^lix  Bras^iart,  qui  fait  de  la  prdyotd 
hdrMitaire  de  Douai  un  d^membremant  de  la  chMellonie  f^odale  de 
cetteyiUe(l). 

Dans  les  terres  eccWsiastiques,  les  prtvots  ne  furent  ni  moins 
tyranniques  ni  moius  dipnidateurs  que  les  maires  et  les  ayoufis.  Au 
dfibul  du  XIP  si6cle,  nianmoins,  ils  elaient  encore  rfivocables  quand 
ils  ayaicnt  donnd  aux  abb^s  de  grayes  sujets  de  mdcontentement  et 
c*dtait  de  rassentiment  de  ceux-ci  quand  le  ills  succ^dait  k  son  p6re. 

En  1116,  le  comte  Bauduin,  prenant  sous  sa  protection  I'abbaye 
de  Saint-Amand,  declare  qu'il  la  ddiendra  contre  les  entreprises  des 
hommes  pervers.  Le  pr^ydt  de  la  villa,  prasposihis  ipHus  viUos, 
nommd  Alman,  y  ayait  introduit  des  coutumes  injustes  ;  il  fut  forc£ 
d*y  renoncer  par  serment  en  presence  du  comte  qui,  pour  ravenir, 
r^gla  les  droits  des  mmisteriales  et  les  conditions  de  leur  succession. 
Si  le  pr^ydt,  yenant  k  dScdder,  laisse  plusieurs  fils,  Tabbd  et  les  fr^res 
choisiront  celui  qu*ils  croiront  le  plus  apte  h  remplir  cet  office ;  s*il 
meurt  sans  enfant s,  Toffice  retoumera  h  Vabb6  qui  en  disposera  k  sa 
yolont^  (2). 

II  y  eut  des  pr^ydts  k  Lille  (3),  comme  ii  y  eut  des  maires  et  leac 
office  h^r^ditaire  fut  aussi  rachete  par  les  comtes  de  Flandre  k  une 


(1)  SRttoire  du  chdteau  et  de  la  chdteUenie  de  Douai, 

(2)  Verumtamen  inter  coetera  quce  depravata  erant^  quidam  prcepositus  ipsius 
viUas  nomine  Almanus  quondam  sibi  injustas  consuetudines  usurpavit.  (Miilbus, 
T.  11,  p.  1153). 

(3)  Outre  Roger,  prfivdt  de  Lille,  qui  signo  la  charte  de  1116  cit6e  ci-dessus, 
on  tpouve  en  1163,  Alardus  prepositus  Insule  ,•  {Cartulaire  de  Marchiennes^ 
p.  118).  —  Adarn^  insulensis  prepositus^  homme  du  comte  Philippe  d'Alsace  en 
1181  (i.  DS  GomBBMARSB,  CorttUaire  de  I'abbaye  de  Cysoing,  n«  XLI). 
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dpoque  dont  je  n*ai  pas  trouvS  la  trace,  mais  qui  doit  dtre  voisine  du 
retrait  de  la  mairie. 

Plus  tard,  la  comtesse  Marguerite  donna,  en  accroissement  de  fief, 
la  Pr^vdt^  do  liUe  k  son  cher  et  f^l  sergent  Philippon  de  Bourboorg, 
sire  de  Verlinghem,  mais  le  eomte  Qui  de  Dampierre  la  reprit  apr&s 
la  mort  de  sa  m6re,  ainsi  qu'ilrdsulte  d'an  aote  de  1282.  Le  comte  Oni 
dddare  que  feue  la  comtesse  Marguerite,  ayant  donn£  a  aon  cher  et 
fdal  sergent,  Philippe  de  Bourbourg,  la  Prdv&t^  de  la  ville  de  Lille  et 
toutes  les  appartenances,  savou*  la  prison  et  les  fers  de  ceUe  ville, 
pour  la  tenir  k  toujours  par  lui  et  ses  hoirs  des  comtes  de  Flandre ; 
mais  que  d^sirant  jouir  de  cette  pr^vdtd  pour  son  avantage,  il  donne 
en  ^change  audit  Philippe  et  k  ses  hoirs  74  livres  monnaie  de  Flanare 
k  recevoir  annuellement  sur  le  grand  tonlieu  de  Gravelines  en 
accroissement  de  son  fief  de  Verlingbem,  de  mdme  qu*il  tenait  cette 
pr^ydt^.  Le  comte  lui  fiait  en  outre  remise  de  deux  rasi^res  de  froment, 
de  six  gdlines  et  de  4  sous  en  argent  qu*il  devait  payer  tons  les  ans 
aux  briefs  de  la  cbfttelleuie  de  Bourbourg  (1).  —  Les  dix  sergenteries 
de  la  pr^v6te  de  Lille  avaient  6t6  6r\g6es  en  fief. 

Ilyavait  aussidesPr^voteskEsquermes,  k  Freglinhieu  etk  Hallain, 
autres  domaines  non  infiod^  des  comtes. 

A  Esquermes,  Torigine  de  la  prev6t^,  dans  ma  conviction  du  moins, 
remontait  ^galement  aux  premieres  races.  Apr6s  avoir  exists  longtemps 
k  r^tat  de  fief,  eile  eut  le  sort  des  offices  h^r^ditaires  que  les  souverains 
et  les  seigneurs  rachetaient  autant  qu'ils  le  pouvaient.  Le  rachat  a  pa 
avoir  lieu  en  1330,  alors  que  le  roi  de  France,  Philippe-le-Long,  qui 
ddtenait  la  Flandre  gallicane,  ceda  une  partie  du  domaine  d'Esquermes 
avec  d'autres  villages  k  TivSque  de  Tournai  en  ^change  de  la  souve- 
rainetd  de  cette  ville.  Quoi  qu*il  en  soil,  In  pr^vdtd  d'Esquermes  ne 
parait  plus  dte  le  XI V^  sitele  qxi'k  T^tat  d*offico  amovible  et  sans  fief. 
Afferm^  sous  la  domination  espagnole,  Toffice  de  prdvdt  d*Esquermes 
redevint  hdr^ditaire  sous  Louis  XIV  qui  Tengagea  en  1603. 

A  Frelinghien,  les  comtes  de  Flandre  exergaient  leur  autorit^  et 


(1)  Archives  du  Nord,  quatriemo  cartulaire  de  Flandre,  p.  80.  Seize  ans  plus  tard, 
Tofifice  sortait  des  mains  de  Gaillaume  de  Mortagne,  sire  de  Dossemer,  lequel  en 
AoCit-Septembre  1296,  touchait  du  receveur  de  Flandre  des  sommes  a  lui  dues  pour 
pensions  viageres  et  pour  T^chahge  de  la  PrevOt^  de  LiUe.  (Archives  du  Nord, 
InventaireSomtnaire,  B.  425.) 
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leors  droits  par  un  pr^rdt  qui  tenait  d*eux  k  titre  h^rSditaire  sa 
charge  et  le  domaine  particulier  auquidl  elle  so  rattachait  et  par  des 
juges  pris  parmi  lea  tenanciers  pour  qui  le  service  de  plaids  Stait  une 
obligation.  Mais  ce  premier  6lat  parail  n'ayoir  pas  persist^  an  delk  du 
Xlir  siftcle.  Les  comtes,  en  errant  k  Frelinghien  un  ^chevinage  et  un 
bailli  dit  de  Weppes,  laiss^rent  subsister  la  pr4v&t^  comme  seigneurie 
et  ne  retinrent  que  Toffice  quails  flrent  g^rer  par  un  prdvdt  amorible. 
Ce  second  dtat  dura  jusqu'en  1628  dpoque  oil  le  domaine  de  Frelinghien 
fut  6ng6  en  fief  et  rendu  par  le  roi  d'Espagne  k  titre  d'engag^re. 

C*est  k  Halluin  que  les  pr^vdts  ont  laissS  les  traces  historiques  les 
plus  marquees.  Les  pr^vdts  d'Halluin  dtaient  devenus  par  degr^s  des 
personnages  considerables,  poss^dant  k  titre  h^r^ditaire  leur  charge  et 
le  domaine  particulier  qui  y  6tait  attach^ ;  ils  s'^taient  enfin  Aleves  k 
une  importance  sup^rieure  et  jusqu'i  la  noblesse.  A  la  fin  du  Xll* 
si^cle,  Tun  d'eux  est  qualifl^  d'illustre  par  le  comte  qui  lui  confie  la 
mission  de  le  reprdsenter  avec  d'autres  de  ses  hommes  dans  une 
assemblSe  judiciaire  (1).  Son  petilrfils,  hiritier  de  la  pr^vdt^,  ?ieres 
prepositi  de  Halluin^  est  chevalier,  ainsi  que  son  oncle,  au  sifecle 
suivant  (2). 

La  pr^vdtS  d*Haliuin,  ^chapp^eau  rachat,  flnitpar  atteindre,  comme 
la  mairie  d'Annappes,  un  haut  rang  dans  la  hiSrarchie  f^odale.  Eu 
1290,  le  titulaire  est  encore  pr6vdt ;  Watier  prouvos  de  HcUewin  (3) ; 
au  mois  d*aout  1297,  il  se  qualifle  seigneur :  sigUlum  domtni  Wateri 
de  Halowin  (4),  comme  le  feront  ses  successeurs.  Ce  titre,  pris 
pr^matur^ment  par  rapport  k  la  prSvdtd,  trahit  des  aspirations  que 
justifiait  d*ailleurs  la  haute  situation  du  personnage  et  qui  bientdt  se 


(1)  «  Directis  etiam  ex  parte  nostra  viris  illustribus  Domino  Rogero  de  Warcon 
et  Lamberto  de  Yixta  ac  Rogero^  preposito  de  Haluin^  et  Stephano,  preposito 
Sancti  Amandi^  Micaele  etiam  Cuutellano  Dttacense  ».  (Archives  de  Douai,  cartu- 
laire  de  Tabbaye  d'Hasnon,  t*  73.  Imprime  dans  VHistoire  de  Menin  par  le 
D'  Rbbibry-Barth,  T.  IV,  p.  596,  et  dans  Th.  Leubidan,  la  Pr^vdtS  d'HalhUn, 
preuves,  n*  1.) 

(2)  Gartulaires  manuscrits  de  Saint-Pierre  de  LiUe  :  Decant*s,  ^  104,  125  et  127  ; 
lib&r  catenatus^  n*  396  et  600.  Impriin^  dans  Tb.  Leuridan,  La  PrSvdtS  d'SaUuin, 
preuvcs,  n««  7,  9,  10  et  11.  —  Mgr  Hautcceub,  Cartuknre  de  Saint-Pierre^  pp. 
225,  288,  298  et  304. 

(3)  Archiyes  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Gourtrai,  lAber  fUndationis^  f»  70.  — 
Th.  Lbubidan,  La  Priv6t4  d^HaUwin^  preuves,  n*  17. 

(4)  Doubt  d^Abcq,  Collection  de  sceaux^  n«  2352. 
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rdalisoront  (1).  Dans  la  suite,  en  effet,  cette  prdvdtd,  arroadie  par 
I'annexion  de  deux  fiefs,  devint  la  seigneurie,  puis  la  baronoie 
d'Halluin  (2). 

On  rencontre  encore  dans  la  ch&lellenie  de  Lille,  k  Englos,  k  Frotin 
et  a  Marcq-^n-Baroeul,  trois  pr^votds  hSr^ditaires  que  leur  obscurity 
avait  prdserv^e  du  rachat. 

Les  biens  de  la  coUt^giale  de  Saint-Piat  de  Seclin  dans  les  paroisses 
d*Englos  et  d'Hallennes  constituaient  une  seigneurie  sous  la  juridiciion 
d*un  pr6v6t. 

II  y  avait  k  Fretin,  mouvant  de  Cysoing,  une  pr6vdti  et  une  mairie 
h^r6ditaires  qui  prouveraient  par  elles-memes  rorigine  royale  de  ce 
domaine  si  elle  n'^.tait  6tablie  par  la  suzerainetS  du  fisc  de  Cysoing.  La 
Pr6v6t6  de  Fretin  6tait  un  beau  fief  tenu  do  la  salle  de  Lille  et 
comprenant  onze  bonniers  2  cents  avec  un  luanoir  au  luarais  de  Fretin. 
Aux  deux  derniers  si^cles,  elle  appartenait  a  une  braucbe  de  la  maison 
Vander  Gracht  qui  avait  pris  le  nom  de  Fretin  bien  qu  elle  n'y  poss6dftt 
que  la  Pr6v6te. 

Le  Pr6v6t  d'Halluin  tenait  a  titre  h^r^ditaire  la  Pr(^v6t6  des 
Quesnes  k  Marcq.  Comme  tel  il  etait  charge  de  poursuivre  la  rentr^e 
das  rentes  dues  k  la  seigneurie  des  Quesnes,  d'y  cxercer  la  justice 
et  d*y  accomplir  les  oeuvres  de  loi  avec  les  ^chevins  que  le  chSitelain 
de  Lille  y  commettait.  Mais  le  pr6v6t  d'Halluin,  devenu  grand  seigneur, 
faisait  remplir  cet  office  par  un  lieutenant  qui  lui-mSme  prenait  le  titre 
de  pr6vdt  des  Quesnes.  La  Pr6v&t6  des  Quesnes  resta  attachde  k  la 
seigneurie  d'Halluin. 

L'institution  des  pr^vdts  a  persist^,  mais  transformde  et  ratlach6e, 
comme  celle  des  maires,  k  Tadministration  publique.  Les  pr6vdts  cr^^s 
dans  les  villes  et  les  seigneuries  qui  s'^rigeaient  en  communes  et  en 
bourgeoisies  appartiennent  au  regime  municipal. 


(1)  C'est  par  ce  Wautier  I*  que  le  P.  Anselme  commence  sa  gSn^logie  de 
riUustre  maison  d^Halluin,  gSnealogie  oil  les  generations  se  pressent,  e'accumulent 
et  se  melent  au  point  de  la  rendre  mat^riellemeut  impossible  et  que  pour  tout  ce 
qui  est  ant^rieur  au  XV*  si^cle,  il  faut  nScessairement  la  rejeter  aussi  bien  que 
ceUes  BUT  lesqueUes  eUe  a  ^te  etablie.  Du  reste  le  P.  Anselme  en  avait  lui-meme 
constate  le  peu  de  valeur  quand  il  regrettait  de  n*avoir  eu  communication  d'aucune 
preuve  (T.  III). 

(2)  Voir  Th.  Leuridan,  La  Prdvdtd  (THeUluin. 
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III. 


Aux  dchevins,  scabini^  sont  aussi  consacr^es  dans  les  capitulairoa 
de  nombreuses  mentions.  II  devait  s'en  trouver  sept  k  tons  les  plaids  (1), 
et  celui  qui,  appelant  ou  appel^,  ne  voulait  ni  acquiescer  h  leur 
jugement,  niblftmer  leur  sentence,  devait  6tre  retenu  en  prison  jusqu'k 
ce  qu'il  eut  feit  Tun  ou  I'autre  (2). 

Par  son  capilulaire  Je  829,  Louis  le  Pieux  veut  que  ses  envoy^ 
d^posentles  dchevins  qu'ils  trouveront  mauvais  et  que,  du  consentement 
de  tout  le  peuple,  ils  en  choisissent  de  meilleurs  et  leur  fassenl  jurer 
que  sciemment  ils  ne  reudront  pas  de  jugenients  iniques  (3).  Si  un 
echevin  4tait  convaincu  d'avoir  jug6  injustement,  soit  par  presents, 
soit  par  amiti^  ou  par  haine,  il  devait  6tre  conduit  en  presence  du  Roi 
et  de  plus  6lre  d6nonc6  k  tons  les  6chevins  comme  susceptible  de 
vendre  son  jugement  (4j. 

Les  Schevins  subsisi&rent  en  France  jusqu'k  la  Revolution,  mais 
avec  les  transformations  que  comportait  Torganisation  du  regime 
fiSodalet  celles  que  ne  tarda  pas  kop^rerle  mouvement  d*4mancipation 
qui  d5s  le  Xir  si&cle  travaillait  les  populations  rurales  aussi  bien  que 
les  populations  urbaines.  Dans  les  seigneuries  leur  action  judiciaire 
fut  restreinte  k  la  connaissance  des  iaati6res  civiles,  les  matieres 
criminelles  et  ftodales  ^tant  r(^serv6es  aux  hommes  de  fief.  Dans 
les  villes  k  loi,  les  ^chevlDs,  substitues  par  concession  aux  droits  du 
seigneur  de  la  terre,  exercferent  toute  justice  sur  les  bourgeois  et  leurs 
heritages  dans  les  limites  du  bourg. 

A  la  difference  de  leurs  devanciers,  les  ^chevins  de  T&re  nouvelle 
joignirent  k  leurs  attributions  de  juges  celles  d*administrateurs. 
Deldgu^s  directs  du  seigneur,  ils  tenaient  de  lui  leur  maudat  k  titre 
temporaire  et  revocable^  c*est  vrai,  mais  gardiens  et  d^fenseurs  des 
int^rdls  de  leur  communaute,  ils  puisaient  dans  cette  responsabilite 


(i)  Exceptis  scabinis  septem,  qui  ad  omnia  placita  preesse  detent.  Anno  803. 
(Baluze,  T.  I,  col.  304,  XX). 
(2)  Ibidem,  Anno  806,  T.  I,  col.  425,  VHI. 
<3)  Oidem,  T.  I,  ool.  666,  II. 
(4)  Ibidem,  T.  I,  col.  666,  IV  et  col.  1216,  GVII. 
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nne inddpendance  qui  ne  leur  fit  ddfout  en  aucnn  temps.  lis  itaient 
g^n^ralement  choisis  parmi  les  notabilitds  et  leur  charge  fat  tonjonrs 
un  honneur  pour  les  families  ou  ils  se  recrutaient.  La  fonction  d'^hevin, 
Texemce  mSme  de  cette  fonction  et  la  circonscription  sur  laquelle 
s*^tendait  son  action  prirent  le  nom  d*icheyinage. 


IV. 


Les  pairs  existaient  longtemps  avant  la  pairie  qui  ne  se  constitua 
qu*avec  la  fSodalitS.  Dans  Torigine  le  mot  pair  Stait  exclusivement 
pris  dans  le  sens  A'igsl ;  avant  et  sous  la  premi&re  race  de  nos  rois, 
tous  les  Francs  ^taient  pairs  entre  eux  par  cela  seul  qu'ils  Staient 
^gaux  de  condition  et  de  naissance.  Cette  ^galit^  naturelle  les  avait 
conduits  k  I'^galitd  civile  et  ils  reconnaissaient  ce  principe  que  chacun 
avait  le  droit  d*6tre  jugd  par  ses  pairs ;  droit  qui  ^tait  etabli  avant  eux 
dans  les  Gaules  et  qui  parait  avoir  6t&  consid^i*^  de  tous  temps  et 
partout  comme  une  faculte  naturelle  et  imprescriptible.  Un  procfes 
s*dlevait-il  entre  deux  dvfiques,  d'autres  6v6ques,  qui  ^taient  leurs 
pairs,  en  4taient  saisis.  Un  comte  4tait-il  en  dissentiment  avec  un 
comte,  d'autres  comtes,  par  le  fait  qu*ils  ^talent  leurs  pairs,  dtaient 
appel^s  k  prononcer  sur  le  diif^rend.  Ainsi  de  suite  jusqu'au  dernier 
rang  de  la  soci^t^,  tout  obdissait  k  cette  loi. 

La  fdodaiit^  conserva  le  principe.  II  fiit  reconnu  que  le  possesseur 
d*un  fief  ne  pouvait  dtre  jug6  que  par  des  possesseurs  de  fiefs  de  mdme 
degr^,  c  est-k-<lire  par  ses  pairs.  Ainsi  tous  les  vassaux  d  un  mdme 
seigneur,  dgaux  entre  eux,  composaient  sa  cour  et  jugeaient  les 
difi(§rends  qui  s'dlevaient  dans  son  fief.  Constitute  de  la  sorte,  la 
pairie,  de  personnelle  qu'elle  etait,  devint  rSelle  et  fonci6re  et  se 
transmit  en  heritage  avec  le  domaine  ou  b^n^flce  auquel  elle  ^tait 
attachde.  Le  nom  de  pairs,  ainsi  appliqud  aux  vassaux,  juges  d  une 
seigneurie,  n*indiquait  point  par  lui-m3me  une  dignity  spSciale ;  il 
ddsignait  un  droit  et  un  devoir  communs  a  tous ;  mais  le  besoin  de  se 
order  des  fiddles  fit  sans  doute  que  des  suzerains  attribu&rent  en 
particulier  le  titre  et  la  quality  de  pairs  k  un  certain  nombre  de  leurs 
feudataires  en  y  attachant  quelques  prerogatives  spdciales  qui  les 
distingubrent  des  autres  pairs.  II  en  fut  ainsi  dans  notre  ch&telleme  de 
Lille. 
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Cette  diatinotion  eatre  les  pairs  de  la  salle  de  Lille  est  dvidente  (1). 
Sans  doute,  tous  les  vassaux  immediats  du  comte  dans  ce  ressort, 
composant  sa  cour  fSodale  du  ch&teau  de  Lille,  ^taient  et  rest^rent 
dSsignes,  dans  la  langue  judiciaire,  par  le  mot  pairs ;  mais  parmi  ces 
pairs  dont  le  nombre  6tait  consid^able,  il  s*en  trouvait  cinq  pour 
lesqueis  la  designation  de  pairs  du  chMeau  Stait  un  titre  particulier 
attach^  k  leurs  seigneiines.  Ces  pairies  distinctes  devaient  avoir  4te 
crepes  sp^cialement  pour  le  service  du  chMelain  de  Lille  envers  qui 
elles  etaient  tenues  k  certaines  obligations  et  qui  avait  sur  elles,  comme 
sur  les  sept  offices  des  sergents  h^r^ditaires  de  la  baillie  de  Lille,  les 
droits  de  suzerainetd. 

Les  pairies  du  chkteau  de  Lille,  tenues  de  I'offlce  du  chiteUin 
plutdt  quo  de  son  Set  et  qu'on  appelait  les  cinq  grosses  ou  grandes 
pairies  (2),  pour  les  distinguer  sans  doute  des  pairies  particuli&res  de 
son  ch&teau  du  Plouich,  dtaient  le  royauine  des  Timanx  k  Faches, 
Bargues  k  Waltignies,  Gamans  a  Lesquin,  Madringhem  k  Lomme, 
Fauquissai*t  et  les  Mottes  k  la  Ventie  et  k  La  Oorgue.  Les  pairs  du 
cbkteau  reconnaissaient  le  ch&telain  pour  suzerain ,  bien  que  le  comte 
conserr&t,  sur  les  fonds  attaches  k  leurs  pairies,  le  droit  seigueurial 
du  dixi6me  denier  k  la  vente,  don  ou  transport.  lis  devaient  au  chkte- 
lain  le  relief  do  leurs  pairies,  qui  ^tait  le  revenu  d*une  ann^e  la 
meilleure  de  trois,  le  service  d'ost  et  de  chevauchde  en  chevaux  et 
en  armes  et  la  justice  (3). 

On  Terra  que  les  pairs  du  cbkteau  suivaient  le  chktelain  k  Lille 
lorsqu*en  temps  de  guerre  il  senfermait  dans  la  ville  pour  la 
dSfendro  (4).  Et  s'il  advenait  que  le  chktelain,  requis  par  la  commune, 
marchkt  en  campagne,  le  roi  des  Timaux,  qui  Taccompagnait  comme 


(1)  On  a  d*ailleur8  des  ezemples  de  distinctions  analogues  en  ce  qui  touche  les 
quatre  bers  ou  barons  do  Flandre  et  les  quatre  hauls  justiciers  do  la  ch&tellenic  de 
Lille. 

(2)  Denombrement  de  la  pairie  de  Fauquissart  et  des  Mottes,  Tune  des  cinq 
grosses  pairies  de  la  salle  de  Lille.  —  Denombrement  de  la  pairie  de  Gamans,  la 
troisi^me  des  cinq  grandes  pairies  de  la  salle  et  ch&tellenie  de  Lille.  (Archives  du 
Nord). 

(3)  Denombrement  du  fief  du  chatelain. 

(4)  «  Et  si  doit  li  castelain  y  estre  k  sen  coust  et  k  sen  fret,  en  le  viUe,  avoec 
ses  pairs  dou  Castiel^  si  le  ville  en  a  mestier,  k  estage  k  le  voUentet  d'esche- 
vins  »,  (RoisiN,  edition  Brun-Lavainne,  p.  143). 


-  82- 

pair,  dtait  logd  dans  son  pavilion  et  didmyi  lai  et  ses  hommes  de 
iSef  jasqu'au  retour  du  chfttelain  (1). 

Quant  k  la  justice  que  les  pairs  attitr^s  devaient  au  cMtelain,  elle 
avaitap{>aremment  son  objet  special.  Je  lis,  en  effet,  dans  le  rapport 
et  d^nombrement  de  la  pairie  de  Bargues,  quo  le  possesseur  de  cette 
pairie  la  tenait  du  ch&telain  k  charge  c  de  service  de  cour  tant  k  la 
salle  de  Lille  qu'en  la  chktellenie  cour  et  halle  de  Phalempin  ».  S'il 
devait  au  ch&telain  service  de  cour  en  la  salle  de  Lille  c*est  que 
celui-ci  y  exergait  une  cerlaine  juridiclion,  laquelle  ne  pouvait  avoir 
pour  objet,  a  ce  qu'il  semble,  que  la  rentrfie  des  droits  particuliers 
appartenant  au  comte. 

Quand  un  duel  judiciaire  avait  lieu  k  Lille,  on  presence  du  ch&tolain 
auquel  appartenail  toute  juridiction  sur  les  parties,  quelques  uns 
des  pairs  Tassistaient :  le  roi  des  Timanx  conduisait  I'appelant  en  lice 
et  y  portait  les  armes  des  deux  combattants  (2) ;  le  pair  de  Gamans 
6iaii  Tun  des  gardes  du  champ  clos  (3). 

Le  duel  judiciaire,  ce  mode  trompeur  et  barbare  de  terminer  les 
dififerends  et  de  chercher  la  v^ritd  qui  allait  si  bien  aux  mcsurs  de 
nosancdtres,  on  le  retrouve  consign^  au  Xlir  si&cle  dans  les  lois 
des  avoueries  du  ch&telain  de  Lille. 


(1)  D^nombrement  de  la  pairie  de  Faches  et  royaume  des  Timaux,  la  premiere 
des  cinq  pairies  dont  le  relief  est  dii  au  chatelain  et  lo  dixieme  denier  h  la  vente, 
don  ou  transport  au  comte  de  Flandre.  (Archives  du  Nord). 

(2)  Ibidem. 

(3)  Ddnombrement  de  la  pairie  de  Gamans. 
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GHAPITRE  VII. 
lie  eliAielaf  n  4e  UUe. 


I.  Les  attrikuiiims  diversei  du  Chdtelain ;  ses  rapports  avec  la  canimune  de  JUUe, 
—  II.  Ses  avoueries.  —  III.  Son  influence  politique. 

Sans  doute  Tassertion  qui  doane  pour  ancdtres  aux  chfttelains  les 
anciens  vicaires  ou  vicomtesresteconjecturale,  etbien  qu'elle  devienne 
pour  moi  comme  une  conviction,  je  ne  I'ai  avanc6e  qu'Ji  titre  de 
recherche  et  d'itude.  Que  I'on  assigne,  si  Ton  aime  mieui:,  pour 
berceau  des  ch&tellemes,  les  forteresses,  Casira^  ^levees  au  IX^  si6cle 
pour  proteger  le  pays  confefe  les  Normands,  il  reste  toujours  acquis 
que  le  fait  eut  lieu  pour  notre  contr6e  avant  Tann^e  967  oil  Ton  trouve 
toute  constitute  la  Casiellania  r/^n$i>,laquelle  suppose  n^cessairement 
des  chatelains.  Un  officier  du  comte  6tait  alors  chai'ge  par  lui  de  la 
garde  et  de  la  defense  du  ch&teau  de  Lille,  en  y  joignant  les  autres 
fonctions  de  vicomte. 


I. 

Carder  le  Castrumy  le  d^fendre  en  cas  de  si^ge,  etait  la  principale 
attribution  du  chfttelain  de  Lille,  Tessence  meme  de  son  office. 
Commander  la  milice  urbaine,  rdunie  au  contingent  des  seigneuries, 
des  avoueries  et  des  pairies  tenues  envers  lui  au  service  d'ost,  la 
conduire  en  personne  quand  elle  Stait  requise  par  le  comte  de  prendre 
les  armes,  dtait  aussi  une  des  premieres  obligations  de  sa  charge,  et  il 
ne  la  d^linait  que  dans  les  cas  d*empdchement  sSrieux  et  en  se  faisant 
diiment  remplacer  par  un  chevalier; 

Le  livre  de  Roisin  contiont  une  liste  des  lieux  qui  constituaient  le 
ressort  militairedu  ch&telain  et  dont  il  devait  amener  les  hommes  «  en 
o&t  avec  le  ville  ».  C'^taient  La  Bass^e,  Le  Plouich,  La  Neuville-en- 
Phalempin,  Wahagnies,  Ostricourt,  Attiches,  Seclin,  Martinsart  et 
Wattiessart  de  T^hevinage  de  Seclin.  Les  avoueries,  c^^taient 
Annoeullin,  Bauvin,    Provin,    Camphin^en-Carerabaut  et  Anecourt, 


^ 
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Mons-en-P6vfele,  Enneti6res-en-Weppe8  et  Sainghin-en-Melanlois  (1). 
A  cette  liste  il  £aut  joindre  les  cinq  pairies  du  chSiteau  dont  les  posses- 
seurs  devaient  au  chfttelain  le  service  de  guerre  et  de  chevauch6e  en 
chevaux  et  en  armes. 

Suivant  le  serment  qu'il  prSlait  k  la  commuiie,  le  ch&telain  de  Lille 
devait  aide  et  protection  auz  bourgeois  de  cette  ville ;  gardien  vigilant 
de  leurs  droits  et  de  leurs  franchises,  il  devait  les  defendre  envers  et 
centre  tons,  mSme  centre  le  bailli  de  Lille,  k  moins  qu'un  ordre  formel 
du  comte,  seigneur  de  la  t^rre,  ne  Ten  empdchftt.  En  ce  cas,  il  itait 
tenu  d*aller  par  trois  fois,  si  cela  6tait  n^cessaire,  et  k  ses  frais,  vers 
ledit  seigneur,  le  prier  et  le  faire  prior  par  ses  amis  de  gouvemer  la 
ville  selon  ses  lois.  II  devait,  s*il  en  ^tait  requis,  unir  ses  forces  k  celles 
de  la  commune  soit  qu'elle  all&t  secourir  uu  bourgeois  menac6  dans 
son  corps  et  dans  ses  biens,  soit  qu*elle  efit  k  exercer  la  vengeance  de 
la  ville. 

En  cas  de  service  hors  des  murs,  le  ban  et  Tarri^re-ban  ^tant  cri^s, 
le  chktelain  devait  se  rendre  k  Lille  avec  ses  vassaux  et  les  hommes 
de  ses  avoueries  pour  les  r^unir  k  la  commune.  11  prenait  on  personne 
le  commandement  de  ces  troupes  et  les  conduisait,  banni&res  ddploy^es, 
rejoindre  Tarm^e.  Quand  11  s'agissait  de  defendre  la  place  elle  mdmo, 
le  chktelain,  k  la  requisition  des  ^chevins,  ^tait  tenu  de  se  rendre  k 
Lille,  k  ses  frais  et  k  demeure,  avec  ses  pairs  du  chkteau. 

Par  r^iprocite,  si  le  chktelain  avait  besoin  du  secours  de  la  ville, 
elle  devait  Taider  k  sauver  son  corps  et  sa  terre  dans  toute  Tetendue 
de  la  chktellenie  et  le  secourir  centre  tons  except^  centre  le  seigneur 
de  la  terre ;  mais  les  expc^ditions  entreprises  pour  la  defense  du 
chfttelain  ne  devaient  pas  durer  plus  d'un  jour.  Si  en  temps  de  guerre, 
le  chfttelain  s'enfermait  dans  la  ville  avec  ses  hommes,  on  devait 
lui  procurer  de  bonnes  et  lo vales  denr^es  pour  lui  et  pour  sa  troupe. 
Et  si  le  seigneur  de  la  terre  voulait  agir  illegalement  centre  le  chktelain, 
la  ville  devait  envoyer  k  ses  frais  prier  ledit  seigneur  de  n'en  rien 
faire. 

Ainsi  determines  et  regies  les  rapports  du  cbktelain  et  de  la  commune 
n'eurent  rien  de  penible.  Dans  Faccomplissement  de  ces  conventions 
juries,  il  s'^tablit,  entre  le  dignitaire  fSodal  et  la  bourgeoisie,  des 
relations  de  bon  voisinage,  de  mutuelle  amitid,  de  devouement  mdme. 
Les  titres  ne  manqueraient  pas  pour  constater  qu'en  g^n^ral  et  k  part 

(1)  Edition  Brun-Lavainne,  pp.  149  et  150. 


quelques  ddbats  d'int^rdt,  ces  deux  Elements  opposes  dans  leur  principe, 
mais  rapproch^s  par  le  devoir,  attachaient  un  ^gal  prix  au  maintieu  de 
cette  bonne  intelligence  et  de  cette  affection  naissant  de  Taide  qu*ils  se 
pretaient  r^ciproquement. 

En  ce  sens  qu*il  gardait  les  prisonniers  dans  ses  prisons  et  qu'il 
fournissait  les  sergents,  le  bourreau  et  les  instruments  du  supplice, 
le  cMtelain  contribuait  h  Tex^cution  des  sentences  criminelles 
prononc^es  par  les  hommes  du  comte  au  conjurement  du  Bailli  de 
Lille,  par  les  echevins  de  LiUe  au  conjurement  du  pr^vdt  de  cette  ville 
et  par  les  6chevins  de  Seclin,  d'Annappes,  de  Weppes  et  d'Halluin  au 
conjurement  des  maires  ou  pr^vdts  de  ces  lieux  qui  faisaient  partie  du 
domaine  non  inf^od^  des  comtes  de  Flandre  dans  la  chSitellenie  de 
Lille.  En  retour,  le  chlitelain  participait,  pour  un  tiers  g^n^ralement, 
aux  amendes  infligees  par  ces  juges. 

Mais  le  chMelain  de  Lille  parait  avoir  exercd  une  certaine  juri- 
diction  k  Taide  des  pairs  du  chftteau  qui  lui  devaient  non  seulement  le 
service  d'armes,  comme  on  vient  de  le  voir,  mais  encore  le  service  en 
cour.  Au  chatelain  incombait  la  charge  d  assurer  la  rentrie  de  certains 
droits  particuliers  dus  au  comte,  comme,  par  exemple,  la  rente  dite 
de  sognie  a  Ronchin  avant  que  le  comte  Thomas  et  la  comlesse 
Jeanne  Teussent  cedee  a  Tabbaye  de  Marchiennes  (1242).  Les  amendes 
encourues  par  les  d^biteurs  pour  defaut  de  paiement  6taient  de  sa 
justice,  cujus  forefacii  leges  mee  erant  (1),  et  il  est  probable  que 
c'^tait  dans  de  telles  circonstances  que  le  concours  des  pairs  du 
chllteau  lui  ^tait  attribu^. 

U. 

De  bonne  heure  les  congregations  religieuses,  dont  la  prosp^rit^ 
excitait  les  convoitises,  sentirentlan6cessit4  de  recourirk  la  protection 
d'un  seigneur  s^culier  puissant  qui  leur  ofirit  centre  les  agressions  du 
dehors  une  garantie  que  leur  caractftre  de  saintet^  ne  suffisait  pas  pour 
leur  assurer.  Ce  fut  Torigine  des  avou^s,  denomination  qui,  dfes  la 
p^riode  franke,  designait  de  hauts  personnages  charges  de  d^fendre  et 
de  proteger  les  communaut^s  eccl6siastiques :  AdvocoHseu  defensores 
ecclestarum. 


(1)  Gartulaire  de  Marchiennes,  p.  243.  Imprim6  dans  Tr.  Leurioan,  Les  chdtelains 
de  LUle,  Gartulaire,  n»  121. 
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Les  capitulaires  veulent  que  les  avou^s  aient  lenr  propre  heritage 
dans  la  region  ou  ils  ezercent  leur  office  (i).  lis  enjoignent  ii  tous  les 
6veques,  les  abb^s  et  les  clercs  d'avoir  des  avoii^s  ou  ddfenseurs, 
advocates  stve  defensores  qui  ne  soient  ni  mechants,  ni  cruels,  ni 
parjures,  ni  amis  du  mensonge,  mais  qui  craignent  Dieu,  aiment  et 
observent  la  justice  en  toutes  choses  (2). 

Les  abbes  et  les  ^vfiques,  comme  hommes  libres  et  grands  proprie- 
taires  soumis  k  I'heriban,  henbannum  ou  hoslis^  devaient  foumir  a 
Tarmfie  leur  contingent  de  troupes  qu'ils  nepouvaient  commander  eux- 
mfimes  (3).  De  ce  cdt6  encore  les  avouds  devenaient  necessaires  pour 
conduii'e  leurs  hommes  k  la  guerre  et  porter  leur  bannifere,  et  bien  que 
les  capitulaires  nV  fassent  aucune  allusion,  ce  caract&re  militaire  de 
Tiustitution  ressort  n^anmoins  des  attributions  d^volues  aux  avou^s  de 
notre  contree  dans  la  p^riode  fSodale. 

Exposees  aux  vexations  souvent  insupportables  des  juges  publics, 
les  SgUses  et  les  abbayes  soUicitaient  et  obtenaient  du  Roi  des  lettres 
d'immunites  qui,  en  les  affranchissant  de  toute  autorit^  judiciaire,  leur 
conc6daient  la  justice  civile  et  criminelle  sur  leurs  hommes.  Ainsi 
iavesties  du  droit  et  du  devoir  d'exercer  elles-mSmes  la  haute  justice, 
mais  empech^es  par  les  lois  canoniques  qui  leur  d6fendaient  formel- 
lement  de  verser  le  sang  humain  aussi  bien  par  le  glaive  de  la  justice 
que  par  les  armes,  ellesconfiaientaunavouSrex^cutiondesjugements 
prononces  par  leurs  ^chevins,  scabini.  Executor  les  sentences  crimi- 
nelles  des  echevins  et  des  hommes  de  fief  dans  les  domaines  des  dglises 
et  des  abbayes  dtait,  sous  Vbre  feodale,  Tune  des  principales  fonctions 
de  Tavoud. 

Les  seigneurs  quifondaient  chez  eux  desmonast^res,  s*en  constituaient 
souvent  eux-mdmes  les  protecteurs:  ainsi  les  slices  de  Cysoing, 
fondateurs  par  saint  Evrard  de  Tabbaye  de  Saint-Calixte,  les  ch&telains 
de  Lille,  fondateurs  par  Saswalon  de  Tabbaye  de  Phalempin,  en 
dtaient  les  avou^s  n^s ;  mais  pour  les  communaut^s  eccl^siastiques  qui 


(i)  Ut  (fpiscayi  et  abbates  advooatas  habeant^  et  ipsi  habeant  in  iUo  comiUUu 
prapriam  hereditatem,  (CapituL  KaroU  Magni  Anni  8i3,  Apud  Baluzs,  T.  i,  col. 
509;. 

(2)  CapituL  Ludovici  pit  ex  lege  Longobardorum^  apud  Baluze,  col.  68SI. 

(3)  Capitularia :  Anni  742,  Ut  cUrici  arma  non  traetent^  neque  ad  exercitum 
pergant  (coL  i45>.  —  Anni  744,  Et  ut  abbates  in  hostem  ipsi  non  eant,  sad  tnittant 
(col.  155/  —  Anni  769,  Ut  servi  Dei  in  hostem  non  pergant  (col.  189). 
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p08s4daient  dee  domaines  oonaiddrables  loin  de  leur  si&ge  principal  ou 
loin  de  la  residence  de  leur  haui-avou^  naissait  Tobligation  d'avoir  sur 
les  lieux  des  avou^  sp^ciaux.  Gen^ralementcette  charge  dtait  d^voluo 
aux  vicomtes  dans  la  circonscription  desquels  ces  domaines  ^talent 
situ^s  et  qui,  par  la  nature  m^me  de  leur  office  et  par  leur  influence 
dans  le  pays,  se  troavaient  les  mieux  places  pour  la  remplir.  C*est 
ainsi  que  le  cMielainde  Lille  etait,  en  cette  quality,  ravouSderabbaye 
de  Saint-Yaast  d'Arras,  pour  les  trois  villages  d'Annoeullin,  de  Bauvin 
et  de  Mons-en-PevMe ;  de  Tabbaye  de  Saint-TVond  en  Hesbaie,  pour 
le  village  de  Provin-en-Carembaut ;  de  Tabbaye  de  Saint-Pierre  de 
Gand,  pour  les  villages  de  Camphin-en-Carembaut  et  d'Ennetiferes-^n- 
Weppes ;  de  Tabbaye  de  Saint-Quentin-en-risle,  pour  les  terres  qu'elle 
possedait  a  Sainghin-en-Melantois ;  de  Tabbaye  de  Saint-Bertin  k 
Saint-Omer,  pour  les  biens  qu'elle  possedait  k  Sabm^ ;  de  Tabbaye  de 
Saint-Pierre  de  Gorze,  pour  sa  maison  de  Heurtevent.  A  cette  Enume- 
ration puisne  dans  le  d^nombrement  de.la  fin  du  XIV®  sifecle,  on 
pourrait,  d  aprfes  les  actes  anlerieurs,  ajouterTabbayede  Marchiennes, 
pour  sa  terre  de  Ronchin,  et  Fabbaye  d*Hasnon,  poui'  sa  terre  de 
Ferrieres,  k  Wattignies, 

Cette  charge  k  laquelle  Etaient  attach<^s,  avec  une  haute  distinction, 
des  droits  et  des  prerogatives  considerables,  le  chatelain  de  Lille  la 
tenait  du  comte  au  meme  titre  que  son  office  de  chktelain  dont  elle 
etait  partie  int^grante.  «  Item  a  k  cause  de  son  dit  fief  en  ladite 
»  chastellenie  plusieurs  villes  qui  sont  aux  6glises  dont  mon  dit 
»  seigneur  est  advou6  ». 

Deux  accords  passes  Tun  en  1220,  avec  Tabbaye  de  Saint-Vaast, 
Tautre  en  1225,  avec  Tabbaye  de  Saint-Pierre  de  Gand,  et  un  troisifeme 
impost,  en  1234,  aux  religieux  de  Phalempin,  r^glaient  les  attributions 
et  les  droits  du  ch&telain  dans  ses  avoueries  principales.  Par  Facte  de 
1225,  celui-ci  Etablit  que  c*est  bien  en  sa  quality  de  chSitelain  de  Lille 
qu'il  est  Tavoue  de  Saint-Pierre :  «  Ce  ne  poet  nuls  tenir  fors  cils  qui 
est  castellains  de  Lille  »  (1). 


(1)  Archives  du  Nord,  original  de  Taccord  de  1220.  Transcht  dans  J.  Le  Groux, 
l^  Flandre  GtUlicane^  manuscrit  autographe  des  Archives  de  Roubaiz,  p.  389.  — 
Van  Lorxren,  Chartes  et  documents  de  Fabbaye  de  Saint-Pierre^  d  Gandy  piece 
478,  version  romane  de  Taccord  de  1225.  Imprim^  en  son  texte  latin  dans  Wauters, 
De  Vorigine  et  dee  premiers  developpemetUs  des  libertes  cammunales  en  Belgique^ 
preuves,  p.  94.  *-  Archives  du  Nord,  Fonds  de  Tabbaye  de  Phalempin,  accord  de 
fevrier  1234  (v.  St.),  ins^r^  dans  un  acte  de  1539,  long  rouleau  de  pajrchemin. 


Chacnne  de  ses  avoueries  devai(  livrer  au  ch&ielain  de  Lille  des 
hommes  arm^s  selon  leurs  moyens,  des  chars  et  des  chevaux  toutesles 
fois  qu'il  allait  h  la  guerre  en  chevaucheedu  roi  ou  du  comte.  Dans  ses 
guerres  privies,  tons  les  hommes  de  ses  avoueries,  sous  peine  d*uae 
amende  de  20  sous,  Iiii  devaient  service,  mais,  dit  Taccord  de  1230,  dans 
sa  chSitellenie  seulement,  jusqu'k  Ostricourt  et  non  plus  loin.  Le  mdme 
accord  fail  une  autre  reserve :  les  meuniers,  les  fourniers  et  les  sergents 
de  Saint- Vaast  ^taient  dispenses  de  marcher;  de  plus,  huit  hommes 
d'AnnoeuUin,  six  hommes  de  Mons-en-P^vele  et  qualre  hommes  de 
Bauvin,  avec  deux  ^chevins  de  chacune  de  ces  avoueries,  devaient 
rester  pour  la  garde  des  ^illae. 

Le  ch&telain  avait  dans  ses  avoueries  le  meurtre,  le  rapt,  I'incendie, 
les  rapines  de  chemin,  I'homicide  et  le  vol,  c'est-k-dire  Tex^cution  des 
sentences  capitales  prononc^es  par  les  ^chevins  centre  les  auteurs  de 
ces  six  forfaits  ;  il  disposait  a  son  gr6  du  corps  et  des  biens  meubles 
du  condamni. 

Si,  d6clinant  lejugement  des  6chevins,  les  parties  en  appelaientau 
combat  singulier,  toute  juridiction  sur  ce  duel  appartenait  au  ch&telain 
qui  faisaitjuger  Tappel  par  ses  hommes  et  disposait  k  sa  volenti  du 
corps  el  des  biens  meubles  du  vaincu.  —  Si  quelques  fieffSs  des  abbayes 
so  provoquaient  en  champ  clos  pour  meurtre,  rapt,  incendie,  rapine  de 
chemin,  homicide  ou  vol,  ils  ^taient  jug^s  par  leurs  pairs  ou  hommes 
QeS6s  des  avoueries ;  mais  dfes  qu'ils  6taient  enlr6sen  lice,  louto  justice 
sur  eux  appartenait  au  chktelain  ainsi  que  le  corps  et  les  biens  meubles 
du  vaincu.  —  Les  heritages  de  coux  dont  le  chktelain  avait  le  corps  et 
les  meubles  revenaient  aux  abbayes  desquelles  ils  6taient  tonus  (1). 

L'incendie  judiciaire  dtaitundes  modes  d'ex^cution  dont  le  ch&telain 
avou^  pouvait  ou  devait  user  dans  certains  cas ;  c'est  du  moins  ce  qu'on 
pent  inf6rerde  cette  clause  inscrite  dans  Taccord  de  1234,  entre  Tabbaye 
dePhalempin  et  le  chktelain :  «  Pouraucun  forfait  le  chSitelain  ne  pent 
abattre  la  maison  oii  un  bote  de  Saint-Christophe  fait  son  feu,  k  moins 
que  le  forfait  soit  tel  que  le  chktelain  doive  incendier  la  maison  (2)  ». 
Cette  p6nalit6  6tait  d'ailleurs  appliqu^e  dans  notre  contr6e.  Vers  1207, 


(1)  AnnoeuUin,  Bauvin,  Mons-en-Pevele,  Camphin,  Eanetieres  et  Phalempin. 

(2)  «  Ne  por  mil  forfait  ne  puet  ly  castelain  oter  jus  de  la  terre  Saint-Xpofle  la 
maison  ii  ly  ostes  Saint-Xpofle  fait  sen  fii,  se  ly  forfait  nest  tel  ke  ly  castelain  doive 
maison  ardoir  por  le  forfait ».  .  . 


k  Toccasion  d'nn  meurtre  perp^tr^  k  Boirvines  par  an  homme  de  Tabbayc 
de  Saint-Amand  sur  an  bote  de  la  merae  oglise,  la  reine  Mathilda,  qui 
pr^itendait  h  la  haule  justice  dans  ce  domaine  comme  siiprSme  avou^o, 
avait  fait  brulor  la  maison  du  coupable :  et  doTmmt  fecit  comburi  (1). 

Le  cMtelain  iniervenait  en  certains  cas  dans  la  d^posilion  ot  le 
renouvellement  des  (Schevins  des  avoueries  (2).  Les  lois,  chartes  et 
ordonnances  qui  r^gissaienl  ces  avouerios  dlaient  concerttfes  entro 
lui  et  les  abb^s.  En  1267,  Jean,  abb^  de  Saint-Pierre  de  Gand  elJeau, 
chfttelain  de  Lille,  rAglaient  ensemble  les  divers  modes  de  poursuivre 
les  d^bitenrs  k  Camphin,  et,  suivant  cet  acte,  ce  n'^tait  pas  le  premier 
rfegleroent  qu'ils  ^dictaient  ainsi  (3).  —  Les  bans  de  police  4taient 
publics  par  les  maires  en  son  nom  comme  en  celui  des  abb^s.  —  II 
percevait  g^n^ralomenl  la  moitid  des  amendes  prononc^s  par  les 
dchevins  pour  infractions,  dilits  et  forfait^,  hormis  des  amendes 
fonci^res  qui  n'exoMaient  pas  3  sous.  —  II  partageait  par  moiti^  avec 
Tabbi  de  Saint-Pierre  de  Gand,  k  Camphin  et  k  Enneti6res,  les 
^paves  et  estrayere  dans  lesquels  ^taient  compris  les  essaims 
d*abeilles  (4);  niais  il  n*entrait  dans  ce  partage  avec  Tabbaye  de 
Phalempin  que  quand  I'^pave  ^tait  un  cheval  (5).  —  Moyennant  ces 
droits  gdn^raux  et  quelques  droits  sp^ciaux  ^nonc^s  dans  les  accords, 
le  ch&telain  devait,  en  bon-  avoud,  ddfendre  les  biens  des  abbayes, 
les  hommes  des  avoueries  et  leura  biens. 

Mais  de  protecteurs  qu'ils  devaient  fttre  les  avou^s  se  firent  souvent 
oppressours  et  spoliateurs,  61evant  les  pretentions  les  plus  exorbi- 
tantes  k  mosure  que  leurs  services   devenaient  plus  niicessaires , 


(1)  Relate  dans  un  acte  de  1230 ;  Gartulairo  de  Saint-Amand,  t.  11,  f'  91.  — 
Imprime  dans  Wauters,  De  Vorigine  et  des  premiers  cle'veloppements  des  liberies 
communales  en  Belgique^  preuves,  p.  117. 

(2)  L'abbe  et  le  chateUin,   s'ils  Staient   d'accord,*  pduvaient   depoisor  tm  ou 
.  plusieurs  6chevins  et   meme  les   deposer   tous  et,  en  ce  cas,  ils  avaient  plcin 

pouvoir  d*cn  etablir  do  nouveaux  ;  mais  si  apres  deposition  il  en  restait  deux  ou 
plus,  ceux-ci  pouvaient  choisir  ceux  que  bon  leur  semblait.  (Accords  de  1220 
etl225). 

(3)  Van  Lokbsbn,  Charles  et  documents  de  rabhaye  de  SairU^Pierre]  d  Gand^ 
n-»797. 

(4)  Quod  si  in  iisdem  tods  vas  apum  vel  census  extraneus  vel  inventio  se 
obtulerit^  hoc  totum  inter  abbatem  et  casteUanum  dimdetur  (Accord  de  1225). 

(5)  Et  se  aucuns  cevaus  estntiers  est  troves  sor  le  terre  Saint-Xpofle,  ly  mointi^s 
en  Mi  al  castelain  et  ly  mointi^s  h  leglise.  Toutes  autres  cavses  anbaines  ou 
eatrai^res  ki  sont  troves  sor  le  terre  Sainct-Xpofle  sent  leglise.  (Accord  de  1294). 
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abusant  de  leur  paissaooe  poor  e&ercer  envers  les  religieiix  des  vexa- 
tioDs  coopables  et  exiger  des  malbeareux  vassaax  des  abbayes  des 
prestatiaas  multiplides  et  arbitraires.  Si  Thistoire  ne  met  point  h  la 
chai^  des  chfttelaioa  de  Lille»  en  tant  qu-ayoais  toatefois,  de  ces 
Yiolences  criminelles  et  excessives  qui  attir&rent  las  foodres  do 
TEglise  sur  plus  d*un  officier  rapace  et  cruel,  ils  eurenl  neanmoins 
envers  les  homines  de  leurs  avoueries  et  envers  les  abbayes 
confines  h  leur  garde  d^s  torts  a  reparer  et  il  fallut  plus  d*une  fois 
contenir  les  usurpations  auxquelles  ils  se  laissaient  facilement 
entrainer.  C*est  la  pr^cis^ment  co  qui  aurait  aroene,  dans  la  premiere 
moitie  du  XUV  si6cle,  ces  accords  passfe  entre  eux  et  lours  priucipauz 
clieuts,  pour  terminer,  semble-t-il,  des  debats  souTont  renouvel^. 

Pen  a  peu  les  principaux  motifiB  qui  avaient  rendu  n^cessaire  T^ta- 
bUssement  des  avouds  disparurent.  L'empire  des  lois  a'affermissant,  les 
guerres  privees  furent  moins  frdquentes ;  les  commuoautea  eccl^ias- 
tiques  sur  lesquelles  planait  la  protection  du  pouvoi;*  public  devenu 
plus  fort^  furent  moins  exposees  aus  agreasions  de  voisins  turbulents 
ou  cupides ;  T^mancipation  des  classes  populaires  et  les  progr6s  de  la 
puissance  souveraine  apport^rent  de  profondes  modifications  dans 
lorganisation  militaire  et  judiciaire.  Bref,  des  la  fin  du  XIV' si^cle,  les 
avou^  ^taient  devenus  h  peu  pris  inutiles  (1).  Mais  peu  renonc^ent 
aux  benefices  d'une  charge  dont  les  obligations  n'^taient  plus  que 
nominales.  Les  droits  et  revenus  que  le  ch&telain  de  Lille  retint  de 
ses  avoueries  se  retrouvent  soigneusement  ^num^r^s  dans  les  aveux 
et  d^nombrements  successifisi  de  son  fief,  k  partir  de  1389. 


III. 


Etablis  dans  un  district  etendu,  investis  d'attributions  militaires  tr^ 
importantes,  entour^s  de  vassaux  qui  leur  devaient  le  service  de  guerre 
et  Tassistance  dans  leurs  querelles  privies,  avou^  de  nombreuses 
possessions  eccl^iastiques  dont  les  hommes  ^talent  tonus  aux  mdmes 
obligations,  les  ch&telains  de  lille  acquirent  une  autorite  croissante  et 


(1)  Gepeadant  on  voit  encore,  au  XV*  siede,  le  conn^table  de  Saint^Pol  se 
prSvaloir  d^avoir  pr^aerv^  des  agressions  et  des  pillages  des  gens  de  g«erre,  les 
biens  da  Tabbaya  de  Saint-Piem  de  Gand  dont  il  MmoI  ravou^  dans  la  ch&teUenie 
de  Ulie.  (Van  Loubbn,  vf*  1880^1882). 
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une  inflneace  qui  les  maiutiareat  au  premier  raag  des  hauls  barons  de 
Flandre.  Les  anaales  dn  pays  temoigneni  dans  maintes  pages  dii  r61e 
actif  ot  preponderant  qu'ils  y  jou^rent  aux  XI*  et  XII*  sibcles. 

Plnsieurs  cb&tolains  de  Lille,  deux  au  moins,  prii*ent  part  aux 
Croisades.  Roger,  qu'on  a  sumomm^  I'Ancien,  parti  avec  Robert  de 
Jerusalem  pour  la  d^livrance  des  Saints  Ueax,  y  p&rit  gloriousementf 
en  1096,  au  si^ge  du  fort  d' Antioche  (1 ) .  Roger  le  Jeune,  son  successeur , 
avec  d'autres  chlltelains,  stipule  au  nom  du  corote  dans  le  traits  de 
HOI  conclu  entre  celui-ci  et  le  roi  d'Angleterre,  Henri  T'  (2).  En 
1127,  apr^s  le  meurtre  du  conite  Charles  le  Bon,  quand  il  s'agit  de 
donner  k  la  Flandre  un  nouveau  souverain,  notre  Roger  le  Jeune  fut 
appeM  k  rassembl^  d'Arras  et*  areclos  prindpaux  seigneurs  du  pays, 
reconnut  pour  comte  Guillaume  de  Normandie  (3). 

Les  chlitelains  de  Lille  ^taient  alors  do  tr6s  puissants  personnages 
puissants  par  leur  charge  h^rSditaire,  parlours  domaines  considerables, 
par  leur  famille  et  leurs  alliances ;  assez  puissants  pour  creersouventk 
leur  souverain  de  s^rieux  cmbarras  et  mSmo  pour  los  braver  parfois. 
Sans  doute  celui-ci  ne  laissera  passer  aucune  occasion  d'amoindrir  une 
influence  qui  le  tient  en  continuelle  inquietude :  bientdt  il  poorra  s  aider, 
k  cette  fin,  des  tendances  communales  dont  on  voit  poindre  les 
premieres  manifostalions ;  mais  pour  le  moment  la  puissance  des  cb&te- 
lains  etait  h  manager,  il  fallait  compter  avec  cUe ;  le  comto  Thierr}'  le 
vit  bien  au  debut  do  son  r6gne,  vers  1128.  J*ai  rapporte  dans  un  opus- 
cule intitule :  Detix  ^isodes  de  I'fmioire  des  Ghdtelains  de  Lille,  un 
trait,  curieux  au  point  de  vue  des  moBurs  ttodales  du  tomps,  ou  Ton  voit 
que  le  comte  ne  put  avoir  raison  de  Finfluence  et  de  la  dient&le  consi- 
derable du  chfttelain  de  Lille  (4). 

La  puissance  et  Tascendant  des  chAtelains  de  LiUe  ue  s'affaiblirent 
point  sous  les  successeurs  immediats  de  Roger,  car  on  voit  dans 
plusieurs  de  ses  actes,  Jean  T',  Tun  des  intimes  conseillers  de  Philippe 
d' Alsace,  se  qualifier,  k  Timitation  du  souverain,  chdtelain  de  Lille  par 
la  grdcede  Dteu  (5).  Vers  1195,  ce  mSme  chAtelain  etait  choisi  par  le 


(i)  D'ACHERY,  Spicil.^  T.  Ill,  p.  432. 

(2)  Rtbibr,  Foedera,  T.  I,  p.  1  (!'•  Mit.)  et  T.  I,  p.  9  (Records). 

(3)  DoM  Bouquet,  E  vita  B.  CaroU  Boni,  aurtore  Galberto,  T.  Ill,  p.  364. 

(4)  Extrait  des  MSmoires  de  la  Society  des  sciences  de  Lille^  1882,  tome  Xll  de 
la  4«  s^rie. 

(5)  Tb.  LsmimAK,  Les  ehdtelains  de  lAUe^  Gartulairo,  u^  57.  -^  Van  Loksrek, 
Chartes  et  documents  de  Vahhaye  de  8aifU^Pi&rre  d  6and^  a*  374. 
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roi  de  France  pour  arbitre,  avec  revfique  d' Arras,  dans  nn  (fiffi^rend 
entre  la  commune  de  Toumai  et  Etienne,  ^ySqno  de  ceite  ville.  Depuis 
1187,  les  habitants  de  Toumai  dtaient  passes  de  la  juridiction  ipiscofmle 
sous  celle  de  Piiilippe-Auguste  qui  avait  su  se  concilier  leur  esprit.  La 
commune,  toujours  jalonse  de  ses  droits,  avait  aide  sans  doufe  k 
ecarier  le  pouvoir  sacerdotal  qui  contenait  son  humeur  remuante, 
et  elle  s'etait  jet^  avec  empressement  dans  les  bras  de  la  puissance 
royale  ,  bras  de  fer  qui  bient6t  1  dtreignireiit  (1).  La  lutte  entre 
ViY^chi  et  la  commune  4tait  surlout  vivace  sous  le  pr^lat  firan^ais 
Etienne.  Les  citoyens  de  Toumai  peu  confiants  dans  les  deux  digni- 
taires.  Tun  eccl4siastique,  lautre  noble,  que  Philippe-Auguste  avail 
choisis  pour  aiintres  de  Tun  des  nombreux  incidents  de  cette  lutte, 
refus6rent  de  se  soumettre  a  leur  jugement  el  adress6renl  un  appel 
au  roi  lui-m6me  (2). 

Le  successeur  de  Jean  1*,  Roger  IV,  fut  Tan  des  chfttelains  les  plus 
influents  el  les  plus  consider^s.  Le  24  fevrier  1212,  Roger  assista  au 
traite  conclu  entre  Lens  et  Pont-k-Vendin,  par  lequel  Feraand,  comte 
de  Flandre  et  de  Hainaut,  el  la  comlesse  Jeanne,  sa  femme,  durent 
remeltre  k  Louis,  fils  ain^  du  roi  de  France,  les  villes  d'Aire  et  de 
Saint-Omer  qui  avaienl  et^  rendues  jadis  au  comte  fiauduin.  Le 
chatelain  de  Lille  fut  au  nombre  des  otages  donnas  par  le  comte  et  la 
comtesse  pour  garantie  du  traite  (3).  11  dut  en  ceite  quality  preter  un 
serment  qui  le  mil  dans  la  position  de  quitter  le  parti  de  son  seigneur 
pour  celui  du  roi  quand  la  guerre  6clala  entre  Philippe-Auguste  et 
Feraand.  Durant  cette  guerre,  on  vit  le  chitelain  de  Lille,  garant  du 
traits  de  Pont-a-Vendin,  ddfendre  pour  le  roi,  la  forteresse  d'Erquin- 
ghem-sur-la-Lys  et  empScherle  passage  de  la  riviere  par  les  Flamands 
qui  durent  se  retirer  apr6s  quinze  jours  d'un  sifege  inutile  (4).  On 
retrouve  en  1227,  Roger,  chfttelain  de  Lille,  parmi  les  barons  qui 


(1)  J.  Le  Maistre  d*AN8TAiK0,  JRecherches  sur  Vegliso  cathedrale  de  Notre- 
Dame  de  Toumai,  T.  II,  p.  50. 

(2)  Wauters,  De  rorigine  des  liberies  conununales  en  Betgique^  preuves, 
pp.  260  et  261. 

(3)  Archives  du  Nord,  i«'  cariulaire  d^Artois^  piece  193.  —  Du  Chesne,  Maison  de 
B4thune^  preuves,  88.  —  Warnrobnig,  Histoire  de  la  Flandre,  1,  346. 

(4)  Ge  fait  est  rapports  daus  V Histoire  des  comtes  de  Flandre,  par  Edw.  Le  Glay, 
(T.  1,  p.  486,)  qui,  d^apres  V Histoire  des  dues  de  Normandie  et  des  rois  d'Angleterre^ 
nomme  le  chlitelain  de  Lille  Jean,  au  lieu  de  Roger. 


jur&rent  aftret^  et  fSaut^  au  roi  pour  la  dSlivrance  du  comte  Fernand, 
le  vaincu  de  Bouvines  (1). 

Ce  Roger  a  laiss4  des  souvenirs  de  justice,  de  pieti^  et  de  libSralit^. 
Sa  droilure,  un  instant  egar^e  dans  des  tentatives  d'usurpations  et 
des  abus  de  juri'Hction,  est  cependant  manifeste  dans  la  plupart  do  ses 
actci  (2).  11  a  mdme  laiss^  des  souvenirs  de  grand  seigneur  et  de 
M^cfene  (3). 

Avec  ce  Roger  ou  plutdt  avec  son  frfere  Willaum«  cpii  lui  succ^da 
tout  en  restant  pr^v6t  de  la  coll^giale  de  Saint-Pierre  de  Lille,  fiiiit, 
en  1236,  la  premiere  s6rie  des  ch&telains  de  Lille  qui  pendant  deui^ 
sidcles  avait  hrtili  de  tout  son  ddat.  Les  Sv^aements  qui  amoindrireot 
successivement  Tinfluence  politique  de  ces  officiers  f^odaux,  rest^ 
n^anmoins  de  bauts  seigneurs,  commeucent  avec  la  seconde  s^rie. 

l)^]h,  en  effet,  les  deux  forces  sous  lesquelles  le  regime  f^odal 
devait  succomber:  la  puissance  souveraine  d'une  pail;,  la  puissance 
communale  de  Tautre,  se  d^veloppaient  de  jour  en  jour  et  il  ^tait  d^s 
lors  facile  de  privoir  que  bientdt  elles  acquen*aieutuiie  preponderance 
decisive.  L'action  combinde  de  ces  deux  forces  irrSsistibles  n'est  nulle 
part  plus  marquee  que  dans  leur  lutte  centre  les  offices  hdreditaires 
qui  semblent  ne  reveler  encore  leur  existence  k  cette  ^poque  que  pour 
offrir  le  spectacle  de  leiu*  an^anlassement  progressif.  Le  ch&ielain  de 
Lille,  le  principal  officier  hireditaire  de  notre  contr6e,  fut  entraind  le 
premier  dans  ce  mouvement  qui  Tatteignit  non  pricisement  dans  son 
fief  et  dans  son  office,  mais  dans  la  puissance  politique  que  Tun  et 
1  autre  lui  avaient  assuree  jusqu'alors. 

Une  pens^e,  dit  M.  Edward  Le  Glay,  pridomine  dans  toute  la 
conduite  politique  de  la  comtesse  Jeanne  relative  au  gouvernement  de 
ses  domaines:  celle  d^accroitare  le  pouvoir  municipal  et  par  Ik  de 
contre-balancer  Tinfluence  des  bauts  barons  qui  commenQait  k  se 
montrer  menagante.  II  y  avait  surtout  une  classe  de  seigneurs  fort  k 
craindre ;  c^^taient  les  cb&telains,  dont  la  puissance  devenait  tr&s 
dangereuse  et  pour  le  peuple  et  pour  le  souverain.  Sans  parler  des 
violences  et  des  rapines  qu*on  leur  avait  reprocb^Qs  de  tout  temps,  ils 


(1)  Warnkoenig,  Histoire  de  la  Flandre^  T.  Ill,  p.  332. 

(2)  Van  Lokebrn,  Chartes  de  VegUse  de  Saint-Pierre,  d,  Gand,  u?  470.  —  Th. 
Leuridan,  Le$  chdtelains  de  Lille^  cartulaire,  n"*  89  et  97. 

(3)  Arthur  Dinauz,  Trouveres  du  Nord  de  la  France  et  du  midi  de  la  Belgique^ 
p.  67. 


avaient  IroavS  moyen  de  s^affiranchir  tellemenl  de  la  domination  du 
comte  lui-mdme,  qu*k  la  bataille  de  Bouvines,  on  en  Tit  combaltre, 
sans  plus  de  gSne,  parmi  lee  cheyaliers  de  Tarm^  frangaise.  Les 
ch&teUenies  formaient  autant  de  petits  ^tats  dana  TElai.  C^dtaii  ]k  un 
grand  mal  ei  y  il  avait  urgence  d'y  rem^dier.  Jeanne  le  comprit  et 
rait  tout  en  oeuvre  pour  atteindre  ce  but.  Si  elle  ne  parvint  pas  tout  k 
fail  k  an^antir  Tinfluence  des  cbSLlelains,  on  doit  dire  k  sa  louaoge 
qu'elle  ramoindrit  beaucoi^)  (1). 

Jean  II,  neveu  des  deux  demiers  ch&telains,  commeoQait  une 
nouvelle  dynastie,  dite  de  Pironne.  II  4tait  k  peine  6labli  que  la 
comtesse  Jeanne  lui  contesta  certains  droits  de  participation  aux 
fruits  do  la  justice  criminelle,  c'est-indire  aux  compositions  p^eooiaires 
consenties  par  la  comtesse  comme  condition  du  pardon  qu'elleaccordait 
aux  bannis  de  la  ch&tellenie  et  k  ceux  de  la  ville  de  Lille  (2).  Les 
arbitros,  au  jugement  desquels  le  diffftrend  fut  porti  d'un  commun 
accord,  reconnnreut,  il  est  vrai,  la  majeure  parlie  des  droits  auxquels 
prdtcndait  le  ch&telain ;  mais  il  n'en  restait  pas  moins  itabli  qu*on 
dtait  d^cidd  d^s  lors  k  contenir  son  action  dans  les  bomes  strictes  de 
son  office.  Ce  n'est  pas  quo  les  chfttelaios  de  Lille  fussent  pour  cola 
d^h^rit^s  de  toute  puissance,  mais  la  consideration  et  la  prestige  dont 
ils  jouissaient  et  qui  ne  firent  que  croitre  dans  la  suite  ddooul&rent  d'une 
autre  source  que  de  lour  office.  Di^sormaia,  leur  influence  fut  unique- 
ment  celle  des  plus  grands  feudataires  du  pays. 

Ce  qui  contribua  pour  une  bonne  part  k  resserrer  le  r61e  du  ch&telain 
comme  ofiicier,  ce  fut  I'dtablissement  k  Lille,  devenue  ville  frangaise 
sous  Philippe  le  Bel,  d*un  gouvemeur,  chef  du  Bailliage  royal  ou 
souverain  Bailliage  de  Lille  dont  la  juridiction  s'^tendit  sur  tous  les 
villages  de  la  chAtelleuie.  Le  chfttelain  de  Lille  trouva  dans  les 
gouvemeurs  de  redoulables  compStiteurs  cherchant  k  ressaisiry  au 
profit  de  Tordre  et  avecpersistanoe,  les  prerogatives  de  la  souverainete 
dispers^es  en  tant  de  mains  diverses  et  diniant  tout  droit  parliculier, 
tout  privil&ge  et  toute  franchise  dont  la  possession  n'^tait  pas  rigou* 
reusement  justifi^eet  qui  avaient  pour  effet  d'enrayer  le  plein  exercice 
de  la  puissance  publique. 


(1)  Histoire  d4  Jeanne  de  Constantinople ^  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut^ 
1841. 

(2)  Du  Gresne,  Maison  de  Be'thune^  preuves,  p.  152.  —  Tau.lur,  Recueild'actes 
des  XII*  et  XIII*  siecles  en  langue  romane  toaUonne^  n<»  37. 
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Tant  que  la  cM  de  Lille  dtait  resUe  sonmise  h  ses  ancidiis  seigneurs^ 
le  ch&teladii  en  avail  iti  le  ddfenseur  ni;  mats  lorsqu'elle  passa  sous  la 
dominalion  de  Philippe  le  Bel  qui,  outre  les  gouverneurs,  y  dtablit 
des  comtnandants  miliiaires,  le  rdle  du  chfttelain  devint  tout  h  Tail 
aeeondairo.  Jacques  de  Ch&tilloQ,  h  qui  le  roi,  en  se  retirant,  avait  laissS 
le  gouYern^nent  de  la  Flandre,  fit  b&tir,  on  1301,  une  nouvelle 
forteresse  qui  retint  le  nom  de  ch&teau  de  Lille.  La  garde  en  fut  confide 
k  des  officiers  auxqueis  les  actes  donuent  dgalemeut  le  titre  de 
ch&telains ;  co  qui  a  pu  causer  quelque  confusion  chez  les  historiens. 

En  1^^,  la  Flandre  wallonne  changoa  de  maitre ;  les  villes  de 
Lille,  Douai  et  Orchiesfurent  rendues  k  Louis  de  MMe  en  consideration 
du  mariage  de  Marguerite,  sa  fiUe  unique,  avec  le  due  Philippe  le  Hardi, 
fr^re  da  roi ;  mais  le  ch&telain  fdodal  ne  put  reprendre  sa  preponderance 
militairo. 

Que  pouvait-il  rester  au  chfttelain  heredilaire  en  presence  de  ces 
deux  officiers  reunissant  et  exergant  ensemble  toute  Tautorite  du 
souvcrain?  II  conservait  bien,  si  Ton  veut,  le  commandeinent  parti- 
culier  de  la  milice  bourgeoise  quand  elle  etait  requise  pour  un  service 
exterieur ;  mais  rinsoucianC'O  et  le  dddain  pour  des  fonctions  devenues 
inferieures  k  son  rang  social,  le  rachat  de  Tobligation  du  service 
militaire  et  enfin  Tusage  des  troupes  rdgldes  finirent  par  eteindre 
aussi  ce  souvenir  des  hautes  attributions  sur  lesquelles  avaient  repose 
sa  premi&re  fortune  et  sa  puissance  comme  officier. 

Pour  ses  querellos  particuli&res,  tous  les  bommes  de  son  ressort  lui 
devaient  assistance  dans  des  conditions  et  des  limites  determinees  au 
moins  d&s  le  Xlir  siede ;  mais  dejk  les  guerres  privees  devenaient 
raresdans  la  Flandre  ou  les  souverains  prenaient  k  tftche  de  les 
reprimer.  Leur  extinction  progressive  annihilait  peu  k  pen  cette  autre 
prerogative  qui  avait  pu  rendre  le  ch&telain  de  Lille  redoutable  k  ses 
ennemis  dans  un  temps  ou  la  societe  etait  placee  en  quelque  sorte  sur 
un  pied  de  guerre  contiuuoUe  et  ou  Ton  n*avait  pour  ainsi  dire  que 
la  force  k  opposer  a  la  force. 

En  mdme  temps  et  par  les  mdmes  causes  s*eieignait,  sinon  nomina- 
lement,  du  moins  de  fait,  le  ministere  d*avoue  exerce  par  le  ch&telain 
de  Lille,  dignite  qui  lui  avait  valu  puissance  et  consideration  et  qui  ne 
lui  laissait,  pour  ainsi  dire,  que  des  droits  k  percevoir  et  des  prerogatives 
inscrites  comme  pour  memoire  dans  les  denombrements. 

Mais  tandis  que  leur  office  s'annihilait  graduellement  dans  la  restau- 


ratioD  da  poavoir  i^iblic,  les  cbfttelains  MrMitaires  de  Lille  gagnaient 
en  illustration  e\  lour  rang  social  s*i&leyait  de  beaucoup  au-dessus  de 
leur  charge.  AUi^  successivemenl  aux  families  princidras  et  souve- 
raines  de  Luxembourg,  deBourgogne,  de  Bourbon,  ilsmbntaiontenfia, 
avec  le  roi  de  Navarre,  sur  le  trdnc  de  France  et  s  y  succ6daient  durant 
deux  sifecles  en  lapersonne  de  Louis  XIII,  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI. 


GHAPITRE  Vin. 


I,  L^s  haiUis  de  Lille,  f^  souverain  Bailli^gc  de  IfUk'  —  11.  tes  kaillis  des  seir 
gneurs ;  le  lieutenant.  Les  haillis  des  quatre  seigneurs  hauls  justiciers  de  la 
chdtellenie  de  Lille.  —  III.  Les  pr^cdts. 

La  chdtellenie  de  Lille,  on  le  salt,  constituait  Tan  des  ressorts  oi 
s*exer^ient  Tautorit^i  et  la  juridiclion  suzeraines  rdseryees  an  comte 
comme  seigneur  de  tout  le  pays.  Le  si6ge  de  cette  cour  feodale  ^tait  le 
palais  de  la  salle,  bSiti  par  Bauduin  V  au  milieu  du  XP  sifecle.  La  teutes 
los  causes  qui  int^ressaient  les  vassaux  iminediato  du  comte  dans  ie 
m^me  ressort  4taiont  jug^es  par  leurs  pairs,  ou  bommes  de  fief  de  la 
chdtellenie,  pr^aidds  et  coujur^s  soil  par  le  comte  lui-mdme,  soit,  en 
cas  d*empechonmnt,  par  uu  d^l^gud  k  titre  essentiellement  teraporaire, 
soit,  d^s  le  commeacement  du  XIIP  si^cle,  par  un  offlcier  amovible, 
muni  d'u|i  pouvoir  general  pour  une  ou  plusieurs  aunees,  et  qui  prit  le 
nom  de  bailli  de  Lille,  comme  son  office  et  le  ressort  oii  il  Texergait 
prirent  le  nom  de  Baillie  ou  Bailliage  de  Lille. 

Les  baillis  ^taient  connus  nominalement  depois  la  fin  du  sitele 
pr6c6deat.  On  trouve  un  bailli  en  Hainaut  dfes  1176  (1).  Vers  1178,  une 
ordonnance  de  Philippe  d' Alsace  r^glait  les  attributions  des  baillis 
de  Flandre  (2).  En  1197,  Bernard  de  Roubaix  ^tait  bailli  de  toule  la 
Flandro,  ballivus  lottus  Flandria^y  charge  par  le  comte  Bauduin 
d'interjeter  appel  au  pape  pour  faire  lever  Tinterdit  que  Philippe- 
Auguste  avait  fait  lancer  sur  le  pays  par  Farcheveque  de  Reims,  son 
oncle  (3).  En  1201,  le  m6me  Bauduin  notait  que  ses  d6Wgu6s  ^taient 
appel^s  baillis  (4). 


(1)  Inventaire  Godefroy^  edite  par  la  Soci^te  des  Sciences  de  lille,  n<»'  110,  128 
etl42. 

(2)  Warnkcenig,  Histoire  de  la  Flandre,  T.  II,  p.  4^. 

(3)  EpistoUjB  Stephani  Tomacensis  episcopi^  apud  Bouquet,  T.  XIX,  p.  302  a.  — 
MiGNE,  Bibliotheca patrum  ecclesice  latince,  T.  CCXI,  col.  oOl. 

(4)  Inter  me  vel  procuratores  meos  qui  hajuli  dicuntur  (Mir/Kus,  T.  Ill,  p.  305). 
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En  tdte  d'nn  acte  de  1209,  Pierre  de  Douai,  oncle  da  chftielain  dc 
cette  yille,  se  qualifle  bailli  de  la  reine  Malhilde,  douairidre  da  comte 
Philippe  d' Alsace  (1). 

Les  mentions  de  baillis  qa*on  rencontre  en  1210  et  1212serapportent 
k  Engelard,  bailli  de  la  reine  Mathilde  ot  k  Willanmo  de  Le  Becque, 
bailli  de  la  comtesse  Jeanne  (2). 

La  comtesse  ayait  an  bailli  k  Gand  en  1215  et  un  k  Bruges  en  1217  (3). 
En  cette  annde  1217,  le  bailli  de  la  reine  Mathilde  Stait  Daniel  de 
Halluin  (4).  En  1225,  le  bailli  de  la  comtesse  Jeanne,  d*apr&s  an  titre 
de  Tabbaye  de  Loos,  se  nommait  Thomas  (5).  Ce  Thomas  de  Beveri 
figure  comme  bailli  de  Lille  dans  an  grand  nombre  d*actes  do  1225  k 
1250. 

L'ordonnance  de  Philippe  d'Alsace  Sdictant,  vers  1178,  les  prescrip- 
tions gdn^rales  (ja'il  voulait  voir  observer  dans  toate  sa  terre, 
contient  qaatre  oa  cinq  articles  qui  sont  k  remarquer : 

<  Le  bailli  da  comte  pourra  sans  I'assistaace  des  Schevins  arrdter 
an  homme  qui  aarait  commis  an  forfait,  saaf  k  venir  devant  les 
dchevins  et  selon  lear  avis  prendre  caution  pour  le  forfait. 

»  Si  le  bailli,  voulant  arrdter  uu  homme,  demande  da  secours, 
le  premier  qui  aura  refusd  de  lui  prdter  assistance  sera  consid^r^ 
comme  criminel  par  les  ^hevins,  k  moins  qu'Q  ne  prouve  que  celui 
qa'il  s*agis8ait  d'apprdhender  dtait  Tobjet  d'une  haine  mortelle  de  la 
part  da  bailli.  En  ce  cas,  il  n*y  a  pas  foi-fait,  car  il  est  permis  de  ne 
pas  aider  le  bailli  arrdtant  son  ennemi. 

»  Le  bailli  du  comte  concourra  avec  les  Schevins  k  Tdlection  des 
hommes  probes  de  la  ville  charges  de  rdpartir  les  tallies  et  les  acdses : 
mais  lorsqae  les  echevins  Stabliront  les  tallies,  qa'ils  jugeront,  qu'ils 
feront  des  euqudtes  ou  vdrit^s,  qu  ils  attraieront  en  justice,  le  bailli 


(1)  Bbassabt,  Histoire  du  chdteau  et  de  la  chdteUenie  de  Lowd^  preuves,  p.  66. 

(2)  Coram  Engelardo  hallivo  regine  (1210). . . .  Post  modum  vero  duobus  fere 

annis  elapsis^  dicti in  presentia  Willelmi  de  Beka^  balUvi  comitisse.  (Acte 

rapports  dans  une  charte  de  Saint-Pierre  de  Lille,  de  1222,  Liber  catenatus^  n«  539. 
—  Mk^  Hautcceur,  p.  166). 

(3)  Andrea  baUivo  meo  tunc  temporis  de  Gandavo.  —  Wakero  de  Somerghem^ 
ballivo  Brugensi,  (Sbrrurb,  Cartulaire  de  Saint-Bavon^  n®*  113-115  et  122). 

(4)  Cujus  rei  fideUter  observande  me  et  Danielem  de  ffaUowin^  tunc  ballivum 
domine  regine,  (Cartulaires  de  la  colUgiale  de  Saint-Pierre  de  LiUe.  Decanus^ 
f»  63.  Liber  catenatus^  n«  459.  —  MRf  Hautggbub,  p.  122). 

(5)  N»  84. 
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Q^interviendra  pas.  Dans  kmte  autre  asseniblde  tenue  pour  Futility  de 
la  villo  le  bailli  7  assistera  avec  les  ^heyins.  Ceux-ci  laisseront  le 
bailli  prendre  inspectioo  des  comptes  dea  tailles  et  accises  s*il  le 
demande. 

»  Le  bailli  poursuivra  les  forfaits  d^f^r^  au  comte  par  les  ^hevins 
partout  oil  il  pourra,  sauf  dans  I'^glise,  et  partout  ou  les  tehevins 
doivent  les  poursuivre  »  (1). 

II  semble  que  le  comte  ait  pressenti,  d^s  le  principe,  que  les  baiilis 
doyaient  parfois  mettre  au  service  de  leurs  haines  privies  Texerdce 
du  pouvoir  ex^utif  qu'il  leur  conflait,  et  qu'ils  ne  respecteraient  pas 
toujours  rinviolabilit^  de  T^glise.  lis  avaient  le  droit  de  prise  de  corps, 
d^emprisoonement  et  d'accusation,  et  c'^taient  ]k  des  armes  dont  il 
leur  ^tait  facile  d*abuser.  Plusieurs  baiilis  de  Lille,  en  eifet,  ont  laissS 
dans  rhistoire  des  traces  de  leurs  violences.  On  connait  Tindigne 
violation  de  la  coU^giale  de  Saint-Pierre  de  Lille,  en  1276,  et  la  part 
que  prit  le  bailli  Michel  de  Le  Defile  dans  cet  horrible  drame. 

Un  malheureux  clerc,  nomm^  Adam  Blauwet,  poursuivi  par  la 
vengeance  du  seigneur  de  Cysoiiig  et  de  ses  adherents,  s*dtait  refugi^ 
dans  le  chapitre  oil  U  esp^rait  trouver  un  asile  inviolable;  mais 
bientot  des  groupes  de  gens  armSs  ayant  k  leur  tdte  le  bailli  de  Lille, 
Michel  de  Le  Deiile,  viennent  assi^ger  la  maison  en  poussant  des  oris 
de  fureur  et  en  faisant  un  effroyable  tumulte.  Les  chanoines,  prAc^dte 
de  leur  venerable  prSvdt,  s'elancent  devant  la  foule  qui,  ayant 
renvers4  les  portes,  remplissait  d6jk  le  cimeti6re.  Us  essayent,  mais 
en  vain,  de  d^fendre  Tentr^e  de  la  chapelle  et  de  sauver  le  refugie 
en  opposant  k  la  violence  Timmunit^  deleur^glise.  Glercset  chanoines 
sent  indignement  outrages,  blesses,  foulSs  aux  pieds  et  le  malheureux 
Adam,  frappd  de  mille  coups,  tout  sanglant,  un  oeil  crev6,  est  traiu^ 
d*abord  autour  du  cloitre  et  ensuite  par  les  rues  de  la  vLUe  jusqu*au 
gibet  ou  s'ach^ve  son  horrible  agonie.  Adam  Blauwet  iXait  fils 
d'Amaury,  chevalier,  qui  fut  lui-mdme  bailli  de  Lille  de  1284  k  1287. 

Le  chapitre  iudignd  dcmanda  justice  de  cet  attentat  k  la  comtesse 
Marguerite.  Apr&s  une  enqufite  scrupuleuse,  une  sentence  intervint 
par  laquelle  il  fut  dit  et  ordonnd  que  Michel  de  Le  Defile  ne  serait 


(1)  S<ec  sunt  puncta  quce  per  untvertam  terram  tuam  comes  ohservari 
prcscepit,  (Wabnkcenio,  Eistaire  de  la  Flandre^  t.  II,  pieces  jastificatiyes  V, 
p.  423 ;  d'apres  Dzbbigz,  Lois  des  Gantois^  t.  I,  pp.  61-74.  ^  Lubbodsbart,  ^ditear 
de  D'Oudeghersty  t.  I,  p.  431,  —  et  trois  Gartulaires  conserves  k  Gand). 
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plns  jamais  bailli  de  JUlle  (1) ;  que  lui  et  sea  complices,  t6le  el  pieds 
nas,  rapporteraieut  le  corps  d*Adam  Blanwet  au  lieu  oil  il  avail  &i& 
pris ;  qu'HelliD,  seigneur  de  Cysoing,  Ariioul,  son  fils,  Jeaa,  son  fr&re, 
seigneur  de  Templemars,  le  privdt  de  Cvsoing  et  leurs  suppdto,  se 
trouveraient  k  Tegliae,  iefte  noe,  en  cotte,  sans  ceinture  et  la  corde  au 
con,  lorsque  Micliel  et  ses  complices  rapporteraieut  le  corps  d'Adam ; 
que  Michel  de  Le  Defile,  Jean  de  Cysoing  et  Amauri  de  Le  Douve 
iraient  en  cour  de  Rome  implorer  Tabsolution  de  leur  crime  et  en 
rapporteraient  des  letires  de  pardon;  que  les  autres  coupables 
demanderaient  la  meme  absolution  au  Idgat  de  France ;  qu*en  outre 
Hellin  de  Cvsoing  paierait  a  I'^gUse  de  Saint-Pierre  yingt  livres  de 
rente  annuelle  destinies  k  la  fondationd'une  chapelle  perpdtuelle  pour 
rSime  du  ddfunt  et  que  Jean  de  Cysoing  donnerait  h  ladite  dglise  cent 
livres  une  fois  payees  (2). 

De  plus,  .en  vertu  du  12"  canon  du  concile  de  Bourges,  fulminant 
Tanathfeme  centre  les  violateurs  des  immunitds  eccl^siastiques  et 
d4cr6tant  la  perte  des  fiefs  et  b^n^fices  qu'ils  tiendraient  des  ^glises 
ainsi  profandes  par  eux  (3),  Hellin,  seigneur  de  Cysoing,  et  ses 
complices :  Michel  de  Lc  Deule,  bailli  de  Lille,  Bauduin,  seigneur  de 
Comines,  Oilles  de  Mastaing,  le  chevalier  Bauduin  Le  Borgne  et  son 
fils  Jean  d'Espaing,  furent  d^lar^s  excommuni^,  et  le  fief  que  Michel 
de  Le  De(ile  tenait  du  chapitre  lui  fut  enlev^.  Us  durent,  pour  obtenir 
de  Tautprit^  spiriluelle  le  pardon  de  la.  profanation  qu'ils  avaient 
commise,  se  soumettre  k  Tarbitrage  qui  devait  determiner  la  satisfac- 
tion que  chacun  d*eux  aurait  k  donner  (4).  Plus  d*une  fois  encore, 
notamment  en  1290  (5)  le  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Lille  eut  k 
poursuivre  la  reparation  des  attentats,  enormes  et  alroces  injurie, 

(1)  On  le  retrouve  neanmoins  bailli  de  Douai  en  1278,  1280  et  1281  (HautC(Eur, 
^•artulaire  de  FUnes,  t.  1,  pp.  224,  237,  244  6t  245 ;  —  et  en  1284  ?  Dsmay,  Sceaux 
de  la  FUmdre,  n«  4, 1^). 

(2)  Tauxiar,  Notice  sur  la  coUdgiale  de  Saint-Pierre  de  LiUe^  dans  le  t.  Ill  du 
Bulletin  de  la  Commission  historique  du  Nord.  —  EuE  Brun,  ProfatuUion  de 
rdglise  Saint-Pierre^  dans  les  Archives  historiquee  et  HttSraires  du  Nord  de  la 
France,  ^  s^ria,  t.  H,  p.  290. 

(3)  Les  Conciles  gSn^aux  et  particuliers,  par  Ms^  Guerim,  t.  II,  p.  542, 

(4)  Histoire  du  droit  d*asile  religieux  en  Belgique,  par  J.^.-E.  Proost,  chap.  V  ; 
dans  le  Messager  des  sciences  historiqueSy  ann^  18^  p.  97.  —  Voir  notamment 
sur  ce  fait  Ms'  Hautccbur,  Histoire  de  la  coUdgiale  de  Saint-Pierre,  chapitre  XXI. 

j  ^)  Msr  HAUTC<BinL,  Cartulaire  de  VSgUse  coU4giale  de  Samt^Pierre  de  LiUey 

p.  543         . 
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oommis  par  les  hailhs  de  Lille  eonlre  rimmumt^  et  les  pmil^ges  de 
oette  ^glise. 

Par  acte  du  2  juin  1297,  Robert  de  Neyers,  fih  atnd  da  comte  de 
Flandre,  ordonnait  k  Pierre,  seigneur  de  Sainghin-en-M^antois,  alors 
bailli  de  Lille,  de  fliire  sorlir  de  prison  plusieurs  prfitres  et  clercs  qull 
y  retenait  injustement  centre  Taveti  du  comte  et  1©  sien,  et  Tinterdisait 
lui  et  ses  sergents  de  leurs  fonctiona  jusqu*i  TarrirAe  de  son  p6re  (1). 
De  son  cAfaJ,  TOfBcial  de  Townai  Tacousait  d*avoir  foit  arrSter  et  jeter 
en  prison,  sans  aucun  motif  quelconque,  Piat^  dit  d<e  Sedin,  pnMre, 
chapelain  de  F^glise  de  Seclia,  et  lui  enjoigtiait  de  rendre  la  liberty  au 
prisonnier  en  dedans  trois  jours,  et  de  r^po&th^  de  cet  abus  de  pouvoir 
sous  peine  d'excomraunication  en  cas  de  refiis.  Ainsi  poursuivi,  Pierre 
de  Sainghin  s*adrossa  k  la  cour  de  Rome,  protestant  ormlre  ces  afl^a- 
tions  qu'il  disait  dtre  fausses  et  exposantqu'il  n^arait  oh6  comparoir  Im- 
ni6ine  ni  se  faire  repr^enter  devant  I't^lSdiAl  k  cause  dea  haines  eapi- 
tales  donl  il  6tait  Tobjet  a  Tournai,  et  k  cause  des  perils  de  la  gueire ; 
que  ce  nonobstant  celui-ci  Patait  fait  excommauier  publiquemeiit.  Le 
pape  Boniface  VIU,  par  sa  buUe  du  13  ddcembre  1397,  roanda  au 
mayeur  et  aux  archidiacres  de  Hainaut  ainsi  qu*k  M^  Jean  de  Marie, 
cbaBoiue  de  T^glise  de  Gambrai,  qu'ils  eussent  k  examiner  mArenidnt 
cette  affaire  pour  la  didder  promptement,  leur  ordonnantd*ouvrir  une 
enqudte  a  ce  sujet  (^.  Mais  lit  s*arr6tent  mos  renseignements  et  il 
ne  reste  aucun  indice  sur  i*issue  de  cette  enqudte, 

Eq  1367,  le  baitli  de  LUle  avatt  fidt  enlever  Tiolemmentde  TdgUse  et 
du  cimeti6re  de  8aint-6tienne  deux  coupablea  qui,  apr6s  avoir  motile 
et  nayrd  un  homme  par  traitrise,  s'y  dtaient  r^fugids  comme  en  lieu 
d'asile.  ^Official  de  Tournai,  saisi  du  fail,  d^clara  que  les  meurtriers 
ne  devaient  point  jouir  de  rimmuait^  de  T^g^ise  ;  mais  il  langa  une 
sentence  d*excommanication  centre  le  bmlli  et  aes  complices  qui,  sans 
attendre  rautorisation  de  Tordinaire  et  la  condamnation  des  ooupables, 
les  avaient  arracbis  do  leur  asile  avec  violence  et  efiuflion  de  sang  et 
ainsi  poUui  Tdglise  et  le  dmeti&re.  L*4vdqtte  da  Tournai  manda  au  doyen 
de  chr^tientd  de  lille  que,  si  le  bailli  et  sea  comj^oes  se  pr^sentaient 
bomblement  devant  lui,  requ4rant  abeolotion  de  la  aentence  d'oxcom- 
municalion  ei  se  soumettant  k  ramende  qui  aerait  ultdrieurement  fis^e 
par  rOfficial,  il  eiit  k  les  absoudre  selon  les  formes  canoniques  et 

(1)  Joseph  db  Saint-Genois,  Monumens  anciens^  t.  II,  p.  863. 

(2)  Jules  db  Saint-Gbnois,  Inventaire  des  chartes  des  comtes  de  FUmdre  a 
Rupelmonde^  n"  053.  
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aprts  serment  par  eux  donn^  qu*ils  ne  commettraiml  plus  de  tels 
forfaits  (1).—  D'aprfes  un  litre  de  Tabbaye  de  Marquette,  le  baiUi  de  Ulle 
en  1367  dtait  Perceral  de  Gand,  chevalier. 

Dans  Fordonnance  de  1178  que  j*ai  rapportde  plus  haul,  Philippe 
d* Alsace  consid^re  surtout  le  bailli  dans  ses  rapports  avec  radminis- 
traticm  de  la  viUe.  A  ce  point  de  vue,  le  bailli  etait  le  repr^seatant  da 
maitre  de  la  terre,  le  gardien  du  principe  seigneurial  comma  les  ^cheTlns 
^talent  les  dSfenseurs  du  principe  communal.  Le  magistral  de  Lille  qui 
requdrait  le  serment  du  souverain  h  son  avfenement  au  comtd  de 
Flandre  mdme  avant  que  la  yille  lui  ait  fait  aucune  assuranco  de  M&~ 
liti,  devait  k  plus  forte  raison  exiger  celui  des  agents  du  princa.  11 
formulait  ainsi  le  serment  du  bailli  : 

4:Vouspromette2etjurez  d'etre  bailli  de  Lille  droiturier  el  lojal, 
que  Tous  gouyernerez  la  ville,  les  bourgeois,  leurs  femmes  et  leurs 
enfants^  selon  les  lois,  franchises,  us  et  coutumes  de  la  ville,  ainsi  que 
les  corps  6t  biens  des  bourgeois  et  bourgeoises  et  de  leurs  eofants,  et 
que  vous  ne  prendrez  ni  ferez  prendre  on  arr^ter  personne  dans 
r^tendue  de  TEchevinage  sans  Tamener  devant  ^cheirins  pour  faire  co 
que  les  ichevins.en  diront;  que  de  tout  ce  qui  adviendra  dont  il  y  ait 
requisition  k  faire,  vous  le  ferez  di-oituriferement  et  en  bonne  foi,  lielon 
Texigenca  du  fait ;  que  vous  ne  manquerez  k  vos  devoirs  ni  potirporie, 
ni  pour  gain,  ni  pour  amour  ni  pour  haine,  ni  pour  quelque  constdd- 
ration  que  ce  soit  » (2). 

L'institution  des  baillis  n*emp4chait  point  les  comtes  d'accomplir 
encore  enpersonne,  quand  ils  le  pouvaient,  leur  rdle  de  seigneurs  et  de 
tenir  les  plaids  surtout  dans  les  circonstances  solennellevS.  La  comtesse 
Marguerite  pr^sidait  elle-mfime  sa  cour  lorsque,  en  1250,  elle  terminait 
un  diff(6rend  entre  T^vdque  de  Toumai  et  le  seigneur  de  Comiaes  au 
sujetde  leur  juridiction  respective  &  Comineset  du  droit  de  patrotiat 
de  r^glise  de  cette  ville  (3). 

Le  bailliage  de  la  salle  de  Lille  ^tait  et  resta  distinct  du  bailliage 
royal  ou  souverain  bailliage  de  Lille  que  Philippe  le  Bel  ^tablit  en  cette 
ville  au  commencement  du  XIV*sifecle,  ayant  pour  chef  le  gouverneur 
de  la  province  et  pour  attributions  juridictionnelles  la  coDnaissance  des 
cas  de  souverainet^  et  des  cas  r^servds  par  les  coutumes. 

(1)    Koisiif,  ^ition  Brun-Lavainne,   pp.  418-419.  —  Buzeun,  Annai^  GeUlo* 
FUmdrias^  p.  ?lbi. 
U)  Roisiw^  6ditioa  Bnin-Lavainne,  p.  127. 
(S)  MiBiVUS,  t.  II,  pp.  1231-1234. 
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Les  seigneurs  laics,  comme  lescomtes,  ont  pr^sidSleurscoursfSodales 
en  personno  jusqne  dans  le  XIII^  si^e ;  aucune  loi  ne  leor  en  a  jamais 
did  le  droit  et  les  pouvoirs,  les  circonstauces  settles  les  ont  rendus 
incapables  de  coniinuer  k  remplir  ces  deyoirs.  On  ne  jugeait  qne 
d*apr&8  les  usages  des  cours,  et  cbaqne  coor  avait  les  siens  qne  le 
seignenr  et  ses  hommes  connaissaient  sans  ayoir  m6me  besoin  de 
savoir  lire  et  dcrire.  Mais  qnand  reparui  le  droit  romain  enseignd  dans 
les  teoles,  il  fallut  n^ssairement  introduire  des  jnrisconsultes  dans 
les  tribunanx,  et  les  seignenrs  n'y  entendant  plus  rien,  se  flrent 
remplacer  par  des  baillis  versus  dans  la  connaissaiice  des  lois  et  des 
usages  de  la  province.  Gela  se  fit  pen  k  peu  et  par  la  force  des 
choses  (1).  La  pratique  s*dtendit  m£me  h  ce  point  que  toute  seigneurie 
ayant  une  juridiction  quelconque  ent  son  bailli. 

Les  seigneurs  ecdesiastiques  auxquels  il  n*£tait  pas  possible  de 
remplir  en  personne  les  offices  de  judicature  eurent  en  tout  temps 
des  reprdsentants  qui  figurent  dans  les  chartes  comme  mtnisteriales 
et  comme  J  wfooiarfV  et  ne  sont  appel^  baillis  qu'au  Xlir  sifecle.  En 
1230,  le  bailli  de  Wattrelos  itait  encore  nomm^  jusiiciarms  i^)\ 
mais  il  ne  tarda  pas  k  ^changer  ce  nom  contre  celui  de  bailli,  comme 
dans  les  autres  domaines  de  Tabbaye  de  Saint-Bavon ;  peut-6tre 
m6me  &ut*il  voir  un  de  ces  agents  seigneuriaux  dans  Jean  le  Baliu 
dont  les  en&nts  vendent  eu  1235  un  bonnier  de  terre  k  Ysbhi 
Bauduin  (3). 

Le  bailli,  nommS  par  le  seigneur  et  revocable  par  lui  ad  nutum^ 
n*dtait  pas  seulement  le  snbstitut  de  celui-ci  dans  sa  coor,  il  dtait  aussi, 
sous  le  rapport  administratif,  son  principal  agent,  le  repr^sentant  de 
sa  personne  et  de  ses  droits.  Souvent  il  joignait  k  ses  attributions 
judiciaires  les  fonctions  d*intendant  et  celles  de  receveur.  Un  lieutenant 
lui  6tait  adjoint  qui  le  suppldait  en  cas  d*absence.  Mais  si  le  bailli  ^it 
Thomme  dn  seigneur,  le  lieutenant,  dans  les  seigneuries  k  clocher, 


(1)  MoMTKSQUiBU,  UespHt  des  hisj  livre  28,  chapitres  42  et  43. 

(2)  In  presentia  dommi  Bartholomei^  tune  jusUciarii,  (Sbbbubb,  Cartuknre  de 
Samt'Bavon,  n*  219. 

(9  «  EnUconira  Uberos  Johcmnis  le  Baku  i  b*  pro  IX m.  Fland.  »•  (Ibidem), 


6tait  surtout  rhorame  de  la  paroisse,  y  r6sidant  toujours  et  y  exer^nt 
une  surveillance  incessante,  faisant  respecter  les  franchises  locales  el 
prot^geant  les  habitants  centre  toufd  oppression. 

On  sait  que  vers  1304,  par  suite  de  la  guerro  malheureuse  du  comte 
Gui  de  Dampierre  centre  Philippe-le-Bel,  les  villes  de  Lille,  Douai  ot 
Orchies  et  leurs  ch^ktellenies  furent  d^niembr^es  du  comtA  de  Flandre : 
qu'ellas  forin6rent  d^  lors,  sous  le  nom  de  Flandre  wallonne,  une 
province  s^par^e  et  constitute  en  corps  d*Etat ;  qu'elies  forent  ainsi 
maintenuea  en  1360^  lorsqu'ellee  revinrent  k  Louis  deMlile,  eten  1606, 
quand  Louis  XIY  en  fit  la  conqudte.  Les  Etats  dela  Flandre  wallonne, 
dits  commundment  les  Etats  de  UUe  (1),  Staient  6ompos^du  magistrat 
de  Lille,  de  deux  ddputds  de  chacune  des  villes  de  Douai  et  d'Orchies 
et  de  quatre  seigneurs  hauts  justioiers,  ces  demiers  reprdsentant  le 
plat  pays  et  si^geant  dans  les  assemble,  non  en  person&e,  mais  par 
leiirs  baillis  qui  etaient  en  g^n^ral  des  pei^sonnages  consid^ables 
faisant  partie  de  la  noblejsse.  Les  seigneuries  qui  donnaicut  k  leurs 
baillis  Facets  aux  Etats  Etaient  le  fief  de  Pbalempin,  domaino  du 
cb&telain  de  Lille^  dans  le  Carembaut :  la  baroanie  de  Cysoing,  dans 
la  P^vMe ;  la  terre  de  Wavrin  dans  le  Weppes ;  la  seigneorie  de 
Comines  dans  le  Ferrain. 

Les  baillis  des  quatre  seigneurs  hauts  justiders  de  la  chMellenie  de 
UUe,  nomm^s  a  vie  par  leur  seigneur  respectif,  Etaient  charges  de 
consentir  aux  deniers  qm  se  levaient  dans  le  plat  pays  non  seulement 
pour  les  subsides  ordinaires,  rnais  aussi  pour  les  levees  extraordinaires 
et  pour  les  besoins  de  la  province,  lis  r^glaient  en  oommun  avec  les 
autres  membres  des  Etats  Temploi  des  deniers  provinciaux,  eiavaient, 
en  outre,  des  assemblies  particuli^res  ou  lis  discutaient  seuls  les 
d^penses  relatives  aux  campagnes.  lis  exergaient  en  m^e  temps  les 
fonctions  judiciaires  et  de  police  et  prteidaient  le  tribunal  ou  la  justice 
se  rendait  en  leur  nom.  Deux  conseillers  pensionnaires,  diarg^s  de 
discuter  et  d'eciaireir  les  questions,  mais  g^neraiement  sans  voix  deli- 
berative, les  aidaient  dans  Tadmiiiistration  des  affaires  de  la  chAtel- 
lenie. 

A  Torigine,  les  grands  baillis  ne  furent  consideres  que  comme  le 
quatrieme  membre  des  Etats  de  la  province,  mais  en  1668,  apr6s  la 
conquSte  de  Louis  XIV,  Tinfluence  des  hauts  justiciers,  qui  6taient 


(1)  I.es  Etats  de  Lille  ont  trouv6  en  M.  le  comte  de  Melon  un  historien  bien 
competent.  Voir  les  Mdmoires  de  la  Socidte  des  Stientes  de  Lille^  hhn6e«  1^00-1869. 
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k  cette  ipoque  les  plus  grands  seigneurs  du  royaume  et  dont  le  roi 
faisait  lui-m^me  partie  comme  oh&telain  de  Lille,  fit  obtenir  It  leurs 
baillis,  qui  st^geaient  toujours  ^  leur  place,  la  pr^s^anco  dans  les 
assemble  gto(^rales  et  particuliferes.  L'arret  du  Conseil  d*Etat  qui 
fixait  cette  pp6s6ance  fut  confirm^  par  un  arrfit  du  24  juiUet  1769, 
condamnant  le  magistrat  de  Lille  personnellement  auK  d^ens  et  frais 
de  la  requfite,  et  defendant  d'en  allouer  la  ddpense  dans  les  comptes 
delaville. 


m. 


Sana  doute  le  pr6v6t  amovible,  cr^^  dans  les  villes  et  les  seigneuries 
qui  8*6rigeaient  en  comraunes  ou  en  bourgeoisies^  appartient  au  regime 
mu4[iicipal,  inais  il  n\y  est  entrd  et  ne  s'y  est  maintenu  que  comme 
repr^sentant  de  Fautorit^  du  maftre  ou  seigneur  de  la  terrd.  A  oe  tttre^ 
il  est  aussi  de  mon  sujet. 

A  UUe,  ou  Tadministration  s'est  trouvie  de  bonne  heuro  araplement 
organisee  et  oii,  dte  les  premiers  temps,  elle  ne  cessait  deviser  k  uoe 
ind^pendance  absolue,  le  pr^vdt  est  resti  k  peu  f»r&s  le  mdme  que  sous 
le  rAgime  fiodal,  un  offlcierde  justice  et  de  police,  charge  d'attraire 
devant  TEeh^yinage  les  d^linquanls,  de  les  garder,  s^il  y  avait  lieu, 
dans  les  prisons  du  comte,  et  d*ex6cuter  les  sentences  civiles  et 
criminelles  des  echevins.  Le  serment  que  le  Magistrat  exigeait  de  lui 
a  son  ^itr^e  en  fonctions  est  formula  dans  les  mfimes  teraies  que  celai 
du  bailli,  avec  cette  addition  :  «  et  vous  promettez  que  de  tons  et  de 
j>  toutes  celles  qui  seront  pris  et  arr6t6s  dans  les  limites  de  TEchevinage 
»  et  qui  seront  conduits  en  prison  dans  voire  maison,  vous  ne 
»  prendrez,  ne  fwez  prendre,  ni  ne  permettrezqu'on  prenne  pour  frais 
-*►  d'entree,  de  garde,  de  fers,  de  uourriture,  ni  d'aucune  auti^  chose» 
»  au  dela  du  juste  prix  fix6  par  Tusage*  ainsi  qu'il  est  r6gl6  d'an- 
>  ciennet^  »  (i).  On  voit  dans  les  Chapitres  de  Vhisioire  de  Lille  que 
le  pr^vot,  aussi  bien  que  le  bailli,  ^tait  fr^quemment  en  conflit  de 
juridiction  avec  le  Magistrat  (2). 

II  y  avait  aussi  des  pr^vots  k  La  Bass6e,  k  Cysoinget  JiLannoy.  Dans 
ces  bourgeoisies,  le  pr6vdt  ^tait  pour  la   commune  ce  que  le  bailli 


(1)  RoisiN,  Edition  Bnin-Lavainne,  p.  128. 

(2)  J.  HouDOT,  Les  libertis  communales  sous  la  dominaiion  frangaise. 
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^tait  poor  la  seigneurie.  Tous  deux  tenaient  leur  maiidai  du  seigneur 
et  reprdsentaient  parall^lement  son  autoritd.  Fun  dans  sa  prdvAtd  dont 
le  ressort  ayait  pour  limite  renceinte  qui  renfermait  les  bourgeois 
sur  lesquels  seuls  s^exerQait  son  action,  Tautre  dans  la  seigneurie  ou 
son  pouToir  s'^tendait  k  touies  les  parties  du  fief  et  sur  tous  les 
h&tes,  sauf  par  lui  k  tenir  compte  des  privileges  et  des  franchises  des 
yassaux  bourgeois. 

A  La  Bass^e,  au  conjurement  du  bailli  et  des  deuxprivdts,  T^cheyi- 
nage  avait  connaissance  de  tous  cas  criminels  et  civils  (1). 

A  Gysoing,  la  distinction  de  la  prdvAtd  d  avec  le  bailliage  est 
marquee.  La  loi  dite  de  La  Bass^e  qui  avait  constitud  la  commune  en 
1219  et  qui  comportait  Tinstitution  d*un  pr^vAt  ne  s'appliquait  qu*aux 
sujets  du  seigneur,  ayant,  comme  bourgeois,  leur  demeure  dans  la 
viUe;  les  autres  vassaux  restaient  sous  la  juridiction  du  bailli.  C'dtait 
en  la  main  du  pr^vdt  que  les  bourgeois  prfitaient  serment  k  leur 
reception.  Le  pr^vot  avait  un  lieutenant.  Au  conjurement  dudit 
prevdt,  les  dchevins  jugeaient  tous  les  cas  criminels  et  civils; 
Texdcution  de  leurs  sentences  de  mort  appartenait  au  bailli  ou  k  son 
lieutenant. 

A  Lannoy,  les  lettres  patentes  du  due  de  Bourgogne,  du  22  juin 
1460,  donnaient  au  seigneur  le  droit  d'instituer  un  prevdt  pour  y 
exercer  la  justice  conjointement  avec  les  tohevins,  ayant  ledit  prdvAt 
pouvoir  de  faire  prise  et  arrSt,  par  main  mise,  des  Mens  et  des 
personnes  pour  tous  cas  civils  et  criminels.  Lk,  la  pr^vdt^  est  de 
mdme  distincte  du  bailliage  qui  lui  6isii  ant^rieur  et  qui  continua  k 
rigir  les  int^rdts  du  fief  et  du  seigneur.  Au  bailliage  et  k  ses  hommes 
de  fief  les  causes  f4odales  et  crimineUes ;  k  la  pr6v6t^  et  aux  ^hevins 
les  causes  civiles  et  de  police,  les  oeuvres  de  loi,  contrats  et  actes 
publics  concernant  les  terres  coti6res,  et  le  soin  des  int^ts 
communaux  (2). 


(1)  On  ne  volt  ni  dans  les  d^nombrements  du  fief  des  chAtelains  de  lille  dont  La 
Bass^e  faisait  partie  integrante,  ni  dans  les  Recherchei  sur  la  vUle  de  La  Bass^e, 
par  E.  Mannier,  rien  qui  explique  la  presence  de  deux  pr6v6t8  pour  one  auaai 
petite  enceinte. 

(2)  Th.  Leuridan,  Histoire  de  L^nnoy^  chapitre  XI. 
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LIVRE    TROISI^ME 

DES    JUSTICES 


CHAPITRE  IX. 

Justices  selsneiirlales. 


BautBt  moyenne  et  basfs  justice.  Personnel  des  justices  seigneuriales.  Echevi- 
nages  des  viUes  d  loi,  —  II.  Qaranties  des  sentences  par  le  recaurs  d  enquSte^ 
d  conseil  ou  d  sens  et  d  ravis  des  jurisconsuUes.  —  III.  Les  bans  de police. 


I. 

Avant  la  naissance  de  la  fdodalitd  touie  legislation  6tait  publique  ot 
domestique.  La  loi  nationalo  et  les  capitulaires  atteignaient  tous  les 
sujeta  sans  distinction  ;  les  riglements  que  chaque  propri^taire  fjaisait, 
pour  les  int^rdts  Sconomiques  et  la  police  de  sa  villas  n'obligaient  que 
les  serfe,  les  censitaires  et  les  colons  de  cette  villa  et  seulement  sous 
ce  double  rapport.  Chaque  yilla  arait  ses  r6glements  approprids  k  sa 
situation  et  k  sa  nature  et  c'est  Ik  la  cause  et  Torigine  de  la  diversity 
de  nos  coutumes. 

La  legislation  domestique  qui  permettait  k  chaque  propridtaire  de 
rdgler,  dans  la  mesure  ddterminee  par  la  loi  gdndrale,  les  travaux  et 
les  peines  de  ses  serfs,  les  redevances  et  les  services  de  ses  censitaires 
et  de  ses  colons,  d*etablir  une  police  pour  la  culture  de  ses  champs, 
pour  Texploitation  de  ses  bois,  pour  la  voirie,  pour  la  paix  et  Tunion 
entre  tous  ceux  qui  le  servaient :  ut  recti  familia  vivat  (1),  parait 

(1)  Capitulate  de  VUHs  SaroU  Magni,  LVI. 
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simple  et  naturolle,  puisque,  pfere  de  famille,  le  propri^taire  ne  faisait 
qu'exercer  ses  droits  de  propridtd.  Mais  hors  de  li,  toute  justice  appar- 
tenaitau  Boi. 

Quand  survint  la  f^odalite,  le  propridtaire,  deyeau  seigneur  et 
bieutdt  investi  du  droit  de  justice,  cK)ijserva  dans  6a  seigneurie,  comme 
son  int^ret  le  lui  commandait,  les  us  et  coutumes  ^tablis  dans  sa  villa. 
La  diversity  des  coutumes  n'est  done  pas  Teffet  de  Tanarchie  fiodale. 
Les  nouveaux  seigneurs  n'ont  rien  change  au  fond  des  deux  branches 
de  la  legislation  qui  sont  rest^es  publique  et  domestique ;  ils  n*ont  fait 
que  r^unir,  quant  k  Texercice,  le  pouvoir  de  la  premifere  k  celui  de 
Tautre,  en  confiant  la  juridiction  publique  que  leur  attribuait  le  nouvel 
etat  de  choses  aux  mdmos  oMciers  qui  exorgaient  d^jk  Icur  juridiction 
priv^e  (1). 

Immobilisee  pour  ainsi  dire,  la  justice  d^volue  aux  seigneurs  parti- 
cipa  de  la  nature  du  fief  auquel  elle  6tait  annex^e  et  dont  elle  devint 
Tattribut  inseparable  ;  elle  eut  plus  on  inoins  d'^tendue  selon  que 
celui-ci  fut  plus  ou  moins  important.  De  Ik  trois  esp&cesde  juridiction^ 
f^odales  :  la  haute,  la  moyenne  et  la  basso  justice. 

La  haute  justice  compreuail  en  elle-nieme  les  droits  des  deux  autres. 
Elle  atteignait  les  crimes  les  plus  graves  qu'elle  pouvait  punir  par 
r6p6e,  le  feu,  la  roue,  la  polence,  ou  par  la  mutilation,  le  bannis- 
sement  et  les  autres  supplices.  Les  causes  qui  lui^taient  exclusivement 
r^serv^es  etaient  le  meurtreet  Thomicide,  le  rapt  et  le  viol,  Tincendie 
elle  vol  sur les  chemins.  Le  meurtre,  multrum,  diffiSrait  de  Thomi- 
cide,  homicidium,  II  y  avait  homicide  lorsqu'un  hommo  etait  ivA 
pubiiquement  dans  une  querelle,  aprfes  provocation  ;  il  y  avait  meurtre 
lorsqu*il  ilail  tue  secrfttement  et  entrahison,  c'est-k  dire  assassin*.  Le 
rapt,  raptum,  avait  le  sens  de  viol ;  nos  chartes  romanes  traduisent 
le  mot  par  «  cnforchemeut  de  femmes  (2)  >.  On  distinguait  le  vol  sur  les 
chemins,  raptna,  en  roman  reube,  du  vol  ordinaire  qui  entrait  dans 
la  competence  de  la  moyenne  justice. 

11  u'apparteriait  qu'aux  hants  justiciers  de  visiter  et  lever  les  corps 
des  noyes,  desosper^s  ou  occis,  el  d'avoir  fourches  patibulaires  k  trois 
piliers.  Le  haut  justici(>r  pouvait  connaJtre  de  touteis  les  causes  civiles 
et  de  police  que  des  lois  expresses  n*exceptiaient  p^s  de  sa  juridiction. 


(1)  Voir  Raepsaet,  Analyse  de  Vorigine  et  des  progres  des  droits  des  Beiges  et 
des  Gaulois,  t.  V  des  GEuvres  computes^  pages  125  &  128. 

(2)  Anno  1225.  Les  Chdtelains  de  JidHe.i  par Th*  UsxtR»ANi  GariuUire^  0^97. 


Les  seigneurs  hauls  justiciers  oonsigfiaieht  avec  soin,  dans  les  arenx 
Gl  dtoombpements  de  leurs  teires,  celles  de  leurs  prdrogatives  que  le 
pouvoir  public  eut  pu  revendiqaer  ou  contester.  A  cause  de  la  noblesse 
de  son  fief,  le  seigneur  de  Comines  pouvait,  i  sou  avfenement  et 
premifere  entree,  exiger  le  serment  de  sos  homraes  et  sujets  et 
ramener  les  bannis. — 11  avail  pouvoir  par  lai,  son  grand  bailli  et  ses 
dchevins,  toules  les  fois  qu*il  leur  semblait  utile  au  bien  commun  do  la 
viUe,  de  faire  staluts,  keures,  ddits  et  ordonnances  sur  )e  fait  de  la 
draperie  et  en  touto  autre  chose.  —  De  m^me  le  seigneur  d'Armentiferes 
pouvail  rappeler  les-banni?  ot  exergait  le  droit  d'edicter  et  faire  slatuts 
sur  le  fait  des  metiers  el  police  de  la  dite  ville  (4). 

Le  m^me  haul  jiisticier  de  Comines  pouvail  faire  tenir  breleng,  jeux 
de  table  et  de  d6s.  —  Fj'ex^uteur  des  hautes  oeuvres  qao  le  chfttelain 
de  Lille  dtait  obligA  de  livrer  au  comte  avail  le  droit  do  tenir  par  toute 
la  ville  el  baillie  le  handute  et  hreleng  nommdlejeu  de  d^s*  —  Au 
seigneur  haul  jusUcier  de  Warrin  6taient  dns  45  6€us  Johcmnes  sur 
une  maison  appol<ie  la  charahre  de  Wavrin,  laquelle  ^tail  franche  des 
jeux  de  table,  dc  d6s,  de  bi^eleng  et  detousaulrosjeux,  o'est-k-dire  que 
ceuxquiyjouaient  n'6laientexpos(5s  a  aucune  amende  ni  reprise  de 
quelle  juridiction  que  ce  ful  (2). 

La  moyenne  justice  ou  justice  vicomli&re,  qui  (5lail  ni6me  cbose,  se 
bornail  ordinairemeut  a  une  sorle  de  p(5pression  corroctitfnneUe,  inais 
la  coutume  de  Lille  et  de  la  chfttolleuie  lui  attribuait  la  connaissance 
du  sang  et  dii  larron,  c'osl-b-dire  des  blessures  entralnant  effusion  do 
sang,  et  du  vol  qualifi^  ot  capital.  Lo  seigneur  vicomtier  pouvail  faire 
ex^cuterles  larrons  par  la  corde  k  une  fourche  k  doux  piliers  ou 
aulremenl  les  punir  selon  raison  (3).  En  rhatiftre  civile  lo  moyea 
justieier  connaissait  en  premiere  instance  de  ioutes  les  a£faires  r^^iles, 
personnelles  el  mixtes. 

La  basse  justice  ou  justice  fonci^.re,  confln^e  dans  les  heritages  qui 
en  d^pendaient,  n'exc^dait  pas  de  simples  araendes  de  police.  En 
mati^re  civile,  le  bas  justieier  pouvail  connattre  de  toules  causes 
{>ersonnelles  enlre  ses  sujets  jusqu'k  60  sous  parisis. 

Quoique  attributes  aux  seigneurs,  les  juridiotions  fdodales  n'Alaient 


(1  el  2)  Denombrements  de  la  baroanie  de  Comines,  de  la  seigncurio  d'Armen- 
tieres,  du  fief  du  chaitelain  de  Lille  et  de  la  terre  de  Wovrin. 

(3)  Patou,  Conimentaires ;  De  la  juridiction  des  hauts  justiciers,  titre  I*', 
articles  VI  et  VII. 


ponriant  pas  exerctos  directement  par  enx.  La  justice  dtait  rendae  en 
leur  nom,  salt  par  lears  hommes  de  fief  r^unis  en  coor  et  qui  avaient 
connaissance  des  mati^res  criminelles  et  fiiodales,  soit  par  des^cheyins 
ou  des  juges  cotiers  qui  avaient  connaissance  des  mati&res  civiles  selon 
r^tendoe  de  la  jundiction  qu'ils  reprisentaient :  les  uns  et  les  autres 
prdsidSs  ou,  selon  le  langage  f^odal,  oonjur^,  semonc&s  par  un 
ofiicier  du  seigneur  connu  d'abord  sous  le  nom  de  Jtuieoo  vilks  ou 
justiciarius  (1),  et  appeld  bailli  depuis  la  fin  du  XII*  sifeole.  Les  fonciions 
de  cet  officier  consistaient  uniquement  k  provoquer  les  assises  et  les 
jugements,  sans  participer  aux  decisions  des  juges. 

Pour  les  juges  cotiers  comme  pour  les  hommes  de  fief  le  droit  et  le 
devoir  d'aider  le  seigneur  k  rendre  la  justice  dicoulaient  de  leur 
condition  et  de  leur  tenure.  LafdodalitS  ayant  conserve  le  priacipe  que 
chacun  devait  dtre  jugd  par  ses  pairs,  tons  les  hommes  libres  d'une 
seigneurie,  ^gaux  de  condition,  avaient  le  droit  de  se  juger  les  uns  les 
autres.  Suivant  le  mdme  principe,  il  4tait  reconnu  que  le  possesseur 
d*un  fief  ne  pouvait  dtre  juge  que  par  des  possesseurs  de  fiefe  de  mSme 
degrd,  c'est-k-dire  encore  par  ses  pairs.  Ainsi  tous  les  vassaux  d'uu 
mdme  seigneur,  dgaux  entrid  eux  et  tenus  envers  lui  k  Tobligation 
d'assister  k  ses  plaids,  composaient  sa  cour,  jugeaient  les  difiidrendsqui 
s*elevaiejit  dans  son  fief  et  accomplissaient  les  ceuvres  de  loi  nicessaires 
k  la  transmission  de  la  propriitd. 

Dans  les  seigneuries  quelque  peu  considerables,  les  juges  cotiers 
pour  lesqnels  robbgation  du  service  de  cour  devenait  une  lourde  charge 
et  qui,  d*ailleurs,  6tant  juges  n&,  pouvaient  n'avoir  pas  toujours  les 
aptitudes  ndcessairesk  des  juges,  ^talent  remplacte  par  des  dchevins 
pns  parmi  les  hdles  les  plus  notables.  Le  droit  de  nommer  et  de 
rdvoquer  les  dchevins  appartenaitsans  conteste  au  seigneur  qui  souvent 
en  abandonuait  Texercice  k  son  bailli  par  delegation. 

Un  lieutenant  adjoint  au  bailli  et  le  suppliant  au  besoindans  TotBce 
de  miniature  public,  un  greffier  qui  tenait  aussi  sa  commission  da 
seigneur,  un  ou  plusieurs  sergents  pour  executor  les  ordonnances  et 
faire  les  exploits  compUtaient  le  personnel  de  la  justice  seigneuriale. 
Toutes  justices  etaient  constituees  de  la  sorte,  leur  competence  seule 
diSerait  en  etendue. 

Dans  les  villes  k  loi,  c'est-k-dire  dans  les  villae  ou  le  seigneur 


(1)  Cast  ainsi  qa*est  encore  d^sign^,  en  1290,  le  pr6d^ces8)ar  du  bailli  2i 
WattreloB :  «  In  presentia  Domini  Bartholomei^  tunc  justiciarii  ».  (SSbrube, 
Cartulaire  de  SakU-Bavon^  n«  219). 
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coDC^dait  h  la  communaut^  des  habitants  une  partie  de  ses  droits 
seigneuriaux  et  de  justice,  une  juridiction  particuli&re,  mais  constitute 
sur  le  mdme  type,  s'^tablissait  parall61ement  h  celie  du  seigneur  de  la 
terre  et  sous  Tautoritd  de  celui-ci.  Cetto  juridiction  communale, 
circouBCrite  dans  les  litnites  du  bourg,  s*exer(^it  exclusivement  sur 
ies  bourgeois  qui  y  faisaient  leur  demeura  et  sur  leurs  heritages  qui  y 
^taicnt  situds ;  mais  le  seigneur  restait  le  maitre  dans  son  domaine 
fiodal  dont  le  chef-lieu  4tait  son  chastel  et  qui  s'Stendait  au  dehors  et 
au  loin,  et  il  continuait  k  y  exercer,  comme  auparavant,  par  son  bailli 
on  lieutenant,  ses  hommes  de  fief,  ses  juges  cotiers  ou  Schevins,  ses 
liorgents  et  ses  messiers,  toute  Tautoritd  et  tons  les  droits  f^odaux 
qu'il  n*avait  pas  abandonu&s.  Aux  Xir,  XIIP  et  XIV  siftcles,  Lille, 
Seclin,  La  Bass^e,  Cysoing,  Armenti&res  et  Comines  avaient  leur 
magistrature  communale,  leur  bourgeoisie. 

Les  congregations  ccclSsiastiques  ^taient  en  possession  des  prero- 
gatives de  justice  ^n  mSme  titre  que  les  seigneurs  lai'ques  et  ces 
prerogatives  d^coulaient  pour  elles  des  immunites  et  des  concessions 
quilesexemptaient,elles  et  leurs  biens,  des  juridictions  exterieures.  A 
Fexemple  des  empereurs  chrdtiens  qui  avaient  comble  TEglise  de 
bienfaits,  les  rois  franks  lui  avaient  prodigue  des  domaines  conside- 
rables, libres  de  toute  autorite.  Pleins  do  respect  pour  les  institutions 
roligieuses  et  les  services  qu*elies  rendaient  h  la  civilisation,  k  la 
science  et  a  la  foi,  ils  avaient  roconnu  et  conflrme  Fantique  immunite 
des  biens  ecciesiastiques  laquelle  reposait  sur  la  parole  mdme  du 
Christ,  et  ils  avaient  edicte  de  nombreuses  prescriptions  centre  la 
violence  et  les  empietements  des  ofBciers  royaux,  des  juges  laiques, 
publics  ou  prives,  auxquels  ils  avaient  interdit  mdme  de  penetrer  dans 
les  possessions  des  monasteres  soil  pour  y  tenir  des  assises,  soit  pour 
exiger  des  cautions  ou  reclamcr  des  redevances. 

Les  comtes  et  les  seigneurs,  jaloux  d*itniter  les  anciens  rois,  renon- 
cirentfrequemment  k  Texercice  de  leurs  droits  en  favour  des  eglises 
qu'ils  fondaienl  eux-memes  ou  dont  ils  se  faisaient  les  bienfaitcurs,  et 
c'est  ainsi  que  les  maisons  religieuses  erigees  jusqu'au  Xlir  si6cle 
roQurent  en  aumdne  des  biens  et  des  revenus  sans  charge  qu*envers 
Dieu  seul,  et  qui,  par  Teffet  de  ramorlissement,  non  seulement 
echappaient  k  toute  juridiction,  mais  constituaient  autant  de  seigneuries 
independanies  et  de  veritables  alleux.  Dans  notre  ch&tellonio  de  Lille, 
ces  possessions  et  ces  seigaeuries  ecciesiastiques  etaient  nombreuses 
et  considerables. 
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Mais  les  hommes  de  fief,  les  juges  cotiers,  les  6chevins  meme,  soil 
des  seigneuries  lalques,  soil  des  seigneuries  eccl4siastiques,  pour  Sire 
les  pairs  do  leurs  justiciables,  pouvaient  iie  pas  avoir  et  a'avaient  que 
rarement  sans  doule  le  degrfi  d'instruction  n6cessaire  a  des  juges; 
aussi  (5tait-ce  un  droit  el  un  devoir  pour  eux,  dans  les  questions  diffi- 
ciles  qu'ils  avaienl  k  decider,  de  recourir  aux  lumiferes  des  magistrals 
des  grands  centres  de  population  ou  se  rencontraient  n^essairemeat 
plus  de  garanties  de  savoir  et  d'exp6rience.  Gela  s'appelait  aller  k 
I'enqufite,  aller  en  cpnseil  ou  k  sens. 

Get  usage  d'aller  chercher  au  dehors  la  solution  de  questions 
embarrassantes  s'^tendait  meme  aux  villes  les  mieux  partagfies  en 
magistrature,  puisqu'on  voit,  en  1228,  le  corate  Femand  et  la 
comtesse  Jeanne  interdire  aux  dchevins  de  Douai  d'aller  dor^navant  k 
TenquSto  k  Arras,  sauf  k  eux  d'aller  chercher  conseil  oil  bon  leur 
semblerait  (1).  Les  hommes  de  fief  de  la  chfttellenie  de  Lille,  dit  Du 
Tillet,  avaient  coutume,  en  cas  de  desaccord  ou  de  doute  dans  les  causes 
qu'ils  avaient  k  juger,  de  recourir  au  comte  de  Flandre  ou  k  sa  charabre 
pour  6tre  conseill6s  et  aidfe.  Lorsque  Philippe  le  Bel  fut  maitre  de  la 
chktellenie,  ils  demandferent  de  pouvoir  recourir  au  Parlement  dans  les 
mSmes  cas.  «  Mais  par  arret  de  la  Toussaint  1316,  ils  en  furent  refuses 
»  pour  ce  que  des  dits  hommes  de  fief  et  de  la  cour  de  Flandre  on 
»  appelloit  audit  parlement,  et  leur  fut  bailie  le  S6n^chal  de  Lille  pour 
»  les  conseiller.  »  (2).  Mais  ce  sont  surtout  les  justices  seigneuriales 
que  je  vise  en  ce  moment. 

Le  16  mai's  1219,  Jean,  seigneur  de  Cysoing,  r^glant  les  droits  de 
Tabbaye  en  la  ville  de  Cysoing  et  jurant  de  faire  observer  en  ladite 
ville  la  loi  de  La  Bass^e,  4dicte,  entres  autres  dispositions,  que  si  les 
h6tes  de  Tabbaye  demeurant  dans  Tenceinte  de  la  ville  et  siegeant  k  la 
cour  de  Tabb^,  sont  arret6s  par  quelque  difficult^,  ils  devront  recourir 
au  conseil  des  6chevins  de  Cysoing  qui  donneront  leur  avis  d'aprfes 
la  loi  de  La  Bass6e  ;  mais  quand  les  hdtes  de  Tabbaye  non  rfeidant 


(i)  Ghambre  des  Gomptes:   hiventaire    Godeflroy^  ^ditS   par  la  8oci4tS  des 
Sciences  de  Lille,  &<*  481. 

(2)  EncyclopSdie  mdthodique.  Jurisprudence,  au  mot  homme  de  fief. 


daos  renceinte  de  la  ville  sidgeront  k  la  cour  de  Tabbd,  les  hdtes  de  la 
m6me  ^glise  rSsidant  dans  renceinte  pourront  juger  avec  eax  et  quand 
cela  sera  ndcessaire  ils  iron!  ensemble  au  conseil  des  Pairs  du 
Chastel  de  Lille :  ad  consilium  Parium  Castelli  Insulenm  (1). 

La  loi  de  Landas,  consignee  par  ^rit  on  1236  et  confirmee  plusiears 
fois  par  les  comtes  de  Flandre,  statue  qu'on  doit  aller  k  enquSte  a 
Saint-Amand-en-P6v61e  (2). 

D*apr6s  la  loi  de  Pietire  k  Aubers,  en  1240,  si  les  hommes  de  cette 
seigneurie,  ne  sachant  que  dire  de  certaine  «  enfrainture  »,  deman- 
daient  k  aller  en  conseil,  le  seigneur  devait  faire  conduire  k  Douai,  par 
son  sergent,  trois  prud'hommes  choisis  concurremment  par  lui  et  les 
prud*hommesjures  de  la  seigneurie  et  leur  assignor  ainsi  qu*au  sergent 
k  chacun  10  deniers  par  jour  ou  12  deniers  si  le  bid  passait  8  sous  (3). 

En  1334,  Hellin  III  de  Waziers ,  seigneur  de  Comines,  confirmantet 
augmentant  les  privileges  des  bourgeois  de  cette  ville,  et  dtendant 
notamment  les  pouvoirs  juridictionnels  des  ^hevins,  stipule  cette 
clause :  <  Et  s'il  arrivait  aucun  cas  k  juger  par  lesdits  echevins  dont  ils 
ne  fussent  assez  sages  du  jugement  k  rendre,  ils  pouvaient  et  devaient 
aller  a  sens  et  conseil  des  Echevins  de  la  ville  de  Lille  » (4). 

Si  les  juges  cotiers  du  Transloy  k  lilies,  dans  le  domaine  du 
ch&telain  de  Lille,  exergaient  toute  justice  haute,  moyenne  et  basse  et 
counaissaient  de  tons  les  cas  criminels  et  civils,  c'dtait  k  la  condition 
qu'ils  iraient  prendre  conseil  k  la  loi  de  La  Bassde  (5). 

L'abbaye  de  Gysoing  avait  k  Homaing*Saint-Calixte  dans  le  canton 
de  Mai'chiennes  une  juridiction  importante  exerc6e  par  un  mayeur  et 
les  h6tes  du  domaine  constituds  en  tribunal  local,  lequel  jugeait 
d*apr&s  une  loi  qu'un  abbd  avait  donnde  aux  habitants  en  1455.  Si  les 
juges  ne  trouvaient  point  dans  ie  texte  dela  charte  la  solution  des  diffi- 
cultds  qui  leur  dtaient  soumises,  ils  allaient  la  demander  au  chef-lieu, 
k  Valenciennes.  Quand  cette  d-marche  dtait  rdclamde  par  une  des 


(1)  Arcbiyes  du  Nord,  fonds  de  Gysoing,  original.  Imprim^  dans  d*Achebt, 
Spicilegium^  t.  II,  f*  884  ;  et  dans  I.  db  Goussemailsr,  Cartulaire  de  Vahbaye  de 
Cysoing,  LXXVIII. 

(2)  Statistique  archSologique  du  dipartement  du  Nord,  p.  656. 

(3)  Mgr  Hautgobur,  Cartulaire  de  la  CoUSgiale  de  Saint-Pierre  de  LiUe, 
n»  GGGVI. 

(4)  Archives  de  Gomines,  AA.  —  Analyst  dans  Diborricr,  Archives  d"  Ypres^ 
t.  II,  p.  132. 

(5)  D^nombrement  du  fief  du  cbfttelain  de  Lille. 
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parties,  elle  devait  en  avancer  les  firais  sauf  k  lea  reoonvrer  sor  la 
partie  adverse  s'il  y  ayait  lieu  (1). 

On  volt  que  les  Tilles  indiqu^es  dans  les  charter  aux  juges  seigneu- 
riaux  pour  aller  k  sens  6iaient  parfois  bien  dloign^s.  Lea  hommes  de 
fief  de  linselles,  en  ce  qui  concemait  les  afiaires  criminelles,  allaient 
prendre  conseil  et  avis  k  la  haute  cour  de  Mons  quand  ils  n'itaient  pas 
sufflsamment  ^clair^s  sur  les  peines  k  prononcer.  Pour  les  mati&res 
civiles  et  les  actions  personnelles  les  ^chevins  de  la  mSme  seigneurie 
allaient  en  conseil  au  chef-lieu  et  ressort  des  prdv&t,  jurte  et  dchevins 
de  la  yille  de  Yalendemies,  quand  ils  n*4taient  pas  d*accord  sur  les 
diffSrends  k  eux  soumis,  leur  portant  tous  Merits,  papiers  et  easei- 
gnements  senris  par  les  parties,  pour  sur  le  tout  avoir  ordonnance  et 
charge  soit  interlocutoire,  soit  definitive  et  selon  ladite  charge  se  r^gler 
et  conduire  (2).  II  est  vrai  de  dire  pour  expliquer  cet  dloignement  des 
chefs  de  sens  que  la  seigneurie  de  Blaton  et  Linselles  relevait  du  comt^ 
de  Hainaut« 

Mais  les  frais  de  ces  enqudtes  devenant  trop  on^reux  pour  les 
parties,  on  finit  par  prescrire  obligatoirement  aux  justices  seigneu- 
riales  de  prendre  I'avis  de  jurisconsultes  et  de  s*y  confonner,  de  sorte 
que  Taction  des  juges  seigneuriaux  se  borna  en  vMiii  k  instruire  les 
procte  soit  au  civil  soit  au  criminel ;  les  sentences  leur  ^talent  dict^es. 

Ainsi  tombe  en  partie  le  prdtexte  de  tant  de  r^riminations  centre 
les  justices  seigneuriales  qui  meltaient,  affirme-t-on,  la  vie  et  les 
biens  de  nos  pSres  k  la  discretion  de  juges  asservis  et  don  ties  lumi^res 
n'ofiraient  pas  plus  de  garanties  que  d'ind^pendance.  <  Les  justices 
»  seigneuriales,  dirai-je  avec  I'histonen  de  la  CoU^giale  de  Lille, 
:►  n*4taient  ni  sans  r&gle,  ni  sans  frein,  ni  sans  contre-poids  »  (3). 


TIL 


Aux  hauts  justiciers  et  vicomtiers  appartenait  de  faire  publier  les 
bans  de  mars  et  d'aoiit  apr^s  que  lesdits  bans  leur  avaient  6t&  adjug^s 
par  leur  justice  soit  k  leur  requdte,  soit  k  celle  de  leur  bailli  ou  de  son 


(i)  GhATte  imprim6e  dans  I.  db  Goussbmaker,  Cartulaireds  I'abhaye  de  Cysoing^ 
GGLXXIX ;  analysSe  par  M.  Godefroy-Meniglaise  dans  le  Bulletin  de  la 
Commission  historique  du  Nord^  t.  5,  pages  36  et  suivantes. 

(2)  Archives  de  linseUes,  AA.  3. 

(3)  M^r  Hautcckur,  p.  272. 
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lieutenant.  Le  ban,  banum^  6tait  une  proclamation,  un  ordre  ou  une 
defense.  Les  bans  de  mars  prescrivaient  la  reparation  et  Tentretien 
des  chemins,  des  foss6s,  des  ponts,  planches,  etc.  Les  bans  d'aout 
comportaient  un  ensemble  de  mesures  ayant  pour  objet  la  moisson  et 
les  intdrSts  des  d^cimateurs  lai'ques  et  eccl6siastiques.  Outre  ces 
bans  particuliers,  des  bans  g^neraux  de  police  tir^  de  la  coutume  et 
des  placards  des  souverains  Staient  rappel^s  do  loin  en  loin  par 
publication  et  obligeaient  dans  tons  les  temps. 

Mais  toutes  ces  prescriptions  ddictaient  des  amendes  et  on  en  a  pris 
texte  pour  taxer  de  flscalitd  les  justices  seigneariales  et  les  signaler 
comme  des  sources  d*abus  d*autant  plus  criants  que  les  contraventions 
etant  jugSes  par  les  hommes  du  seigneur,  celui-d  devenait  k  la  fois 
juge  et  partie  et  devait  toujours  avoir  raison  contro  ses  justiciables. 
On  oublie  le  contr61e  de  la  gouvernance  et  la  surveillance  active 
qu'elle  ne  cessait  d'exercer  au  profit  du  pouvoir  public ;  mais  sur 
rind^pendance  desjuges  je  citerai  volontiers  Texemple  des  hommes 
de  fief  de  Roubaix  ordonnant  k  leur  seigneur  en  son  propre  nom  de 
r^parer  les  chemins  et  de  relever  lesfondsau-devant  de  ses  heritages 
et  lui  infligeant  des  amendes  pour  ses  negligences.  «  Ordonn^  au 

>  seigneur  du  dit  lieu  de  redresser  le  chemin  de  la  chauss^e  au  devant 
»  de  ses  heritages  (dernier  jour  d'avril  1671).  —  Demye  amende 
»  adjugde  k  la  charge  de  Mgr  le  prince  d'Espinoy  pour  fosses  non 
»  relev6s  du  loing  de  son  h6ritaige  »  (12  mai  1671).  —  Le  8  juin  1674, 
quatre  amendes  de  00  sous  sont  infligSes  par  le  lieutenant  et  les  hommes 
de  fief  «  au  sieur  bailli  (pour  le  seigneur),  k  raison  de  carriferes  non 

>  endoss^es  et  de  mauvais  chemins  du  lez  du  chkteau  »  (1).  Je  sais 
qu*il  en  etait  ainsi  dans  d'autres  seigneuries  (2). 


(1)  Archives  de  Roubaix,  DD,  15,  f^  14,  26et  62  yo. 

(2)  Voir  VHistoire  de  Wcatigniess  par  Tabb^  Th.  Lkhdridan,  p.  66. 
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CHAPITRE  X. 


w€rMM  c«  plaldl0  s^i^ravx. 


I.  Des  franches  vdritSs;  utilitS  et  dangers  qu'eUes  pr^sentaient;  ahus  aux^^ 
eUes  donnaient  Ueu,  EUes  sont  rSglSes  par  la  coutume  de  la  ville  de  Lille; 
locaUt^s  de  la  cJidteUenie  de  UUe  ou  eUes  s*exerfaient.  —  II.  Plaids  gAt^aux 
rdduUs  d  trots  dans  fannSe,  Bs  Staient  tewus  dans  un  petit  nombre  de 
seigneuries. 


1. 


Les  justices  seigneuriales  ^taieot  armees  d'un  moyen  puissant 
d'atteiadre  los  conpables,  c*^tait  la  faculty  que  le  droit  coutumier  leur 
reconnaissait  de  proc^der  par  vole  d'inquisition  dans  des  assises  dites 
franches  v^rit^  et  plaids  g^n6raux. 

On  entendait  par  franches  vSrit^s  des  enqndtes  juridiquessuivies  de 
plaids,  que  les  seigneurs  hauts  justiciers  et  vicomtiers  pouvaient  faire 
tenir  dans  leurs  terres  pour  6tre  inform^  par  les  hdtes  et  tenants,  sous 
la  foi  du  serment,  des  forfaits,  crimes  et  d61its  qui  y  6taieut  commis. 
Au  jour  marqud  tons  les  habitants  de  la  seigneurie  ou  se  tenait  la 
Tranche  v6rii6  devaient  y  comparaitre,  h  peine  d'amende  au  profit  du 
seigneur,  &  moins  qu*ils  n^eussent  excuse  legitime.  EUes  dlaient 
franches  probablement  parce  que  les  ddbiteurs  ue  pouvaient  Stre 
apprdhend^s  au  corps  pour  leurs  dettes  pendant  la  dur^e  de  TenquSte, 
et  parcc  que  ceux  qui  y  diSposaient  avaient  s(iret<5  et  sauvegarde  centre 
toutes  repr^sailles. 

La  franche  vdrit^  semble  6tre,  sous  le  rapport  criminel,  une  tradition 
du  MaUwn  vel  placitum^  cour  ou  assembl6e  que  les  comtes  et  les 
Missi  dominici  tenaient  sous  la  seconde  race.  Les  coutumes  flamandes, 
dit  M.  E.  de  Goussemaker,  la  mentionnent  comme  une  juridiction 
rendant  les  plus  grands  services  k  la  tranquillity  et  k  la  s^curitS  du 
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pays  (1).  On  trouveplos  d'un  example  ancien  de  oes  assises  solennelles 
dans  rhisioire  locale. 

Ed  1232,  des  ddsordres  ^clatent  &  Watirelos,  domaine  de  Tabbaye  de 
Saint-Bavon ;  des  forfaits,  forisfacta^  j  sont  commis.  L'abbe  Bandoin 
prie  Aruoul,  seigneur  d'Audenarde,  grand  bailli  de  Flandre,  de 
pr^sider  dans  la  dite  villa  de  Wattrelos,  h  la  tdte  des  hommes  de  fief 
de  Tabbaye,  une  yiriXi  gto6rale,  veritaiem  qtsamdam  genercUem^  dans 
laquelle  Morand  de  Langl^e  ei  ses  deux  flls  Hugues  et  Alard,  sont 
Tobjet  de  graves  accusations.  Morand  fonmit  des  cautions  k  I'abb^, 
s'engageant  &  comparaitre  lui  et  ses  deux  fils  an  jour  fix4,  pour 
entendre  la  sentence  qui  serait  portto  au  snjet  des  crimes  dont  on  les 
chargeait.  Le  jugement  eut  lieu,  en  effet,  sous  la  pr&sidence  du  mdme 
Arnoul  d'Audenarde  ;  mais  on  n*attendit  point  le  prononci  de  la 
sentence.  Un  arrangement  intervint,  en  vertu  duquel  les  accuses 
laissaient  k  la  libre  disposition  de  Tabb^  tons  les  biens  qu'ils  tenaient 
de  Ini  k  Wattrelos,  dans  le  cas  ou  ils  viendraient  k  offenser  de  nouveau 
Tabb^  et  le  convent.  Des  garants  r^pondirent  pour  eux  et  jur6rent  que 
si  Morand  et  ses  fils  commettaient  k  Tavenir  un  forfiodt  tel  qu*ils  pussent 
dtre  condamn^,  en  jugement,  k  la  mutilation  ou  k  la  mort,  ils  ne 
mettraient  ni  par  eux*mdmes  ni  par  d*antres,  ni  de  force  ni  de  volontd, 
aucun  obstacle  k  ce  que  la  justice  diit  son  cours  (2). 

Deux  ans  plus  tard,  des  hommes  de  Roubaix,  de  Tourcoing, 
de  Bondues,  de  Leers,  de  Flers  et  de  Mouveaux  envahissent  k  main 
arm^e  cette  mdme  villa  de  Wattrelos,  et  y  d^truisent  de  fond  en 
comblela  maison  d*01ivier  le  Ariveit,  hdte  doTabbaye  de  Saint-Bavon. 
On  tint  a  Wattrelos  une  v^rite  g4n4rale  dans  laquelle  ces  graves 
mifaits  furent  instruits.  La  sentence  qui  s'en  suivit  n*est  pas  oonnue ; 
mais  on  voit  que  I'abb^  eut  recours  k  la  protection  de  la  comtesse  qui, 
pai*  une  ordonnance  solennelle,  enjoignit  aux  seigneurs  de  Roubaix, 
de  Tourcoing,  de  Bondues,  de  Leers,  de  Flers  et  de  Mouveaux,  de 
porter  assistance  au  jugememt  des  4chevins  de  Wattrelos,  et  de  veiller  k 
ce  que  le  dommage  causd  k  I'abbaye  fut  sufflsamment  rdpar^. «  Si  vous 
avez  k  coeur  notre  amour  et  notre  honneur,  dit  la  princesse  k  ses 
vassaux,  vous  mettrez  avec  zile  et  fid^litd  ces  lettres  k  ex^ution, 


(1)  Franche^9^t^  rStablis  dans  la  chdtelhnie  de  BaiUetd,  dans  le  BuUeHn  du 
Comitd  fUitnand  de  France^  t.  IV,  p.  116. 

(2)  Skrrdbx,  Cofttukure  de  Saint-Bavon^  p.  197.  -*-  Copie  aux  Archives  de 
Koabaix.  —  A.  Pruvost,  Histoire  de  Wattrelos^  p.  97. 


dtequevoiueaseras  reqais  par  TabM  on  son  mandataire,  sachant 
qne  noas  ne  pourrons  manqucr  de  soutenir  le  droit  de  Fabbi  si,  par 
TOtre  fante,  il  se  troavait  forc^  de  recourir  k  nous  (1)  >. 

Ed  traitaat  de  Tabatiisde  maisons  dans  un  mimoire  plein  d'iotiret 
et  de  science,  le  docteur  Le  Glay  Fa  envisage  comme  mode  de  penality 
ordinaire  et  comme  forme  de  privil^e  communal.  Au  premier  de  ces 
points  de  Yue,  c*6tait,  anssi  bien  que  Fincendie  judiciaire,  une  formnle 
(^nergiqne  de  bannissement,  nn  symptdme  terrible  de  proscription.  En 
d^^isant  le  logis  d'nn  condamnd  on  4tait  censi  lui  dire  :  c  Retire-toi, 
>  tn  n*as  plus  parmi  noas  ni  feu  ni  lieu.  Tu  n'as  plos  de  patrie,  partant 
»  plus  de  foyer  >.  C*6tait  Vinterdiciio  tecH  des  AUemands  qui  s*ex^ 
cntait,  soit  en  enlevant  le  toit  du  proscrit,  en  abattant  sa  maison,  soit 
en  paiissadant  sa  porte,  en  comblaot  son  pnils  ou  en  dteignantson  feu. 
Considdrd  comme  privilfege  communal,  Tabattis  de  maisons  devenait 
une  sorie  de  droit  de  guerre  centre  ses  voisins,  guerre  du  fort  centre 
le  faible,  des  habitants  d'une  grande  ville  centre  cenx  d'un  ch6tif 
Tillage  ;  et  ^  cette  manifestatioa  r<igulibi*e  et  legale  de  la  furenr  popu- 
laire  on  donnait  tout  Fappareil  d*une  fdte  ou  la  foule  deyait  Stre 
convive  (2).  —  On  voit  par  les  fails  dont  Wattrelos  a  &\&  le  th^tre  qne 
la  destruction  de  la  maison  <itait  aussi  un  mode  de  vengeance  priv^e  en 
dehorsdetoute  forme  de  justice  et  de  IdgaUt^:  les  traditions  germa- 
niques  et  m^rovingiennes  persistaient  dans  Ips  moeurs  et  le  caraclire 
de  nos  ancdtres. 

Mais  si  les  vdritds  g^ndrales  rendaienl  des  services  dvidents,  elles 
pouvaient  presenter,  k  cette  4poque  encore,  de  graves  dangers,  car 
les  parents  et  les  amis  des  aocus^  et  des  plaignants  ne  manquaient  pas 
de  s  y  rendre  en  grand  nombre  et  en  armes,  comme  autrefois  au 
Mallberg.  Les  sfiret^  requises  k  Wattrelos  par  Tabbd  de  Saint-Bavon, 
les  promesses  des  garants  jurant  qu'ils  n*opposeraient  au  cours  de  la 
justice  aucune  violence  de  fait  ni  de  volenti,  violentiam  aliquam 
facii  vel  voluntatis  inferrent^  les  recommandations  pressautes  de  la 
comtesse  Jeanne  adjurant  les  seigneurs  voisins,  au  nom  de  son  amour 
et  de  son  honneur,  de  preter  main-forte  k  Texdcution  de  la  sentence, 
laissent  assez  croire  que  ces  dangers  n*dtaient  pas  imaginaires. 


(1)  SsBJiURB,  Cart,  de  Saint-Bavon^  p.  193.  —  Gopie  aux  Archives  de  Roubaix.— 
A.  Pruvost,  Histoire  de  Wattrelos^  p.  105. 

(2)  De  I'arsin  et  de  Vabattis  de  maieons  dans  le  Nord  de  la  France^  tome  1*' 
du  Bulletin  de  la  Commission  historique  du  Nord. 
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11  paratt  aussi  que,  dans  le  principe,  les  jnges  s'dtaient  arrange 
de  mani&re  k  rendre  ces  assises  ondreoses  el  k  charge  au  peuple 
en  les  multipliant.  Une  inflnitd  d^habitants  y  ^talent  assignds  qui 
n'y  avaieat  rien  k  faire,  mais  n*en  supportaient  pas  moins  ou  la 
perte  de  leor  temps,  ou  Famende  slls  faisaient  ddfaut.  Aussi  k 
r^poque  des  cbartes  de  liberty  et  de  commune,  les  justiciabless*dtaient- 
ils  empress^  de  se  libdrer  de  cette  charge  ou  tout  au^  moins  de  la 
faire  modifier,  et  c*e8t  ainsi  qu'en  gtodral  les  franches  v^rit^s  furcnt 
rddttites  ici  k  une  par  an,  Ui  k  une  seule  tons  les  trois  ans,  k  une  tons 
les  sept  ans  (1),  ou  enli&rement  supprim^es. 

D*aprte  la  coutume  de  la  salie  de  Lille,  dont  suit  un  extrait,  les 
seigneurs  hautsjusticiers  et  vicomtiers  de  la  ch&teUenie  pouvaient 
faire  tenir  une  xdriti  g^udrale  dans  leurs  terres  tous  les  ans  et  tous 
les  trois  ans  dans  celles  de  leurs  yassaox. 

€  De  la  jwridiction^  droix  et  auctoritez  des  hauUs  justiciers, 
»  seigneu7's  viscantiers  et  fonssiers  (de  la  chastellenie  de  UUe)  ». 
Titre  1*'  art.  xix  : 

«  Iceulx  haultz  justiciers  et  seigneurs  yiscontiers,  leurs  baillifs  ou 
lieutenans,  peuventpar  leur  justice  faire  adjuger  yerites  g^n^rales  une 
f  ois  Tan  en  leurs  terres  et  seignouries,  et  de  trois  ans  en  trois  ans  &s 
teri*es  et  seignouries  de  leurs  vassaulx  et  InfMeurs,  pour  les  d^lictz 
et  cas  criminelz  ou  civilz  y  advenuz,  apr^s  icelles  vdritez  publides  en 
r^glise  ou  ^glises  parochialles  ou  leurs  dites  seignouries  sont  scitudes 
et  s'extondent,  par  jour  dedimanche  ouaultres  festes  solennelles,  k 
heure  de  grand*messe,  faire  tenir  par  leur  dicte  justice  lesdictes 
vMtez  aux  jours  assignez  et  lieux  accoustumez.  Auxquelles  v^ritez 
les  manans  et  habitans  es  dictes  seignouries  de  fi-anche  et  libre 
condition  (2),  sont  tenus  comparoir;  et  s'ilz  d^faillent,  sauf  lealle 
ensongne  ou  congd,  chascun  deffaillant  fourfaictvers  les  dis  seigneurs 
Famende  de  lx  solz.  Et  ntonmoins  sont  tenus  les  comparans  dire  la 
▼6riti  par  serment,  des  cas  et  amendes  qu'ilz  scavent  estre  advenus  &s 
dictes  seignouries,  depuis  la  vdritd  pr^cddente.  Et  leurs  depositions 


(1)  La  coutume  dTpres  et  celle  d'Audenarde  r^duisaient  les  franches  v6rit68 
k  une  seule  tous  les  sept  ans.  (Raepsaet,  (Euvres  completes ^  t.  ITI,  p.  356). 

(2)  «  Ainsi  les  femmes  marines,  les  enfants  de  famille  ou  en  puissance  de  p^ro, 
et  les  mineurs  et  autres  en  tn telle  ou  curatelle,  en  sont  dispansSs  ».  (Patou, 
Commentaires  sur  les  coutumes  de  la  ville  de  Lille  et  de  sa  chdtellenie^  III,  p.  51) 
La  majority  coutumi^e  ^tait  fix6d  k  18  ans  pour  les  mftles  et  k  15  ans  pour  les 
femeUes.  (Ibid.  I,  48(^. 
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rMig^es  par  escript  par  ladicte  justice,  closes  et  sellees,  rapporter 
auprochain  jour  desplais,  ou  aulire  jour  assigad,  et,  icelle  ouverte 
par  ladicte  justice,  ceulx  qui  sont  trouvez  deuement  attains  de  avoir 
fourfaict  aulcune  amende  sont  a  condampner  en  iceiles,  et  lesdis 
d^faillants  chascun  en  lx  solz ;  lesquelz  condampnez  sont  ntentmoings 
receuz  k  opposition  en  baiUant  caution,  auquel  cas  lesdis  seigneurs, 
baillifz  oulieutenans  sont  tenuz  calenger  les  dis  opposaas.  Et  au  regard 
do  ceolx  attains  de  crime,  provision  faict  k  baillier  de  les  prendre  et 
apprShender  au  corps.  Et  quant  aux  homicides  de  les  prendre  ou 
appeler  >  (1). 

Les  termes  d'un  an  et  de  trois  ans,  dans  cette  coutume  de  la  salle 
de  Lille,  marquent  plutdt  la  latitude  laiss^e  aux  seigneurs  pour  la 
tenue  des  v^rit^s  g^ndrales,  que  Texercice  r^gulier  annuel  ou  trieunal 
de  cette  juridiction ,  tandis  que  d'apr^s  la  viese  coustume  de  Cassel, 
la  teimo  de  ces  assises  au  moins  une  fois  Tan  ^tait  de  rigueur.  Si  pour 
une  cause  quelconque,  le  seigneur  ou  le  pays  en  dtaient  empSch^,  les 
affaires  fixSes  devaicnt  dtre  retenuos  pour  la  session  suivante,  et  le 
seigneur  6tait  oblige  de  justifier  de  Tempdcbement  devant  les  hommes 
de  fief  et  devant  les  ^hevins  (2). 

On  ne  tenait  point  de  vivM  g^n^rale  h  Lille  dont  Tenceinte 
resserrc^  maintenait  tons  les  habitants  sous  I'oeil  du  magistrat;  ville 
d'ailleurs  puissamment  organist  sous  le  rapport  judiciaire  et  com- 
munal. Quand  on  rencontre  dans  Roisin  (3)  le  termo  de  verite,  il 
Skagit  d'une  enqudte  ou  instruction  particuli&re  a  chaque  crime. 

A  Cysoing,  ville  h  loi  et  h  bourgeoisie,  le  bailli  ne  tenait  nulle  y6rii6 
gdnSrale;  mais  le  seigneur  ^tendait  son  domaine  sur  une  grande 
quantite  d*h^ritages  dans  le  clos  de  Tabbaye  de  Marquette,  ou  il  pouvait 
tons  les  trois  ans  tenir  vdrit6  g^ndrale. 

A  Wavrin,  domaine  de  Tun  des  quatre  grands  justiciers  de  la  ch&tel- 
lenie  de  Lille,  ou  ne  tenait  point  de  wirM  gen^rale. 

A  Comines,  seigneurie  considerable,  qui  comprenait  la  ville,  la 
banlieue  et  des  d^pendances  s^^tendant  au  loin,  en  de^  comme  au  delk 


(1)  Coustumes  et  visages  gdn^raux  et  particuliers  de  la   Salle ^  Bailliage  et 
Chastellenie  de  lAllCy  1584. 

(2)  Essai  historique  sur  le  Hoop^  par  M.  E.  de  Goussemakbr,  dans  les  Me'moires 
de  la  Societe  des  sciences  de  LiUe^  2"  s^rie,  t.  VUI,  p.  190. 

(3)  Franchises,  loiset  coutumes  de  la  ville  de  lAUe,  tuanuacrit  Mile  parM.  Bbun- 
Layainne. 
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de  la  Lys  et  k  Bas-Warneton,  la  franche  \6n\A  annuelle  se  divisait  en 
cinq  assemblies  tenues  dans  ces  diff^rents  lieux.  Dans  sa  baronnie 
mdme  le  seigneur  pouvait  faire  tenir  deux  franches  v^rii^s,  Tune 
appel^  Vustioaerheide^  Tautre  Sleerpwaerheide,  ou  dtaieni  tenus  de 
yenir  dSposer  par  devant  les  6cheyins,  k  la  premiere,  les  bourgeois  et 
autres  manants  de  la  yille,  a  la  seconde,  les  bourgeois  et  manants 
forains.  II  pouvait  mettre  certains  cas  hors  desdiles  y^rit^,  et  si 
quelque  personne  dtait  bannie  par  elles,  il  pouyait  rappeler  le  ban  et 
rendre  la  ville  au  banni,  satisfaction  faite  k  partie.  Poor  les  d^pen- 
dances  de  son  fief,  le  seigneur  de  Comines  faisait  tenir  trois  franches 
y^rit^s  g^ndrales,  Tune  au  delk  de  la  Lys,  vers  Ypres,  appel6e  oontro- 
meuleval ;  une  autre  k  TObel  de  Bas-Warneton,  et  la  troisi&meen  deck 
dela  Lys,  sur  une  motte  de  moulin  appel6e  Wuihemmeulene  (1).  — 
Dans  la  terre  comme  dans  la  ville  de  Comines,  le  seigneur  pouvait  en 
outre,  toutes  et  quantes  fois  qu*un  crime  y^taitperpStr^,  faire  adjuger 
incontinent  une  v^ritd. 

L*ordonnance  royale  de  1359  prescrivail  aux  dchevins  de  Comines 
de  tenir,  sp^cialement  pour  le  m6tier  des  tisserands  en  draps,  trois 
v^ritds  chaque  annee,  ou  devaient  dtre  d^nonc^es  el  amendeos  toutes 
les  forfaitures  commises  dans  ledit  metier  (2) ;  mais  ce  sent  Ik  des 
enqudtes  particuli&res  et  non  des  franches  v^rit^s  g^n^rales. 

Du  Cange  mentionne  une  vdrit^  cri^e  en  T^glise  de  Herlies,  en 
1383  (3). 
L^abbd  de  Saint-Bavon  en  possession  de  la  haute  justice  dans  sa  terre 


(1)  Sous  la  p^riode  germaniqiie  et  soua  les  premiers  rois  francs  on  rendait  la 
justice  snr  le  sommet  des  collines,  de  \k  le  nom  de  Mall-berg ,  mons  placiti.  Sous 
le  regime  f§odal,  comme  il  etait  interdit  an  seigneur  de  tenir  sa  cour  dans  un  lieu 
dos  ou  conyert,  in  curia  serrata  vel  sub  tecto  non  licet  domino  feudali  judicio 
prcgsidere^  (Du  Canqk,  verbo  pladtum)^  les  jnges  ^tablirent  leur  siege  dans  Fayant- 
cour  du  ch&teau,  devant  le  portail  de  Teglise,  dans  le  cimetiere,  sous  un  arbre, 
comme  sous  Tobel  de  Bas-Warneion,  sur  une  ancienne  motte  de  moulin  comme 
sur  la  motte  de  Wuihem-Meulene.  Cos  tribunaux  en  plein  air  consistaient  en  quatre 
bancs  dispose  en  carr6,  ayec  une  ouverture  poor  TentrSe  des  juges  et  des  parties, 
et  qu*on  fermait  avec  une  barre  de  fer,  d'oii  est  venu  le  mot  bai-reau^  (Raepsast, 
Analyse  de  Vorigine  et  des  progres  des  droits  des  Beiges  et  des  Gaulois^  t.  Ill  des 
oeuvres  completes,  p.  352)  et  ausai  celui  de  parquet^  k  cause  de  la  ressemblanco 
de  cette  enceinte  avec  an  pare  oil  les  brebis  sont  renfermees  (MiNAGE). 

(2)  Du  Gangb,  sub  verbo  Veritas, 

(3)  Du  GANa£,  sub  verbo  Veritas. 
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de  Wattrelos,  qui,  suivaiil  ane  expression  des  temps  fiodaux^  ae 
rolevait  que  de  Dieu  ct  du  soleil,  y  fit  ienir,  outre  oelles  qui  oni  dt4 
rapportdes,  plus  d*une  fraoche  v^rit^  dont  il  reste  des  traces  dans  les 
comptes  des  baillis :  une,  cntre  autres,  en  1341 ,  qui  fut  suivie  de 
rex^cution  d'un  coupable  et  co&ta,  par-dessus  les  frais  de  Tex^cution, 
62  sous  pour  indemuiser  les  hommes  du  fief  et  les  ^hevins  do  leurs 
d^penses,  et  payer  le  salaire  du  clerc  (1). 

Le  seigneur  haut  justicier  du  Quesnoy,  k  Wasquehal,  avait  le  droit 
de  faire,  une  fois  Tan,  une  information  gdn^ralo  des  ddiiU  commis  eu 
icelle  seigneurie. 

Le  seigneur  de  Marquillies,  qui  n'exergait  que  la  justice  vicomti&re, 
pouvait  n^anmoins  faire  publier  franche  verity  une  fois  Tan,  k  laquelle 
les  habitants  dudit  Marquiilies  et  ceux  de  Hantay  dtaient  tonus 
d*assi8ter  k  peine  de  60  sous  d'amende.  11  pouvait  faire  bannir  de  sa 
terre  ceux  qui  y  cominettaient  larcin  ou  aduU6re. 

Les  habitants  d'Estaimbourg  et  de  Pecq  4taient  aussi  tonus,  sous  la 
memo  peine,  d'assister  k  la  franche  v6rit6  publi(5e  par  le  bailli  de  Tune 
des  deux  seigncuries.  Les  adultferes,  hommes  ou  femmes,  d^nonc4s  k 
cette  franche  v^ritd,  ainsi  que  ceux  qui  charriaient  et  travaillaient  aux 
jours  de  fetes  commandoes  encouraient  une  amende  de  dix  livres. 

A  Sainghin-en-Weppos,  suivant  la  coutume  do  cette  seigneurie,  tons 
les  manants  Otaienttenus  de  comparaitre,  sous  peine  de  10  sous  parisis 
d'amende,  devant  le  bailli  et  les  ^chevins  une  fois  Tan  le  dimanche 
prOcOdant  le  jour  de  Saint-Luc,  mais  ils  Otaient  encore  regus  k  se 
presenter  le  dimanche  suivant;  auxquels  jours  ils  devaient  faire 
serment  de  dire  la  y6rii6  sur  les  mefaits  qu'ils  avaient  vus  pendant 
rann6o,  pour  iceux  etre  juges  par  lesdits  Ochevins.  Etaient  exempts 
de  comparaitre  les  manants  ayant  tonsure  el  les  gens  de  leur  maisou, 
mais  nuls  autres  (2). 

L'abbayo  de  Gysoing,  qui  avait  k  Louvil  des  rentes  et  des  seigncuries 
acquises  du  seigneur  de  Gysoing  auquel  elle  se  trouvait  ainsi  substi- 
tu(5e,  y  lenail  franches  v6rit6s  par  ses  hommes  de  fief.  «  En  Tan  mQ 
1III«  et  XXV,  disoient  les  religieux,  leur  bailly  avoit  fait  adjugier  et 
publier  ses  bans  de  march  et  d*aoust,  selon  le  coutume,  et  fait 
adjugier  et  tenir  francos  v4rit6s  audit  lieu  de  Louvy,  par  iesdis 
hommes  de  fief  et  leur  clerc.  Apr6s  lesquelles  v6rit6s  tenues,  les  dis 


(1)  Histoire  de  Watlrelos,  par  le  R.  P.  Alex.  Pruvost. 

(2)  BoDTHORS,  Coutumes  du  haiUiage  d" Amiens^  t.  II,  p.  354»  il«  32. 
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hommes  leur  avoient  baillS  I'extraict  des  d^linquans  qui  avoient  esl^s 
rapports  et  poartrais  esdites  ydritSs  (1).  » 

On  Yoit  dans  Thistoire  des  cMtelains  de  Lille  que  ces  enqudtes 
judiciaires  6taient  encore  en  usage  au  XV*  sifecle,  et  qu'une  franche 
v6rit6  fut  publi^e  a  Phalempin  en  1448.  Si  les  religieux  prolestferent,  ce 
ne  fut  point  contre  la  franche  v^ritd  elle-mfime,  mais  centre  Texercice, 
parle  cMtelain,  de  cetto  juridiction  sur  leurs  terres  qu'ils  pr^tendaient 
poss^der  en  touie  independance. 

Un  fait  tdmoignait  alors  de  TutilitS  de  cette  institution :  On  avait  vu 
en  1434  les  manants  ct  habitants  des  Tille  et  chfttellonie  de  Bailleul  se 
joindre  a  la  comtesse  de  Namur,  leur  dame,  pour  demander  ie  rc^tablis- 
sement  de  la  franche  y^ritd  aunuelle  qui  avait  exists  de  tout  temps 
pass6  et  qui  n'avait  cess4  de  fonctionner  qu*k  la  suite  du  refus  de  Louis 
de  Namur,  seigneur  de  Bailleul,  de  laisser  mettre  k  execution  une 
sentence  prononc^e  contre  un  de  ses  servileurs.  Le  due  Philippe  le 
Bon  n'avait  point  h^sit^  k  rdtablir  cette  juridiction  dont  la  chute,  dit  le 
document  public  par  M.  E.  de  Coussemaker,  laissait  impunis,  au  grand 
prejudice  des  suppliants  et  de  la  chose  publique,  des  crimes,  malefices 
et  d^iits  perp^tr^s  secr&tement  ou  autrement  (2). 

Mais  dte  la  premiere  moiti4  du  X  Vlll*  si6cle,  au  temps  de  Patou, 
rinstitution  ^tait  tombc^e  en  ddsu^tude.  S'il  y  avait  encore  quelques 
lieux  ou  Ton  tenait  des  veritds  g6nerales,  c*^tait,  dit  le  commentateur 
dela  coutume  de  Lille,  moins  pour  connattre  les  dSlits  que  pourprofiter 
des  ameudes  qu*encouraient  ceuz  qui  ne  s'y  rendaient  point  (3). 

L*article  11  de  la  coutume  gdn^rale  de  la  Gouvemanoe  de  Douai 
coasacrait  la  tenue  des  branches  v^rit^s  dans  les  seigneurios  de  cette 
chfltellenie  ou  elles  paraissent  avoir  persist^  jusqu'k  la  Revolution 
frangaise.  Le  jour  assign^  ^tait  ordinairement  le  premier  lundi  apr&s 
rfipiphanie.  «  On  se  souvient  encore  a  Cantin  de  cette  c6r6monie  qui 
avait  pour  theatre  un  petit  pavilion  exist  ant  au  bout  du  jardin  du  chftteau; 
k  Tappel  de  son  nom,  chaque  chef  de  famille  devait  repondre :  Oyette ! 
Yette  !  (corruption  de :  On  y  est !)  »  et  declarer  tous  les  m^faits  venus 
k  sa  connaissance  depuis  la  derni&re  assise,  c  ^videmment  les  paysans 
ne  se  ddoonoaient  pas  I'un  Tautre  et  rSpondaient  invariablement,  apr&s 


(1)  I.  DB  GoussBMAKBR,  Cartulaire  de  Vabbaye  de  Cysoing^  n«  GGLXXV. 

(2)  E89(U  historique  sur  ie  Hoop, 

(3)  T.  Ill,  p.  50. 
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serment  pr6t6,  que  rien  ii*^U)it  k  leur  connaissance :  d'ou,  k  ce  qu*on 
dit,  le  nom  de  Lundi parjure  donni  au  jour  oil  tant  degens  faussaient 
leur  serment  » (1). 


II. 


De  meme  nature  ^taient  les  trois  plaids  g^n^raux  tria  placita  gene- 
ralia,  connus  sous  les  denominations  de  goudengen  et  vierscares  dans 
les  chartes  flamandos  et  qui  pouvaient  Stre  tenus  chaque  anu4e,  k  des 
jours  determines,  dans  quelques  seigneuries  de  la  cMtellenie  de  Lille. 

Un  grand  abus  8*6tait  gliss^  dans  Tadministration  de  la  justice  au 
moyen  Sige,  c  etait  la  multiplicity  des  plaids.  La  f^aute  soumettait  tout 
individu  k  Tobligation  d'aide  et  conseil,  c'est-k-dire  k  se  rendre  aux 
plaids  quand  il  en  serait  requis.  Le  d^faut  emportait  amende  et  ces 
amendes  formaient  le  principal  des  Emoluments  des  juges  qui  pour  les 
multiplier  tenaiont  un  grand  nombre  de  plaids  inutiles.  Charlemagne 
reduisit  k  trois  dans  Tannee  le  nombre  des  plaids  gen^raux  (2),  et  ces 
hna  placita,  souvent  rappel^s  dans  les  capitulaires,  indiquenl  que 
cette  espk^e  de  concussion,  si  onereuse  au  peuple,  sepratiquait  d6jk 
sous  la  periode  franke  (3). 

C'est  avec  cotle  reduction  reglementaire  que  les  plaids  g6neraux 
parvinrent  k  la  p^riode  coutumi^re.  II  en  est  question  dans  la  Paix 
donnee  k  Douchy,  en  1034-1047,  par  Bauduin  V  etant  k  lille.  Le  comte, 
r^primant  les  abus  que  Tavoue  y  commettait,  lui  laisse  cependant  les 
trois  plaids  annuels :  tria  generalia  placita  que  sunt  agenda  per 


(1)  Souvenirs  de  la  Flandre  toallonne^  !!•  ann^e,  1871,  p.  8. 

(2)  Et  ad  ingenuos  homines  nulla  placita  faciant  custodire  postquam  iUa  tria 
placita  quce  instituta  sunt,  (Capit.  Car,  Mag.  anno  801,  §  XXVII,  apud  Bal.,  t.  1, 
p.  353).  —  Dc  placitis  si  quidem  quos  liberi  homines  observare  detent,  constitutio 
genitoris  nostri  penitus  ohservanda  atque  tenenda  est,  ut  videlicet  in  anno  tria 
soluynmodo  generalia  placita  ohservent  et  nullus  eos  amplius  placita  observare 

compelUU Ad  ccetera  vero  non  alius  venire  jubeatur,  nisi  out  litigat,  out 

iudicat,  aut  testificatur.  (Cap.  LuD.   Pii,  anno  819,  §  XIV,  apud  Bal.,  t.  1,  p.  616, 
et  anno  829,  §  V ;  ibid.^  t.  1,  p.  071). 

(3)  De  vicariis  et  centenariis  qui  magis  propter  cupiditatem  quam  propter 
justiciam  faciendam  soepissime  placita  tenent  et  exinde  poptUum  nimis  affUgunt, 
(Capital.  LuD.  Pn,  anno  825,  §  V,  apud  Bal.,  t.  1,  p.  671). 
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annwen,^  per  adfxxxUtnn  sunt  transigenda  in  quHms  ipse  tanium 
tercium  denarium  (1). 

A  part  deux  examples  rapport^s  ci-dessous,  les  d^nombrements 
tSmoignent  que  les  plaids  gSn^raux  ne  se  tenaient  gu&re  que  dans  les 
seigneuries  vicomtiferes  de  second  ordre  qui  ne  comprenaient  par 
consequent  qu'un  petit  nombre  de  justiciables.  Je  compte  13  de  ces 
seigneuries  sur  400  dans  le  Ferrain,  moins  de  3  pour  cent  dans  le 
M^lantois  et  le  Carembaut,  moins  eneore  dans  la  P^yMeetle  Weppes. 

A  Sainghin-en-Weppes,  dont  les  coutumes  ftirent  d6pos6es  au 
bailliago  d' Amiens  en  1507,  les  fichovins  tenaient  plaids  g^nSranx 
trois  fois  I'an,  &  chacun  desquels  tous  les  manants  do  r^chevinago 
etaient  tonus  de  comparaitre  ^^ous  peine  de  3  sous  parisis  d'amende  au 
profit  du  seigneur.  Dans  ces  assemblies,  lesdits  manants  et  les  forains, 
s'il  y  en  avait,  pouvaient  r6clamer  Tun  k  Tautre  lour  du  et  le  d^biteur 
itaittenu  de  rtfpondre  en  confessant  ou  en  niant.  S'il  confessait  son 
dti  et  que  ce  f&t  pour  peine  et  labour  de  corps,  il  lui  dtait  o^donn4  de 
payer  en  dedans  le  coucher  du  soleil,  et  si  c'itait  pour  autre  cause,  en 
dedans  sept  jours  et  sept  nuits,  sur  peine  de  pareille  amende  de 
3  sous  (2). 

A  Oignios,  «  en  la  Comt^  d^Artois  et  en  la  chlltellenie  de  Lille, 
tenant  k  la  seigneurie  d*Epinoy  en  Carembaut  »,  le  seigneur  avait 
trois  fois  Tan  ses  francs  plaids  g^n^raux  que  Ton  nommait 
parjures  (3) ;  auxquels  plaids  qui  se  tenaient  a  heure  do  vepres,  les 
chefs  do  maison  etaient  obliges,  sur  10  sous  d^amende,  de  comparaitre 
au  son  de  la  cloche  qui  ^tait  sonn^e  par  trois  fois  (4). 

Au  fief  d'Ennequin,a  Loos,  appartenaient  des  rentes  sur57bonniers 


(1)  Van  Loksren,  Chartes  et  documents  de  Vahhaye  de  Saint-Pierre  <t  Gand, 
n*  26.  Voir  pour  la  date  de  cet  acta  et  pour  le  nora  de  Tabb^  qui  Fa  provoqu^,  Les 
CMtelains  de  Lille^  par  Th.  Leuridan,  p.  175. 

(2)  BouTHORS.  Coutumes  du  haiUiage  d" Amiens^  t.  II,  p.  354,  n^  31. 

(3)  Le  moi  parjures  qui  d^Bigpoe  les  trois  plaids  gen^raux  dans  plusieurs  autres 
seignenries,  notamment  k  Arleux-en-Gohelle  ct  h  Lambres-les-Douai,  n^aurait  pas, 
suivant  M.  Bouthors,  le  sens  de  serment  fausse^  comme  dans  I'anecdote  de 
Gantin,  mais  de  serment  prete.  On  aurait  nomme  ces  plaids  parjures  parce  que 
tous  ceux  qui  Etaient  cit^s  h  y  comparaitre  devaient  d6clarer,  sous  la  foi  du 
serment,  tous  les  mefaits  et  contraventions  venus  a  leur  connaissance  (t.  II, 
p.  552,  note  111). 

(4)  BouTHORS,  t.  II,  p.  413,  n«  21. 


2  oents,  <  charge  de  tymaux  (1)  ou  plaids  gto^raux  trois  fois  Tan,  k 
peine  de  2  sous  d*ainende  ».  Dudit  fief  d'Ennequin  ddpendaii  le  marais 
de  Bargues  contenant  26  bonniers  ou  les  manants  de  WaUignies 
faisaient  paitre  leurs  bdtes  et  devaient,  pour  ce,  «  2  deniers  par  an, 
60  sous  de  relief,  tymaux  ou  plaids  gSndraux  comme  desaus  »  (2). 

Les  trois  plaids  gdn^raux  se  tenaient  ordiuairement  aprte  le  jour 
des  Rois^  les  P^ues  closes  et  la  saint  Jean-Baptiste.Les  coutumes  de  la 
salle  de  Lille  n'en  parlent  pas.  II  faut  croire  qu*au  XYP  ai^Ie,  k 
r^poque  de  la  revision  de  ces  coutumes,  Tinstitution  do  fonctionnait 
plus,  ce  qui  concorderait  avec  le  dire  de  Raepsaet,  lequel  assigne 
comme  terme  k  Tusage  des  plaids  g^n^raux  en  Belgique  le  r^gne  de 
Charles-Quint  (3). 

Nominalement  ntonmoins,  et  comme  fruits  de  justice,  les  plaids 
gdn^raux  subsisl6rent  jusqu'k  la  Revolution  fran^aise.  Si  on  ne  tenait 
plus  les  plaids  c*6tait  faufe  d^assistants  sans  doute,  les  justiciables 
pr^f^rant  le  payement  de  Tamende  au  derangement  et  k  la  perte  de 
leur  temps ;  mais  alors,  et  depuis  longtemps  ddjk,  cette  amende  de 
quelques  sous,  qu*ils  acquittaieut  comme  une  redevance,  avait  cess6 
d'etre  on^reuse. 


(1)  On  verra  dans  un  chapitre  suivant  que  g^neralement  le  tenne  Tymaux  ^tait 
r^servS  pour  designer  la  juridiction  speciale  des  francs-elleux. 

(2)  DSnombrement  des  fiefs  de  la  ch&tellenie  de  Lille. 

(3)  T.  Ill  des  (Euvres  completes^  p.  349.  —  Les  trois  plaids  gSnSraux  6taient 
d6ja  commues  en  une  redevance  k  H6nin-Li6tard  en  1196  {Reckerehes  historiques 
sur  H^in-LiStard^  par  M.  Dancoisne,  p.  53). 
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CHAPITRE  XI. 


I  JurldlqucM  de  I'all^natlon  et  de  la  traii«inl«»U 
des   bleiM. 


I.  Symbolisme  de  Vinvestiture.  —  II.  (Euvres  de  lot,  —  III.  Consentement  des 
parents  et  du  seigneur  dominant  dans  Validation  des  fiefs,  —  IV.  Droits  des 
femmes.  —  V.  Retrait  lignayer. 


I. 


La  nature  des  fiefs  tels  quils  existaient  au  commencement  de  la 
troisifeme  race,  el  leur  parp6tuit^  dans  la  mSmo  famille  k  titre  d'b^r4- 
dit^,  Slant  choses  inconnues  dans  les  temps  antSrieurs,  avaient  ndces- 
sairement  donn6  naissance  k  des  lois  et  k  des  coutumes  nouvelles, 
puisqu  U  ne  se  trouvait  rien  dans  la  loi  romaine,  ni  dans  les  lois 
barbares,  ni  dans  les  capitulaires  qui  pCtt  s'appliquer  k  cette  esp6ce  de 
biens.  Ainsi  s'6tait  formS  le  droit  feodal,  droit  public,  politique  plutdt 
que  ci^il,  par  lequel,  bien  plus  que  par  la  volonUi  du  possesseur, 
Staient  regimes  les  successions,  les  alienations  et  pour  ainsi  dire  toutes 
les  propriStSs. 

Le  droit  fSodal  soumettail  Thomme  k  la  terre  autant  que  la  terre  k 
rhomme,  Thomme  k  Thomme  autant  que  la  terre  k  la  terre.  Si  le 
seigneur  possMait  la  terre,  il  en  Stait  possSdS,  les  usages  de  la  terre 
le  dominaient ;  ses  biens,  sa  vie  mSme,  appartenaient  k  sa  famille  plus 
qu'k  lui-m6me  ;  il  ne  pouvait  pas  plus  disposer  de  sa  terre  sans 
ragrSment  de  ses  proches  qu'il  ne  pouvait  le  faire  sans  TagrSment  de 
son  suzerain. 

Les  lois  et  coutumes  nSes  de  la  constitution  mdrae  des  fiefs  n*avaient 
point  fait  d'abordTobjet  de  redactions  spSciales,  et,  confines  longtemps 
k  la  tradition,  elles  variaient  d'une  province  k  Taulre.  On  les  retrouve 
avecleur  diversite,  leurs  formes  pittoresques,  leur  symbolisme  et 
leur  int^rdt  dramatique,  dans  le  teste  des  chartes  du  XIF  au 
XIY^  si^clOi  et  c*68t  lii  que  j'en  ai  cheroh4  les  applications  en  ce  qui 
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se  rattache  aax  modes  d*acqui8ition  et  de  transmission  dee  biens, 
particuli&rement  dans  uotre  ch&tellenie  de  Lille. 

Soas  la  legislation  romaine  on  eniourait  la  passation  des  contrats 
d'une  sorte  de  mise  en  sc&ne  qui  devait  ajouter  a  la  force  de  I'enga- 
gement  contracts.  C*estainsi  que  la  propri^t^  des  biens  se  Iransmettait 
non  par  un  simple  pacte,  mais  par  la  tradition,  par  la  delivrance.  11  en 
fut  de  mSme  sous  le  droit  coutumier :  la  propriety  d*une  chose  ne 
passait  d'une  personne  k  une  autre  que  par  une  tradition  reelle  oa 
feinte,  et  1  on  donnait  k  cetie  tradition  une  forme  dramatique. 

En  H19,  Jean,  6v6que  desMorins,  uotifle  que  quatre  fr6res,  fils  de 
Segard  de  Baisieux,  apr^s  avoir  donne  k  Dieu  sur  Tautel  de  Saint- 
Bertin,  en  presence  de  tout  le  monastfere  et  d'un  grand  nombre  de 
laiques,  leur  domaine  de  Cavalsart,  pour  le  salut  de  leur  &me  et  de 
celles  de  leurs  parents,  sent  venus  pr&s  de  lui  a  TSrouanne  pour 
con  firmer  leur  donation  et  ont  remis  en  ses  mains  ce  domaine  pour 
Tusage  des  moines,  en  le  donnant,  comme  ils  avaient  fait  la  premiere 
fois  k  Tautel  du  Saint,  en  presence  de  rarchidiacre,  du  cotitre,  de 
r6colfttre  et  de  plusieurs  t^moins.  Le  pr^lat  ajoute  qu'ayant  re<?u  cette 
aumdne,  il  a  incontinent  prononc6 1'excommunication  centre  tons  ceux 
qui  en  contesteraient  la  validity. 

Apr&s  que  toules  ces  choses  avaient  HA  duement  accomplies,  les 
quatre  fr&res,  voulant  confirmer  encore  plus  amplement  leur  donation, 
vinrent  k  Heuchin,  villa  de  Saint-Bertin,  et,  suivis  d'une  multitude 
d'habitant^  des  environs  et  des  moines  conduits  par  leur  abbd,  ils  se 
rendirentprocessionnellement  dans  la  villa  de  Cavalsart  et  1^,  montrant 
cette  terre  du  doigt,  ils  la  donnferent  de  nouveau  et,  devant  la 
nombreuse  assistance,  eux  et  leurs  Spouses,  pour  toute  leur  postdritd, 
en  firent  la  delivrance  (1). 

Cette  forme  de  tradition  rdelle  k  trois  tableaux  dtait  loin  d'dtre 
insolite  au  moyen  kge,  mais  si  elle  laissait  des  souvenirs  k  invoquer 
par  le  douataire,  elle  devait  Stre  souvent  une  lourde  suj^tion  pour  le 
donateur ;  aussi  dans  la  cession  des  terres  pour  consacrer  le  droit  du 
nouveau  possesseur  par  un  signe  sensible,  public  et  en  mSme  temps 
symbolique,  on  avait  gendralement  adopts,  comme  la  representation 
du  bien  et  de  ses  produits,  un  rameau  et  un  gazon,  ramum  et  cespitem 
qu*on  mettait  en  main  de  racquSreur  ou  qu'on  ddposait  publiquement 

(1)  QusBABD,  Carhdaire  de  Vabbaye  de  Saint-Bertin^  p.  246. 


at  soIenneUemeni  wr-  l-autel,  8i  cet  acqudreur  ^tait  un  dtaUigseinent 
religieux. 

A  la  longue,  le  gazon  s*e£fac6  dans  les  actes  et  il  ne  reste  plus  que 
le  rain,  raineau,  transform^  en  bdton,  comme  le  signe  de  la  tradition 
manuelle  de  rimmeuble  alidad.  Pour  marquer  qu'on  ne  rdservait  rien 
dc  la  propridtd  ainsi  transportde,  on  en  remettait  «lesllll  cors  etle 
»  moilon,  le  vuit  et  le  kerkiet  :►,  c'est*k-dire  les  quaire  cdtds  et  le 
milieu,  le  vide  et  le  plein,  et  tout  ce  qui  4:  tenpit  a  clan  et  a  keville.  k 
>  cime  et  k  racine  »  (4). 

Un  autre  symbole  en  usage  dans  noire  contrde  dtait  le  jet  ou  la 
remise  du  fdtu.  On  a  vu  que  le  fdtu  rompu  dlait  une  forme  de  renon- 
cement  k  la  foi  et  h  Thommago  (2) ;  dans  la  tradition  ficlive,  le  fdtu, 
festuca^  dtait  le  signe  du  ddvestissement  ou  de  rinvestissement,  de  la 
dessaisine  ou  de  la  saisine,  de  la  ddshiritance  ou  de  radheritance. 
Jeter  ou  rompre  le  f6tu,  exfestucare^  c'dtait  deguerpir  de  la  propridte 
vendue,  Tdvacuer ;  mettro  le  f6lu  en  main  de  racheteur,  feslucare^ 
c'dlait  lui  delivrer  le  bien. 

Mais  la  ddlivrance  feinte  ou  simulde  de  rimmeuble  ne  suffisait  pas 
dans  la  plupart  des  pays  de  coutumes  pour  opdrer  ce  dessaisissement 
complet  et  le  transport  eflFeclif  de  la  propridtd,  il  fallait  de  plus  une 
sanction  en  forme  de  jugement.  Get  acte  juridique  portait  le  nom  de 
Werp  et  Fensemble  des  formes  Idgales  employees  pour  nantir  v6rila- 
blement  Tacqudreur  el  rendre  parfaite  la  transmission  de  la  pi-oprifite, 
dtaient  comprises  sous  Tappellation  collective  A'ceuvres  de  lou 


II. 


Les  oeuvres  de  loi  s'appliquaient,  et  s'appliquerent  dans  notre  pays 
plus  longt Pimps  qu'ailleurs,  k  tons  les  genres  d^aliShation  ou  de  trans- 
mission de  la  propridtd  :  aux  donations  entre  vifs  ou  testamentaires, 
aux  ventes,  aux  concessions,  ainsi  qu*aux  investitures  qui  en  dtaient 
le  complement.  Leur  publicity  offrait  d*ailleurs  un  avantage  incontes- 
table en  prdvenant  tons  les  abus  qui  rdsultent  des  conventions  clan- 
destines  et  frauduleuses. 


(1)  Archives  de  THospice  de  Seclin,  chirographes  originauz  de  ld08, 1328  et  1354, 
N««  54,  57  et  65  de  rinyentaire. 

(2)  Rapports  entre  les  terres  et  les  persomies  (Chap.  III). 
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La  transmission  d*un  Men  devait  aroir  lieu  sur  la  torre  mdme  dont 
on  suivait  la  coutumo  ;  mais  il  parait  qu*on  diudait  cotte  clause,  en 
oertaihes  circonstances,  par  une  fiction  de  droit  que  quelques  exemples 
feront  facilement  saisir. 

Par  ses  lettres  du  27  ddcembre  1288,  le  comte  de  Flandre,  Gui  de 
Dampierre,  avait  douu^  k  son  cher  et  foal  Guillaume  de  Mortagne, 
chevalier,  et  k  ses  hoirs  k  toujours,  tout  ce  qui  lui  appartonait  k  Gruson, 
dans  la  cMtellenie  de  Lille,  tant  en  rentes,  viviers,  hommages,  qu'en 
toutes  autres  choses.  Guillaume  de  Mortagne  devait  les  tonir  du  comte 
en  accroissement  du  fief  de  Glancon  qu*il  avait  achetd  de  Marie, 
Writifere  de  Mortagne,  sa  ni^e.  Ce  Guillaume  de  Mortagne,  veuf  en 
premiferes  noces,  allait  se  remarier  k  la  noble  demoiselle  Pentecoste, 
fiUe  de  noble  homme  le  seigneur  de  Durbui,  appartenant  k  Tillustre 
famille  de  Luxembourg.  II  faisait  alors  des  demarches  pour  assurer  k 
sa  femme  un  douaire  et  la  jouissance  des  biens  do  son  mari  jusqu'k  sa 
mort.  Les  lois  f^odales  voulaient  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  remit 
entre  les  mains  des  seigneurs  dont  il  Stait  le  vassal,  les  terres  ct  les 
rentes  qu'il  tenait  d'eux,  et  ceux-ci,  k  leur  tour,  les  faisaient  passer 
en  la  possession  de  la  future  Spouse  en  Ten  adh^ritant  aprfes  avoir 
regu  son  hommage.  Guillaume  de  Mortagne  rapporta  ainsi  enti-e  les 
mains  du  comte  Gui  les  bois  de  Glangon,  la  terre  de  Gnison,  la 
seigneurie  de  Rumes  et  plusieurs  autres  biens  (1). 

Ces  formalit^s  s'accpmplissaient  publiquement  k  Winendale,  on 
Flandre,  ou  sdjournait  le  comte  Gui;  mais  comme  les  biens  k 
transmettre  suivaient  la  coutume  du  Hainaut  ou  du  Toumaisis,  lo 
comte  y  supple  en  cddant,  pour  un  moment,  au  bailli  chai^^  dos 
(Buvres  de  loi,  un  certain  espace  de  terrain  qui,  par  cette  fiction,  cessa 
d*dtre  terre  de  Flandi*e  et  devint  terre  de  Hainaut  ou  de  Toumaisis 
tant  que  dura  la  transmission  (2). 

En  1293,  Alix  de  Guinea,  dame  de  Tourcoing,  veuve  du  seigneur  de 
Malines,  ayant  vendu  au  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Lille  sa  dime 
de  Bixschote,  dans  le  district  dTpres  en  Flandre,  U  s^agissait  d*en 
investir  le  chapitre.  Pour  ce  faire,  Wautier  de  Kevaucamp,  sergent  de 
la  dame  de  Tourcoing,  se  rendit  k  la  salle  de  Lille  et  pria  le  comte  Gui 


(1)  Joseph  db  Saint-Genois,  Monumens  anoiens^  II,  765. 

(2)  Le  p.  Alexandre  Peuvost,  Histaire  des  seigneurs  de  Tourcoing^  p.  87. 
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de  loi  prSter  une  pi^ce  de  terre  et  qaelques-uns  de  ses  hommes  & 
adjoiadre  k  ceux  de  Tourcoing,  ce  qui  lui  fat  octroy4  dibonnairement 
eij  par  ceite  fiction,  il  put  adh^riier  Idgalement  le  cbapitre  (1). 


III. 


Les  clauses  de  garantie  sont  du  resie  multiplides  dans  tous  Ids  actes 
des  Xir  et  XIII*  sifecles.  Le  principe  de  la  propridte  et  de  son  inherence 
k  la  famille  avait  p6n4tr6  si  avant  dans  les  moBurs  que  le  concours  des 
h^ritiers,  mdme  ^veninels,  6tait  exigd  pour  consacrer  une  alienation  et 
qu*eile  n'avait  lieu  d'ailleurs  qn'aprfis  que  le  bien  eAt  i\A  offert  aux 
proches  parents.  Si  1  hi^ritier  ^tait  mineur  ou  si  c*dtait  une  femnie,  on 
d^slgnait,  pour  la  circonstance,  un  tuteur  k  Tun  ou  un  avoue  k  I'autre 
pourveiller  ^  leurs  int6r<}ts.  —  Si  Tun  des  h^ritiers  ^taii  absent,  ses 
coh^ritiers  devaient  s'obliger  envers  lui  et  pour  lui,  de  telle  sorte  que 
non  seulement  ses  droits  k  Th^ritage  vendu  fussent  rfiservAs  sur  une 
autre  parlie  de  la  succession,  mais  encore  qu*&  son  retour  il  ne  piit 
troubler  Tacbeteur  daus  son  acquisition. 

Les  fiefs  ne  pouvaient  6tre  vendus  que  pour  des  causes  graves,  par 
exemple  en  cas  de  pauvret^  ^vidente  ou  de  grande  n^cessitS,  pour 
esquiver  pire, 

Interess^  k  la  conservation  de  son  domaine  direct,  )e  seigneur 
dominant  <^tait  appel^  k  agrtor  les  coutrats,  et  Ton  se  passait  d*aulant 
moins  do  son  asseutiment  qu'il  devait  garantir  Tex^ution  des 
conventions  centre  tous  autres  seigneurs,  mSme  centre  le  comte,  en 
s'obligeant,  en  cas  dMnfraction  ou  de  trouble  caus^  k  Tacqudreur,  k  le 
rembourser  du  prix  principal  et  a  Tindemniser  de  tous  dommages. 

L'analjse  de  quelques  acies  nous  offrira  des  exemples  de  la  plupart 
des  circonstances  mentionntos  plus  haut :  des  formalit<Ss  qui  accom- 
pagnaient  le  transport  de  la  propriety,  des  restrictions  impos^es  dans 
I'int^rdt  des  families  aux  alienations  de  fief,  et  en  mdme  temps  des 
garanties  donn^es  k  Tacqu^reur,  surtout  quand  cet  acqu^reur  Stait  un 
etablissement  religieux ;  enfln  de  Tobligation  qui  incombait  au 
seigneur  dominant  de  rSpondre  de  rexdcution  des  contrats. 

En  octobre  1232,  Bauduin,  abbd  de  Saint-Bavon,  achate  de  Fromalde 


(1)  Mwf  Hautgosur,  Cariulaire  de  V^gUse  collSgiale  de  Saint-Pierre  de  LiUe^ 
p.  543. 
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et  d'Arnoul  de  Stapeles,  fr&res^  selon  laloi  et  la  coutume  de  Waitrelodf 
10  bonniers  de  terre  &  raison  de  10  marcs  de  Flandre  le  bonnier. 
L'6pouse  d'Amoul  et  sa  fille,  renongani  a  tous  leurs  droits  donnenl.de 
main  et  de  boucho  VeffestucaUon  de  ladite  terre.  —  Au  mois  de  mars 
suivant,  le  mdme  abb^  ach^e  de  Morand  de  Langl^  deux  bonniers  un 
quart  et  six  verges  audit  Wattrelos.  ^^lisabeth,  Spouse  de  Morand, 
Hugues,  Siger  et  Jean,  leurs  fils,  renoncent  ii  tous  leurs  droits  et 
prdtent  main  et  boucbe  comme  il  est  d*usage,  pour  Teffestucation 
dudit  bieu,  adeffestucaUonem  ipsius  manus  et  ora^  sicut  maris  est, 
apposuerunt  (1). 

En  1233,  le  mdme  abbd  achetait  de  Simon  de  rHomuire,  selon  la  loi 
et  la  coutume  de  Wattrelos,  4  bonniers  de  terre.  A  cette  vente  dtaient 
presents  les  hommes  de  fief,  les  ^ohevins  et  plusieurs  autres  hommes 
probes  de  Wattrelos,  devant  lesquels  Jean  et  Hugues,  fils  de  Simon, 
renonc&rent  k  tous  les  droits  qu*ilB  avaient  ou  qu*ils  pourraient  ayoir 
par  la  suite  sur  ces  4  bonniers  et  en  firent  Teffestucation.  Mais  comme 
Henri,  leur  fr&re^  dtait  alors  dans  les  regions  d*outremer,  Jean  et 
Hugues  durent  reconnaitre  que  si.  k  son  retour,  il  r^clamait  sa  part  du 
bien  vendu,  il  aurait  droit  de  prSlever  sur  Thdritage  paternel,  apres  la 
mort  de  Simon,  une  quantity  6quivalen(e  de  terre  de  mdme  nature, 
suivant  estimation  (2). 

En  1216,  Julienne  de  Turri,  veuve  de  Bernard  de  Roubaix,  avait 
vendu  au  ebapitre  de  Saint-Pierre  de  Lille  une  rente  de  fromeut  et  de 
chapons  et  les  hdtes  qui  en  dtaient  cbarg^ ;  mais  comme  Tun  des 
cobMtiers,  Hellin  de  Turn,  dtait  en  captivit^^  huit  chevaliers  des 
environs :  Pierre  du  Broeucq,  Jean  de  Biez,  Bauduin  de  Bondues, 
Hugues  de  Lomme,  Robert  d'Ennetiires,  Pierre  du  Maisnil,  Roger  de 
Pdrenchies  et  GirSird  lisosde  Bondues,  interviennent  comme  cautions 
et  garantissent  qu'aussitdt  son  retour,  Hellin  ratiflera  ladite  vente  et 
que  Julienne  et  ses  coh^ritiers  investiront  juridiquement  le  chapitre. 
Eneas  de  refiis,  les  huit  chevaliers  engagent  leur  parole,  appuy^e  de 
leurs  sceaux,  quails  rembourseront  au  chapitre  le  prix  principal  et, 
jusqu*k  concurrence  de  vingt  marcs,  les  frais  qu*il  aurait  exposes  pour 
faire  douner  au  contrat  une  sanction  16gitime  (3). 


(1)  Serrure,  Cartulaire  de  Saint-Bavon,  n*  219. 

(2)  JOndem. 

(3)  Archives  du  Nord,  Fonds  de  Saint-Pierre  de  Lille,  originaux.  —  Imprimis 
Th.  Lburidan,  Sources  de  Vhistoire  de  Roubaix^  n~  74  ct  75,  et  dans  Mt^  Haut- 
CKEUR,  Cartulaire  de  Si-Pierre,  p.  119. 
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En  1279,  Robert  de  Wavrin,  approuvant  la  cession  de  deux  rentes 
consentie  par  son  noveu  le  chSitelain  de  Lille  au  chapitre  de  St-Pierre, 
fait  constater  juridiquement  que  cette  cession  est  amende  parune 
urgente  n6cessit6 :  «  et  monstra  et  prouva  par  loy  devant  li  dis  caste- 
»  iains  ke  cest  markie  il  faisoit  par  grande  ndcessitS  et  pour  eskuiver 
»  pieur(l)  >. 

En  1251,  Roger,  prSvdt  d*Halluin,  ratifiant  le  contrat  par  lequel 
Wautier  de  Wambeke  avait  engage,  pour  dix  livres,  au  chapitre  de 
Courtrai)  la  dime  qu'il  tenait  de  lui  Roger,  k  Rolleghem,  declare  que, 
comme  seigneur  sup^rieur,  il  garantira  Texdcution  des  conventions 
contre  la  cointesse  de  Flandre  et  centre  tout  autre  seigneur.  Si  la 
oomtesse  par  elle*m6me  ou  par  d'autres  y  contredisait,  il  rembour- 
serait  le  chapitre  des  dix  livres  et  le  satisfarait  poor  le  cens  qu'il  aurait 
6Xi  empdeh^  de  perceroir  (2). 

Si  le  seigneur  du  fief  que  le  vassal  voulait  vendre  ^tait  un  mineur, 
la  vente  devait  Sire  consentie  par  le  tuteur  ou  bailie  du  mineur  et  par 
ses  communs  parents  du  cdt^  patemel  et  du  cdte  matemel.  En  1277, 
quand  la  comtesse  Marguerite  acbeta,  pour  en  faire  aumdne  aux  soBurs 
de  Notre-Dame  en  Lille,  une  partie  de  la  dime  de  Croix,  tenuo  en 
fief  de  Pierre  de  Ci*oix  encore  mineur,  ce  fut  du  consentement  de 
Wautierde  Croix,  bailie  dudit  Pierre,  et  par  Toctroi  et  volenti  de 
ses  communs  parents,  savoir  du  cdt^  paternel  M*  Gilion  de  Croix, 
chancelier  de  Tournai,  Mgr  Gilion  Hunghier,  chevalier,  et  Mgr 
Wautier  Hunghier,  son  fr6re ;  et  du  cot^  matemel :  Lambert  Du  Bus, 
onde  dudit  Pierre,  Jean  de  Roubaix,  chevalier,  et  Huon  de  Roubalx, 
son  frfere  (3). 


IV. 

Les  droits  de  la  femme  ^taient  sauvegard^s  avec  un  soin  extrSme. 
Sa  renonciation  personnelle  ne  sufBsait  pas  dans  une  alienation,  11 

(1)  Gartulaire  de  St-Pierre  de  Lille,  liber  catenatus^  piece  133.  Imprime  dans 
Tailliar,  Recueil  cTactes^  p.  337. 

(2)  Cartulaire  de  la  CoUdguUe  de  Notre-Dame  de  Courtrai^  public  par 
Ch.  Musbelt  et  Em.  Molitor,  n«  XGIX.  —  Th.  Leuridan,  La  PrevdtS  d^Halluin^ 
preuve,  n»  15. 

(3)  Emilb  Gaghet,  Analyse  de  chartes  du  convent  des  sosurs  de  JSotre-Dame  en 
Lille,  dans  le  Messager  des  Sciences  historiques  de  Belgique^  annee  1852,  p.  51. 
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fullait  que  prealablement  le  douaire  fut  reconslita^  ailleurs  et  que  la 
compensatioo  fut  jug6e  sufflsauie ;  mais  on  ne  prenait  pas  moios  de 
precautions  contra  les  revendications  uU^rieures,  contro  toutes  r6p6- 
titioDs  matriinoniales  ou  dotales. 

Fernand,  comie  de  Flandre,  fait  connaiiro,  en  1227,  que,  par  n^ssit^ 
l^galement  constat^e,  son  fiddle  Hugues  de  Roubaix  et  Elisabeth,  sa 
femme,  ont  rendu  h  Arnoul  d'Audenarde  le  manoir  de  la  Royere,  apres 
I'avoir  werpi,  effestuqu^  et  rapportd  en  ses  mains :  m  manus  nostras 
reportaverunt,  werpivervmt  et  deffestucavet^unt ;  qu'il  Ta  transmis, 
par  jugementde  ses  hommes,  audit  Arnoul,  k  litre  de  fief  h6r6ditaire. 
Et  comme  le  douaire  d'Elisabeih  ^tait  assign^  snr  ce  fief,  Hugues  a 
afiecte  tous  ses  autres  biens  h  la  surety  du  contrat.  Si,  apr^s  la  morl  de 
Hugues,  Elisabeth,  a  raison  de  son  douaire,  youlait  troobler  Arnoul 
dans  la  possession  de  ce  bien,  le  comte,  comuie  seigneur  de  la  terre, 
ferait  respecter  les  conyentions. 

La  garantic  du  cerate  ne  sufflt  point  et  Ton  fll  intervenir  I'^vfique  de 
Toumai.  Le  Pr^lat  d6clara  qu'Elisabeth,  dpouse  de  Hugues,  chevalier, 
seigneur  de  Boubaix,  avait  reconnu  en  sa  presence  et  pai*  sermeni 
n'avoir  i\A  nuUement  contrainte  a  cette  vente  par  son  marl  ni  par 
d'autres,  mais  bien  par  la  n^cessiti  et  pour  se  lib^rer  des  dettes 
usuraires  qu'ils  avaient  contract^es ;  qu'elle  acceplait,  en  ^change  de 
la  Roy&re,  le  manoir  de  Fourqu'encroix  avoc  six  bonniers  de  terre 
adjacents,  deux  muids  de  froment  et  45  livr^os  do  terre  k  Roubaix, 
eoustiluant  pour  son  douaire  une  compensation  suffisanlo  et  mdme 
supdrieure;  c-est  pourquoi  elle  agreait  volontiers  la  vente  faite  k 
Arnoul  d'Audenarde,  ajoutant  que  si,  k  lamortdeson  mari,  elleSIevait 
dos  pretentions  sur  la  Royfere,  k  raison  de  son  douaire  ou  autrement, 
elle  consentait  a  6tre  excommuniee.  L'^vequo,  voyant  que  le  douaire 
d'Elisabeth  n'^tait  nuUement  corapromis,  approuva,  autant  qu'il  6tait 
en  lui,  la  nouvelle  assignation  (1). 

En  1268,  Marie,  veuve  sans  enfanls  de  Bauduin  d'Auberchicourt, 
chevalier,  renonce  a  toute  pn^tention  dotale  sur  un  fief  vendu  par  son 
epoux  k  I'abbayo  de  Cysoing,  se  irouvant  ampleniont  dedommagee  par 
une  rente  viagfere  que  Tabbaye  prend  k  sa  chxtrgc.  Elle  s'interdit  sous 
serment  tout  retour  contre  cette  renonciation  sous  aucun  prdlexte. 


(1)  Archives  du  Nord.  —  Imprime  dans  Th.  Leukidan,  Sources  de  Vhistoire  de 
/^oti^ata?«no80et81. 


notamment  de  se  pr^valoir  de  rexception  vis  et  metus^  dolU  mcUi^ 
fori^  dotis^  donationis propter  nuptias^  epistolce  divi  Adriani^  senates 
consuUi  velleiani,  de  VAuthentiqvte  et  de  la  loi  Julia  sur  le  fonds 
dotal.  EUe  s'interdit  dgalement  toute  d-marche  pour  se  faire  relover 
de  son  serment  par  lo  pape  ou  autre  (1). 

Suivant  la  coutumo  d'Oignies,  les  conjointa  par  mariage  vendant  un 
heritage  devaient  donner  la  dessaisine  ensemble  en  mettant  la  main  au 
bftton.  La  presence  dos  deux  ^poux  k  Tacte  de  mise  en  possession  de 
Pacqu^reur  d'un  biea  d'fichevinage  6tait  jug6e  n^cessaire  pour  que  le 
consentement  it  la  vente  fUt  plus  manifeste  (2). 

En  ali^nant  une  propri4t4  et  en  se  portant  garant  de  la  vente,  le 
vendeur  renongait  h  tons  moyens  de  revenir  centre  cette  vente.  En 
1268,  Boucharde  de  Bourghelles,  dame  de  Bellefori&re,  fille  de  feu 
Bouchard  de  Bourghelles,  chevalier,  a  vendu  et  werpi  bien  et 
loyalement  une  rente  et  en  a  touchy  le  prix.  EUe  renonce  «  a  toute 
»  exception,  k  toutes  bares  (plaids),  a  toule  boisdie  (ruse,  finesse),  k 
»•  tons  respis.  k  toutes  grades,  k  loutes  indulgences,  k  tons  privilfeges 
»  que  croisiet  out  u  pourront  avoir,  et  k  tons  autres  privil&ges,  k  toute 
»  aive  (aide,  recours)  de  la  loi  crestiene  de  Sainte  Eglise  et  de  loi 
:>  mondaine,  et  a  toutes  les  causes  ki  aidier  et  valoir  me  poroient  et 
»  mes  hoirs  aussi  encontre  ces  convenances  »  (3). 

Plus  lard,  h  ces  solennit^s  et  ^  ces  garanties  on  ajoutera  celles  des 
publications.  Les  marches  et  les  vendages  seront  «  cri^s  et  ^glisifis, 
cn6s  et  solemuisids  en  T^glise  »  paroissiale,  au  prdne,  par  trois 
dimanches  successifs,  et  si  personne  ne  se  prSsente  pour  r6clamer,  on 
rapportera  en  la  main  du  bailli,  comme  en  la  main  du  seigneur,  par  uh 
ram,  le  bien  que  Ton  voudra  transf6rer. 

On  trouve  parfois  dans  les  ventes  de  biens  des  pratiques  aumoius 
bizarres,  mais  qui  par  cela  mdme  avaient  leur  raison  en  ce  sens 
qu*elles  donnaiont  plus  de  notori^t^  k  Tacquit  du  prit  en  errant  des 
souvenirs  k  invoquer  au  besoin.  En  juin  1400,  messire  Henri  de 
Mortagne,  dit  d^Espierres,  achetant  la  terre  ct  seigneurie  de  Blaton  en 
la  paroisse  de  Linselles,  au  prix  de  280  couronnes  d'or  du  coin  et  des 
forges  du  Roi,  foit  compter  cette  somme,  en  presence  de  nombreux 


(1)  Fonda  de  Gysoing.  —  Di  Goussbmakbb,  Cariuknre^  n*  GLVI. 

(2)  BotJTHORS,  Coutmnes  locales  du  BaiUiage  cTAmienSy  t.  11,  p.  4i2. 
(3}  Tailuab,  RecuM  (Tactes  ronuuu^  n*  196. 
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t^moins,  sur  le  mur  du  cimetifere  de  Saint-Brice,  k  Tournai  ou  I'acle  se 
passait  (1). 


Mais  k  la  famille,  toujours  privU^gi^e,  une  voie  restait  ouverte  pour 
retenirunfief  ali6n6,  c*6lait  le  retrait  lignagor  i  cause  de  proisinete, 
c'est-k-dire  le  droit  accord^  aux  parents  de  ceux  qui  avaient  vendu  un 
fief  de  le  retirer  des  mains  de  I'acqufireur  en  lui  remboursant  le  prix 
et  les  loyaux  couts. 

Par  la  coutume  de  Carvin-Epinoy,  les  heritages  patrimoniaux  tenus 
en  pairies  ou  en  fiefs  d*icelle  seigneurie  ne  pouvaient  etre  ali^n^  que 
du  gr6  de  J'h^ritier  apparent,  par  nficessitd  jur6e  et  attest^e  par  deux 
tdmoins  dignes  de  foi,  ou  que  pour  remploi  en  auiros  heritages  de  mSme 
valeur  et  de  mSme  nature ;  et  encore  avant  de  donncr  la  saisine  a 
Tacheteur,  le  niarch6  £tait  public^  par  trois  quinzaines,  le  dimancho 
k  r^glise,  a  heure  de  la  messe  paroissiale,  et  durant  ce  terme,  portant 
au  moins  40  jours,  les  proches  du  vendeur  ^talent  habiles  k  retraire 
le  bien  (2). 

La  coutume  de  la  salle  de  Lille  admettait  le  retrait  lignager  avec  cela 
de  parliculier  que  seuls  les  parents  du  cdtd  d'ou  proc^dait  le  fief  vendu, 
tant  en  ligne  directe  qu*en  ligne  collat^rale,  pouvaient  le  reUrer. 
Contrairement  h  Tusage  g^ndral,  cette  mdme  coutume  ne  reconnaissait 
point  le  retrait  f^odal  dans  lequel  elle  voyait  un  prejudice  au  droit 
des  families  en  favour  desquelles  le  retrait  lignager  avait  eii  ^tabli,  et 
elle  refusait  au  seigneur  la  faculty  de  retraire  un  fief  vendu  qui  6tait 
tenu  et  mouvant  de  lui,  pour  ler^unirau  fief  dont  il  dependait.  La 
reunion  ne  pouvait  done  avoir  lieu  que  par  mariage,  succession, 
donation,  achat  ou  retrait  lignager,  et  avec  le  consentement  du 
seigneur  sup6rieur. 

La  reunion,  par  Tefiet  du  mariage,  d'un  fief  au  fief  dont  il  relevait 
dtait  une  suite  des  principes  du  droit  f^odal  qui  rendaient  le  mari 
seigneur  k  plus  d*un  titre  des  fiefs  de  sa  femme  en  le  chargeant  du 
service  desdits  fiefs,  et  de  la  probability  que  le  fief  rinni  resterait  k 
jamais  dans  la  famille  en  suivant  la  postiril^  des  deux  epoux,  car  une 
fois  acoomplie  la  reunion  ^tait  perpetuelle  de  sa  nature. 


(1)  Ex  traits  d'un  manuscrit  fran^ie  de  la  Bibliotheque  natiojaaie,  n«  11.  602, 
communiques  par  M.  Felix  Brassart,  de  Douai. 

(2)  BouTHOBS  Coutumes  locales  du  hailUage  (C Amiens ^  t.  II,  p.  402,  tf*  21  et22. 
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CHAPITRE  Xn. 


Jiidlelatre. 


le  rapport 


I.  Juridiction  spSdaU  aux  francs  aUeux  fie  la  SaUe  de  Lille :  Les  Timatus.  — 
11.  Indipendance  juridictionneUe  des  terres  (ranches. 

En  dehors  des  biens  directemenl  raitachds  au  systferae  fdodal,  on 
connaissait  encore,  en  Flandro  et  dans  noire  ch&tellenie  de  Lille,  des 
terres  qui  portaient  le  nom  d'alleux,  de  francs  alleux,  et  d*anires  dites 
terres  franches,  terres  exemptcs  ou  terres  d*Empire,  dont  la  condition 
particulifere  vis^L-vis  des  institutions  judiciaires  ordinaires  est  intdres- 
sante  k  traiter. 


I. 


Sous  la  premi&re  race,  alien  signifiait  non  pas  une  terre  libre  opposde 
a  la  terre  ddpendante,  mais  la  terre  patrimoniale  oppos6e  k  la  terre 
acquise.  Uuu,  bien  de  famille,  Tautre  propri^t^  personnelle.  La  terre 
salique  ou  terre  de  la  Sala  ^tait,  en  ce  sens,  un  alleu  au  premier  chef. 
Eusuite  on  donna  le  nom  d'alleux  aux  biens  possddes  en  toute 
propri^te.  A  la  difference  du  fief  et  de  la  censive  toujours  greves  de 
charges  ou  de  redevances,  Tallcu,  le  franc  alleu  etait  un  pairimoine 
libre  dont  le  possesseur  n^^tait  astreint  k  aucun  seryice,  k  aucune 
prestation  f^odale. 

Toutefois,  les  franchises  des  alleux  6taiont  relatives.  Ces  terres, 
dont  les  possesseurs  ne  lenaient  leur  droit  que  d'eux-mfimes,  itaient 
en  fait  soumises  k  Tautoritd  souveraine  du  comte,  laquelle  s'4tendait 
sur  les  alleux  comme  sur  toutes  les  autres  seigneuries.  Si  le  maitre  de 
Talleu  avait  la  libre  disposition  de  son  bien,  elle  dtait  subordonn^e  au 
consentement  du  comte  qui  le  refusaii  quand  I'int^rdt  des  families  ou 
toute  autre  raison  semblait  lui  en  faire  uu  devoir. 
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En  1276,  Helliu  II,  sire  de  Cysoing,  qui,  avec  son  fils  et  son  fr6re, 
avec  le  bailli  de  Lille  et  d'autres  complices,  avail  indignement  viol6 
r^glise  de  Sainl-Pierpe  de  Lille,  s*6tait  vu  condamner  k  di verses 
reparations,  entre  autres^  k  Tobligation  de  prendre  en  fief  du  chapitre 
de  Saint^Pierre  120  bonniers  qu'il  poss^dait  en  franc  alien  h  Lambersart 
et  a  Marquette,  ot  d'obtenir  lui^mdme,  k  cette  fin,  ragr^ment  du  coniie 
Gui.  Mais  Hellin  ^tant  mort  sans  avoir  purg6  sa  condamnation, 
Arnoul  II,  son  fils  et  succosseur,  all^gua  que  son  p^re  avait  souscrit  a 
des  choses  impossibles,  car  le  comte  n'avait  pas  voulu  soufirir  qu'il 
reprit  en  fief  relevant  du  chapitre  les  terres  qu'il  poss^ait  en  franc 
allou.  La  sentence  de  1276  dut  etre  modifl^  (1). 

En  g6n6ral,  les  alleux, .  propriet^s  ^parses  dans  diverses  localit^.s 
de  la  chatoUenie,  relevaient  de  la  salle  de  Lille ;  neanmoins  quelques- 
uns,  dont  les  possesseurs  avaient  sans  doute  choisi  la  recommandation 
de  puissants  seigneurs  du  voisinage,  relevaient  des  seigneuries  de 
Cysoing  et  de  Landas. 

Bien  qu*en  principe  les  alleux  fussent  libres  de  tout  service  de  plaids, 
il  failait  n^nmoins  accomplir  k  leur  6gard  les  actes  juridiques  sans 
lesquels  ies  alienations,  les  donations  et  les  transmissions  ne  pouvaient 
se  r^aliser  d'une  mani&re  parfaite.  Les  d^tenteurs  de  ces  terres,  pairs 
entre  eux,  etaient  done  interess^s  tons  et  comme  solidairement  k  se 
constituer  pour  elles  en  cour  sp^ciale  et  y  efiectuer  les  oeuvres  de  loi 
etjuger  les  litiges. 

II  en  6tait  ainsi  pour  les  alleux  rattachSs  k  la  seigneurie  de  Cysoing. 
Les  d^nombrements  constatent  que  les  sires  de  Cysoing  avaient  toute 
justice  sur  plusieurs  alleux  k  Saint-Andr^,  k  la  Madeleine,  k  Lompret, 
k  Esquermes  et  a  Marquette.  Le  30  septembre  1J:569,  Jean  Fi6vc  de 
Bercus,  bailli  k  haut  et  puissant  seigneur  Jean  de  Werchin,  s6n(5chal 
de  Hainaut,  de  sa  lerre,  justice  el  seigneurie  do  Cysoing  et  des  appar- 
tenances  d'icelle,  lant  en  francs  alleux  qu'aulrement,  fait  savoir  que 
dovant  lui  el  les  aloens  dudit  seigneur,  ont  616  vendus  k  r^glise  de 
Saint-Pierre  de  Lille  10  bonniers  3  cents  d*h6ritages  sis  en  la  paroisse 
de  Marquette,  au  lieu  qui  fut  jadis  le  Potine,  tonus  dudit  Seigneur  en 
franc  alleu  «  franquement,  sans  devoir  aucun  reliet,  service,  ne 


(1)  DoM  Wartel,  Observations  sur  rHistoire  de  LiUcy  page  122  k  135  et  aux 
pieces  justificatives,  n~  XIX  k  XXIV. 


redevances  quelconques  »,  k  tenir  par  ladite  ^glise  k  toujoUrs, 
«  hSritablement  k  la  coustume  des  frans  aloes  de  Chisoing  p  (1). 

II  en  dtait  encore  ainsi  pour  les  alleux  dits  de  Landas,  dans  la 
P6v61e,  s*6iendant  audit  Landas,  a  Capelle,  Templeuve,  Nomain, 
Genech,  Coutiches,  etc.  Les  possesseurs  de  ces  alleux  se  nommaient 
alUners^  alloiens  et  si^geaient  sous  un  fr^ne  k  Landas  ou  ils  accom- 
plissaient,  k  la  semonce  du  seigneur,  les  oeuvres  de  loi  ndcessaires  k 
la  transmission  desdits  alleux  (2).  De  mdme  pour  les  alleux  do  la 
contr^e  voisine  dont  les  juges  se  qualifiaient  francs  deheyins  des  alleux 
du  Toumaisis  (3). 

A  la  cour  de  LUle,  pour  les  causes  int^ressant  cette  classe  de 
domaines  particuliers,  le  comte  ou  son  repr6sentant  qui,  dfes  le  d^but 
du  Xlir  sifecle,  fat  le  bailli  de  Lille,  6tait  assisted  d'dchevins  connus 
sous  le  nom  d'6chevins  du  Timal,  Hcdbini  de  Timallo,  juges  de  tons 
les  francs  alleux  tonus  du  chastel  et  de  la  salle  de  Lille. 

Co  nom  de  Timall  vient  incontestablement  de  tet,  tie^  ty,  thy,  ti, 
et  de  mallum,  plaid.  La  signification  du  radical  m'^chappe  el  je  crains 
de  m'^garer  dans  cette  recherche  philologique.  Du  Cange  cite  un  texte 
du  IX*  si&cle  oh  tetmallum  est  dit  pour  maltum.  «  Data  est  hujics 
cessionis  auctoritas  Turoriis  inpuhlico  tetmallo  quod  tenuit  Aldradus 
vice  comes  » (4). 

Sous  la  p^riode  franke,  on  appelait  mallum  vel  placitum  une 
assembl^e  publique  ou  se  rendait  la  justice  et  ou  toutes  les  affaires  qui 
int6ressaient  un  district  dtaient  raises  en  deliberation.  Lk  devaient  se 
faire  les  ventes,  les  afiranchissements  et  les  transactions  civiles  qui 
n'avaient  gufere  alors  d'autre  garantie  que  leur  publicity  (5).  C'est  dans 
une  assembl6e  do  ce  genre  tonue  k  Fives,  en  874,  en  pr(5sence  de 


(1)  Mgr.  Hautcoeor,  Cartuktire  de  Saint-Pierre  de  Lille,  p.  7(5U. 

(2)  «  Et  de  ches  alleuB  est  airetes  bien  et  par  loy  desous  le  FraDel  k  Landast, 
pardevant  le  singneur  de  Landast  ct  V  des  alloiers  ki  lk  furent,  ki  jug^rent  par  la 
semonce  du  singneur,  1271  (Hautcgeur,  Cartulaire  de  Flines^  CLXXVIII). 

(3)  Bauduin  d'Auberchicourt,  sire  d'Eslaimbourg,  et  Alard,  sire  de  Roubaix, 
cbevaliers,  etaient  «  francks  eskievins  des  aloes  de  Tournesis  »,  en  1371.  (J.  Vos, 
Cartulaire  de  Saint-Nicolas-des-Pir^s,  n<>  237. 

(4)  Sub  yerbo  TetmaUum. 

(5)  Si  quis  alteri  aliguid  vendiderit  et  emptor  testamentum  venditionis  accipere 
voluerit^  in  maUo  hoc  facer e  debet ^  et  pretium  in  presente  tradai^  et  rem  accipiat, 
et  testamentum  pttbUce  canscribatur.  Quad  gi  pama  res  fuerit,  septem  tettibus 
firmetur;  si  autem  magna,  duodecim  roborpttir  (Le»  Rip.  Tit.  LIX,  cap.  1)» 
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r^dque  Reinbelin  et  du  comte  Oleric,  que  Ois61e,  veuve  de  saint 
j^vrard  et  petite-fille  de  Charlemagne,  conflrma  et  augmenta  les 
donations  qu^elle  avait  faites  k  Tabbaye  de  Cysoing.  Actum  Fitis 
maUo  publico  {\). 

Mallum,  generate  placitum  dicebatur  quando  totus  conveniebat 
populus  terin  anno  (2).  En  1190,  l'abb6  de  Saint-Nicolas  des  Pr6s 
s*engageait  &  raison  des  terres  que  son  convent  possddait  a  Templeuve 
(en  Dossemez,  cbfttellenie  de  Lille)  d*envoyer  quelqu'un  des  siens  trois 
foisparan,  aux  jours  marques,  pour  assister  aux  Timaux.  «  Ter  in 
anno  siatutis  diebus  Tiemallos  quisquam  ex  nostratibus  herede 
sibi  prenunciante  exequitur  >  (3). 

II  s*agit  encore  ici  des  plaids  g^n^raux,  des  tria  placita^  mais  les 
termes  Timal,  Timaux  paraissent  avoir  6i&  d6s  lors  particuli^rement 
r6serv6s  pour  designer  le  tribunal  et  les  plaids  sp^ciaux  aux  francs 
alleux  de  la  ch&tellenie  de  Lille. 

Le  3  ffivrier  1217  (n.  st.),  Julienne  de  La  Tour,  de  Turrit  veuve  de 
Bernard  de  Roubaix,  ayant  vendu  an  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Lille 
une  rente  avec  les  h6tes  qui  en  ^taient  charges.  Pierre  du  Breucq, 
Jean  des  Bi&s,  Bauduin  de  Sondues,  Hugues  de  Lomme  et  Robert 
d'Enneliferes,  chevaliers,  t^moins  de  cette  vonte,  d^clarent  que  Hellin 
de  Turri,  k  son  retour  de  captivity,  et  ses  coh6ritiors  devront  la 
ratifier  et  que  ladite  dame  et  ses  heritiers  seront  tonus  de  faire  investir 
le  chapitre  par  jugement  des  ^chevins  du  Timall,  per  judicium 
scabinorum  de  Tim^llo  (4). 

Etaient  Schevins  du  Timall  ou  des  Timaux  tons  les  propriStaires 
d'alleux,  pourvu  qu'ils  fussent  chevaliers,  cela  est  attest^  par  les 
documents.  lis  avaient  k  leur  tdte  un  ofQcier  h^r^ditaire  qui  suppl^t 
le  bailli  en  cas  d'absence  et  dont  la  prerogative,  d^cor^e  du  titre  de 
royaute,   iXaii  rattach^e  k  la  premiere  des  cinq  pairies  tenues  du 


(1)  Imprime  dans  Vanderhaer,  Les  Chctstelains  de  Lille^  p.  42 ;  —  Du  Ghesnb, 
Chastillon,  preuves,  p.  11 ;  —  MiRi«us,  t.  Ill,  p.  289;  —  d'Acheby,  SpicU.,  t.  XII, 
p.  496  ou  t.  II,  p.  878 ;  —  I.  De  Gousskmaker,  Cartulaire  de  Cysoing^  V. 

(2)  Papias  cite  par  Du  Cange,  suh  verbo  MaUum, 

(3)  J.  Vos,  Cartulaire  de  Saint-Nicolas  des  Pres,  dans  le  tome  12  dee  Mdmoires 
de  la  Society  historique  et  littdraire  de  Toumaiy  p.  103. 

(4)  Archives  du  Nord,  Fonds  de  Saint-Pierre  de  liUe,  original.  —  Imprim^  dans 
Th.  Lbubu)AN,  Sources  de  Vkistoire  de  Roubaix^  n«  74  et  dans  Msr  Haotgcbub, 
Cartulaire  de  Saint-Pierre  de  Lille^  p.  119. 
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chftielain  de  Lille,  ou,  si  Ton  veut,  k  la  possession  du  fief  de  Faches  qui 
devint  ainsi  le  si^ge  du  royaume  des  Timaux. 

Le  docteur  Le  Glay,  toujours  sijudicieux,  s'est  laisse  Iromper  sur 
Torigine  et  la  nalure  des  Timaux.  llappellede  ce  nom,  change,  chemin 
faisant^  en  Estimaiuv  les  six  principaux  alleux  de  la  ch&iellenie  et  par 
suite  les  propri^taires  m6mes  desdits  alleux  qui,  en  cette  quality, 
avaient  droit  de  recevoir  la  dessaisine  et  de  donner  la  saisine  de  tous 
les  alleux  tonus  de  la  salle  de  Lille  (1).  L*4tymologie  et  Tacceptiou 
tiroes  de  mallum^  assembl^o,  plaid,  paraitront  sans  doute  indiscutables 
en  presence  des  tormes  si  precis  :  «  Et  erant  de  illis  allodiis  pro 

>  quibus  li  Thimaut  apud  Insulam  observantur  >  (2). — Thimaux  de  la 
»  cour  de  Lille  (3).  —  A  ciertain  jour  de  pl^  des  Timaus,  prisons  esche- 
»  vius  desdits  Timaus  (4).  —  Au  prochain  jour  des  Tbimaus  que  nous 

»  attendons ajourn^s  k  estre  en  la  sallo  de  Lille  as  procbains  pl^s 

»  des  Thimaux  (5).  —  Tymaux  ou  plaids  g^n^raux  >  (6), 

Que  quelques-uns  d'entre  les  ^hevins  aient  suffi  a  chaque  plaid,  je 
n'en  doute  point,  mais  teurs  fonctions  ne  paraissent  nullo  part  avoir 
6ie  exclusi vement  r^serv^es  aux  propri^taires  des  six  prixicipaux  alleux; 
elles  ^taient  un  droit  et  un  devoir  pour  tous  les  justiciables  qui  r6unis- 
saient  les  conditions  exig^es,  c'esl-k-dire  pour  tous  ceux  qui  po8s6dant 
des  alleux  6taient  de  maison  noble  et  chevaliers.  D^illuatres  personnages 
pouvaient  seuls  former  la  cour  d'un  Roi. 

<  Nous  Jehans  de  la  Haie,  Ustasses  de  Viertaiug,  Watiers  Brouce, 

»  taiU  chevalier  et  eskevin  des  Timaus^  faisons  savoir ».  Vente  k 

Fabbaye  de  Flines  d'un  bien  sis  k  Nomain,  « le  jour  des  Estimaus 

>  devantdis  »,  17  Janvier  1292(7). 

Pardevant  nous,  bailli  de  Lille,  et  4  Rogier  du  Castiel,  comme 
»  lieutenant  du  roy  des  Timaus,  et  eschevins  desdits  sHmatts,  assavoir 
»  est  monsigneur  Wistase  do  Yeriain ,  mousigneur  Gille  d'Aigre- 
»  mont,  monsigneur  Gille  deTourmignies  et  monsigneur  Robiert  de  le 


(i)  Voir    Roquefort,    Glossaire  de  la  langue  romane^  supplement,  au  mot 
Estimattx. 

(2)  Hautcceur,  Cartulaire  de  Vdbhaye  de  Flines^  XG,  anno  1250. 

(3)  Archives  du  Nord,  Fonds  de  Marquette,  original  de  1323. 

(4)  Hautcxeub,  Flines^  GGGGLI,  ann^  1324. 

(5)  Archives  du  Nord,  Fonds  de  Tabhaye  de  Loos,  original,  1338. 

(6)  Ibidem.  D^nombrement  du  fief  d'Enneqain,  a  Loos. 

(7)  HAUTcasuB,  CarttiLaire  de  Vabhaye  de  Hines,  GGGIX. 
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Warewane//ot^  chevaUef*i^^  ont  comparu....  Vente  d*ane  rente  et 
d'uiie  terra  k  Radinghem^  <  as  us  et  coustumes  des  Timaus  ».  90  juin 
4334(1). 

«  Et  ne  peut  nniz  estre  eschevin  des  Estimavo)  s*il  n'est  %  cheya- 
liors  >.  Le  document  qui  donne  cette  note  la  fait  suivre  des  <  noma  des 
»  chevaliers  qui  ad  present  (1389)  sont  eschevins  des  dits  Estimausff 
»  ot  francs  alleux  3^.  lis  sont  au  nombre  de  quinze  (2). 

A  cette  dale  ies  rapports  et  denombreroents  de  Faches  foumissent 
des  notions  precises  sur  la  royaute  des  Timaux,  mais  ils  en  ddfigurent 
le  nom.  L*alt6ration,  commenc4e  d^s  la  seconde  moiti^  du  Xlirsi&cie, 
s'accentue  dans  le  rapport  et  dcinombrement  de  1389 :  le  royaume,  le 
roi  et  Ies  6chevins  des  Timaux  y  sont  appel6s  iH>yaume,  roi,  ^cheyins 
des  Esttnumw;  ils  sont  ainsi  conslamment  dteignds  danscelui  del456 
et  dans  Ies  suivants.  Je  m*inscris  contre  cette  alteration  qui  a  fait 
perdre  le  sens  du  nom  et  de  la  chose,  qui  a  fait  prendre  le  Pir^e  pour 
un  homme,  des  plaids  pour  des  juges. 

Pour  le  terme  personnel  EsttTnauco,  I'itymologie  latine  existimare, 
juger,  estimer,  souriait ;  elle  a  At^  adoptee  en  d^pit  de  toute  condition 
grammaticale  dans  divers  Merits  (3)  et  mdme  expliquee  par  des 
traditions  populaires.  On  dit  qu'un  roi  de  Pi-ance  et  un  roi  d'Angle- 
terre  ayant  quelque  difficult^  en  ce  quartier  et  trouvant  qu*un  roi  seul 
pouvait  en  Stre  Tarbitre,  crdirent  roi  le  seigneur  de  Faches ;  que  ce 
seigneui*  ayant  juge.,  estime  le  diffi^rend,  fut  appeld  vox  des  Estimattx. 
On  dit  aussi  que  lorsque  la  noblesse  de  Lille  allait  s'exercer  h 
Templemars  aux  joutes  de  TEpinette,  Ies  notables  de  la  paroisse  de 
Faches  ^talent  appel4s  k  juger  Ies  coups  et  k  esiimer  lequel  des 
jouteurs  devait  dtre  roi  de  TEpinette.  Les  notables  6tant  des  Estimaux 
(esti7n€Ueurs)y  on  nomma  natureUement  roi  des  Estimaux  le  seigneur 
sous  la  prdsidence  duquel  ils  confdraient  la  royautd.  «  Je  ne  pretends 
point  justifier  ces  contes,  dit  Jacques  Le  Oroux,  mais  seulement  les 
exposer  »  (4). 


(1)  Hautgceur,  Cartulaire  de  VSgUse  coU^giale  de  Saint-Pierre  de  LUle^ 
pp.366^367. 

(2)  D^nombrement  du  fief  du  ch&telain  de  UUe. 

(3)  Notice  historique  sur  les  communes  de  rarrondissement  de  UUe,  dans 
VAnnuaire  statistique  du  dSpariem^nt  du  Nord^  amiSe  1890.  ~  Duthillcbul, 
Petites  histoires  de  Flandre  et  d^'Artais^  t.  i,  article  Faches. 

(4)  La  Flandre  gaUicane^  manuscrit  des  archives  de  Roubalx,  article  Faches. 


Poar  les  francs  alleux  on  tenail  plaids  trois  fois  par  an  et  non  plus, 
en  la  salle  de  Lille,  par-devant  le  bailli  de  Lille  et  par-devant  le  roi 
des  Timaux,  leqnel  ^tait  assis  en  si&ge  pv&s  dudit  bailli  et  au-de3sus  de 
ions  les  dchevins.  Ces  trois  plaids  netenaieiit  lejeudiaprteleyiugti&me 
jour  de  Nodi,  le  jeudi  apr&s  la  Quasimodo  et  le  jeudi  aprts  la  fete  de 
saint  Pierre  et  saint  Paul  au  mois  de  juin.  Tous  eeux  et  celles  qui 
tenaient  des  heritages  en  franc  alien,  soit  gens  mondains,  soii  religieux, 
itaient  obliges,  sous  peino  de  dix  sous  d'amende,  de  comparaitre  k  ces 
plaids,  au  moins  une  fois  l*an,  en  personne  ou  par  procuration  sufB- 
sante. 

En  Tabsence  du  bailli,  le  roi  des  Timaux,  en  ceite  quality,  semongait 
a  loi  et  conjurait  les  ^hevins.  11  avait  aussi  le  droit  et  le  devoir  de 
commettre  deux  sergents,  Tun  a  cheval,  Tautre  k  pied,  pour  £aire  les 
prises,  arrSts  et  exploits  dans  les  francs  alleux,  oil  ni  les  officiers  du 
comte,  ni  ceux  du  chfttelain,  ni  ie  pr<ivdt  de  Lille  ne  pouvaient  faire 
aucun  exploit  si  ce  n'jStait  pour  cas.crimiuels.  Au  roi  des  Timaux 
revenait  le  tiers  taut  des  amendes  ot  forfaitures  qui  pouvaient  ^cbeoir 
en  tous  les  francs  alleux,  que  des  droits  perQus  en  plein  si^ge  pour  les 
werps,  transports,  d^shSritements  et  adhdritements  desdils  nlieux. 

Le  royaume  des  Timaux  avait  sa  raairie  h^reditaire  dent  le  titulairc 
<5tait  tenu  de  livrer  prison,  chops  et  fers  en  sa  maison  de  La-Dessous, 
k  Fretin,  et  de  garder  k  ses  risquss  et  perils  tous  les  prisonniers  du 
royaumo  des  Timaux  et  d'eu  rendre  bon  compte.  En  compensation,  il 
percevait  de  chaque  plainte  a  loi  12  deiiiers  et  le  tiers  dos  amendes  de 
3  sous.  11  jouissait  en  outre  d'un  certain  droit  de  tonlieu  dans  sa  mairie. 


II. 


Les  mots  franchise,  fi*anc,  terre  frauche,  terre  exempte,  terre 
d'Empire  dSsignaient  sp^cialement,  dans  notre  contr^e,  des  territoires 
de  mouvance  ^trang&re  et  comme  tcls  ^chappaut  k  Taction  des  justices 
et  des  administrations  ordinaires  du  pays.  Ces  terres  6taient  franches 
ouse  pr^tendaient  telles  non  k  ^itre  d'alleu,  de  privilege,  de  concession 
ou  de  tenure  souyeraine,  mais  uniquement  parce  qu*elles  d^pendaient 
d'une  autre  province  que  celles  ou  elles  dtaient  situees.  Cette  definition 
des  franchises  me  parait  la  seule  ratioimelle ;  c'est  la  seule  qui  les 
englobe  toutes  quelle  qu*ait  6\A  leur  condition,  et  il  en  ressort  que 
toutes,  depuis  la  tenure  en  souverainetd  jusquau  simple  fief  et  arri&re- 
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flef,  pouvaioDt  au  m&me  litre  revendiquer  leur  inddpendance  juridic- 
tionaielle. 

Certaines  Franchises  se  consid^ment  d'autani  plus  ind^pendaotes 
des  juridictions  et  des  coutumes  de  la  chSitellenie  de  Lille  qu'elles 
dtaient  iiinitrophes  etnon  enclav6es  en  icelle.  La  distinction,  peut- 
dtre  un  pen  subtile  dans  Tespice,  se  comprend  cepeudant : «  On 
appelle  enclavement,  dit  Patou,  un  lieu  iellemont  bomS  de  toute  part 
qu'on  ne  peut  en  sortir  sans  passer  par  des  lieux  difilSrents  de  celui 
d*ou  Ton  sort.  Les  terres  limitrophes  ne  sont  point  des  eDclavements 
et  suivent  la  coutume  de  la  province  oil  elles  sont  cens^es  situ6es  (1). » 

Les  Franchises  avaient  leur  justice  propre  exerc6e  par  les  hommes 
de  fief  en  mati&res  criminelles  et  f6odales,  et  par  les  ^chevins  eu 
matiftres  civiles.  Quelques-unes  avaient  leura  coutumes  particuliires, 
les  autres  suivaient  la  couiume  de  leur  chef-lieu  en  ce  qu'elle  ne 
dSrogeait  point  aux  usages  et  privileges  locaux.  En  g^n^ral,  elles 
ressortissaient  imm^iateinent,  pour  i*appel,  au  grand  conseil  de 
Malines.  Plus  tard,  sous  Louis  XIV,  eUes  ressortirent  ndment  au 
Parlement  de  Flaudre,  pour  le  civil  et  le  criminel. 

L'indipendance  juridictionnelle  entrainait  Timmunit^  locale,  c'est-a- 
dire  le  droit  d'asile,  privil&ge  dont  Texercice  a  laiss6  des  traces  histo- 
riques  dans  plusieurs  de  nos  terres  franches.  Un  accus6,  quand  il 
avait  mis  le  pied  sur  le  territoire  des  Franchises,  6tait  par  cela  mfime  a 
Tabri  de  toute  poursuite  de  la  justice  ou  de  la  vengeance  priv6e : 
ndanmoins,  en  lui  dounant  provisoiremeut  asile,  le  bailli  ou  son 
lieutenant  se  rSservait,  au  nom  du  seigneur,  ie  droit  de  proc4der  k  une 
enqudte  sur  la  gravity  des  faits.  La  procedure  dtait  transmise  k  deux 
jurisconsultes  et,  suivant  leur  avis,  le  ^^jour  des  Franchises  6tait 
refus4  au  criminel  qui  avait  k  se  retirer  ailleurs,  ou  lui  6tait  d^finiU- 
vement  accord^.  II  pouvait,  en  ce  dernier  cas,  fixer  sa  demeure  dans 
le  lieu  privil^gi^  et  il  avait  ainsi  le  temps  soit  de  preparer  sa  defense 
sans  passer  par  la  prison  prdventire,  soit,  apr&s  satisfaction  donnde  k 
la  partie  ofi'ens^e,  d'implorer  la  gr&ce  du  souverain.  Du  reste,  I'im- 
munit6  du  lieu  ne  lui  6tait  accord^e  et  il  ne  la  conservait  qu'k  la 
condition  de  s'y  tenir  en  paix  et  de  n'en  point  sortir  pour  commettre 
violences,  exactions,  ou  autres  cas  criminels  et  y  retoumer  ensuite. 


(1)  Commentaire  de  la  coutume  de  la  viUe  de  Lille  et  de  sa  chdtellenie^  tome 
III,  page  888  et  889,  n«  VI  et  XIL 
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Eofin,  la  terre  exerapte  ou  franche  communiquait  sa  condition  et  ses 
prerogatives  k  tous  les  fiefs  ei  arri^re-fiefs  qui  relevaient  d*elle  et  ou 
qu'ils  fussent  situ^s. 

Avant  le  XYF  si^cle,  soit  qu*eiles  tirassent  parti  de  r^loignemeut  de 
leur  chef-lieu,  soit  qu'elles  pr^tendissent  avoir  ^t^  «  de  tous  temps 
franches  et  libres  et  no  devoir  aucune  taille  k  Sa  Majesty,  ne  relevant 
d'icelle  ni  d'aucuns  de  ses  vassaux  »,  les  Franchises  ne  payaient 
d'impdts  ni  dans  la  province  dont  elles  d^pendaient,  ni  dans  celles  ou 
elles  etaient  siiudes.  Toutefois,  olios  ne  purent  se  maintenir  plus 
longtemps  dans  cette  immunity ;  toutes  durent  enfin  contribuer  aux 
charges  do  TEtat,  les  unes  sous  forme  de  don  volontaire,  les  autres 
sous  forme  de  rachat. 

Mais  si,  aux  mains  de  seignours  moins  puissants  ou  plus  ^loignds 
peut-dtro,  la  plupart  des  Franchises  n'avaient  pu  conserver  dans  son 
int^grite  leur  ind^pendance  premiere ;  si  le  temps  ou  la  lassitude,  si 
Tinsucc&s  des  luttes  qui  s'imposent  a  tout  privil&ge  avaient  amoindri  sur 
beaucoup  de  points  leurs  immunity  et  leurs  prerogatives,  il  en  est  qui 
ne  renonc^rent  jamais  k  leur  pretention  de  n'Slre  point  sujettes  aux 
octrois  de  la  province  sur  le  vin,  la  bifere  et  surtout  Teau-de-vie,  quand 
cette  liqueur  fut  entree  dans  la  consommation  g^nerale ;  celles-ci,  au 
nombre  do  huit,  et  leurs  d^pendanccs  se  maintinrent  jusqu'k  la  fin  du 
dernier  si&cle  dans  cette  exemption  qui  a  soulevd  bien  des  clamours, 
mais  qui  n'est  pas  de  mon  cadre  (1). 

Les  principales  terres  franches  de  la  contrde  etaient : 

Les  Franchises  de  Blaton  et  Linselles  relevant  en  souverainet6  du 
comte  de  Hainaut  et  s'^tondant  sur  les  territoires  de  Comines  et  de 
Wervicq.  Sorte  de  petit  pays  k  part,  limitrophe  de  la  ch&tellenie  de 
Lille,  mais  non  enclave  en  icelle ;  la  plus  franche  de  toutes  les  terres 
franches  de  la  contree  (2). 

La  terre  d'Haubourdin,  ayant  des  dipendancos  k  Santes  et  k  Fretin, 
et  i-clevant  aussi  en  souverainete  du  comte  de  Hainaut.  Cetait  une 
propriete  particuli^re  des  chSitelains  de  Lille  qui  la  tenaieut,  disaient- 
ils,  de  Dieu  et  de  rep^e  (3). 


(1)  Voir  M^moire  et  dissertation  sur  les  Franchises,  1777,  par  Debabts,  contr61eur 
des  regies ;  aux  Archives  du  Nord. 

(2)  Voir  Histoire  de  Linselles^  par  Th.  Lburidan. 

(3)  Notes  hisl9riques  sur  Hauhourdin  et   ses  seigneurs^  par  Tierce.  —  Voir 
Patou,  Commenkiire  sur  les  coutumes  de  Lille  et  de  sa  chdtellenie^  t.  II,   p.  702. 
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La  terre  d*Emmerin  avec  Thuraesnil,  sa  d^pendance  k  Faches,  et  lo 
fief  des  Bosquets  k  Haubourdin,  relevant  dudit  Haubourdin  en  telle 
franchise  que  celui-ci. 

Raimbaucourt  avec  sa  d^pendance  les  Espincbelles  a  Phalempin, 
tenu  en  terre  d'Empire  de  Fenain  qui  lui-mfime  relevait  d'Haubourdin 
en  terre  d'Empire.  Les  Franchises  de  Raiinbaucoart  ^taient  autrefois 
comprises  dans  la  ch^tellenie  de  Lille  (1). 

Templemars,  avec  ses  d^pendancos  k  Wazemmes,  Esquermes, 
Lambersart  et  Fournes,  relevait  de  la  chStellenie  de  Ninove.  Vondoville 
6tait  tenue  de  Templemars  aux  mSmes  franchises  que  celui-ci  (2).  I^efl 
paroisses  d*Aubers  et  de  Herlies  itaient  respectivement  divis^os  en  deux 
parties  distincles  et  ind^pendantes  Tune  de  Tautre  sous  le  rapport  de  la 
juridiction,  de  Tadministration  et  desint^rdts:  Aubers-Empire,  relevant 
de  Warneton  et  Aubers-Chatellenie  de  lille  ;  Herlies-Empire,  depen- 
dance  d*Aubers  et  Herlies-Ch&tellenie  de  Lille. 

Les  terres  franches  qui  viennent  d'etre  ^numdr^es  sont  pr^cisiment 
cellos  qui  soutinrent  jusqu'k  la  fin  leur  pretention  de  n'dtre  pas  sujettes 
aux  octrois  de  la  province  sur  les  boissons.  En  1777,  elies  faisaient 
Tobjet  d'un  m^moire  dress^  pour  combattre  les  immunit^s  et 
exemptions  qu'elles  s'arrogeaient  (3) 

II 7  en  avait  d*autres : 

Willem,  tenu  de  la  seigneurie  de  Lobel,  k  N^chin,  raouvante  du 
vieux  chateau  de  Courtrai.  La  paroisse  de  Willem  se  parlageait  aussi 
en  deux  communaut^s  distincles  :  Willem-Empire  et  Willem-Ch&- 
tellenie  do  Lille,  ayant  Tune  et  Tautre  son  existence  propre,  ses 
intdrdts  s^parSs,  son  administration  et  sa  juridiction  particuli&re. 

On  comptait  k  Roubaix  22  feux  sur  40  bonniers  d'hSritage  tenus  en 
fiefs  et  arrifere-fiefs  de  la  seigneurie  de  Herseaux,  laquelle  relevait  du 
vieux  ch&teau  de  Courtrai.  Les  hdtes,  censiers  et  tenants  de  cette 
enclave,  qui  comprenait  les  fiefs  et  seigneuries  de  Biune  et  de  Buiie- 
Courcelles  et  leurs  ddpendances  refusaient  en  1449  et  encore  en  1543 
de  payer  les  aides  (4). 


(1)  Voir :    Statistique  archeologique  du  cfepartcment  jdu  Nord^  dditee  par  la 
Commission  historique,  p.  605. 

(2)  L'abb6  Th.  Leuridan,  Histoire  de  Templemars  et  de  VendeviUe, 

(3)  Memoire  et  dissertation  cites  plus  haut.  ' 

(4)  Th.   Leuridan,  Sources  de  VHistoire  dtt  Roubaix^  n*  300,  et  Archives   do 
Roubaix,  BB.  16,  d«  1 
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Lo  2  dScembre  1524,  Tempereur  Charles-Quint,  sur  la  piainte  de 
rhopital  Comtesse  trouble  dans  ses  droits  par  un  meunier  de  Mons-en- 
Baroeul,  paroisse  de  Fives,  ordonne  d*assignor  ledit  meunier  devant  le 
conseil  de  Malines,  attendu  que  « ladite  terre  est  franche  terre 
exempte  de  nostre  chasteUenie  de  Lilie  » (1). 

A  Houplin^s,  les  terres  d'Empire,  relevant  du  bourg  de  Warneton, 
comprenaient  les  fiefs  de  Houplines,  de  Molimont,  du  Grand  Bar  et  du 
Petit  Bar  ou  Chergerie«  Frelinghien  diait  aussi  en  partie  terre  d*Einpire. 
Le  hameau  d*Estevelle  k  Pont-k-Yendin,  qui  ^tait  autrefois  situS  dans  ^ 
la  chfttellenio  do  Lille,  est  d^signd  comme  terre  d*Empire  dans  les 
documents  relatifs  aux  terres  franches.  Baisieux  contenait  40  bonniers 
de  terres  exemples.  On  cite  encore  Bas-Warneton  tenu  de  la  Chambre 
legale  de  Gand,  et  Montreal  k  Chfireng  tenu  des  Francs-Empire  de 
Tenremonde.  Enfin^  Roncq  dtait  le  siSgo  d'un  bailliage  ou  cour  f^odale 
pour  les  Francs-Empire  de  Roncq,  Linselles,  Tourcoing,  Blandain, 
Tressin,  et  autres  terres  d<5pendantes  des  Francs-Empire  de  Tenre 
monde  (2). 

Uno  vingtaine  d'autres  villages  de  la  ch&tellenie  de  Lilie  contenaient 
des  enclavements  du  Tournaisis  qui  furent  c^d^s  k  la  France  par  le 
traits  des  limites,  en  1769,  entre  autres,  Lezennes  comprenant  avec 
le  clocher,  102  bonnicrs  7  cents  de  terres  exemptes ;  Marcq-en-Baroeul, 
4  bonniers  35  verges  sur  leequels  s*61evaient  Tdglise,  la  maison  du 
cur6  et  celle  du  chapelain.  Marcq  est  repris  comme  terre  franche  dans 
des  lettres  patentes  de  1575. 

L'Hisloire  atteste  que  I'immunit^  locale  ne  fut  pas  toujours 
respect^e.  J'ai  cit^  des  exemples  do  violations  et  de  reparations  h 
Haubourdiu  en  1325  et  1381 ;  a  Lezennes,  en  1358 ;  a  Linselles,  aux 
XlVetXVsifecles(3). 

A  Willem,  Timmunitd  locale  n'a  laiss^  d'autre  trace,  a  ma  connais- 
sance  du  moins,  que  le  nom  de  la  Rue-Franche.  C*4tait  Ik  sans  doute 
que  pouvaient  plus  particuliferement  se  r^fugier  ceux  que  la  justice 
poursuivait.  Mais  la  seigneurie  de  Lobel,  k  N^chin,  delaquelle  relevait 


(1)  Inventaire  des  archives  de  VHdpiuU  Comtesse,  n»  967. 

(2)  Archives  du  Nord,  n«  113  de  YEtat  general  des  registres  et  documents  de  la^ 
Chambre  des  comptes^  par  Tabbe  G.  Dehaisnes. 

(3)  Pour  Haubourdin  et  Linselles,  voir  Th.  Leuridan,  Les  Chdtelains  de  LW-eei 
VHistoire  de  Linselles ;  ^  pour  Lezennes,  Hoverlant,  Hist,  de  Toumaiy  t.  64, 
pp.  49  et  50. 
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Willdm*Empire,  fiit,  au  XW  sifecle,  le  th^tre  d'uoo  violation  de  son 
tarritoire  suivie  d'une  restitution  publique  da  prisonnier. 

Vers  ]a  fin  de  1535,  la  Gouvernance  de  Lille  avait  condamni,  par 
contuinace,  an  bannisseraent  bors  du  pays  de  Flandre,  un  nomm^ 
Colin  Yisart  «  pour  certain  delict  et  cas  privildgi^  >.  Deux  sergenls 
de  ladite  Gouvemance,  «  avertiz  que  iceluy  Colin  estoit  couvrant 
d*estrain  sur  une  maison  situ4e  &s  paroisse  de  Toufflers  >  se  rendirent 
sur  les  lieux  pour  saisir  et  apprehender  au  corps  le  coutumax  qui  les 
apercevant  prit  la  fuite ;  mais  ils  Tatteignirent  en  un  champ  situ^  dans 
les  limites  de  la  seigneurie  de  Lobel,  le  saisirent  et  le  menferent  dans 
les  prisons  de  la  Gouvemauce,  violant  ainsi  les  droits  et  juridiction 
de  ladite  seigneurie,  c  laquelle  estoit  exempte  de  la  chastellenie  de 
Lille  ». 

Pierre,  baron  de  Werchin  et  de  Cysoing,  sin^chal  de  Hainaut, 
seigneur  de  Roubaix  et  de  Lobel,  chambellan  et  conseiller,  porta 
plainte  au  Conseil  de  Flandre  ou  le  lieutenant  et  les  deux  sergents  do 
la  Gouyemance  furent  condamn^s,  par  sentence  du  6  septembre  1538, 
k  r^tablir  sans  d^lai  et  k  leurs  frais  le  susdit  Colin  Yisart  sur  la  terre 
et  seigneurie  de  Lobel^  au  lieu  ou  ils  Tavaient  appr^hend^,  avec 
defense  de  faire,  k  Tavenir,  semblables  prises  ou  autres  actos  et 
exploits  sur  cette  seigneurie  exempte  (1). 

11  n'eu  fut  pas  de  meme  k  Raimbaucourt.  En  1605,  Jean  Laloe  et  ses 
deux  fils,  meurtricrs  de  Michel  de  Le  Court,  s^^taient  r^fugi^  dans 
cetle  terre  comme  en  lieu  de  franchise  ou  le  pr6v6t  des  mar6cliaux  de 
la  chktellenie  de  Lille  no  pouvait  les  atteindre  ;  mais  k  la  requite  du 
sieur  de  Billy,  gouverneur  de  Lille,  le  Conseil  priv(5  des  archiducs 
Albert  et  Isabelle  aHtoiisa  ledit  gouverneur  k  les  apprehender  «  pour 
»  en  faire  chastoy  exemplaire  qu'en  raison  et  justice  trouvera 
»  convenir  » (2). 

D  apres  Jacques  Le  Groux,  cur6  de  Marcq-en-Baroeul,  «  la  franchise 
»  qui  etoit  k  Templemars  et  ailleui's  occasionnoit  beaucoup  de  d&ordres. 
»  Lorsqu'on  avoit  commis  quelque  homicide  on  pouvoit  y  rosier  en 

>  surety ;  les  gens  d6r6glez  s'y  rendoient  pour  se  battre.  Pour  y 

>  rem^dier,  Louis  XIY,  ayant  conquest^  Lille  ot  ses  d^pendances,  ota 

>  les  franchises  et  punit  s^v&rement  les  d^faillans,  apres  cela  chacun 


(1)  Archives  de  Roubaix,  dossier  de  procedure,  FF.  6,  n®  2. 

(2)  Archives  du  Nord,  3«  registre  aux  placards,  f*  148  v^. 
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:i^  resta  en  ropos  :i^  (i).  II  se  peut  quo  dcs  abus  aient  6\&  r4prim^s  k 
Templemars  et  ailleurs :  mais  les  terres  franches,  acquises  k  Louis  XIV. 
demeurferent  en  leur  6iai.  Longtemps  apr6s  la  conquete,  Tlniendant 
Le  Pelletier  do  Souzy  estimait  que  la  franchise  do  cos  terres  ^tant 
le  titre  en  vertu  duquel  le  Roi  en  jouissait,  11  6tait  k  propos  de  la 
mainlenir  » (2). 

N(5anmoins,  le  droit  d*asile  ne  parait  paB  avoir  6\A  pratique  dans  les 
Franchises  beaucoup  au  delk  de  la  domination  espagnolo.  Journellement 
en  lutte  avec  la  puissance  souveraine  dont  il  entravait  le  plein  exercice, 
ce  privilfegc  ne  pouvait  se  raaintenir  que  p(5niblement.  Leplus  souvent, 
d'ailleurs,  il  ne  rapportail  aux  terres  franches  que  d^sordres  et 
inquietudes,  et  elles  ne  le  defend irent  aussi  longtemps  que  parce  qu'il 
y  avail  danger  pour  elles  de  laisser  la  Gouvernance  prendre  un  pied 
chez  elles.  Jacques  Le  Groux  attribue  k  Louis  XIV  la  suppression 
definitive  du  droit  d'asile,  je  crois  plut6t  que  les  terres  franches 
flnirent  d'elles-mfimes  par  ne  plus  se  prcioccuper  du  sort  de  vulgaires 
malfaiteurs  qui  troublaient  leur  repos,  el  qu'elles  laissferent  passer  la 
justice  du  Roi,  r^servant  toute  leur  vigilance  pour  sauvegarder  des 
immunites  plus  profltables. 


(1)  La  Flandre  gallicane^  manuscrit  n*>  27  des  archives  de  Ronbaiz ;  Quartierde 
Mclantois,  art.  Templeniars. 

(2)  Memaires  des  Intendants  de  la  Flandre  et  du  Hainaut  frangais ;  public  par 
A.  Desplanque  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  historique  du  Nord^  t.  X, 
p.  434. 
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LIVRE  QUATRIEME 

LES     DROITS     FEODAUX. 


GHAPITRE  Xni. 


Le  cens  ou  la  rente  seigneuHale^  —  le  terraye  ou  champart,  —  les  services  ou 
corvSes,  —  le  relief  des  censives,  —  lo  digaietne  denier^  lods  ct  ventes,  droit 
seiffneurial,  —  la  taille  et  Vaide. 

Le  seigneur,  on  concMant  des  terres  et  des  droits  k  ses  vassaux, 
avait  stipul<^,  en  retour,  des  redevances  et  des  prestations  accept^es 
.par  ceux-ci.  Rien  d*injaste,  par  consequent,  dans  le  principe  de  ces 
revenus  seigneuriaax,  fruits  naturels  de  la  propriete  et  d'ailleurs 
invariablement  r^gl^s.  Les  principales  redevances  de  cette  nature 
etaient :  le  cens  et  la  rente  seigneuriale,  —  lo  terrage  ou  champart,  — 
les  services  ou  corv^es,  —  le  relief  des  censives,  —  les  lods  et  ventes, 
—  la  taille. 


Le  crns  ou  la  rente  seigneuriale,  census,  redditus,  ^tait  la 
redevance  annuelle  et  perpdtuelle  due  par  les  heritages  roturiers  au 
seigneur  dont  ils  relevaient,  en  reconnaissance  et  comme  hommage 
de  sa  suzerainet4;  il  consistait  parfois  en  une  modiquo  somme  de 
quelques  deniers,  purement  recognitive  ;  mais  le  plus  souvent  en  une 
rente  seigneuriale  en  nature,  basde  sur  le  produit  du  bien  acensS. 

Un  relevd  fait  en  1231,  des  rentes  et  prestations  dues  h  Tabbaye  de 
Saint-BaTon,  de  Gand,  par  les  tenanciers  de  Wattrelos,  distingue  en 
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douze  eiidroits  le  cens  de  la  rente  et  du  service  de  terre  (1) ;  mais  cette 
distiuction  est  biea  confuse  au  XI ir  sifecle  et  on  la  saisit  difficilement. 
En  g^n^ral,  le  cens,  c'est  la  redevance  consid^rSe  comme  charge  de 
rh^ritage ,  la  rente,  c'est  la  mdme  redevance  consid^r^e  comme  revenu 
de  la  seigneurie. 

En  d^cembro  1249,  Jean  de  Wasquehal,  chevalier,  donnant,  comme 
suzerain,  son  consentoment  a  la  vente  faite  h  Tabbaje  de  Marquette 
d'une  terre  tenue  de  lui  en  Hef,  et  en  la  rendant  libre  de  tout  service 
feodal,  stipulait  k  la  charge  de  ladite  abbaye  an  cens  annuel  de2deniers 
pour  chaque  bonnier,  et  un  relief  de  4  deniers  par  bonnier  k  la  mortde 
chaque  abbesse,  et  d^clarait  n*avoir  sur  cette  terre  ni  ost,  ni 
chevauchde,  ni  taille,  ni  exactions  (2).  G'est  bien  ici  le  menu  cens 
recognitif. 

La  rente  seigneuriale  se  payait  surtout  en  grains,  en  volailles  et 
autres  denrdes,  et  a  des  termesqui  pouvaient  varier  selon  les  localit^s, 
mais  qui  ^taient  g^n^ralement  flxds  a  la  Saint-Remi,  k  la  Noel,  k  la 
mi-mars  ou  k  Pftques,  et  k  la  Saint-Jean-Baptiste.  On  voit  par  un  acte 
de  1163  que  le  maire  d'Ennotiferes-en-Weppes  s'^tait  approprid  un 
muid  d  avoine  du  cens  qu'il  dtait  charge  de  percevoir  k  la  Noel  (3). 

Outre  les  petites  sommes  d*argent  payees  k  P&ques  et  k  la  Saint- 
Bavon  (ou  Saint- Remij,  outre  le  bid,  Tavoine,  les  chapons  et  les  poules, 
les  redevances  des  teuanciers  de  Wattrelos,  en  1231,  comprenaient 
parfois  des  pains  (4),  quelques  mesuros  de  pois  (5)  et  de  brais  (6)  et 
memo  des  v6tements  (7). 

Ge  mode  de  redeyances  en  nature  n*dtait  pas  d*origine  ftodale 

(1)  Serrure,  Cartulaire  de  Saint-Bavon^  n«  180:  Redditus  curie  de   Waterlos. 

(2)  Archives  du  Nord,  fonds  de  Marquette,  original  scelle ;  analyse  dans  les 
Sources  de  VHistoire  de  Roubaix^  par  Th.  Leuridan,  n»  107. 

(3)  Unum  modium  avence  que  in  natcUibus  Dei  de  censu  accepuit.  Van  Lokeren. 
Charles  et  documents  de  Vahhaye  de  Saint-Pierre  d  Gand,  n®  285. 

ifi)  Au  Ploits.   Stephanus  li  Monnirs  i  hav.  avene  et  II  panes Au  Bosc, 

Rolans  HI  ras,  avene  et  II  hav.  cer-visie  et  I  III  panes. 

(5)  Apud  Steinputs.  Everars  et  Gose  XXI  frank,  pise.  ~  Presbyter  I  q,  pise., . . 
Summa  VI  ras.  pise  et  IIII  cap.  et  XX  denreies  panis  et  I  q,  avene. 

(0)  Grain  destine  &  faire  de  la  biere.  G'est  ainsi  que  je  crois  devoir  traduire  le 
mot  cervisia  qui  proprement  signifie  cervoise,  biere ;  mais  cette  boisson  ne  se 
mesure  pas  par  havot.  Oliverius, ...  et  i  hav{ot)  frumenti  et  unum  hav,  cervisie 
(A.  Atrium). 

(7)  Michael  Faber^  WiUelmus  frater  ejus. . ..  Isti  duo  debent  I  s(emis)  vestead 
serviendum. 
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puisqu*il  se  pratiquait  chez  les  Germains  qui,  ignorant,  pour  ainsi  dire, 
I'usage  de  I'argent,  ainsi  que  Tacite  nous  Tapprcnd,  affermaient  leurs 
fonds  pour  une  portion  de  r^colte,  do  Mtail,  ou  pourdesv6tements(l). 
Les  Francs  connurent  bien  la  monnaie,  mais  Targent  ^tant  rare,  ih 
maintinrent  leurs  fermages  en  cet  dtat.  La  feodalit^  sarvint  sans 
amener  Tabondance  du  numeraire,  k  co  point  qu'au  X*  si&cle  le 
commerce  se  faisait  encore  corame  chez  les  anciens  Germains,  par  voie 
d'6change,  oh  paucitater/i  pecunice  (2) . 

Le  cens  r^el  dtait  immeubie  et  se  divisait  avec  le  bien  acensd :  il 
dtait  portable  et  non  querdble  et  le  d6faut  de  paiement  pouvait 
entrainer  le  retrait  de  la  censive ;  mais  la  rigueur  de  cette  clause 
comminatoire,  qui  d'ailleurs  s^adoucit  dans  la  pratique,  n'^tait  pas  plus 
originairement  fdodale  que  la  redevance  elle-meme.  Avant  la  fdodalite, 
qui  negligeait  de  payer  le  cons  perdait  son  champ,  ot  Charles  le  Chauve, 
en  846,  appelle  cette  maximc  ancienne :  Antiquum  legale  dictum  ut 
quinegligit  censumperdat  agt^m  (3). 

Danstoute  la  chSitellenie  de  Lille,  le  seigneur  pouvait,  a  d^faut  du 
paiement  de  la  rente,  faire  saisir  Thc^ritago  qui  en  dtait  charge  et  le 
rdincorporer  k  son  domaine ;  sauf  ndanmoins  h  Tourcoing  ou  certaine 
clause  du  concordat  pass(^,  en  1294,  entre  les  manants  et  leur  seigneur, 
clause  reproduite  dans  la  coutume  de  cette  seigneurie,  n'admettait  pas 
le  retrait  fonder  d'hdritago  «  pour  faute  de  rente  non  payde  ». 

En  traitant  de  la  condition  dcs  personnes,  j'ai  expliqu^  avec  assezde 
details  pour  a'avoir  pas  y  revenir  ici,  rorigine  et  la  nature  du  cens 
personnel  impost  aux  serfs  qu'on  affranchissait. 

Lb  terrage  ou  champart.  —  C'dtait  la  portion  de  fruits  c'est-k-dire 
un  certain  nombre  de  gerbes  dues  par  le  tenancier  a  son  seigneur  pour 
la  possession  d'une  terre.  Cette  part  rdserv6e  au  seigneur,  lequel 
restait  ainsi  associi  aux  chances  de  son  tenancier,  tenait  lieu  de  cens 
ou  rente  seigneuriale. 

On  ne  levait  le  terrage  qu'apr&s  la  dime,  k  moixis  qu'il  n  y  eut 
coutume  contraire,  comme  k  Bouvines  ou  Ton  sdparait  d'abord  la 


(1)  Argentum  et  aurum  propitii  an  irati  Dei  negaverint^  duhito Interiores 

simplicius   et  antiquius    permutatione  inerciwn  iituntur.  —  Frumenti  modum 
dominus^  aut  pecoris^  aut  visits,  ut  colono  injungit.  (De  M.  G.,  V  et  XXV). 

(2)  Meyer,  anno  968. 

(3)  Gapitul.,  t.  II,  col.  37. 
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dixi6me  gerbe  pour  Ic  torrage  en  laissant  la  onzi&me  pour  la  dime  (1). 
Dans  cctte  seigneurie,  domaino  des  roligicux  de  Saint-Amand,  c  6tait 
au  laboureur  a  transporter  h  ses  frais  le  terrage  dans  la  grange  de 
Tabbaye. 

Les  services  ou  corvees.  —  Los  divers  services  de  corps  dus  par 
lestenancicrs  a  des  epoques  fixc^es  et  on  nombre  d6tormin^,  tant  pour 
la  culture  des  terres  du  seigneur,  que  pour  les  charrois,  la  construc- 
tion, les  reparations,  avaient  roQu  le  nom  do  corvees.  Lour  principe  est 
le  ra^me  que  celui  des  redevances  qui  viennent  d'dtre  6nura6r6es ;  les 
vassaux  s  y  ^talent  engages  envers  leur  seigneur  en  recevant  de  lui  la 
concession  do  terres  ou  de  droits.  Ces  services  itsient  comrouns  aux 
manses  ing^nuiles  ot  aux  manses  serviles  ainsi  qu'aux  hommes  libres, 
aux  colons  et  aux  serfs  ;  souvent  mcme  les  officiers  ruraux  tels  que 
les  maires  n'en  ^talent  pas  exempts.  En  1146,  le  maire  de  Provin,  dans 
la  chfttellenie  de  Lille,  devait,  k  la  requisition  du  prdvot,  aider  celui-ci 
pendant  trois  jours  en  aoiit  pour  la  moissou,  pen  lant  trois  joui*s  en 
automne  pour  los  semailles  et  pareillcment  en  mars  (2).  Le  maire 
d*Enneti&res-en-Weppes  dtait  tenu  aux  mdmes  services  en  1163, 
puisqu*il  recevait,  comme  celui  de  Provin,  la  nourriture  et  des 
chaussures  au  temps  de  la  moisson,  ainsi  que  Tavoine  de  son  cheval 
pendant  ce  temps  et  quand  il  transportait  le  grain  au  moulin  (3). 

Par  une  charte  de  1220  sur  la  loi  de  Bauvin,  d' AnnceuUin  ct  de  Mens- 
en-P6v61e,  le  chfttelain  de  Lille  reconnait  que  I'abbe  de  Saint- Vaast 
d'Arras  a  dans  ces  villae,  entre  autres  droits,  les  corvees  ot  les  bans 
pour  couper  les  Wis,  les  ricolter  et  les  battre ;  corveias  et  banos  de 
bladis  sarclandis,  colligendis  et  triturandis  (4).  Tout  en  conservant 
sa  signification  d*ordre,  do  commandement^  de  requisition,  ot  son 
application  a  Tamende  impos^e  k  ceux  qui  y  contreviennent,  le  mot 
hannus  ddsigne  ici,  par  le  fait,  le  service  special  reclame  des  bdtos 
pom*  la  recolte  el  le  battage  dos  grains,  independamment  des  autres 
corvees. 


(1)  Coutumes  et  usages  g^dratkc  et  particuUers  de  la  salle^  hailUage  et  chastel- 
lenie  de  Lille,  p.  144. 

(2)  PiOT,  Cartulaire  de  Vabbaye  de  Saint-Trond,  n»  LIII. 

(3)  Van  Lokeren,  Chartes  et  documents  de  Vabhaye  de  Saint-Pierre  a  Gand^ 
n»285. 

(4)  Th.  Leuridan,  Les  Chdtelains  de  Lille,  cartulaire,  n«  89. 
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Le  relevd  des  redevances  dues  k  Tabbaye  de  Saint-Bavon  par  les 
tenaiiciers  de  Wattrolos,  en  1231,  nomme  la  corvdeeilamain-d*OBUTrc. 

La  corvee,  coroviee^  coroutveie,  kerve^  s'appliquait  k  la  culture,  aux 
charrois  et  a  la  reparation  du  moulin.  A  TAtro,  un  tenancier  etall 
assujetli  a  des  corv^es  pour  enlever,  transporter  ou  6tendre  le  fumier, 
pour  faucher  les  pr6s,  pour  reparer  le  moulin  (1).  —  Au  Gauquier,  un 
tenancier  devait  une  corvee;  —  au  Ploits,  15  tenanciers  devaient 
ensemble  trois  corvAes  k  trois  ^poques  de  TannSe ;  —  k  la  Carluire, 
4  tenanciers  une  corvie ;  —  au  Bosc,  3  tenanciers  chacun  trois  jours 
de  cory^e,  un  autre  six  jours.  Au  mSme  lieu,  les  cory^es  d*un  tenancier 
dtaient  converges  en  ISdeniers.  A  Spercin,  6  tenanciers  devaient  venir 
ad  fimum^  ad  fenum  et  molendinum  reparare.  A  rHomuire,  le 
manse  ou  12  bonniers  r^unis  devaient  trois  services  de  charrue  en 
trois  fois  et  deux  chars  a  deux  chevaux  pour  transporter  a  la  Lys 
13  rasi&res  et  demie  de  froment ;  k  dd/aut  de  froment  cbaqae  cbeval 
portait  6  havots  d'avoine.  En  outre,  chaque  manse  du  memo  lieu  devait 
54  jours  de  corvee  ou  4  jours  et  demi  par  bonnier.  Dans  la  Nouvelle 
terre,  3  tenanciers  devaient  ensemble  3  jours  de  corvee  (2). 

L'objet  special  de  la  main-d'oeuvre,  manuvrey  manopera^  n'esl  pas 
spdcifi^.  Sur  sept  mentions  do  la  manuvre,  quatre  la  dtoignent  comme 
payde  en  argent,  c'est-k-dire  comme  racheti^e.  Les  six  tenanciers  de 
Spercin  payaient  ensemble  de  ce  chef  14  deniers  (3). 

On  a  vu  que  la  charte  de  1252,  par  laquelle  la  comtesse  Marguerite 
adoucit  la  condition  des  serfs  do  ses  domaines  en  Flandre,  se  sert  du 
mot  angaria  pour  designer  les  corv^es  ou  autres  suj^tions  distiogu^es 
des  services :  pro  servitm  et  angariis  plurimis.  M .  Gu^rard  a  consacrd 
quelques  pages  int^ressantes  de  son  Polyptyque  de  Fabbd  Irminon 
k  ce  motangarie  qui,  dans  les  codes  de  Theodose  et  de  Justinien,  dans 
le  Digeste  et  dans  les  ouvrages  des  jurisconsultes,  signifiait  des 
transports  publics  mis  k  la  charge  des  particuliers  par  voie  do  requi- 
sition, de  corvee.  Le  verbe  angariare  est  employ^  dans  TEvangile 
a  propos  de  Simon  le  Cyr^neen  mis  en  requisition  par  les  soldats  de 
Pilate  pour  porter  la  croix  du  Sauveur:  Hunc  angariaverunt  ut 
tolleret  crucem  ejus  (4). 


(1)  Corovieez  ad  fimum,  ad  fenum,  ad  molendinum. 

(2)  Serrure,  Cartulaire  de  Saint-Bavon^  n*  180. 

(3)  Preterea  ilU  de  Spercin  debent  XfUI  d.  de  manuvre, 

(4)  S.  Mathieu,  XXVII,  32 ;  —  S.  Mabc,  XV,  21. 


-  156- 

Les  services  personnels,  de  quelque  nom  qu'on  les  appelSit,  furent 
connus  et  regies  bien  avant  Charlemagne  el  par  ce  prince  lui-mdme  (1), 
lorsqu'il  n'y  avail  encore  ni  seigneur  ni  f^odalit^.  lis  etaient  sous  le 
regime  Kodal  fort  61oign6s  de  cotle  duret6  et  de  cette  barbaric  qu'on 
leurreproche  tant  de  nos  jours,  car  on  ne  pouvait  exiger  que  la  corv6e 
et  la  raain-d'oBuvre  que  le  redevable  pouvait  faire  sans  frais,  c'esl-k-dire 
Temploi  de  la  charrue  et  des  chevaux  de  ceux  qui  en  avaiout,  ou,  a 
d^fau^  le  service  d'un  pionnier  ot  d'un  artisan  tel  quMl  ctait.  L*acte 
d&jk  cit6  de  1034-1047,  ou  Paix  de  Douchy,  dispose  que  les  horames  de 
cette  villa  feront  comnie  ouvriers  le  service  du  comte  au  cMteau  de 
Valenciennes,  A  la  Tnesure,  ainsi  que  cela  a  6te  anciennemerU  6tabli 
pour  eux  (2).  lis  Staient  done  depuis  longtemps  corvdables  a  la  mesurp 
et  non  k  raerci. 

4J  Cette  espfece  de  servitude,  dit  Patou  on  parlant  des  corvAos,  est 
pen  connue  ici.  Les  corv^es  ne  sont  point  dues  par  notre  coutume  aux 
seigneurs;  ilfaut,  pour  pouvoir  les  pretendro,  6tre  fondA  en  titreouon 
possession  imm^moriale  :►  (3).  C'est  sur  cette  possession  immSmorialo 
que  certaines  seigneuries,  faciles  k  compter  d'ailleurs,  s'appuyaiont 
encore  k  la  fin  du  X1Y°  si&cle  dans  leurs  d^nombrements.  II  restait  ga 
et  Ik  quelques  corv^es  seigueuriales,  soit  effectives,  mais  rares  et  ne 
d^passant  pas  trois  jours  dans  Tann^e  pour  les  travaux  agricoles  de 
mars,  de  la  SainWean  et  de  Tautomne,  soit  rachet^es,  et  c*ctait  le 
plus  grand  nombre,  ou  commu(^es  en  une  redevance  toujours  minime 
en  argent. 

Les  corv6es  ^talent  si  pen  arbitraires  qu'un  seigneur  n'out  pu  retenir 
les  cory^ables  au  delk  du  temps  d^termin^  qu'en  vertu  d'une  disposition 
sp^ciale  et  en  les  indemnisant  d*une  fagon  conveijue.  La  seigneurie  du 
Fresnoy,  a  Willems,  comptait  14  hdtes  et  24  tenants,  lesquels  hdtes  et 
tenants  ayant  chevaux  trayants  devaient  au  seigneur  trois  journ^es  de 
corv^es  chaque  ann^e,  savoir  en  mars  pour  semer,  a  la  Saint-Jean 
pour  charier  les  fiens,  et  au  wain  (k  Taulomne)  pour  semer  les  bl6s. 
Ceux  qui  n'avaient  pas  de  chevaux  devaient  chacun  une  journ^e  pour 
aider  k  charger  et  k  ^pardre  les  flens.  «  Et  s'il  me  plait  les  ravoir  le 
lendemain,  dit  le  seigneur,  moyennant   quo  je  leur   promette   un 

(i)  Gapitulare  de  Villis  Karoli  Magni,  III. 

(2)  Ad  mensuram^  sicut  antiquities  est  eis  constitutum^  (Voir  le  chapitre  I  0* 

(3)  Comnientaire  sur  les  coutumes  de  Lille  et  de  sa  chdtellenie. 
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mouton  cuit,  pr^pard  pour  qu*ils  puissent  le  manger  ensemble,  ils 
sont  lenus  el  serfs  de  revenir  ;*aussi  leur  doit-on  tenir  promesse  »  (1). 
Toutes  les  dispositions  du  droit  favorisaient  d'ailleurs  Texlinction 
des  corv^es.  «  Les  corv^es  ^tant  odieuses  et  contraires  k  la  liberty 
nalurelle,  suivanl  le  commentateur  de  la  coutume,  tout  devoil  y  6tre 
interprfit^  k  la  rigueur  contre  celui  a  qui  elles  eloienl  dues  et  favora- 
blement  pour  ceux  qui  les  devoient  »  (2). 

Le  relief,  relevtum,  relevagium^  j^edemptio  terras,  ^tail  la 
reconnaissance  due  k  son  seigneur  par  Th^iritier  d'un  fief  ou  d'une 
censive.  Tant  que  le  seigneur  n'avail  transfdri  que  le  domainc  utile 
et  qu'il  s'^tait  r^serv6  le  domaine  direct,  les  fiefs  et  les  censives 
reslaient  souniis  k  son  pouvoir  et  retournaient  en  sos  mains  lorsqu'ils 
devenaient  vacants;  ils  n*avaient  ^t^.  conc^d^s  qu'k  cctte  condition. 
En  cas  de  mort  du  vassal  une  nouvelle  concession  de  la  part  du 
seigneur  devenait  done  n^cessaire ;  le  fief  ou  Th^ritage  Aiait  tomb^, 
il  fallait  le  relever,  et  pour  prix  de  cctte  nouvelle  investiture,  ThAritier 
payait  le  relief,  a  relevando. 

Le  relief  des  censives  consistait  ordinairement  dans  le  double  du 
cens  ou  de  la  rente  seigneuriale  dont  elles  etaient  grev^es.  Je  dis 
ordinaii*ement,  mais  on  rencontre  Mquemment  des  stipulations 
difiiSrentes  par  suite  de  concessions  et  d*afiranchissemenls.  Pour  les 
censives  qui  relevaient  directemont  de  la  seigneurie  de  Watlrelos, 
le  relief  avait  ^t^  r^duit  k  3  deniers  du  cent  de  terre  ou  4  sous  du 
bonnier.  Par  exception,  un  tenaacier  de  TAubel^  un  autre  du  Bosc  et 
ceux  de  la  terre  acquise  apr&s  la  concession  de  la  loi  de  Wattrelos 
payaient,  en  1231,  8  sous  du  bonnier  (3).  La  loi  de  Piettre,  en  1240, 
avait  r^duit  a  4  sous  le  relief  de  chaque  courtil  et  a  12  deniers  le  relief 
de  chaque  mancaud^e  de  terre  abanable  hors  des  courtils  (4). 

Une  cbarte  de  1163  nomme  relief,  par  analogic,  le  droit  particulier 
que  le  maire  d'Ennetiferes-en-Weppes,  en  donnant  I'investiture  d*une 
terre  eugagde  ou  vendue,  percevait  pour  sea  gants,  ind^pendamment 


(1)  D^nombrement  de  Gysoing. 

(2)  Patou,  t.  Ill,  p.  356^58. 

(3)  Solventur  in  successione  heredum  de  uno  bonario  VIII  sol.  ad  relevium, 
(Sbrrure,  Cartulaire  de  Saint-Bavon^  o?  180). 

(4)  Mgr  Hautcceub,  Cartulaire  de  Saint-Pierre  de  LiUe^  n"  CCGVI. 
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des  droits  diis  au  soigneur  (1).  En  1146,  ce  droit  miniatdriel  avait  6t6 
11x6  k  deux  deniers  pour  le  maire  de  Provin-en-Carembaut  (2). 

DiXIEME   DENIER,    LODS   BT   VENTBS,    DROIT    SEIQNEURIAL.    ^     ToutO 

ali^Dation  de  propri^td,  soit  fief  soit  censivo,  par  vente,  don  ou 
transport,  devait  dtre  agr^ie  par  le  seigneur  pour  que  Tacqu^reur  fiit 
Idgaloment  inTosti,  ct  ce  consentement,  dans  notre  chfttellenie,  se 
payait  ordinairement  par  le  dixiime  de  la  valeur  du  flef  ou  de  Th^ri- 
tage  ali^n^.  Le  seigneur  s*dtait  r^servd  la  soigneune  directe,  n'ayant 
concSdd  au  vassal  que  la  jouissance  utile ;  celui-ci  no  pouvait  done 
transmettre  la  propri^t^  par  lui-iuSme,  il  ne  faisait  que  rcnoncer,  en 
faveur  de  Tacquereur,  a  la  concession,  la  rapporter  pour  ainsi  dire 
aux  mains  du  seigneur  qui  en  investissait  le  nouveau  possesseur.  Co 
droit  du  dixi^me  denier  ou  de  lods  et  ventes  prenait  ici  le  noin  de 
droit  seigneurial  et  c*^tait  bien  le  plus  profitable  de  tons  los  droits 
seigneuiiaux ;  mais,  comme  pour  le  relief,  on  trouve  pour  le  droit 
seigneurial  des  stipulations  dififiSrentes  par  suite  de  concessions,  d'af- 
franchisseinents  ou  de  racbats.  A  Lalle,  tous  droits  de  mutations  se 
r^sumaient  pour  los  bourgeois  en  trois  deniers  d*issue  et  trois  denlers 
d*entr^c  ;  le  droit  A'escas,  fixe  au  douzi^me,  n'atteigoait  que  leui^ 
biens  qui  passaient  aux  iitrangers,  aux  clercs  ou  aux  Stablissements  de 
mainmorte  (3).  A  Wattrelos,  Tabbaye  de  Saint-Bavon  de  Gand  ne 
demandait  a  ses  censitairos  directs,  pour  droits  de  mutation  par  aliena- 
tion, comme  par  succession,  rdunis  sous  le  nom  de  service,  se7^itiuin^ 
que  3  deniers  du  coot  de  terre.  La  loi  de  Piettre,  en  1240,  fixe  k  4  sous 
d*eDtr6o  et^a  4  sous  d'issue  les  droits  k  la  vente  de  chaque  courtil  et  a 
6  deniers  d^entr^e  et  6  deniers  dlssue  les  droits  a  la  vente  de  cbaque 
mancaud^e  de  terre  bors  des  courtils  (4).  A  Campbia-en-Carembaut, 
domaine  de  Saint-Pierre  de  Gand,  aucun  droit  seigneurial,  «  fors  une 
pitee  d*argent »  n*etait  du  k  la  vente,  don  ou  transport  desb^ritages  (5). 


(1)  Relifguod  fiabere  solebat  et  de  invadiatione  sice  venditione  alicujus  terra* 
(Van  Loreren,   Chartes    et   documents  de  Vabbaye  de   Saint-Pierre  a   Gand, 

.n«286). 

(2)  Si  aliquem  de  terra  vel  de  curtili  sua  investierit,  investitus  debet  cyrotecas 
duorum  denariorum,  (Piot,  Cartulaire  de  Saint-Trond^  n«  LlII). 

(3)  RoisiN,  6dit  Brun-Lavainne,  p.  11-14. 

(4)  M««"  Hautcosur,  Cartulaire  de  Saint-Pierre  de  Lille^  n"  CCGVI. 

(5)  Goutume  particulierc. 
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La  taille  et  l'aide,  tallia,  auonlium^  sotgnte,  hibergage.  Le 
seigneur  amene  sous  diverses  influences  &  la.isser  a  sos  serfs  la 
pleine  propri6t^  de  leur  p^cule,  k  aifranchir  ses  vassaux  de  quelques 
redovances  ou  services  qui  lui  ^taient  dus,  k  leur  accorder  certains 
privilfegcs  dont  Texercico  devait  grever  son  bien,  avait  mis  ces  g^n^ro- 
sit^s  au  prix.  d*un  iribut  connu  depuis  sous  le  nom  de  taille,  terme 
assez  large  d*ailleurs. 

Lcs  documents  qui  parlent  de  ce  tribut  fournissent  pea  de  ren- 
seignomtMits  ;  jo  n'y  ai  pas  trouve,  bien  entendu,  la  trace  d'uno 
taille  a  merci^  si  Ton  entend  pas  cos  mots  que  le  seigneur  ait  6t^, 
autrement  qu'en  th^orie,  le  maitre  soit  de  la  lever  autant  de  fois  que 
bon  lui  semblait,  soit  d'en  61ever  a  son  gre  la  quotitA.  On  a  vu  qu'en 
1128  le  droit  d'oxiger  de  ses  sujets  une  aide,  atcxtliuniy  dans  un  cas 
de  grande  n(5cessit6,  avait  6t6  reconnu  k  la  coU^giale  de  Saint-Pierre 
de  Lille  et  que  sous  ce  rapport  elle  avait  sur  les  botes  le  mfime 
pouvoir  que  les  autrcs  bauts  seigneui's  sur  les  leurs ;  mais  les  botes  de 
Saint-Pien*e  ne  s'6taient  rfeignds  au  payement  de  Taide  que  contraints 
parunjugemont  solennel.  Ce  n'est  pas  d*eux  qu'on  pent  dire  qu'ils 
^taient  taillables  k  merci. 

En  g^ndral,  on  appelail  tailles  les  redevances  en  argent,  quelle 
qu'en  fut  I'origine,  r^parties  sur  les  contribuables  soit  par  t6te, 
soil  par  feu  ou  manage.  Le  comte  de  Flandre  en  renongant  k  son 
domaine  sur  les  heritages  de  ses  bourgeois  de  Lille  et  de  Secliu,  ce 
qui  ^tait  un  veritable  sacrifice  puisqu'il  impliquait  I'abandon  des  droits 
de  mutation  et  des  aulres  droits  seigneuriaux,  avait  stipule,  comme 
indemnite,  une  taille  sur  ces  heritages.  Ainsi  avait  fait,  en  1219,  lesire 
de  Cysoing  en  donnaut  k  sa  seigneurie  la  loi  de  LaBass^e  (1).  Ainsi  fit, 
au  mois  do  juin  1221,  Hellin  de  Wavrin,  dit  TOncle,  en  affrancbissanf 
ses  botes  de  Herlies  et  en  leur  laissant  k  perp^tuitd  loute  la  terre 
qu'ils  tenaient  de  lui  audit  lieu,  moyennant  une  rente  ou  taille  annuelle 
de  12  sous  monnaie  do  Flandre  (2). 

En  1241,  des  d^bats  s'^tant  ^lev^s  entre  le  comte  Tbomas  et  la 
comtesse  Jeanne,  d*une  part,  et  la  coll^giale  de  Saint-Pierre,  de  I'autre, 
sur  Texercice  de  leur  juridiction  respective,  la  sentence  arbitrale  qui  y 
mit  un  terme  disposa  que  les  domaines  de  Saint-Pierre  situ4s  dans  la 


(i)  Titre  de  Cysoing  imprime  dans  d'Acbery,  Spicily  t.  II,  f»  884,  at  dans  I.  de 
CoussEMAKER,  Cartulah'c^  n*  LXXVII. 
(2)  Titro  de  Tabbaye  de  Loos,  n»  74. 
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paroisse  de  Saint-Maurico  et  les  hAtes  de  TSglise  qai  y  demeuraient 
resleraieot  exempts  de  toute  autorit^  de  la  part  da  comte  et  de  la 
comtesse  ou  de  leurs  successeurs ;  que  loulefois  ceux  de  ces  h6tes  qui 
6taiont  bourgeois  de  Lille  serviraient  comme  les  autres  bourgeois  de 
Lille  dans  Tarm^e  du  comte  et  que  comme  eux  et  autant  qu*oux  ils 
payeraient  au  comte  les  tallies  accoutumees,  const^tas  tallias(i). 

A  Douai,  suivant  un  ban  de  1255,  la  taille  ^tait  bas^e  sur  tout  ce 
que  le  taillable  avait  <  vaillant  en  catel  et  on  hiretage  » (?).  II  devait  en 
dire  de  rafime  a  Lille.  Dans  cette  demifere  ville,  tous  coux  qui  n'6iaieut 
pas  soumis  k  la  taille  ct  a  qui  on  remettait  par  don  ou  aumdne  quolquo 
heritage  ou  rente  taillable  devaient  s'on  dessaisir  en  mains  de  tailiables 
dans  le  ddlai  d*un  an  et  un  jour,  sous  peine  de  n  avoir  aucune  protec- 
tion de  la  ville  pour  leur  propri6t^  (3).  II  s*agit  sans  doute  ici  de  la 
taille  qui  so  levait  au  profit  de  la  commune. 

Dans  les  domaines  occl^siastiques,  les  droits  dus  k  Tavond  en  retour 
de  Tobligation  qu'il  avait  contract^e  de  d^fendre  les  abbayes,  la 
personne  et  les  biens  de  leurs  sujets,  6taient  assis  en  taille.  A  Enne- 
tieres-en-Weppes,  cette  taille,  fix^e  a  50  sous  10  deniers  pour  tous  les 
tenanciers,  se  nommait  cappe^  c'est-k-diro  capitation  ou  tribut  impost 
par  tSte,  du  latin  caput.  A  Provin-en-Carembaut,  les  cent  sous  dus  h 
TavouS  pour  le  racbat  des  corv^es  avec  chevaux  ^taient  assis  en  taille 
sous  le  nom  de  racat  des  quieus^  (chteus^  quievaus,  chieuvaus^ 
chevatix)  (4). 

Chaque  bourgeois  de  Comines  devait  payer  annuelloment  k  la 
Nodi  quatre  deniers  d'^talage  (5)  au  seigneur  qui  en  fit  la  remise  k  la 
ville  et  communauti^,  en  1276  (6).  Les  bonnes  gens  de  Tourcoing, 
suivant  un  concordat  de  1294,  ^taient  exempts  de  taxe  ou  taille  pour 
leur  maison  (7).  En  certains  lieux  cette  taxe  stir  Thabitation  ou  feu  se 
nommait  soignie  (8) ;  plus  communSment  on  Tappelait  hibergage. 


(1)  MiiLBUS,  t.  Ill,  p.  590. 

(2)  Tailliar.    Recueil    (Tactes   des   XU*  et  XHt  siecles  en  langue  romane 
vpcUlonne  du  Nord  de  la  France^  n?  134. 

(3)  Ann6e  1287.  Roisin,  edition  Brun-Lavainne,  p.  60. 

(4)  L6S  Chdtelains  de  Lille,  par  Th.  Lkuridan,  chap.  VI. 
^)  Etat,  deueure. 

(6)  Archives  de  Gomines. 

(7)  JBRstairede  Tourcoing^  par  Roussel-Defontainbs  ,  p.  413.  —  Histoire  des 
seigneurs  de  Tourcoing^  pap  le  R.  P.  Alex.  Pruvost,  p.  9f). 

(8)  En  1330,  chacune  maison  h  Aunay,  1^  ii  on  fait  fu,  ly  doit  au  jour  de 
Saint-Remy  un  denier  pour  songnie  (Du  Gangb,  sub  verbo  Sonneia). 
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CHAPITRE  XIV. 


La  hanaliiS,  —  les  droits  de  chasse  et  de  piche^  —  t avoir  de  hdtard,  —  les  hiens 
vacants,  les  e'paves  ou  estrayers,  les  aubains,  —  le  meilleur  catel,  —  les  confis- 
cations^ •*  le  pesage  et  le  mesurage^  —  le  tonlieu,  —  le  forage  et  le  camhage 
ou  la  maltote,  —  les  pe'ages :  le  vinage^  le  rouage,  le  pontenage, 

A  c6l^  des  redevances  et  prest.'^lions  qui  viennent  d'etre  enumer^es 
comrae  des  fruits  nalurels  el  directs  de  la  propri^t^,  divers  aulres  droits 
^ventuels  el  indirocts  titaient  exerces  ou  pergus  dans  les  scigneuries. 
Cost  k  ceux-ci  que  conviencent  plus  particuliferement  les  noxns  do 
coutumes  et  exactions  qu'on  rencontre  k  chaque  pas  dans  les  textes 
du  moyen  kge,  noms  qui  toutefois  u'impliquaient  on  eux-m6mes  ni 
Taffirmation  ni  la  negation  de  la  14gitimit6  de  ces  droits.  Le  mot 
consuetudines  d^signait  des  charges  elablies,  accept^os,  rcconnues 
par  Tusago,  quel  qu  en  fftt  le  principc.  Le  terrae  exactiOy  qui  signifie 
proprement  action  d'exiger,  recouvreraent,  coUecte,  perception,  d'ou 
par  unc  sortc  de  m^taphore,  droits^  redevances,  n'avaient  nuUement, 
dans  les  litres  anciens,  le  sens  d*extorsion  qu'on  lui  donne  aujourdliui. 
En  1090,  le  comte  Robert,  accordant  rimmunit^  k  Tabbaye  do 
Phalcmpin,  renouce  a  tons  services,  k  toute  coutume  et  a  toute  exaction 
qui  d<Jrivaient  de  son  droit  de  suzerain  (1).  Un  exacteur  6tait  un 
percepleur  de  droits.  Le  mSrne  comte  Robert,  au  commencement  de 
son  r&gne,  arrangeant  un  difKrend  entre  Tabbaye  de  Saint-Bavon  et 
i*avouS  de  ce  monastfere,  disposait  quo  tout  exacteur  constitu4  par 
Tavoud  dovrait  6tre  horame  de  Tabbaye  (2).  —  Souvent,  dailleurs, 
coutume  et  exaction  sont  prises  indifieremment  Tune  pour  Tautre. 


(1)  Omni  servitute,  omni  consuetudine^  omni  prorsus  nostri  juris  exactione 
remota.  Van  der  Haer,  Les  Chastelains  de  Lille^  p.  188.—  Bozeun,  Gall.-Fland,, 
p.  371.  —  MiRiBu.s,  t.  1,  p.  362. 

(2)  Nullum  ergo  exactorem  nisi  Sancti  Bavonis  hominem  eonstitueret  qui  sibi 
dehitum  suum  servaturum  juramento  prmaret.  (Serrure,  Cartulaire  de  Saint- 
Bavon^  n°  14).- 
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Dans  cettc  catdgorie  de  droits  peayent  se  ranger  :  la  banality ;  —  les 
droits  dechasse  et  de  pfiche ;  —  la  voir  de  b&tard ;  — les  biens  vacants, 
les  6paves  ou  estrayers,  les  aubaias ;  —  le  meilleur  catel ;  —  les 
confiscations ;  —  le  tonlieu ;  —  le  pesage  el  le  mesurage ;  —  TaflForage 
et  le  cambage  ;  —  les  phages.  La  distinction  de  ces  droits  et  lear 
reunion  en  un  groupe  s^par^  ne  reposent  pas  uniquemont  sur  leur 
eventuality  et  leur  mode  indirect,  elles  me  paraisent  encore  justifi^es 
par  ce  fait  qu'ils  d^rivaient,  non  plus  de  la  propri^l^,  inais  de  la  souve- 
rainet6  ddvolue  h  chaque  seigneur  dans  son  fief  et  que  par  suite  leur 
usage  devait  se  prater  bcaucoup  plus  aux  abus,  ce  qui  a  pu  leur 
meriler  d'etre  allaqu6s  avec  passion  malgr^  la  l^gitiinit^  de  leur 
principe. 

Ce  que  T^lude  generate  de  ces  droits  permet  de  constater  tout 
d  abord,  c'est  qu'ils  6laient,  en  partie,  antfirieurs  k  la  feodalit6  ou 
renins  par  la  couturae  de  noire  ch&tellenie ;  que  les  nns  dtaient  voues 
a  un  amoindrissement  progrcssif,  leur  quotite  ^lant  fix(5e  en  argent 
dont  la  valeur  diminuait  d'&gc  en  kge ;  que  d'aulres  6taient  h  ce  point 
iventuels  qu'ils  ont  du  n'etre  jamais  ou  n'fitre  que  tr6s  peu  exerc^s 
dans  les  seigncurios  qui  les  revendiquaient ;  que  tons  ^taient  rel6gu6s, 
quant  k  leur  exercicc,  dans  un  petit  nombre  de  seigneuries ;  d'ou  cette 
conclusion  qu'ils  n'onl  pu  avoir  sur  la  condition  des  populations  rurales 
qu'une  influence  beaucoup  moius  sensible  qu'on  pourrait  le  supposer  k 
leur  longue  nomenclature. 

La  banalite. —  Le  mot  ban,  bannum,  dont  le  sens  est  d'ailleurs  fort 
^tendu,  s'employail  principalement  pour  designer  les  commandements 
et  les  defenses  de  Tautorit^.  Dans  un  accord  pass6  en  1220,  entre 
VahM  de  Saint- Vaast  d'Arras  et  le  chSitelain  de  Lille  avou^,  il  est  not6 
que  Tabb^  a,  dans  ses  trois  villes  de  Bauvin,  AnnoeuUin  et  Mons-en- 
P^vfele,  ses  bans  pour  sarcler  ses  bl6s,  les  renfermer  et  les  battre  (1). 
Les  autres  baas  ^taient  publics  par  les  maires  au  nom  de  Tabbe  et  en 
celui  du  chatelain,  avis  pris  des  <^chevins,  sauf  que  Tabbi  et  le  chMe- 
lain,  chacun  de  son  c6t(5,  pouvaient  d^fendre  la  vente  du  vinet  le  jeu 


(1)  Habet  preterea  abbas  in  prediciis  villis  foragia^   cambagia^   thelonewn, 

redditus^  corveias  et  banos  de  bladis  suis  sarclandis^  colligendis  et  triturandxs 

Reliquos  vera  bannos  de  assensu  et  concilio  scabino^'uni  ex  parte  dbbatis  et  tnei 
facient  niajores  Sancti  Vedasti.  (Th.  Leuridan.  Les  Chdtelains  de  Lille^  Cartulaire« 

11 
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de  d^s.  Daas  ce  sens,  le  mot  ban  d^signe  souvent  Tamende  mdme 
due  au  seigneur  pour  infraction  k  ses  ordonnances. 

De  ban  derive  hanaliU.  La  banality  est  d^finie  le  droit  qui  appar- 
tenait  k  un  seigneur  d*obliger  ses  sujets  k  se  servir  d'uno  chose,  d*un 
moulin,  d'un  four,  d'une  brasserie,  dont  il  ^tait  proprietaire,  en  lui 
payant  une  redevance  pour  raison  de  cet  usage.  L*ordonnance  qui 
6dictait  Tobligation  et  riglait  les  conditions  de  Tusage  6lait  en  effel  un 
ban. 

La  banality  n*est  pas  d*origine  feodale,  etant  aussi  ancienne  que  la 
monarchie ;  elle  avait  ^t^  dtablie  par  les  rois  avant  d'etre  exercee  par 
les  seigneurs.  Charlemagne  avait  dans  sou  fisc  d'Annappes  et  Gruson 
cinq  moulins  et  quatre  brasseries.  En  812,  ses  envoy^s  constataient 
que  le  produit  des  ginq  moulins  s'^tait  61ey^  k  800  muids,  petite  mesure, 
et  que  le  maire  en  avait  distribue  240  muids  aux  pr^bendiers  (1),  c'est- 
k-dire  sans  doute  aux  pauvres  nourris,  vetus  et  log^s  dans  les  depcn- 
dancos  du  manse  royal,  comrae  dans  la  plupart  des  monastferes. 

Quoiqu*il  en  soit  de  son  origineetde  son  usage  anUJrieur,  la  banality, 
gdn^raloment  admise  sous  la  fdodalit^,  est  surtout  consid^rt^e  par  bon 
nombre  d'auteurs  comme  le  resultat  de  conventions  entre  le  seigneur  et 
ses  h6tes.  Pour  venir  en  aide  a  ceux-ci,  le  seigneur  faisait  construire 
un  moulin,  un  four,  une  brasserie,  dont  tons  ^taient  appeWs  k  se  servir 
moyennant  une  retenue  en  nature  qui  devait  au  plus  indemniser  des 
frais  d'entretien  et  payer  le  salairc  du  nieunier,  du  fournier,  du 
brasseur.  Pour  que  cette  indemnite  fut  r^olle,  il  fallait  que  le«  h6tes 
prissent  Tengagement  de  se  servir  de  ce  moulin,  de  ce  four,  de  cette 
brasserie,  et  de  s'en  servir  surtout  k  I'exclusion  de  tons  autres  que  les 
seigneurs  voisins  auraient  pu  faire  construire.  L'avantage  ainsi  offert 
aux  vassaux  ne  pouvait  done  6tre  facultatif  pour  eux ;  de  Ik  dans  la 
main  des  seigneurs  un  veritable  monopole.  Mais  tout  monopole  est 
odieux  et  la  legislation  coutumifere  considirant  la  banality  comme  un 
resle  de  Tancienne  servitude  tendit  sans  cesse  k  la  restreindre  et  k  la 
r6glementer;  les  seigneurs  durent  etablir  leur  droit  par  un  Utre 
valable  ou  par  une  longue  possession.  C'est  ainsi  que,  dans  la  chktellenie 
de  Lille,  quelques  seigneurs  seulement,  quatre   ou   chiq   au   plus 


(1)  De  molinis  V  modios  DCCC  ad  minorem  mensuram ;  {major)  dedii  pre- 
bendariis  modios  CCXL.  De  Cambis  IV  modios  DCL  ad  minorem  mensurum. 
(Gu^RARO,  Polyptyque  de  VabhS  Irminon^  t.  II,  appendix,  p.  dOl). 
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conservaient  la  banality  de  leurs  moulins  et  le  droit  de  franc 
monlage. 

Le  seigneur  de  Comines  avait  quatre  moulins  k  eau  k  moudre  bl^, 
brais  el  icorces,  h  lordre  huile  el  h  fouler  draps  et  bonnets,  lesquels 
moulins  ^taient  banaux  et  les  manants  du  lieu  ne  pouvaient  porter 
ni  envoyer  moudi*e*  ailleurs  k  peine  de  60  sous  d'amende  et  conflscation 
des  grains  et  sacs  (1). 

Le  seigneur  de  la  Fontaine,  a  Croix,  jouissait  du  droit  exclusif 
d'elever  des  moulins  dans  les  paroisses  d'Ascq  el  d'Annappes ;  il  pouvait 
confisquer  le  ble  qu'on  eut  port6  m<)udre  ailleurs  qu'k  son  moulin  et  le 
cheval  qui  en  eut  ii&  chai^6.  Ce  droit  lui  avait  6i6  octroy^,  disaitril 
dans  son  aveu  el  dinombrement  de  1620,  par  le  comte  Gui  de 
Dampierre,  et  confirmed  plus  tard  par  le  roi  de  France. 

Le  chfttelain  do  Lille  avait  un  moulin  Ji  vent  banal  danssa  selgheurie 
d'Ostricourt  (2),  et  aussi  le  seigneur  de  Piettre,  a  Aubers(3). 

Les  archives  de  Linselles  conservent  des  documents  qui  prouvent 
Texistencc  en  1367  du  franc  moulage  de  Moliraont  k  Houplines,  iequel 
s'^tendait  k  Frelinghien ,  Verlinghem ,  Perenchies ,  Pr^mesques, 
Enneliferes-en-Weppes,la  Chapelle-Grenior,  Armentiferes  el  Houplines; 
mais  ccs  documents  altestent  aussi  que  ce  droit  fut  souvent  atlaqu^  et 
ne  se  maintint  qu'avec  peine  jusqu'au  dernier  sifecle.  Quand  la  loi  du 
28  mars  1790  supprima  la  banality  ce  fut  pour  la  forme :  <  Le  peuple, 
»  dit  le  receveur  des  terres  d'Houplines  et  de  Linselles,  n'avoit  pas 
»  attendu  la  promulgation  de  la  loi  pour  se  soustraire  au  joug  do  la 
»  banality  et  Tavoit  fiait  longtemps  auparavant  »  (4). 

Le  droit  de  chasse.  —  Parle  droit  remain,  conformeau  droit  naturel 
et  au  droit  des  gens,  la  chasse  etait  libre ;  les  bdtes  sauvages  et  les 
oiseaux  n^Stant  a  personne  appartenaient  au  premier  qui  pouvait  les 
prendre ;  mais  chaque  particulier  avait  droit  d*emp6cher  qu*un  autre 
entrSil  dans  son  heritage  pour  chasser  ou  y  prendre  les  betes  fauves 
et  les  oiseaux.  En  France,  dans  les  commencements  de  la  monarchie, 
la  chasse  dtait  encore  libre.  On  voit  bien  dans  les  capitulaires  de 
Charlemagne  el  de  Charles  le  Chauve  que  des  precautions  sonl  prises 


(1)  Rapport  et  denombrement  de  la  seigneurie  de  Comines 

(2)  Denombrement  du  fief  du  ch&telain  de  Lille. 

(3)  MoR  HADTCOfiUR,  Cartulaire  de  Saint-Pierre  de  LiUe^  n"  GGGVI. 

(4)  Archives  de  LinseUes,  GC.  80  k  83. 
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pour  la  conserf  alion  de  la  chasse,  mais  elles  ne  concernent  que  les 
fordts  et  garennes  du  Roi  ei  non  la  chasse  en  general. 

Le  regime  fdodal,  enameoant  progressivemeat  la  confusion  de  la 
souverainet^  et  de  la  propri^tS,  on  transformant  et  en  morcelant  h 
Tinfini  la  possession  du  sol,  permit  aux  comtes  et  aux  seigneurs  de 
tenir  les  for6ts  et  les  autres  terres  de  leur  comt^  et  de  leur  seigneurie 
en  defense  par  rapport  k  la  chasse,  comme  elles  T^taient  lorsqu'elles 
appartenaient  au  Roi,  et  la  chasse  devint  ainsi  le  partage  exclusif  de 
tous  possesseurs  de  fief,  nobles  ou  roturiers,  mais  seulement  dans 
r^tendue  de  leur  fief  et  des  censives  qui  en  d6pendaient.  Par  exception 
le  haut  justicier  eut  le  privilfego  de  pouvoir  chasser  dans  tons  les  fiefs 
relevant  de  sa  haute  justice,  bien  que  ces  fiefs  no  lui  appartinssent 
point.  Toutofoisla  quality  de  haut  justicier  n'entrainait  pas  avec  elle 
le  droit  d'avoir  une  franche  garenne.  •«  Enladitechastellenie  (de  Lille), 
^  dit  la  coutume,  n'y  a  uulles  franches  gai*ennes  ».  Mais  quelque 
gSn^rale  et  formelle  que  fut  cette  coutume,  elle  n'dtait  pas  cens6e 
exdure  un  titre  legitime  et  uno  possession  imm^moriale,  et  c*est  ainsi 
que  le  chlitelain  de  Lille  avait  ou  pouvait  avoir  des  garennes. 

Le  prevot  d'Halluin  avait  le  droit  exclusif  de  chasser  la  perdrix  dans 
le  ressort  de  son  office,  c*est-k-dire  dans  les  domaines  du  comte  situds 
entre  les  quatre  ponts  d*Halluin,  de  Marcq,  de  Quesnoy  et  de 
Grimonpont,  k  la  reserve  pourtant  que  lo  comte  et  le  chSitelain  de  Lille 
pouvaient  y  chasser  la  perdrix  a  un  dpervier  et  k  deux  blancs  ^pagneuls 
et  non  autrement ;  mais  en  retour  le  pr^vdt  d'Halluin  avait  le  droit  de 
chasser  k  deux  blancs  l^vriers  dans  toutes  les  garennCf^  que  le  ch&telain 
de  Lille  poss^dait  dans  la  ch&tellenie  (1). 

Le  droit  que  s'attribuaient  les  seigneurs  de  chasser  dans  I'^tendue 
des  censives  qui  d6pendaient  de  leur  fief  est  difficile  k  juslifier  surtout 
a  cause  des  consequences  qu'il  entrainait  pour  le  cultivateur.  Le  censi- 
taire  poss^dait  sa  tenure  au  memo  titre  que  le  seigneur  poss^dait  son 
fief;  le  pouvoir  d'y  interdire  la  chasse  ou  desy  livrer  lui-m6me  fitait 
un  droit  dont  il  n'a  pu  Sire  d^pouill^  que  par  un  abus  du  regime 
seigneurial. 

Le  droit  de  peche.  —  La  pSche,  comme  la  chasse,  6tait  libre  k  Von- 
gine,  mais  il  n'^tait  pas  plus  permis  de  pScher  dans  les  ^tangs  et  viviers 

(I)  Rapport  et  denombroment  de  la  Prev6te  d'HaUuin. 


d'autrui  que  de  chasser  daiid  les  proprii^tSs  de  ses  voisins.  Sous  le  regime 
f^odal,  la  peche  ful  consid^rte  coinme  un  droit  de  fief.  Le  droit  de 
pfiche  dans  les  fleuves  et  riviferes  uavigables  appartint  done  en  Flandre 
au  comte  seul,  seigneur  gSndral  de  la  terre ;  la  p£che  dans  les  ruisseaux 
et  les  rivieres  non  navigables  fut  le  partage  du  seigneur  particulier 
dans  le  territoire  duquel  ils  coulaient. 

L'avoir  de  batard.  —  Du  principe  que  toute  proprifil(i  (Smauait  du 
seigneur  et  retournaii  au  seigneur,  11  r^sultait  que  les  biens  d^laiss^s 
par  les  b&tards  d^c(idant  sans  generation  legitime,  et  les  biens  vacants, 
les  ^paves  ou  estrayers,  tant  meubles  que  iinmeubles,  appartenalent 
aux  seigneurs  dans  la  seigneurie  desquols  ils  se  trouvaient. 

La  coutume  g^n^rale  de  la  salle  de  Lille  no  recohnaissait  point  au 
bMard  non  Ugitimd  et  sans  enfant  legitime  le  droit  de  tester ;  mais 
raoins  rigoureiise,  la  coutume  particulifere  de  Sainghin-en-Weppes  lui 
permettait  de  disposer  et  c'^tait  seulement  quand  il  ne  Tavait  pas  fait 
que  le  seigneur  devenait  son  h^ritier  «  Item,  se  un  bastard  va  de  vie  h 
»  trespas   delaissans   aulcuns   biens   et    heritages   sdant   en  ladito 

»  seignourie  sans  en  avoir  dispose,  tel  avoir  de  bastard  et  aultres 

»  appartiennent  a  ladite  dame  » (1). 

Les  biens  vacants,  les  epaves  ou  estrayers,  les  aubains.  —  On 
appelait  biens  vacants  les  biens  de  ceux  qui  mouraient  sans  h^ritier 
legitime  ou  testamentaire.  Les  biens  abandonn^  et  que  personne  ne 
r6clamait,tels  que  meubles  et  objets  perdus,  bdtes  ^gar^es,  ^talent 
proprement  les  6paves  ou  estrayers.  En  1225,  Tabbaye  de  Saint-Pierre 
de  Gand,  dans  ses  domaines  de  Camphin-en-Carembaut  et  d'Enneti^res- 
en-Weppes,  comptait  au  nombre  des  Epaves  les  essaims  d*abeilles  (2). 
En  1261,  parmi  les  droits  seigneuriaux  qu'elle  reconnait  k  Tabbaye  de 
Flines,  la  comtesse  Marguerite  comprend  aussi,  avec  Tavoir  des  boards 
et  les  Epaves  qu'on  appelle  vulgairement  les  extraiers,  les  abeilles 
qui,  abandonnant  leur  ruche,  viendraient  s*abattre  dans  un  tenement 
de  rabbaye  (3). 


(1)  BouTHORS,  Coutumes  locales  du  Bailliage  (V Amiens^  p.  354,  n®  35. 

(2)  Wautbbs,  De  l^origine  des  liberies  communales  en  Belgique,  p.  94. 

(3)  Excanciam  tamen  hastardi  et  vctsormn  apum,  et  exteri  qui  vulgariter  dicitur 
extraiers^  dicto  monasterio  in  omnibus  tenameniis  mis  ^Hautco-ilr,  Cartulaire 
de  Flines,  n»  CXXXVI). 
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Suivant  certain  jurisconsalte,  les  estrayers  auraiont  6t6  les  biens 
d^laiss^s  par  les  Strangers ;  le  noni  viondrait  du  latin  extrarius  qui 
serait  la  inSme  chose  que  extran&us^  mais  Patou  n*admct  pas  ce  sens 
dans  la  coutume  dc  la  ch&tellenie  de  Lille  et  ponso  qu'on  y  a  voulu 
confondre  Testrayer  avec  TSpave  d'autant  plus  que  le  droit  d'aubaine 
n'^tait  pas  connu  dans  cette  province  (1).  Sans  doute,  dans  noire  pays 
de  liberff^,  le  droit  d*aubaine  en  tant  qu'appliqu^  aux  biens  des  Stran- 
gers, n'Stait  admis  ni  au  profit  des  seigneurs  ni  au  profit  du  souverain, 
mais  le  nom  Stait  en  usage  substantivement  et  adjectivement,  pour 
designer  les  Spaves,  les  treuves  et  les  estrayers.  Dans  un  accord  de 
1234,  Tabbaye  de  Phalempin  consentait  a  partager  avec  le  chlltelain 
quand  Tf^pave  Stait  un  cheval,  mais  « toutes  autres  coses  aubaines  on 
estrai&res  trouvSes  sur  la  terre  de  Saint-Christophe  appartenaient  & 
Tabbaye  « (2).  En  1249,  le  sire  de  Wasquehal  se  r6servait  sur  uno 
terre  relevant  de  son  domaine  et  vendue  k  Tabbaye  de  Marquette  :  la 
justice  du  sang,  toutes  amendes  depuis  60  sous  et  ce  qu'on  appellait 
vulgairement  les  aubains  (3). 

Au  sujet  du  droit  d*aubaine,  je  trouvo  dans  deux  fiefis  de  nos  environs 
la  trace  de  prc^tentions  soigneuriales  assez  bSnignes  du  reste,  yu  le  pen 
d'imporlance  des  deux  doniaines:  le  seigneur  de  Laoutre,  ultra 
aquam^  it  Lys,  prStendaitau  meilleur  catel  deceuxqui,  vonant  d outre 
Veau,  finissaieni  leurs  jours  sur  son  fief.  Celui  d'outre  Wasnes,  k 
Sailly,  avait  droit  au  bon  casuel  k  la  mort  de  Vaubain  (4). 

Le  meilleor  catel.  —  Sans  doute  ce  droit  de  meilleur  catel  dtait  un 
souvenir  de  Taff'ranchissement  des  serfs,  mais  c'Stait  en  mfime  temps 
un  vestige  de  Taucienne  servitude  perpStuant  a  travers  les  si^cles,  pour 
les  afii'anchis,  la  trace  du  vice  originel  de  leur  condition,  et  k  ce  iitre 
on  s'Stonne  moins  qu'il  fut  considers  comme  odieux.  Ce  droit,  au 
moins  surannS,  se  retrouve  encore  dans  les  aveux  et  dSnombrements 
de  la  seigneurie  de  Roubaix.  « Item  i  a  il  un  siervage  apparionant  a 
»  men  dit  fief  Ik  ii  il  i  a  plusieurs  hommes,  femmes  et  enfans  et  sent 


(1)  Commentaire^  t.    Ill,   pp.  OG  et  73.  —  On  a  aussi  fait  venir   estrayer   do 
strata,  chauss^o,  en  Tappliquant  aux  objets  trouv^s  sur  les  chemins. 

(2)  Th.  IjEURidan,  Les  Chdtelains  de  Lille,  cartulaire,  n®107. 

(3)  Fonds  de  Marquette.  —  Mir^eus,  t.  Ill,  p.  394. 

(4)  D^nombrement  de  la  baronnie  de  Gysoing. 
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»  au  meilleur  C(|t6l  h  le  mort »  (1).  On  le  retrouve  aussi  k  Wattrelos. 
En  1469,  moins  pour  en  tirer  profit  quo  pour  defendre  ses  droits 
souvent  m^connus,  I'abb^  de  Saint-Bavon  revendiquait  comme  sien  le 
droit  de  meilleur  catel  et  faisait  citer  au  Con$eil  deFlandre  le  baillide 
Lille  qui  ayait  et^  saisir,  dans  la  maison  mortuairo  d'un  habitant  de 
Wattrelos,  la  robe  de  sa  dt^funte  femipe  comme  son  meuble  de  plus 
grande  valeur  (2). 

11  est  certain  qu'en  astreignant  tous  leR  habitants  d'nne  seigneurio  au 
droit  de  meilleur  catel,  on  Tappliquait  abusivement  en  mdconnaissant 
son  origine;  raais  les  seigneurs,  dans  Timpossibilite  de  distinguer 
parmi  Icurs  sujets  les  descendants  des  serfs  affranchis,  au  prix  de  leur 
meilleur  meuble,  du  droit  rigoureux  de  la  main-morte,  trouvaientainsi 
un  moyen  siir  de  les  atteindre. 

Les  confiscations  —  Notre  province  6tait  en  possession  d'un  privi- 
lege exceptionnel,  celui  de  non  confiscation.  Pour  aucun  crime,  meme 
celui  de  l&ze-majest^  divine  et  humaiue,  les  biens  d'un  condamn(i  ne 
pouvaient  6tre  coufisqu^s  et  revonaient  k  ses  h^ritiers  legitimes.  Mais 
la  seigneurie  de  Watlrelos,  bien  qu'enclav^e  dans  la  chSitellenie  de 
Lille,  n'en  /aisait  pas  partie  et  Tabbd  de  Saint-Bavon  y  jouissait  du 
droit  de  confiscation,  droit  qui  lui  fut  confirm^  par  un  arrSt  de  Louis  XI, 
et  qu'il  exerga  plusieurs  fois.  En  1551,  le  tiers  des  biens  d'un  condamn6 
a  mort  pour  homicide  ^tait  partag^  entre  Tabb^  et  le  fr&re  de  la 
viclime  (3).  —  Le  possesseur  du  fief  des  Murins,  a  Halluin,  autre 
enclave  tenue  de  la  seigneurie  d'Ynsdhove,  inscrivait  dans  ses  aveux 
et  denombremenls  les  confiscations  au  nombre  de  ses  droits  (4). 

Dans  un  cas  tout  particulier,  la  couluine  de  Carvin-Epinoy  permettait 
la  confiscation.  Si  pendant  la  tranche  fete  d'icelle  seigneurie  quelque 
d^bat  avait  lieu  k  sang  et  que  mort  s'ensuivit,  le  d(^liuquant  ^tait  k 
punir  criminollement  et  ses  biens  ^taient  confisqute  au  profit  du 
seigneur ;  mais  pour  mort  et  autre  cas  criminel  hors  de  ladite  fete, 
confiscation  n  avait  pas  lieu.  —  Par  une  autre  exception  dont  la 
source  ^chappe,  les  coutumes  en  cours  dans  les  possessions  de  Saint- 
Am^  :  k  Douai,  Anhiers,  Corbehem,  Houplin  etFaches,  reconnaissaient 


(1)  15  mars  1388  (V.  St.). 

(2)  Bistoire  de  Wattrelos^  par  le  P.  Alex.  Pruvost,  p.  139. 

(3)  Bistoire  de  Watlrelos^  par  le  P.  Alex.  Pritvost,  p.  162. 

(4)  Th.  Leuridan,  Sfatistique  feodale  de  la  chdteUenie  de  LiUe^  IV.  Le  Ferrain. 
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a  cette  coll^giale  le  droit  de  conflseatioii  (1)  que  r^poussaii  toule  la 
pravince  de  Lille,  Douai  el  Orchies. 

Mais  la  confiscation  limii^e  a  Tobjet  ou  h  rinstrument  d*un  d^lit^tait 
pr^Yue  dans  quelques  d(5norabroraenls  coramo  sanction  special©  de 
certains  droits  seigneuriaux  et  des  mesures  de  police  qu'il  appaKenait 
aux  seigneurs  hauls  jusliciers  el  vicomtiers  d^'^dicter.  C*est  ainsi  que 
le  sire  de  Comines,  dans  son  domaine  traverse  par  la  Lys,  pouvait 
oonflsquer  les  bateaux  ou  barquettes  qui  n'etaicnt  pas  gardes  la  nuit  (2). 

Le  pesage  et  le  mesdrage,  ponderatio,  mensuragium,  —  Dans 
r^numfiration  des  exactions  et  coutumes  dont  la  comtesse  Jeanne 
exemple  les  religieuses  de  Marquette,  en  1233,  est  compris  Ic  droit  de 
pesage,  exactio  panderationis  (3).  Sans  cloute,  la  comtesse  entendail 
accorder  k  Tabbaye  de  Marquette  le  privilege  do  faire  peser  gratui- 
tement  ses  denr^es  dans  les  pesages  publics,  car  dans  le  sens  qui  forait 
d(5river  ce  droit  de  la  banality  des  pesages,  on  ne  le  rencontre  point 
dans  noire  chatellenie. 

II  revenait  aux  seigneurs  de  Comines  le  droit  d'un  denier  sur  chaque 
rasifere  de  grains  que  Ton  mesurait  sur  la  Lys  aussi  avantque  s'(5tendait 
r^chevinage  de  cette  ville ;  le  profit  des  mesurages  efiectu^s  a  la  halle 
avail  ^16  cM&  par  Tun  d'eux  h  la  communaut^.  D'autres  seigneurs 
pouvaient  percevoir  des  redevances  analogues;  mais  les  d^nombre- 
ments  ne  disent  pas,  et  la  coutume  encore  moins,  qu'on  fut  oblige  de 
se  servir  du  mesurage  seigneurial.  La  police  des  poids  iet  mesures 
exercde  par  les  seigneurs  hauls  jusliciers  et  vicomtiers  qui  pouvaient 
les  ^talonner  s*ils  en  avaient  litre  et  possession  dearie  par  elle-mfinro 
Tid^e  de  cette  obligation. 

Le  tonlieu,  teloneuniy  tolnium.  —  C'^tait  un  droit  lev^  sur  les 
besliaux  et  autres  objets  vendus  dans  une  seigneurie.  Le  maire  d'En- 
ueti&res-en-Weppes  percevait  un  tonlieu  dans  cette  villa  en  1163  (4). 
En  1190,  Bauduin  III  de  Comines  accordait  a  Tabbaye  de  Nonnen- 


(1)  BouTHOBS,  Coutumes  locales  du  BaUliage  ct Amiens,  t.  II,  pp.  519-527. 

(2)  Denombrement  de  la  seigneurie  de  Comines. 

(3)  MiRiEUS,  t.  Ill,  p.  391. 

(4)  Et  tolnium  quod  de  villa  habuit  (Van  Loker£n,  Charles  et  documents  de 
rabbaye  de  Saint-Pierre  d  Gand^  n"  285. 


bossclio  raffranchissement  rfu  tonlieu  dans  sa  Tille  do  Comincs  (1). 
En  1220,  dans  les  villae  de  Bauvin  et  d'AnnoeuUin-en-Careinbaut  et 
do  Mons-on-P6vele,  lo  tonlieu,  thetoneum,  ^lait  lev6  par  Tabbayo  de 
SaintrVaast  d'Arras  (2).  En  1225,  oii  le  percevait  h  Camphin-en- 
Carembaut  pour  Tabbaye  de  Saint-Pierre  de  Gand  (3). 

Les  tonlieux  n'^taient  pas  d'origine  f6odale,  car  on  les  connaissait 
dans  la  Grfece  et  k  Rome.  Sous  les  premiferes  races  de  nos  rois,  les 
capituiaires  formulaieni  de  nombreuses  prescriptions  sur  les  tonlieux 
qu'ils  distinguaient  en  anciens  et  en  nouveaux,  en  justes  ou  injustes  (4). 
La  fSodalitiJ  n*eat  garde  de  rejeter  un  droit  que  lui  transmettaient  les 
regimes  ant^rieurs,  raais  ce  qui  est  manifesto  c'est  que  les  taxes 
irapos(5es  danslos  seigneuries  de  notre  contr^e  ^taieat  toujours  minimes. 

Pour  droit  do  tonlieu  dans  chacun  des  mez  de  Piettre,  k  Aubei's, 
le  seigneur  se  contentait,  en  1240,  do  la  rente  d'une  poule  par  an  (5). 

Moyennant  le  payemcnt  de  26  sous  6  deniers  r6partis  sur  chaque 
raaison,  les  habitants  do  Vendeville  pouvaient  vendreleurs  bestianx  en 
toute  franchise  (6).  La  perception  de  26  sous  6  deniers  dans  quaranto 
maisons  peut-Stre  ne  devait  pas  laisser  au  seigneur,  dans  les  dernicrs 
sifecles,  un  revenu  bien  appreciable.  Quand  elle  n'^tait  pas  rachetee, 
la  redevanco  ne  d(5passait  gufere  quelques  deniers  et.  encore,  pour 
Texiger,  fallait-il  produire  un  tilre  ou  prouver  une  possession  imm^ 
moriale,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle  ne  so  percevait  plus  que  dans 
les  seigneuries  imporlautes  qui  se  transformaient  on  villes  et  oil  lo 
tonlieu  6tait  d'un  plus  grand  rapporl ,  meme  quand  il  laissait  a  la  charge 
du  seigneur  la  fourniture  des  bancs  pourT^talage  des  denr(ies  (7). 

Le  forage  et  le  gambage,  foragium^  cambagium,  la  maltote, 
mala  tolta. —  C'6taient  des  droits  pergus  sur  le  vin  et  la  bifere,  camba, 
d^bit^s  dans  la  seigneurie  par  les  tenanciers.  En  1220,  Tabbayc  do 


(1)  Ab  omni  ville  nostre   thelonei  exctctione.   (Van  Hollebeke,  Labbaye  de 
Nonnenbossche,  cartulaire,  p.  66. 

(2)  Th.  Leuridan,  Les  Chdtelains  de  Lille,  cartulaire,  n*"  89. 

(3)  Van  Loreren,  Chartes  et  documents  de  labbaye  de  Saint^Pierre  d   Gand, 
n«  478. 

(4)  Voir  Baluze  k  la  table  du  Tome  !•' :  Telonea  antiqua  etjusta ;  telonea  injttsta, 

(5)  M«T  Hautcceur,  Cartulaire  de  Saints-Pierre  de  Lille,  n«  CGCVI. 
(0)  Denombrement  du  fief  du  chAtelaiu  do  Lille. 

(7)  Archives  de  Roubaix,  CC.  173-175,  183. 
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Saint'Yaast  d' Arras  exergait  ces  droits  h  Bauvin  et  h  AnnoBullin-eD- 
Carembaut  ainsi  qu'k  Mons-en-Pevfele  (1).  En  1235,  I'abbaye  de  Saint- 
Pierro  de  Gand  perccvail  les  mSmes  droits:  /b/Wfa,  canibaria^  a 
Camphin-en-Carorobaat  et  k  Knneti&res-en-Woppcs  (2).  Les  forages 
figuront  dans  la  loi  de  Piettre,  a  Aubei*s,  en  1240(3). 

Dans  noire  contr^e  le  pouple  avail  fldtri  cetto  imposition  du  nom  de 
maltote,  mauvaise  taxe,  taxe  r^prouv^e.  La  sentence  arbitrale  qui  mit 
fin,  en  1251 ,  au  conflit  do  juridiction  ^lev^  entre  le  comte  Thomas  et  la 
colldgiale  de  Saint-Pierre  de  Lille,  decide  que  les  hdtes  de  Tdglise  no 
seraient  pas  plus  que  les  bourgeois  de  Lille  soumis  a  la  maltoto  pour  le 
le  vin  qu'ils  vendraienl  en  cetto  ville  (4). 

A  Roubaix,  quo  je  cite  Yolontiers  parce  que  tout  ce  qui  regarde  sa 
seigneurie  m*est  famillier,  on  trouve  dans  les  d^nombremcnts  cette 
mention  qui,  report^e  k  quati-e  ou  cinq  si&cles  plus  haut,  donnerait  une 
autre  id^e  de  la  legitimitfi  originaire  de  ce  droit.  En  1458  ot  ann^es 
suivantes,  Pierre  de  Roubaix  accorde  en  anient ement  perpetuel  et 
heritable  6  bonniei's  4  cents  de  terre  a  divers  colons,  k  charge  d'y 
maisonner  et  k  condition  de  n'y  pouvoir  vendre  du  vin  qn'en  payant 
4  deniere  par  lot(ou  16  sous  8  deniers  par  hectolitre),  pourrafforage(5). 
Cela  ^tablirait  bien  que  co  droit  fl^tri  6tait  plutdtTeffet  de  conventions 
que  d*usurpations. 

Comme  la  pr^c^dente,  cetle  taxe  devait  fitre  pergue  surtout  dans  les 
seigneuries  les  plus  peupl^es.  Ainsi  a  Comines,  le  droit  d'afforage,  do 
gruute  ou  de  carabage  (itait  complet :  le  seigneur  avail  droit  k  deux 
lots  par  muid  sur  tous  les  vins  qui  se  vendaient  par  brocs  dans  la  ville 
et^chevinagede  Comines  et  k  deux  lots  de  bifereoucervoisesurchaque 
brassin  brass^  en  ladite  villo  et  ^chevinage,  et  d*un  lot  sur  chaquo 
tonnean  amen^  du  dehors  (6). 

On  devait  s'expliquer  difficilement,  au  dernier  si&cle,  comment 
16  sous  8  deniers  sur  cent  litres  de  vin,  ou  4  litres  (7)  do  Mere  sur  lout 


(1)  Th.  Leuridan,  Les  Chdtelains  de  Lille,  cartulaire,  n«39. 

(2)  Wautkrs,  De  l^origine  des  liberie  communales  en  BelgiquSy  Preuves,  p.  94. 

(3)  U.V  Hautcceur,  Cartulaire  de  Saint-Fierre  de  Lille,  n'  CCCVI. 

(4)  Malam   toutam  non   solvant  Nee  in  nundinis  super  Insulensem 

eandem  terram  vinutn  vendentes,  (Mdlbus,  t.  Ill,  p.  590. 

(5)  Archives  de  Roubaix  ,  Ddnombrement  de  la  Seigneurie. 
(())  Aveu  ci  denombrement  de  la  seigDeurie  de  Comines,  1G20. 
C7)  Je  prends  le  lot  pour  deux  litres. 
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un  bi-assin,  yalaient  encore  au  droit  d*afforage  ot  de  cambage  tant  do 
d^favear.  Aussi,  jo  soupgoune  qu'il  y  a  confusion  et  que  rimpopularit(i 
s'adressail  non  au  droit  seigueurial  qui  no  pouvait  plus  aiors  avoir 
d'influence  sur  le  prix  do  la  boisson,  inais  au  droit  communal  do 
merae  nature,  k  Taccise,  par  exemple,  au  moyon  de  laquelle  cotto 
memo  villo  de  Coraines  que  je  viens  de  citer  pourvoyait  depuis  1414 
aux  dispenses  qu*elle  avait  k  supporter  tant  pour  Ic  gouvcrnoment  do 
r<ichevinage  que  pour  rentretien  des  pav^s,  des  Edifices  et  autros 
ouvrages  de  ladite  villc  (1). 

Les  peages  :  le  vinage,  le  rouaoe,  le  pontenagb.  —  On  designait 
par  ces  divers  noms  les  droits  pergus  par  le  seigneur  sur  les  allelages 
passant  a  travorsseslerres.  Deschemins  sont  traces  sur  les  fondsd'une 
seigneurie  afin  d'ouvrir  aux  colons  des  communications  et  dos 
ddbouch^s  pour  T^coulement  de  lours  denrees  soit  vers  le  ch&teau, 
soil  vers  les  villages  voisins,  soit  vers  les  villes.  Si  des  <5lrangers  se 
serventde  cos  chemins,  il  nest  que  juste  qu'ils  payent  au  seigneur  uno 
l^gfere  indemnity.  En  1233,  la  comtesse  Jeanne  accordait  k  Tabbaye  de 
Marquette  Texemption  des  droits  de  vinage  et  de  rouage  dans  les 
terres  de  sa  domination  (2). 

Une  ou  plusieurs  des  routes  trac^es  sur  les  fonds  d'une  seigneurie 
doivent  traverser  un  cours  d'eau;  le  seigneur  y  fait  construiro  des 
ponts  a  ses  frais  et  se  charge  de  leur  entretien,  mais  il  exige  avcc  raison, 
semble-t-il  encore,  une  indemnity  des  Strangers  qui  y  passent  avec  des 
chevaux  et  des  chariots  charges.  Tel  ^tait  le  principe  de  la  redevanco 
du  pont^nage  pratiqu^,  d'ailleurs,  dans  les  temps  antcirieurs.  Avant  la 
f6odalit6,  dans  le  fisc  royal  d'Annappes  et  Gruson,  on  percevait  uno 
taxe  sur  deux  ponts.  En  812,  les  envoy^sde  Charlemagne  constalaient 
que  cette  taxe  avait  produit  60  muids  de  sol  et  2  sous  (3). 

Les  phages  seigneuriaux  que  Ton  considerait  comme  des  servitudes 
rigoureuses  et  que  la  coutume  ne  reconnaissait  que  s'ils  6taient  rcifet 
d'une  concession  du  prince  ou  d'une  possession  imm^moriale,  figurent 
dans  un  certain  nombre  de  d^nombrements  pour  attestor  un  usage 
constant ;   mais  ils  tombaient  progrcssivement  en  d4su4tude  par  la 


(1)  Aveu  et  dSnombrement  de  la  seigneurie  de  Gomines,  1620. 

(2)  Absque  omni  exactione  xfAruigii  et  rotagii,  (MiR^us,  t.  Ill,  p.  394). 

(3)  Be  pontibus  II  sale  modios  LX  et  soUdos  IL  (Gubrard,  Polyptyque  de  Vabbe 
Irminon^  t.  II,  appendix,  p.  301). 
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raodicit^  meme  de  la  redevance  qai  avec  le  temps  ne  repr^senlait  plus 
qu'une  valeur  n^gligeablo  ea  6gardi  aux  charges  aff^rentes  au  droit. 
Je  cite  un  exemple  quo  j'ai  sous  la  main.  Le  seigneur  de  Roubaix 
percovait  un  droit  de  peage  de  2  Hards  par  chariot  etranger  passant 
sur  les  deux  ponts  de  Fourqu'encroix  et  de  la  Chauss^e,  mais  il  ^tait 
tenu  d'entretenir  lesdits  ponts.  En  1693,  il  y  avail  longtemps  qn'uno 
aussi  minime  redevance  avail  cess6  d'fitre  une  compensation  sufBsante 
memo  des  frais  de  perception  el  Ton  congoil  sans  peine  que  le  prince 
d'Epinoy  Tail  alors  abandonn^e  ct  que  le  prince  d<*  Soubise,  Tun  de 
ses  successeurs  ait  refus6  de  la  comprondre  encore  dans  les  aveux  et 
denombrements  de  sa  seigneurie  (1). 

Au  surplus,  il  ne  faudrait  pas  induire  de  cotte  longuc  nomenclature 
des  droits  seigneuriaux,  dont  une  partie  n'^taient  qu'^vcntuels  on 
locaux,  qu'ils  dussent  peser  d'une  nianihre  excessive  sur  les  populations  ; 
la  v6ril6  est  qu'il  y  a  beaucoup  k  rabattre  des  disserlalions  passionn6es 
qui,  pronant  texte  de  ces  droits  habilement  pr^sent^s,  font  de  la 
condition  des  paysans  d'autrefois  les  plus  sombres  tableaux.  Notre 
temps  est  d  ailleurs  mal  venu  de  rdcriminer  centre  les  droits  de 
Todieuse  f(5odalit6,  lui  qui  les  a  tons  conserves  ;  leur  abolition  en  1789 
ayant  6t6  purement  nominate  el  n'ayant  op6r6  en  r^alilA  qu'un 
d^placement  avec  aggravation.  Aux  seigneurs  s'est  substitu^  TEtat,  et 
les  impels  directs  ou  indirocts  qu'il  pergoit  avec  plus  de  rigueur  ne 
sent,  dans  leur  essence  comme  dans  leur  forme,  que  la  r^edilion 
consid^rabloment  augment^e  des  charges  qui  grevaient,  sous  le  regime 
fSodal,  le  sol  et  les  personnes. 


(1)  Archives,  denombrements  et  Histoire  de  Roubaix. 
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GHAPITRE    XV. 

Droits  fllni^allerfi. 


Relieft  en  nature.  Le  FUgard  au  Jamhon,  c/uinsons  gatdoises.  Lc  bassin  sonnant. 
Les  anneaux  a  pierre.  —  Services,  redevances  et  droits  divers.  Le  vin  du  cru. 
Le  fromage  vert.  Les  oeuft  de  Pdques.  La  moue,  les  grenouilles. 

Dans  r^num^ratiou  des  droits  f^odaux  aux  chapitres  pr^c^dents, 
j'ai  reserve  ceux  qui,  par  leur  singularity,  leur  bizarrerie,  leur  sens 
parfois  grotesque,  paraissaiont  appartoair  a  d'autres  temps  et  k 
d'autres  moDurs,  c'est-k-dire  k  cette  phase  dernifere  du  r(5gime  feodal 
dont  on  pent  fixer  les  debuts  k  la  fin  du  XI V  sifecle.  Dans  cet  ordre, 
les  d^nombremonts  des  fiefs  do  notre  chSitellenie  de  Lille  enrogistrent 
un  certain  nombre  de  reliefs,  de  services,  de  redevances  et  de  droits 
que  ie  moment  est  venu  de  rappeler  au  moins  bri&vement. 

Reliefs  en  nature.  —  Le  plus  ordinairement,  comme  il  a  et6  dit 
plus  haut,  les  reliefs  des  fiefs  ^taient  stipules  en  argent  et  n*exc^daient 
pas  10  livres  pour  les  plus  considerables.  Dix  livres,  dans  les  temps 
antdrieurs,  constituaient  une  somme  assez  importante;  k  la  fin  du 
XIV*  sifeclc,  elles  reprt^sentaient  encore  une  valour  de  250  francs  de 
nos  jours,  mais  qui  allait  toujours  en  s'amoindrissant  et  dont 
r^ch^ance,  d'ailleurs,  n'arrivait  que  tons  les  20  ou  30  ans.  Mais  les 
reliefs  en  nalure,  ceux  dont  il  s'agit  ici,  n'6laient  stipules  que  pour  les 
fiefs  simples,  pour  les  fiefs  du  dernier  degr^,  la  plupart  innomm^s  et 
de  creation  rdcenle. 

Les  Wanes  6perons  ou  eperons  d'argent,  les  ^perons  d'or  ou  dor6s, 
les  blanches  lances  ou  fiits  de  lance  avec  ou  sans  fer,  les  blancs  gants, 
les  mouffles  de  cerf  suffisamment  fourr6es,  les  mouffles  de  loup  dou- 
bldes  de  drap  blanc,  les  armes  «  de  plaisance  »,  les  objets  servant  aux 
exercices  et  aux  jeux  du  pays,  tels  que  les  vires  d'arbalfetes  k  fer 
d*argent,  les  vires  ou  flfeches  d'arc  k  main  ferries  d'argent,  ou  moitie 
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fer  d'argent  ol  le  cran  d'argent,  les  ^toeufs  blancs  (1),  des  rondes 
boules  de  bois,  les  carpes  de  cuisine  quand  le  fief  consiste  en  une 
p^cherie,  sont  des  reliefs  qui  n*offrent  rien  d*anornial.  On  peut  en  dire 
aulant  du  chapon,  mais  le  seigneur  de  Chereng  voulait  le  chapon  blanc 
avec  une  sonnelle  au  pied. 

Un  fief  pr6s  du  moulin  de  Roubaix  devait  pour  relief  un  paon  et  un 
rossignol,  <  ledil  rossignol  k  livrer  en  temps  el  saison,  quand  ils 
nichenlel  que  Ton  en  peul  decouvrir  ».  —  Un  fief  tenu  du  Maisnil-en- 
Weppes  devail  une  petite  gioie  faite  de  fil  d'archal  avec  un  char- 
donneret  dedans. 

Tci  les  oiseaux-reliefs  sonl  vivants;  ailleurs  certains  seigneurs  en 
demandaient  la  representation,  «  la  seaiblance  ».  Un  fief  tenu  de  la 
soigneurie  d'Hallennes  devait  pour  relief  un  faucon  d'argent, 
«  coulour^  en  semblance  d'un  faucon  vif  de  la  grandeur  (Fun  moyen 
»  faucon  de  la  valeur  de  10  livros  ».  Le  fief  de  T^pervier  h  Vcrlinghem 
6tait  ainsi  appel6  parce  qu'il  devait  pour  relief  un  epervier  d'or  et  un 
pareil  ^porvier  d'or  a  la  vente,  don  ou  transport  du  fief,  au  lieu  du 
dixi&me  de  sa  valeur. 

Le  faucon,  T^pervier,  sonl  des  oiseaux  do  cbasse,  et  il  n'est  pas 
(itonnant  que  le  seigneur  d'Armentiferes  ait  stipul6  pour  Tun  des 
fiefs  tenus  de  sa  seigneurie,  le  relief  d'une  paire  de  soanettes  d'argent 
pour  arraer  ses  faucons  et  ses  ^perviers.  —  Le  fief  des  Cloquettes  a 
Saingbin-en-M6lantois  tirait  son  nom  du  relief  de  deux  clocheltes 
d'fipervier. 

II  est  des  reliefs  qui  r^vfilent  des  gouts  f^minins  :  dame  Yolente  de 
Werchin,  princesse  d'Epinoy,  conc^dant  a  deux  ficuyers,  vers  lafindu 
XVr  sifecle,  le  fief  fl(5gard  de  rHommelet-au-Bois  et  celui  de  la  Fosse- 
aux-Chenes  h  Roubaix,  stipule  pour  le  premier,  «  un  cranselin  de 
flours  »  (2),  et  pour  le  second,  «  deux  plumes  parses  (3).  Dans  le  rofime 
ordre  rentrent  les  aiguillettes  de  soie  et  les  aiguillettes  vernieilles 
ferries  d'argent,  un  peigne  d'ivoire  pesant  une  once  qui  constituaient 
les  reliefs  de  fiefs  relevant  du  Vieux-Biez  et  de  Saint-Simon  a 
Armenti^res,  et  de  la  seigneurie  d'Haubourdin. 


(1)  Balles  du  jeu  de  paume,  de  stupa,  ^toupe.  Le  jeu  de  baUe,  qui  a  ^tS  certai- 
nement  pratique  dans  la  chatellenie  de  Lille,  n*y  a  cependant  laiss^  que  peu  de 
traces. 

(2)  Crancelin,  couroune  de  fleurs. 

(3)  Denombremcnt  du  15  avril  1621  (Archives  de  Roubaix,  AA.  2,  f«  102,  v« 
otl03). 


Le  vin,  les  victuailles,  les  chansons,  les  rSjooissances  avaient  aussi 
leur  rdle  dans  les  reliefs.  Lo  seigneur  d* Armouti&res  se  faisait  apporter 
par  un  de  ses  vassaux  un  verro  plein  de  vin  Wane  ;  —  celui  de  Bois- 
Grenier  un  verre  k  pied  aussi  plein  de  vin  bianc  ou  un  dcmi-lot  on 
terro  plein  de  vin ;  —  le  sieur  de  Rocques  h  Ascq  un  verre  plein  de 
vin  clairet.  D'aulres,  commele  chfttelain  de  Lille,  se  conlentaient  du 
verre,  voire^  d'une  paire  de  «  doubles  voires  »  pour  le  fief  do  la 
Marquette  k  Pont-k-Marcq  et  le  fief  de  Pr6pouille  h  Aubers ;  comme 
le  seigneur  d'Hellerames,  d'un  «  voire  de  cristallin  ».  —  L'un  des 
vassaux  du  seigneur  du  Maisnil  en-Woppes  relevait  son  fief  au  moyen 
d'une  cheval(ie  de  cerises  pesant  200  livi-es  a  livrer  au  ch&teau  de 
Fersin  €  ou  aussi  loin  »  (1). 

I^  FLEGARD  AU  JAMBON,  CHANSONS  GAULoiSES.  —  Parmi  les  fiofs  tenus 
de  la  seigneurie  de  Templeuve-en-Dossemez,  qui  appartenait  alors 
b  la  ch&tellenie  de  Lille,  se  trouvait  le  fief  flSgard  au  jambon  quidevait 
pour  relief  «  un  jambon  de  Mayence  cuit,  avec  de  la  moutarde  sucr^e  > ; 
le  vassal  etait  lenu  de  le  presenter  au  seigneur  de  Templcuve  6tant 
k  table.  «  en  chantant  gaillardement  la  chanson  vulgairement  appel^e : 
»  Regnauld  de  Montauban  trouve  sa  mfere  raorle  ot  lui  souffle  au  cul 
»  et  so  la  reconforle  »  (2).  —  L*h^ritier  du  fief  des  Rosiferes,  k 
Cappelle-en-P^vele,  chantait  pour  tout  relief  «  la  chanson  d'Audergor 
»  le  Breneux  ».  Passe  pour  le  jambon  de  Mayence  et  mfime  pour  la 
moutarde  sucr^e,  mais  ces  chansons  si  gauloises !  Pauvres  vassaux 
qui  tenaient  lours  fiefs  k  un  tel  prix,  exigible,  je  ne  dis  pas  exig^,  tons 
les  25  ou  30  ans ! 

Le  bassin  sonnant.  —  Un  flef  fl6gard  sur  le  chemin  de  la  Croiselte  du 
Pret,  k  Roubaix,  «  doibt  pour  relief  a  la  mort  de  Th^ritier  chascun  an 
»  et  fin  d'aoust,  quand  on  carie  la  demifere  car^e  des  dimes  de  rhoslel 
»  dudict  Roubaix,  venir  par  luy,  et  ses  successeurs  apr^s  luy,  atout 
»  (avec)  un  bachin,  (en)  sonnant  sur  ledicl  car  depuis  oil  ladicte  carree 


(1)  En  dehors  des  reliefs  de  fiefs  les  cerises  jouaient  a  Lille  un  certain  rdle  :  le 
Magistrate  quand  il  ayait  remporte  quelque  victoire  sur  la  f^odalite,  faisait  parfois 
distribuer  des  cerises  aux  enfants  de  la  viUe,  pour  quHl  leur  en  souvenist  (Houdoy, 
Chapiires  de  VHistoire,  de  lAUe^  pp.  23-24,  an  nee  1342). 

(2)  La  Biblioth^ue  de  TArsenal  possede,  sous  le  n«  actuel  2990,  le  roman  de 
«  Renaud  do  Montauban  »,  attribu6  k  Huon  de  ViUeneuve.  Est-ce  le  roman  qui  a 
inspire  la  chanson  ? 
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»  S6  cherge  jusques  la  grange  dudict  hostel  de  Roabaix,  en  luy  faisani 
»  savoir  Theure,  el  ne  doibt  nnlz  aultres  reliefs  h  la  mort  de 
»  rWrilier  » (1). 

Les  anneaux  a  PIERRE.  —  Je  lermine  ce  qui  concerne  1<)S  reliefs  par 
une  particularity  d'un  autre  genre  que  me  fournit  la  coutume  locale 
d'Epinoy  et  Garvin.  Les  gens  de  cette  seigneurie,  sise  autrefois  dans 
la  ch&tollenie  de  Lille  aux  confins  de  TArtois,  firent  enregistrer  leurs 
coutumes,  le  20  septembre  1507,  au  Bailliage  d'Aroiens,  et  aprfes  avoir 
d6clar6  que  lesdits  droits,  usages,  coutumes  et  maniere  de  faire  avaient 
6i6  certifies  et  alfirra^s  pour  v^rilables  par  deux  cents  personnes  ou 
environ  pour  ce  assemblies  au  chateau  d'Epinoy,  tant  gens  d'Eglise, 
nobles,  pairs,  hommes  de  fief,  que  echevins  et  manants  en  ladite  terre, 
ils  ajoulent :  , 

«  Mesmes  ont  tous,  et  d*un  comiuun  accord,  certifi^  que  ledit  seigneur 
«►  tient  icelle  sa  terre  de  la  personne  du  comte  de  Saint-Pol  et  non  do 
»  la  cont^,  et  que  quand  elle  se  doit  relever,  ledit  conte  est  tenu  vcnir 
»  audevant  dudit  seigneur  d*Espinoy  jusques  a  Tentr^e  des  bois  de 
t>  Sainl-Pol,  au  lieu,  oil  est  croissant  cerlaine  espine,  et  illecq  ledit 
»  seigneur  d'Espinoy  doit  presenter  et  ddlivrer  audit  conte  ung  blanc 
»  fust  de  lanche,  et  ledit  conte  doit  tiror  de  son  doit  un  anneau  h  pierre 
i>  et  le  poser  au  doit  dudit  seigneur  d*Espinoy  ;  et  ainsi  le  ont  touBJours 
^  oy  dii*e  et  maintenir  aux  Scbevins;  mesmes  plusieurs  desdits 
»  d^posans  quy  sent  et  ont  esl6  eschevins  disent  quits  ont  veu  et  qu'ils 
»  gardent,  au  ferme,  plusieurs  anneaulx  h  pierre  quy  sent  attachi^s  a 
»  certain  escript  faisant  mention  de  quel  conte  ilz  procedoyent  et  a 
»  quel  seigneur  ilz  avoient  est^s  di^livr^s  »  (2). 


(1)  Denombrement  de  1621  (Archives  do  Roubaix,  f*  94).  La rcntrcc dela dcrnierc 
charret^o  d'une  moisson  6tait  encore  naguere,  dans  toute  notrc  contr^e,  Tobjet 
d'une  rejouissance  analogue.  On  plantait  un  mai  au  failc  de  cette  charretee  et  les 
moissonneurs  group6s  autour  dudit  mai  criaient  sur  tout  le  parcours  :  «  A  boire  au 
mai !  h  boire  au  mai !  » 

(2)  BouTHORS,  Coutumes  du  Bailliage  cT Amiens^  t.  II,  p.  403,  n«'  32  et  33.  Les 
deposants  affirment  quo  la  terre  d^Epinoy  ctait  tenue  de  la  personne  du  comtc  et 
non  du  comt6  do  Saini-PoL  Cette  declaration  d'une  mouvance  purement  personneUo 
est  un  fait  d'autant  plus  curieux,  dit  M.  Bouthors,  qu'on  ne  trouve  pas  deux 
exemples  semblablcs  dans  toutes  nos  coutumes.  Voir  Texplication  du  commentateur, 
pages  550  et  560. 


-  177  ~ 

Services,  redevances  et  droits  divers.  —  On  voit  dans  les  decla- 
rations des  censiTOs  qu'un  bote,  tenant  de  la  seignourie  de  Roubaix 
trois  parties  d'h^rilage,  devait,  pour  la  premiere,  porter  on  faire  porter 
le  gonfanon  de  TRdpilal  k  la  procession  du  Saint  Sacrement  et  k  la 
d^dicace  de  Roubaix ;  pour  la  seconde,  porter  ou  faire  porter  la  fierte 
de  saint  Georges ;  pour  la  troisifeme,  entasser  les  foins  de  Tbdtel  du 
seigneur.  La  concession  de  ces  heritages  datait  de  la  fin  du 
XV  sifecle  (1). 

Lc  possesseur  de  Lobel  k  Wasquehal,  fief  sans  justice  sur  le  chemin 
qui  mfene  an  Moulin  de  Le  Mare,  devait,  outre  le  relief,  un  service  tel, 
dit  un  d<inombrement  de  la  fin  du  XVI*  sifecle,  que  s'il  arrivait  qu'un 
serviteur  du  seigneur  de  Wasquehal  out  besoin  de  caution  h  Lille, 
ledit  possesseur  du  fief  de  Lobel  devait  rdpondre  pour  lui  jusqu*k  la 
somme  de  30  sous  (2). 

Le  vin  Di?  CRU.  —  Le  tenancier  du  fief  de  la  Bouteillerie,  k  Waltrolos, 
relevant  de  Tabbaye  de  Saint-Bavon  de  Gand,  ^tait  tenu  de  faire  Toffice 
de  bouteiller  durant  le  s^jour  des  abb^s  dans  la  seigneurie  de  Wattrelos, 
et  de  leur  offrir  six  bouteilles  de  vin  du  eru  d'uu  vignoble  qui  en 
d^pendait.  De  mdme  k  la  nomination  des  nouveaux  abb^s,  le  tenancier 
d*un  autre  fief  avait  k  leur  presenter  un  tonnean  plein  de  vin  r^coltd  k 
Wattrelos. 

La  mention  de  ce  fait,  rapports  d'apr6s  un  acte  de  1536,  est  kajouteir 
aux  nombreux  documents  qui  ^tablissent  qu*au  moyen  ftge  la  culture 
de  la  vigne  dtait  rSpandue  en  Flandre  et  en  particulier  dans  notre 
cbktellenie  de  Lille.  On  me  pardonnera  de  saisir  ici  Toccasion  de 
consigner  quelques-uns  de  ces  documents. 

En  812,  les  envoyds,  Missi  dominici,  de  Charlemagne  d^clarent 
avoir  trouvd,  dans  le  flsc  d'Annappes  et  Gruson,  une  vigne  d'un 
arpent  (3). 

Au  milieu  du  XP  sifecle,  Gervais,  archevfique  de  Reims,  louait 
Bauduin  V,  comte  de  Flandre,  d'avoir  fait  cultiver  la  vigne  pour  que 
rien  ne  manqukt  aux  usages  des  hommes  de  sa  region  (4). 


(1)  Archives  de  Roubaix,  CC.  170. 

(2)  Archives  du  Nord,  n®  75  de  VEtcU  genSrcd  des  registres  ct  documents, 

(3^  Voir  Th.  Leuridan,  Une  revendication.  Annappes  et  Gruson  sous  Charle- 
magne. 

(4)  «  Nunc  nichil  in  regione  tua  usibus  hominum  deesse  volens^  ruricolas  ad 
producenda  vineta  excoluisti.  (Monumenta  Gemianice^  Script.,  t.  XV,  p.  855). 

12 
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Le  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Lille  affermant,  en  1235,  sea  biens  de 
Mouclieaux,  stipule  qu'on  tiendra  compte  au  ferroier  des  d^pensea 
faites  pour  ameliorer  les  terras  et  reconstituer  la  vigne  <  k  vigne 
refaire  » (1). 

A  Lille  mdme,  le  chapelain  do  rbdpital  Saint-Sauveur,  qui  vivait 
avant  1265,  donne  k  Saint-Pierre  un  marc  de  fin  argent  sur  tout  son 
heritage,  notamment  sur  sa  vigne  pr6s  de  T^glise  Saint-Maurice  (2). 
Une  autre  personne  donne  unsol  sur  une  maison  k  Tentr^e  de  la  rue 
de  La  Vigne  dans  le  yoisinage  de  la  porte  de  Conrtrai  (3).  On  volt  dans 
Roisin,  en  un  acte  de  fdvrier  1296  (v.  st.),  que  r<iGbeviaage  avait  fait 
couper,  pour  compldler  les  fortifications  de  la  viUe,  des  arbres  derrifere 
les  vignes  du  comto  (4). 

On  pourrait  citer  d*autres  mentions,  mais  il  suffira  sans  doute  de 
noter  que,  dans  notre  chktellenie  de  Lille,  de  nombreux  fiefs,  quinze 
ou  vingt.  rappellent  par  leur  nom  le  souvenir  de  la  culture  de  la  vigne. 
On  trouve,  en  eflet,  la  Vigoe,  la  Grande-Yigne  et  le  Yingne,  k 
Roubaix;  —  le  Yigne,  k  Bondues,  k  Erquiughem,  k  LinseUes,  k 
Prdmesques  ;  —  le  Yigoe  et  les  Yignons,  k  Wattrelos ;  —  le  Yingne 
k  Hem  et  k  Tourcoing  (5). 

On  voit  que  le  nom  de  La  Bouteillerie  est  aussi  ua  souvenir  de  la 
production  du  vin  k  Wattrelos.  II  en  serait  de  mdui^  des  fiefs  de  la 
Bouteillerie,  k  Fromelles,  de  la  Bouteillerie,  k  Bondues  et  k  Sequedin, 
et  peul-dlre  de  la  pairie  de  Yincourt,  k  Lille  et  du  fief  de  Le  Yincourt 
k  Mons-on-Pev61e. 

Le  fromage  vert.  —  Pour  les  biens  qu*il  poss^dait  au  Mont,  en  la 
paroisse  d'Arleux,  la  chapeUe  de  Notre-Dame  d* Arras  devait,  cbaque 
ann<Je,  au  cbapitre  de  la  coll^giale  de  Saint-Pierre  de  Lille  un  fromage 
vert  pesant  45  livres,  port^  k  Arleux  sur  un  chariot  tout  neuf,  muni  de 
quatre  roues  neuves,  train6  par  deux  chevaux  blancs  nouvellement 
ferr^s  et  nouvellement  harnach^s,  le  chariot  conduit  par  un  valet  vdtu 
de  blanc,  portant  des  gants  blancs  et  une  verge  blanche. 


(1)  Msr  Hautcckur,  Cartulaire  de  Saint-Pierre  de  Lille^  p.  227-228. 

(2)  Ad  vineam  suam  ad  Sanctum  Mauricium.  (Mk*"   Hautc(eur,  Documents 
liturgiques  et  necrologiques  de  la  CoUegiale  de  Saint-Pierre^  p.  148). 

(3)  Que  est  ad  introitum    vici   Vinee^  inter  pontem  Ripe  et  portam  Curtraci, 
(Ibidem,  p.  180). 

(4)  Edition  Brun-Lavainne,  p.  339. 

(5)  Voir  la  Statistique  fSodale. 
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Bien  que  le  fromage  ne  ralut  pas  plas  de  dix  k  doue  sous,  lo  mode 
At  livrakon  ne  laissait  pas  d'etre  on^eux  et  coutait  parfois  qiiatre 
livres  a  cent  sous  parisis  et  plus.  Mais  en  1387,  le  chapitre  d* Arras 
avait  livr^  le  fromage  par  son  censier  d'Arleux  sans  garder  les  formes 
4tablies,  dout  plainte  et  assignation  par  le  chapitre  de  Saint*  Pierre. 
Enfin  pour  le  bien  de  la  paix  el  pour  ^viter  de  grandes  dSpeuses,  los 
parties  conclurent  un  accord  en  vertu  duquel  cette  redevance  fut 
convertie  eu  une  rente  annuelle  et  perpdtuelle  de  45  sous  parisis  (1). 

Le  sire  de  Comines  avait  t^llo  franchise  que  ceux  qui  amenaient  dn 
poisson  de  mer  pour  dtre  vendu  en  ville  dtaient  oblige  d*aller  le 
declarer  au  ch&teau  afin  sans  doute  de  lui  en  laisser  les  pr^mices. —  De 
mdme  le  cb&telain  de  Lille  pouvait  faire  ouvrir  k  telle  heure  qu'il  lui 
plaiaait  les  paniers  de  poissons  amends  au  marcbd  de  Lille  et  prendre 
k  prix  raisonnable  la  provision  n^cessaire  a  son  hdtel  (2). 

Lbs  ceofs  de  Paques.  —  U  iXaiX  d*usage,  en  entrant  k  I'^glise  le  jour 
de  Pftques,  d'offrir  un  oeuf  ;  mais  T^lse  de  Roubaix  ne  trouvant  pas 
dans  cette  offrande  de  quoi  payer  les  chandelles  des  t^n^bres  de  la 
seraaine  sainte,  le  seigneur  s'en  cliargea  et  en  compensation  il  fit 
percevoir  les  oeufs  k  son  profit.  II  est  fait  mention  pour  la  premiere  fois 
de  cet  arrangement  dans  le  rapport  et  ddnombrement  de  1401.  «  Item 
»  est  mes  dis  fiefs  de  Roubaix  tenus  de  livrer  les  candeilles  de  t^n&bres 
»  de  le  peneuse  sepmaine,  et  parmi  tant  jo  ay  de  cbascune  personne 
:>  entrans  en  Tdglise  de  Roubaix  au  jour  de  Pasques  un  oeuf  ».  Si  ce 
qui  n*^tait  que  don  volontaire  fut  alors  exig^  par  le  seigneur,  je  ne 
m'oppose  pas  k  ce  qu'on  regarde  ce  droit  comme  un  abutS  feodal  bien 
propt^e  d  faire  prendre  en  horreur  le  nam  seul  de  la  f^odalite. 
Aussi  le  maire  de  Roubaix,  qui  sans  doute  avait  des  ordres  8up^rieurs» 
fit-il  d^fendre  de  percevoir  les  oeufs  du  jour  do  P&ques  do  Tan  1790. 
Mais  reunis  au  pennage  des  pourceaux,  au  droit  de  seel  sur  les  pifeces 
de  bourgetcries  et  au  droit  de  bourse  blanche  dont  je  parlerai  bientot, 
les  oetLfs  de  Piques  ^taieut  afierm^s  quinze  livres  par  an  pour  le  tout, 
en  1779,  ce  qui  me  ferait  croire  que  la  redevance  dtait  toujours  facul- 
tative et  qu*on  se  dispensait  g^n<iralement  de  Tacquitter,  car  k  cette 


(1)  Mff  Hautcceur,  Cartulaire  de  Vdglise  coUegicUe  de  Saint-Pierre  de  Lille^ 
p.  822. 

(2)  Denombrements  de  la  baronnie  de  Gomine»  et  du  fief  du  chlltelaiu  de  UUe. 


ipoque  halt  mille  personnes  allaient  k  Tdglisele  jour  de  Pliqaes.  Quoi 
qu'il  en  soil,  de  ce  quadruple  cdid  du  moins,  les  manaats  de  EoubaU 
n*^taient  pas  foul^s. 

La  ifouE,  LBS  GRENOUiLLES.  —  «  Beaucoupde  droits  f^odaux  qui  nous 
»  r^Toltent,  dit  Michelet,  ^taient  probablemenl  ceux  dont  le  serf  se 
>  plaignait  le  moins,  parce  qu'ils  lui  coutaient  peu.  Telle  est  la  fameuse 
»  obligation  de  battre  I'eau  la  nuit  pour  faire  taire  les  grenouiUes, 
»  lorsque  le  seigneur  vient  au  manoir  >  (1). 

'  De  la  4c  fameuse  obligation  »,  I'un  des  grands  griefs  i^  Tesprit 
moderne  eontre  le  moyen  4ge,  on  ne  trouve  que  de  bien  rares  oxemples. 
Dans  nos  contrdes  du  Nord  de  la  France,  on  cite  Oudezeele  au  terri- 
toire  d'Hazebrouck.  Certains  tenanciei*s  de  cette  seigneurie  4taient 
obliges  une  fots  par  an^  c'est-k-dire  la  veille  de  mai,  de  venir  soit  au 
ch&teau  du  seigneur,  soit  Ik  ou  il  lui  plaisait  de  dormir,  dans  les  liraites 
desa  justice,  pour  veiller  une  nuitet  empdcher  les  greuouilles  de  crier , 
et  h  cet  effet  ils  en  ^taient  avertis  au  prdne  de  1  dglise  le  dimanche 
pr^cedantle  l^mai » (2).  M.  Boutbors,  dans  les  Coutumes  locales  du 
Bailliage  cT Amiens,  qu'il  a  publi^es  et  qui  sont  au  nombre  de  pr&s  de 
400,  a  rencontrd  une  seule  mention  de  ce  droit  k  Drucat,  en  la  pr4ydt^ 
de  Saint-Riquier  (3).  M.  Leopold  Delisle,  dans  ses  Etudes  sur  la  condition 
de  la  classe  agricole  en  Normandie,  declare  n'en  conoaitro  aucun 
exemple  ancien  (4).  Mais  je  laisse  parler  Michelet. 

«  Ily  avaitk  Roubaix»  pr^sde  Lille,  une  seigneurie  du  prince  de 
»  Soubise,  ou  les  vassaux  ^taicnt  obliges  de  venir  d  certain  Jour  de 
»  Vannie,  faire  la  moue,  le  visage  toumd  vers  les  fenStres  du  chftteau, 
»  et  de  battre  les  fossds  pour  empScher  le  bruit  des  grenouilles  *  (5). 

Quelque  soin  que  j'aie  pris,  je  n'ai  rencontr^  cette  redovance  que 
dans  Michelet  et  ceux  qui  Tout  copi^ ;  nuUe  trace  dans  les  aveux  et 
d^nombrements  ou  scrupuleusement  tons  les  droits  ^taient  constates ; 
hulle  trace  dans  nos  archives  que  j'ai  explor^es  pendant  trente-quatre 


(1)  Ort^tn^  £/m  c/rotY /ranpaw,  Introduction,  XLIII. 
-  (ii)  liOUis  BB  Babcker,  Noordpeene,  sa  seigneuriOy  son  dgliae  et  son  monasters^ 
dans  les  Annates  du  Comite  ffamand  de  France^  T.  IV,  p.  48. 
•    (3)  T.  l,p.484. 

(4)  P.  89,  note  IIF). 

(5)  Origines  du  droit  frantms,  p.  253. 
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ans.  Ce  n'est  peut-6tre  pas  aux  yeux  de  tous,  une  raison  sufAsante 
pour  nier  robligalion,  et  sans  peine  je  Tadmetlrais  comme  uno  recoa- 
naissanco  plaisante,  bouffonne,  mais  g^n^reuse  an  fond,  exigSe  par  le 
seigneur  pour  prix  d*une  concession  a?aatageuse.  Pierre  de  Roubaix 
faisait  porter  k  la  procession  la  cMsse  de  saint  Georges  ou  le  gonfanon 
de  rHdpilal,  mais  le  prince  de  Soubise^  le  prol^g^  de  la  Pompadour 
a  pu  ne  pas  apporter  un  meme  ordre  dldSes  et  mettre  ses  gSn^rositds 
au  prix  d*une  grimace.  II  savait  pourtant  qu*il  n'aurait  pas  joui  du 
spectacle,  et  que  son  i*epos  ne  serait  pas  trouble  par  les  grenouilles, 
car  le  cMteau  de  Roubaix  n*6tait  plus  habitable  pour  un  aussi  grand 
seigneur. 

Comme  on  le  pense  bien,  j'ai  interrog^  la  tradition ;  or  voici  ce  qa'un 
ancien  cultivateur,  grand  onnemi  des  seigneurs^  mo  rapportait  il  y  a 
40  ans,  relalivement  aux  grenouilles.  Le  dernier  bailli  de  Roubaix, 
Lagache  de  Bourgies,  voulait  mainlenir,  on  principe  du  moins,  les 
quelques  corvees  annuelles  stipul^es  dans  les  baux  des  censes  et  dans 
les  arrentements.  Au  jour  marqud  les  redevables  arrivaient  dans  la 
cour  du  chftteau,  mais  il  n'y  avait  plus  de  pr^s  h  fener^  plus  de  r^coltes 
k  entasser  dans  les  greniers  de  THdtel,  et  Ton  n'fitail  pas  sans  embarras 
pour  occuper,  m£me  en  apparence,  tout  ce  monde  qui  ne  demandait 
qu*k  s'acquitter.  Le  bailli,  toujours  au  dire  du  rapporteur,  leur  faisait 
parfois  battre  les  fosses  du  chateau  en  mani^re  de  passe-temps.  Loi^ 
grenouilles  so  taisaient,  et  le  bailli  atteignait  son  but,  celui  de  ne  pas 
laisser  prescrire  les  corvdes.  M6me  ainsi  loum^,  le  fait  est  controuv^, 
Ce  n'est  pas  de  Thistoire,  c'est  une  histoire. 
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CHAPITRE  XVI. 


lie  Droit  da  Seli^neai 


I.  ConsidSratums  gSnSrales.  —  II.  Origins  de  cette  impure  calomnie  ;  la  fable 
ds  Boethius.  —  ill.  Le  conge  de  niariage ;  la  bourse  blancJie,  d  Roubaix. 
—  IV.  Plaisanterie  et  ineptic.  —  V.  Cette  turpitude  n'a  pas  existe ;  eUe  n'a 
pu  exisier  en  aucun  temps. 


1. 


On  a  doQn4  au  Droit  du  SeignefAr  uae  inflnitt^  de  noms  plus  ou 
moins  ioipropres,  grotesques  et  ind^cents;  Marquette^  prelibalion, 
jambage^  cuissage^  culage  (1)  ot  autres  qui  ne  sont  quo  trop  conaus 
ot  qui  tous  reviennent  a  ce  inonstrueux  mensonge  que  le  seigneur  avail 
le  droit  de  prendre  en  tribut,  la  premi&ro  nuit  des  noces,  Thonneur  do 
ses  sujeites  qui  se  mariaif^nt  dans  son  domaine.  Comroe  il  n*y  avail 
nulle  terre  sans  seigneur^  nous  serious  tous  issus  d*une  suite  plus  oa 
moins  continue  de  Mtards,  et  chacun  de  nous  aurait  k  rougir  du 
ddshonneur  forcd  de  Tune  de  ses  bisai'eules. 

Deux  ouvrages  remarquables  fletrissent  avec  une  4gale  ^nergie, 
mais  avec  des  formes  diiKrentes,  cette  abominable  calomnie  r^p^t^e  k 
satidtd  avec  des  semblants  de  science  et  de  conviction,  mais  centre 
laquelle  pro  teste  la  raison  mdme  de  ceax  qui  la  publient.  J'emprunte 
mes  premiers  arguments  et  parfois  mes  expressions  k  la   science 


(1)  Marqt4ette^  jambage,  cuissage^  culage^  sont  simploment  des  barbarismes. 
Prcelibatio  veut  dire  en  fran^ais  goute\  repas  de  Theure  de  none  (Du  Gange). 
Droit  du  Seigneur  est  lui-meme  un  non-sens  puisquMI  pent  s'appliquer  k  toute 
autre  prerogative  seigneuriale,  voire  aux  plus  contraires  It  celle-ci.  Dans  beaucoup 
de  localit^s  de  noire  contr^e,  le  pouvoir  de  punir  Tadultere  ^tait  un  droit  du 
seigneur. 
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solide  de  ces  deux  ouvrages  (1) ;  procdd4  qui  me  dispense  do  faire 
prouve  d'^rudition  dans  ce  priambule,  et  me  permetira  surtout  de  me 
renfermor  dans  les  explications  rigoureusement  n4cessaires  au  soul 
texle  recueilli  dans  les  d^nombrements  des  fiefs  de  la  chfttellenie  de 
Lille. 

On  dit  qu'un  roi  d'Ecosse,  nomme  Evenus,  qui  n'a  jamais  existe, 
mais  qu'on  fait  ant^rieup  de  plusieurs  sifecles  h  Pharamond,  pour 
autoriser  son  libertinage,  d<5cr6ta  que  les  rois  auraiont  droit  sur  les 
femmes  nobles,  les  gentilshommes  sur  celles  des  pl^b^iens,  les 
pl^bdiens  sur  celles  du  bas  peuple.  Le  l^gislaieur  fut  ^trangl^,  ajouie- 
t-on,  mais  la  loirestaenvigueur  jusqu*an  r6gne  de  Malcolm  III  (1057- 
1093),  dont  Texistonce  est  mise  en  doute  en  Ecosse  mfime.  Gelui-ci 
Taurail  remplacie  par  un  tribut  en  argent  et  les  femmes  se  seraient 
rachet^es  par  un  demi-marc  :  d'ou  le  nom  de  Marquette*  On  dit  encore 
que  Tidfie  de  cotle  turpitude  appartient  k  I'empereur  Maximien  Galere; 
on  Fattribue  aussi  au  S6nat  de  Rome,  qui  I'aurait  ^tablie  en  faveui*  de 
C^sar,  et  enfin  k  Caligula ;  c'est-k-dire  qu'on  ae  sait  ni  d*o6elle  vient, 
ni  comment  elle  s'est  introduite,  ni  k  quelle  dpoque  elle  a  exists.  Veut- 
on  le  tdmoignage  do  Voltaire,  il  s*^crie :  Je  dis  que  la  chose  est 
impossible  (2). 

Devant  un  pareil  crime,  quand  le  monde  entier  se  serait  tu,  FEglise 
aurait  parl^ ;  mais  I'Eglise  garde  le  silence  comme  les  lois,  commo  les 
Iribunaux,  comme  les  historiens,  comme  les  litterateurs.  Pas  un 
concile,  pas  un  synode  n'a  fulmin^  une  sentence  centre  ce  monstrueux 
dfeordt-e.  11  y  a  eu  des  pr^lats  d^posAs,  des  rois  excommuni^s  pour  des 
fails  d'incontinence  beaucoup  moins  graves,  et  il  ne  se  serait  pas 
rencontre,  dans  le  corn's  do  dix  si6cles,  un  pape,  un  ev6que,  un  Idgat 


(1)  Raepsaet,  Recherches  sur  Vorigine  et  la  nature  des  droits  des  premieres  nuits, 
1. 1  des  (Euvrias  completes.  —  Louis  Vbuu.lot,  Le  Droit  du  Seiyneur  au  moyen  dge^ 
1854.—-  J'y  ajoute  un  troisi^me,  d'une  erudition  calme,  forte,  irresistible :  Le  Droit 
du  Seigneur^  par  A.  de  Barthblemy,  dans  la  Revue  des  questions  histortques,  1. 1^' 

(2)  «  Mais  remarquons  bien  quecet  exces  de  tyrannie  ne  fut  jamais  apprOuvS  par 
une  loi  publique.  Si  un  seigneur  ou  un  prelat  avait  assigne  devant  un  tribunal 
regis  une  fille  fiancee  k  un  do  ses  vassaux,  pour  venir  lui  payer  sa  redevance^  il 
eut  sans  doute  perdu  sa  cause  avec  depens.  II  n*y  a  jamais  eu  de  peuple  civilise 
qui  ait  etabli  des  lois  formelles  contre  los  moeurs.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  un 
seul  ezemple.  J'appeUe  loi  contre  les  moeurs  une  loi  publique  qui  me  prive  de 
mon  l)ien,  qui  m'dte  ma  femme  pour  la  donner  k  un  autre ,  et  je  dis  que  la  chose 
estimpossihlo  ».  {Dictionnaire philosophiqt^). 
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pour  foudroyer  les  coupables  et  leur  faire  abandonnor  leur  p^h^  ? 
L'Eglise  aurait  laiss^  quelque  part  un  baron,  aa  seignour  quelconquei 
grand  ou  petit,  exercer  publiquement,  paisiblement,  en  vertu  d'une 
loi,  en  yerta  d*nn  droit  transmissible  a  sa  post^rit^,  la  violation  des 
droits  les  plus  sacr^s  de  Thorn  me  et  du  chrStien  et  Tun  des  crimes  que 
la  loi  divine  et  la  loi  huraaine  punissaient  avec  le  plus  de  s^y^rite  ? 

On  connait  la  rigueur  de  la  legislation  ancienne  cootre  Tadult^re 
qu'elle  punissait  par  la  mort  tres  souvent,  par  la  fastigation  publique, 
la  mutilation,  Tignominie;  on  connaft  aussi  la  rigueur  des  lois  de 
TEglise.  Mais  si  la  loi  avail  ferme  les  yeux,  si  TEglise  s*dtait  sentie 
impuissante  contre  cette  coutume  inf^me  k  laquelle  on  voudrait  nous 
faire  croire,  les  femmes  toutes  seules  auraient  saffi  pour  Tabolir  a  la 
seconde  g^nSration.  Celle  qui  n'aurait  pu  en  obtenir  la  rononciation 
de  son  epoux  Taurait  exigd  de  son  fits.  II  est  temps,  dirai-je  comme 
M.  Raimond  Bordeaux,  de  rel^guer  au  nombre  des  superstitions 
historiques  cette  fac6tie  du  Droit  du  Seigneur^  avec  cette  vieillc 
histoire  des  Oubliettes^  ressorts  us6s  do  m^lodrame,  l^geudes.  apo- 
cryphes  dont  one  critique  sdrieuso  fait  bonne  justice  (1). 


II. 


Nous  savons  ce  que  le  droit  du  seigneur  n'^tait  pas,  disons  ce  qu'il 
dtait. 

L'exemple  de  continence  du  jeune  Tobie  fut  longtemps  propose 
comme  conseil  et  m6me  comme  pr(^cepte  aux  fiddles  dans  TEglise 
catholique.  En  vertu  de  cette  discipline  les  premieres  nulls  des  noces 
appai'tenaient  au  Seigneur,  mais  au  Seigneur-Dieu.  Le  13*  canon  du 
concile  de  Carthage,  tenu  en  398,  voulait  que,  par  respect  pour  la 
benediction  nuptiale,  les  jeunes  epoux  passassent  la  premifere  nuit  en 
continence.  Les  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Debon- 
naire  leur  demandaient  deux  ou  tr(ns  nuits  pendant  lesquelles  ils 
devaient  prior  pour  que  le  Ciel  bSnit  leur  mariage  en  leur  donnant  des 
enfants  agr^ables  k  Dieu  (2). 


(1)  Bulletin  du  Bauquiniste,  !•'  avril  1861.  Paris,  A.  Aubry,  p.  183. 

(2)  Ut  biduo  vel  triduo  orationibus  vacent  et  castitatem  custodiant,  ut  boni 
soboles  generentur,  et  Domino  in  suis  actibus  placeant  {CapituL  lib.  sept,  cap, 
CCCCLXriJ,  apud  Baluzium,  t.  1,  p.  1120). 
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L'Eglise  garda  tant  qu'elle  put  sa  discipline,  ei  quand  les  raoeurs 
rolSlchdes  ^xig&renrun  adoucissement,  ello  la  maintint  encoro  en 
meltanl  la  dispense  au  prix  d'une  aumdne  qui  rappelait  la  loi.  Voila 
le  faraeux  droit  du  seigneur.  Ainsi  agit  encore  I'Eglise  par  rapport  a 
TabsiiAence :  II  est  permis  de  manger  de  la  viande  a  certains  jours  au 
prix  d'une  aumdne  pour  le  s^minaire  dioc^sain  ou  pour  la  maison  qui 
offre  un  asile  aux  invalides  du  sacerdoce,  et  cette  aumdne  rappelle  la 
loi  on  montraut  Tindulgence  des  pasteurs. 

Moins  sublime,  sans  doute,  mais  aussi  innocent  6tait  le  droit  du 
seigneur  t<3mporel.  II  a  fallu  beaucoup  de  temps  et  d*efiforts  pour  abolir 
Tesclavage.  Tant  qu'il  a  existe,  quoique  bien  adouci  par  le  chris- 
tianisme,  il  a  conserve  quelques-uns  des  caract^res  qui  lui  sent 
propres.  L'un  de  oes  caract&res  ^taitque  leserfne  piit  se  marier 
sans  la  permission  du  maitre.  Cette  permission  s'obtint  d'abord  ;  plus 
tard,  k  mesure  quo  le  joug  du  servage  deviht  plus  l^ger,  eile  s'acheta 
sous  diverses  denominations :  badimonium  ou  xxidimonium^  liceniia. 
C'est  ce  dernier  mot  que  je  trouvB  surtout  en  usage  dans  notre 
contr^e. 

En  Tan  1002,  Arnoul  el  sa  femme  Richilde  donnent  au  monastfere 
de  Saint-Amand  ledomaine  de  Bouvines,  avec  toutes  ses  d(5pendancos, 
ct  des  serfs,  lesquek  paieront,  cbaque  ann^e,  klaffite  de  saint  Amand, 
deux  deniers  de  cens,  six  deniers  k  titre  de  mainmorle  et  parellle 
redevance  pour  le  cong6  de  mariage :  de  licentia  maritali  sex  simili 
modo  (1). 

En  Ecosse,  la  redevance  payable  au  mariage  se  nommait  ma/'cA^to, 
mot  saxon  latinis^,  pass^  dans  les  anciennes  lois  anglaises  sous  la  forme 
de  merchet :  Dare  merchelum  ad  filiam  maritandam  (2).  Boethius, 
rencontrant  le  droit  de  marcheta  dans  la  pr6tendue  loi  de  Malcolm  et  Vy 
dteouvrant  pour  la  premifere  fois,  sans  en  savoir  Torigine  ni  le  but,  sans 
plus  connaitre  le  sens  du  mot,  Ta  attribue  au  rachat  du  droit  obscene 
de  premiere  nuit,  dans  le  sens  qu*il  Tentendait,  mais  sans  que  rien, 
absolument  rien,  yiit  allusion.  D'apres  cette  loi,  la  Marcbeta  atteignait 
la  reine :  qui  en  eftt  profits  en  ce  qui  la  concernait  ?  Dans  le  iexte, 


(i)  BuzKLiN,  Gall.'Fland.,  p.  532.—  Martbne  et  Durand,  Ampliss.  Collect,,  t.  I, 
col.  36f . 


(2)  Dans  Brae  ton,  cite  par  Du  Canoe,  verbo  Marcheta, 
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d'ailleurs,  qae  je  donne  en  note  (1)  et  qai  meationne  lo  montant  de  la 
redevance ,  il  n'esl  nullcmont  question  du  dcmi-marc  d'argent  dont 
Boelhius  a  lir6  I'^tymologie  de  la  Marquette^  .en  prenant  sans  doute 
?narcA^/a  pour  diminul if  de  marca,  petit  marc  ou  demi-marc.  Dans 
cette  loi,  enfin,  il  n'y  a  pas  una  ombre  de  toute  cette  historiette  apo- 
crypho  qni,  admise,  etablirail  du  reste  qu'au  XI®  sifecle,  le  droit  da 
seigneur  n'etait  pas  exerc^  matdriellement  en  Ecosse ;  comme  le  vadi- 
montum  et  la  licentia,  dans  les  chartes  ant^ricures  m^mo  h  la  f6odalit(S, 
^tabliraient,  s*il  en  6tait  besoin,  qu'il  n*4tait  pas  exerc^  au  d^but  du 
IX*  si&cle  en  Belgique  et  en  France. 

La  premiere  redaction  des  lois  dcossaises  et  par  consequent  la 
premifere  mention  de  la  Marchela^  est  posterieure  au  regne  de  David  T', 
qui  inourut  lo  24  mai  H53 ;  or,  dans  le  seul  cartulaire  de  Saint-Pierre 
de  Gand,  je  compte  plus  de  80  chartes  anterieures  a  cette  6poque  qui 
men tionnent,  dfes  le  rfegne  de  Louis  le  Debonnaire,  81 4-840,  la  redevance 
p^cuniaire  due  au  manage.  Qu'on  place  Texercice  materiel  du  droit 
du  seigneur  sous  Charlemagne,  si  on  I'ose. 

Ce  qui  n'a  point  empfich^  un  academicien  d'^crire  ceci  dans 
VHistoire  morale  de  lafemme:  «  II  restait  encore  sous  la  teodalit6, 
pour  la  jeune  flUe,  une  servitude  plus  affreuse :  c'ost  le  Droit  de 
Marquette^  le  Droit  du  Seigneur.  En  vain  les  d^fenseurs  du  pass^ 
nient-ils  ce  privilege  comme  une  fable  ou  Texpliquent-ils  comme  un 
pur  symbole :  le  grave  Du  Cange  et  Boethius  Tetablisscnt  comme  un 
fait,  dans  des  textes  qu  il  suffit  de  citer  sans  les  traduire  »  (2).  On  vient 
de  voir  ce  qu'il  faut  penser  de  Boethius  et  ce  qu'il  fait  dire  aux  textes ; 
quant  au  grave  Du  Cange,  sa  bonne  foi  a  6t6  surprise :  il  cite  Boethius 
et  la  loi  Regiam  majestatem  qui,  au  livre  IV,  rapporte  la  loi  attribute 
a  Malcolm ;  il  cite  encore  Buchanan  et  Sken^e,  auteurs  des  XVP  et 


(1)  De  Marchetis  mulierum. 

I.  Sciendum  est  quod  secundum  assisam  terrse  Scotise.,  qusecumque  raulier  fuerit 
sive  nobilis,  sive  serva,  sive  mercenaria,  niercheta  sua  erit  una  juvena  vel  tree 
solidi,  et  rectum  servicntis  sex  denarii. 

II.  Et  si  filia  liberi  sit  et  non  domini  villse,  marcheta  sua  erit  una  vacca,  vel  sex 
solidi  et  rectum  servientis  sex  denarii. 

III.  Item  marcheta  filise  Thani  vel  Ogetharii,  duse  vaccas  vol  duodecim  solidi  et 
rectum  servientis  duodecim  denarii. 

IV.  Item  marcheta  filisa  comitis,  et  reginse,  duodecim  vaccn. 
(Raepsaet.  —  Honard,  coutum.  A.  N.,  t.  II). 


(2)  E.  Legouvb,  de  TAcademie  fran^aise,  p.  84. 
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XYII*'  si^es.  Buchanan,  qui  aimait  les  r^ciis  graveleux,  ne  fait  qae 
reproduire  le  conte  de  Boeihius  et  n*a  d*ailleurs  aucune  autorit^  au 
point  de  tuo  de  la  v^racit^.  Pour  ce  que  dit  Sk^nee,  les  gons  de  son 
pays  declarent  que  c'esl  trop  ridicule  pour  etre  rip^t* :  '^  Is  too  ridi- 
culous to  he  transcribed  (1).  »  Skende,  s'apercevaiit  que  la  fable  do 
Boethius  ne  valait  rien  b&tie  sur  marketta^  inonnaie,  fait  venir  le  mot 
marcheia  de  mark,  cheval,  d'ou,  par  m^taphore,  dit-il,  on  a  appel^ 
^uitation  Taction  de  d^florer  une  femme  (2).  11  faut  avoir  une  foi  bien 
robuste  pour  qu  elle  r^siste  k  cela . 

On  s^^tonne  p^niblement  que  le  graye  Dii  Cange  aiC  donne  asile  dans 
son  glossaire  k  des  fables  aussi  grossi&res  et  aussi  apparentes,  et  qu*k 
son  tour,  sous  le  b^nfiflce  do  ni  fallor^  si  je  ne  me  trompe,  niais 
n^anmoins  trompe  par  Boethius,  Buchanan  et  Skdn^e,  il  ait  si  Idgfe- 
rementinterpr6t(i  le  merchelum  de  certain  texte  oii  ce  terme  n'a  en 
reality  et  ne  pent  avoir  que  le  sens  d'amende  ou  de  composition  due 
par  les  parents  dans  le  cas  d'inconduite  de  la  part  de  leurs  fiUes  (3). 
De  mfimo  on  ne  pent  voir  sans  stupefaction  qu  on  ait  pu  prendre  pour 
une  loi  autorisant  Tinfamie  la  loi  Regiam  mqjestatem^  qui  pr^cisement 
defend,  sous  les  peines  les  plus  s^vferes,  aux  femmes  de  souffrir  leur 
propre  d^shonneur,  meme  avecle  consentement  de  leurs  maris. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  Du  Cange  pi-end  pour  autorito 
Lauriere,  dout  il  n*a  pas  contrdl^  les  citations  ot  qui,  en  1704,  compilait 
sans  critique  et  sans  produire  de  preuves  des  asserlions  prises  un  pen 
partout.  Les  autres  tdmoignages,  copies  lesunssur  les  autres,  ne 
valent  pas  plus. 

Les  denominations  lubriques  qui  out  et6  donn^os  au  maritagiumt 
ou  redevance  due,  k  cause  du  mariage,  par  le  vassal  a  son  seigneur, 
prouvent  k  revidence  que  ce  sent  Ik  autant  de  sobriquets.  II  est  dans 
le  caract^i*e  du  peupie  de  couvrir  d'un  nom  ridicule  ou  odieux  une 
prestation  k  laquelle  il  no  peut  se  soustraire.  Le  sobriquet  reste,  tandis 
que  Torigine  de  la   prestation   se  perd  dans  la  nuit  des  temps ;  il 


(1)  Lord  Hailbs,  Annals  of  Scotland^  vol.  Ill,  p.  2.  —  A.  de  Barth^ubmy,  Le 
Droit  du  seigneur, 

(2)  «  March  equum  signipcat^  hinc  deducta  metaphora  ab  equilando ;  marcheta 
mulieris  dicitur  virginalis  pudicilice  prima  violatio  et  delibatio.  » 

(3)  Merchelum  hoc  est  quod  sohemanni  et  nativi  dehent  solvere  pro  filiabus  suis 
corruplis  seu  deftoratis,  5  s.  4  d.  (Apud  Spelmannum!  —  Du  Cange,  sub  verbis 
Marcheta^  Merchetum). 
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annonce  une  cause  m^hante,  elle  estparcela  inline  avidement  saisie : 
voilk  la  tradition !  Elle  se  r^p&te  de  p&re  en  fils,  et  ies  ^crivains  la 
transmettent  par  leurs  Merits,  parce  qii*ils  n*en  savent  pas  plus  que  le 
people  et  que  souvent  ils  ne  se  doutent  pas  des  v6ritables  origines. 

Michelet  a  entrevu  cette  v6rili :  4c  Le  famcux  droit  de  Marquette, 
dit-il,  qui  ate  fond  ne  fut  guere  qu'une  vexation  fisccUe^  n'en  Atait 
pas  moins  outrageant ».  Toute  fiscalit^  ^tant  de  sa  nature  yexatoire,  on 
peut  qualifier  le  maritagium  de  vexation  comme  Toctroi  et  d'autres 
iinpots,  monopoles  ou  devoirs  dont  toute  sociStd  supporte  le  poids  sans 
en  exceptor  la  ndtre. 


III. 


Par  raison  d*Etat,  Ies  raembres  de  lafamille  royale  ne  pouvaient  se 
marier  sans  le  consentemeiit  du  Roi,  de  crainte  que  des  manages 
indiscrets  vinssent  troubler  le  royaume.  Dans  son  capitulairo  de  862, 
Charles  le  Chauve  se  plaint  de  ce  que  Bauduin,  comte  de  Flandre, 
avait  enleve  Judith,  sa  fille,  qui,  bien  que  veuve,  n'en  dtait  pas  moins 
sous  sa  tutelle  royale,  sub  regio  mandeburde  consliiutam  (1).  On 
suivit  le  mfime  principe  dans  Ies  seigneuries  pour  que  Ies  filles  des 
vassaux  ne  pussent  choisir  un  ^.poux,  ou  ennemi  de  leur  suzerain,  ou 
trop  puissant  pour  6tre  contenu  dans  Ies  devoirs  du  vasselage. 

II  ^tait  au  moins  aussi  naturel  que  Ies  manages  des  serfs  et  des 
hommes  d'une  seigneurie  fussent  soumis  au  consentemont  du  maitre. 
Ils  pouvaient  lui  apporter  un  dommage  r6el,  soil  qu'ils  Assent  sortir 
de  son  domaine  des  gens  dont  le  service  lui  appartenait,  soit  quMls  y 
introduisissont  des  gens  qui  pouvaient  le  mal  sorvir.  Le  servage  ^tait 
un  fait ;  la  soci6t6  reposait  Ik-dessus,  il  n'^tait  pas  indifferent  aux 
propri^taires  que  leurs  sujets  Ies  abandonnassent  pour  aller  s'^tablir 
ailleurs.  11  ne  faut  pas  oublier  que  le  service  militaire  6tait  attache  Ji  la 
censive,  et  qu*en  ces  temps  ou  chacun  devait  compter  unpen  sur  soi 
pour  se  protdger,  ce  n'6tait  pas  chose  indiff^rente  d'avoir  quelques 
hommes  de  plus  ou  de  moins  en  ^tat  de  porter  Ies  armes.  Voilk 
pourquoi  la  permission  du  manage  fut  mise  k  prix  comme  la  permission 
d^ali^ner  Ies  biens  fonds,  qui  ^tait  soumise  au  droit  de  lods  et  ventes. 


(1)  Apnd  Baluzinm,  t.  II,  art.  V,  p.  166. 
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et  pourquoi  la  redevance  Stait  plu3  forte  pour  le  formariago  ou  mariage 
enire  serfs  apparienant  h  des  seigaenrs  diff^rents  ou  entre  dpoux  de 
condition  diff^r^nte. 

En  g^Q^ral,  les  seigneurs  Sroancipaut  leurs  serfs,  outre  Ic  cens 
capital  annuel  et  Tautre  au  d^c&s,  se  rSservent  encore  la  reconnaissance 
payable  au  mainage  et  repr^sentantle  consentement  du  maitre,  comm^ 
le  cens  annuel  et  le  cens  mortuaire  reprdsentaient  la  servitude  corpo- 
relleel  la  mainmorte.  Cette  charge,  trfta  l^gfere  toutefois,  paisqu'ilne 
s'agit  prditiairement  que  de  quelques  deniers,  est  sp^cifieo  pour  les 
serfe  donn^,  prtelableinent  affranchis,  aux  abbayes  et  aux  ^glises. 
Les  exemples  de  manumission,  ti'^s  frequents  au  d^but  do  la  f^odalitd, 
se  multiplient  durant  trois  siecles  et  au  delii. 

En  12  ill  Arnould  de  Cysoing  affranchit  ses  serfs  et  les  donne,  libres 
de  toute  servitude,  k  saint  Eleuth^re,  en  F^glise  de  Toumai,  a  charge 
pareux  etleur  post^rit^  de  payer  annuellementaux  chanoines  decette 
6glise  2  deniers  le  jour  de  la  fdte  du  saint  confesseur,  6  deniors  pour 
leur  mariage  ot  12  deniers  de  mainmorte  (1). 

Aiusi  des  sei^fs,  moyennant  quelques  deniers  reprteentant  15  sous 
pour  une  viedeOOaus,  ont  regu  lebienfaitde  la  liberty.  O^ndreusement 
leur  seigneur  a  renonce  aux  services  et  aux  prestations  qu*il  pouvait 
l^gitimement  exiger  d*eux.  Au  prix  de  six  deniers,  une  fois  paves,  ils 
pourront  iibrement  se  marier  ou  ils  voudront ;  mais  h  la  quatrifeme  gene- 
ration et  mdme  phis  t6t,  la  mimoire  du  bienfait  sera  enti&rement 
effac^e,  la  redevance  ou,  si  Ton  vent,  la  fiscalitd  restera,  elle  cessera 
de  paraitre  juste,  on  lui  iniligera  un  nom  ridicule,  odieux,  obscene,  et 
plus  tard  elle  laissera,  scion  le  langage  des  encycIopSdistes,  un  amer 
sotwenir  de  la  feodalile. 

Les  seigneurs,  suivant  leur  caract^re,  ont  pu  mettre  k  leur  consen- 
tement des  conditions  soit  onereuses,  soit  ridicules,  vexatoires  mdme, 
si  on  en  croit  certains  ramasseurs  d*historiettes  centre  lesquels 
cependant  il  est  prudent  de  se  tenir  en  garde ;  mais  d&s  lors,  le  cong^ 


(1)  Ajugo  servitutis  qua  michi  tenehantur  manumissi  et  eosdem  sancto  confessori 
Eleuiherio^  Torrmcensis  ecclesice  ab  omni  servitute  donavi  exemptos.  Ita  quod  in 
festo  ejUsdem  confessorxs  canonicis  Tornacensibus  duos  denarios  annuaiim^  sex 
propter  nuptias  e(  duodecim  denarios  de  mortua  manu  unusquisque  persolvat. 
(Archived  de  r6vech6  de  Tournai,  Cartul.  D,  p.  276.  Imprim6  dans  la  Notice  sur 
WaUer  de  Marvis^  pap  A.-P.-^V.  Descamps,  t.  l^  des  M&moires  dela  SociStS  histo- 
rique  de  Tournai^  p.  263.^ 
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de  mariage  cosse  d'etre  arbiiraire,  le  prix  en  est  dSterminS  par  lea 
chartes  mdnies  ou  conTcntions  ontre  les  seigneurs  et  leurs  sujets ;  il 
osl  d*ailleurs  toujours  minime  coramo  un  cans  recognilif,  et,  soit  ^ 
cause  de  cette  inodicite  radme,  soit  par  suite  d*un  compldment  d*aifran- 
chissement,  il  cesse  progressiveraent  d*dtre  exigd  et  ne  se  maintient 
qu'en  uq  tr6s  petit  nombre  de  localitds. 

Une  seule  seigneurie  de  la  chfttellenie  de  Lille  percevait  encore  lo 
maritagium  ou  congi  de  mariage  au  XIV*  sibcle:  c'est  celle  do 
Roubaix.  Lk  le  sei<aieur  a  affiranchi  ses  serfs  a  la  r^8<»rve  de  curtains 
droits  qui  appartienneut  k  suii  fief  et  donl  il  rappelle  Torigine  par  le 
mot  servage :  ils  sent  libres  moyeunant  an  cens  recoguitif  de  2  deniera 
par  an  el  le  meilleur  caiel  ou  meuble  qu'ils  laissent  k  leur  moi  t.  Et 
les  fommes,  a  leur  mariage,  doivent  au  seigneur  une  bourse  blanche 
contenant  5  sous  et  une  maille ;  elles  peuvent,  k  ce  prix,  quitter  le 
fief.  «  Item  me  doibt-on  ung  servage  appartenant  k  mendit  def  Ik  u  il 
y  a  plusieurs  hommes,  fames  et  enfans  aumelleur  catel  alemort  Etles 
femnies  quant  elles  se  marient  doivent  une  blancque  bourse,  et  en 
icelle  bourse  cincq  sols  et  une  maille,  et  doivent  dire  que  li  maille  est 
pour  le  kulletaige,  et  ne  demeurent  mie  tout  sur  mendit  fief  »  (1). 

On  voit  qu'il  ne  s*agit  ici,  comme  dans  la  fameuse  Chanson  des 
vilains  de  Verson  (2),  que  d'uno  redevance  en  aigent  et  il  est 
Evident  que  ce  terrae  grossier  si  exploits  et  qui,  par  son  sens  grivois, 
a  le  plus  contribu^  k  faire  croire  au  pr^tendu  droit  du  seigneur, 
n'^tait  que  le  nom  vulgaire,  rexprossion  populaire,  lo  sobriquet, 
comme  dit  Raepsaet,  de  la  fiscalitd  etablie  pour  la  peimission  de  se 
marier  et  principalement  pour  le  formariage  ou  mariage  hors  des 
domaines  du  seigneur.  11  out  et^  curicux  de  voir  les  seigneurs  de  la 
chktellenie  de  Lille,  jaloux  de  veillereux-mdmes  sur  les  moeurs  de 
leurs  sujets,  jusqu*a  usurper  sur  la  juridiction  dpiscopale,  ainsi  que  je 
Tai  d^montr^  dans  le  Droit  de  Senne^  la  connaissance  et  la  correction 
de  Tad  ult^re  dans  leurs  seigneuries;  ileut^td  curicux,  dis-je,  de  les 
voir  se  reserver  le  privilege  d'un  crime  dont  ils  faisaient  purifier 
publiquement  les  coupables. 

Le  plus  vieux  d^nombrement  de  la  seigneurie  de   Roubaix  est 


(1)  Rapports  et  d^nombrements  de  la  seigneurie  de  Roubaix,  1388-1621. 

(2)  Voir  Deijslb,  Etudes  sur  la  classe  agricole  et  V^tat  de  V agriculture  en 
Nonnandie  au  moyen  dge.  Evreux,  1841. 
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de  1388;  le  droit  de  prSlibation,  c*est-&-dire  le  droit  d*adult&re,  k 
supposer  qu*il  eut  ite  possible,  ce  qui  est  dt^montr^  faux  par  la  raison 
et  par  Thistoire,  n  y  ^tait  pas  exerc6  d^s  lors,  et  h  supposer  indme  que 
la  bourse  blanche,  les  5  sous  et  la  maille  oussei^t  represents  le  rachat 
anciea  de  ce  droit,  ce  qui  n*est  pas  moins  inadmissible,  on  remonterait 
au  temps  oil  les  communes  Staient  dans  touteleur  force  d'imaucipation, 
dans  le  plein  exercice  de  leurs  franchises.  Elles  surveillaient  les 
seigneurs  qu'elles  tenaioat  on  suspicion,  et  eussent  offert  aux  serfs 
de  Roubaix,  empresses  de  soustrairo  leurs  Spouses  k  cehonteuxtribut, 
uQ  asile  siir  et  sympathique  et,  aprbs  un  an  et  un  jour,  la  liberte. 

L'ignominie  aurait  dii  ainsi  disparaitre  precisSmoat  au  moment  ou 
certains  Scrivains  affirmeat  qu*ollo  Stait  en  pleine  vigueur.  Mais  la 
bourse  blanche,  les  cinq  sous  et  la  maille  n*Staient  ni  un  rachat  ni  uno 
figure;  c'Staioiit  la  reconnaissance  d*uu  droit  surannS  sans  douto, 
mais  legitime  et  natural  k  son  origine ;  c*Staient  le  vadirnonium,  la 
licentia  martiandi. 

Ce  qui  prouverait  surabondammcnt  que  ce  droit  prStendu  infSime 
n*avait  en  realitS  rien  d^avilissaut  ni  d*onereux,  c'est  qu*aux  epoques 
oil  il  elait  si  aisS  de  3'en  affranchir,  la  fiscalitS  et  la  formalite  qui 
Tacconipagnait  subsistent  comme  la  chose  la  plus  simple  du  monde. 
Jusqu'a  la  Revolution  frangaise  le  droit  de  bourse  blanche  figure, 
uominalement  du  moins,  parmi  les  revenus  de  la  seigneurie  de  Roubaix. 
En  1779,  il  Stait  reuni  k  trois  autres  droits :  le  pennage  dos  pourceaux, 
le  seel  de  certaines  Stofies  et  les  ceufs  de  Pdques,  et  Tensemble  etiait 
afiermS  au  prix  de  15  livres  par  an. 


IV. 

Le  cuiagium^  en  frangais  cuiage^  ctUlage,  cuUetage,  Stait  done 
mdme  chose  que  le  maritagiwn.  11  pouvait  6tre  dii  par  un  noble  k  un 
seigneur  supSrieur.  En  1507,  le  seigneur  de  la  terro  de  Barlin,  tenue 
de  Madame  de  Humbercourt,  y  poss&de  «  certain  droit  de  cullage  qui 
est  tel  que  toutea  les  femmes  qoi  liennent  fi^fs  dudit  seigneur  de  Barlin, 
toutes  fois  qu'elle  se  maryent  sont  tenues  paier  le  sixi&me  denier  de  la 
valeur  des  fiefs,  reliefs  et  coteries ;  duquel  droit  de  cullage,  ledit  seigneur 
de  Barlin  est  tenu  de  faire  pareil  droit  k  Madame  de  Humbercourt  (1) ». 


(1)  BouTHOBS,  Coutumes  locales  du  baiUiage  (TAmienSy  t.  II,  p.  231. 
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Quand  le  droit  ne  consistait  pas  en '  ane  redevance  en  argent,  il 
consistait  en  une  part  du  festin  de  noces,  et  c*6tait  le  cas  le  plus 
ordinaire.  Trfes  souveni  il  dtait  dfi  par  le  nouvel  ipoux  aux  jounes  gens 
non  mari^s  de  la  paroisse  de  T^pous^e  on  k  la  corporation  du  miliar 
de  Tepoux  (1),  et  c*cst  Ik  sans  doute  co  qui  a  sugg6rd  k  Montaigne  sa 
plaisanterie  d*un  gofit  plus  que  douleux.  «  Si  c'est  un  marchand  qui 
»  se  marie,  dit  le  moraliste  fort  d*avoir  fait  uu  livre  de  bonne  foi,  tous 
»  les  marcliands  convies  k  la  nopce  couchent  arecques  Tespous^e 
»  avant  lay ;  siun  offlcier  se  marie,  il  en  va  de  mesme ;  de  mesme  si 
»  c*est  un  noble ;  et  ainsi  des  aultros,  sauf  si  c'est  un  laboureur  ou 
)>  quelqu*un  du  bas-peuple,  car  lors  c^est  au  seigneur  k  faire :  et  si  on 
»  ne  laisse  pas  d*y  rccommander  estroictement  la  loyautd  pendant  le 
»  mariage  » (2). 

Le  chapitre  de  Tournai,  corame  seigneur  do  Melle,  y  possedait,  au 
dire  d'Hoverlant,  le  droit  dejambage.  «  Ce  droit,  ajoute  Thistorien  de 

>  Tournai,  consistant  dans  celui  de  coucher  avec  la  nouvelle  mariee, 

>  unejambehors  du  lit,  ne  s'est  jamais  exerc6enBelgique,saufp«w<- 
»  Sire  du  temps  de  Rainier-au-Long-Col,  comte  d'Haynaut,  et  dans  le 
»  pays  d'Haynaut ;  Melle  ^lail  un  village  de  ee  comte.  Le  chapitre 

>  afFermoit  la  somme  convenue  pour  redemption  de  ce  droit,  qui  depuis 
»  devint  si  odieux,  quoiqne  rSdimd,  que  les  communes  yassujetlies 

>  pr6f6roient  de  plaider  pour  s'en  affranchir  que  de  le  commuer  en 

>  Tacquittant  par  une  16g6re  reconnaissance  enargont » (3). 

La  16gferete  de  ce  peutStre,  quand  il  s'agit  d*un  droit  jot^  k  la  face 
des  sifecles  chrStiens  comme  une  honte  ineffagable,  est  vraiment 
terriflante.  Mais  contenons-nous  et  montrons  tout  de  suite  rioepUe 
d'Hoverlant.  L'ex-Wgislateur,  traduisant  un  compte  de  1770  de  Toffice 
du  cellier,  y  rencontre  le  mot  gambagium^  dont  il  ignore  la  signifi- 
cation, mais  quMl  rend  en  fran^ais  par  droit  dejambage,  et  se  faisant 
r^cho  de  la  vieille  calomnie  qui  pfese  sur  le  moyen  §ge  (4),  il  donne  de 
ce  droit  une  explication  k  sa  mani6re  dans,  la  note  que  j*ai  reproduite. 
Mais  gambagium,  gambage,  ^taitun  droit  qui  seJevait  sur  la  fabri- 
cation de  la  bifere,  de  gamba^  ou  mieux  camba^  brasserie,  Tenant  de 


(1)  Du  Cange,  Sab  verho  culoffium,—  A.  de  Barthelemy,  Le  Droit  du  Seigneur, 

(2)  Essais,  chap.  XXII. 

(3)  Histoirede  Tournai,  t.  XXIII,  p.  222* 

(4)  T.  XII,  p.  32. 
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ralleraand  cam,  biire,  mot  qui  se  irouve  dans  Ulpien.  Le  chapitre  de 
Tournai  percevait  k  Melle,  et  dans  dix  aatrea  terres,  le  droit  de 
gambage  ei  d'aff'orage  de  bi^re  el  vin,  voilk  tout  (1). 

Chaque  babitaut  de  Rumes,  village  pr&s  de  Tournai,  devait,  le 
lendemain  de  ses  nooes^  presenter  au  seigneur  12  deniers  parisis, 
«  €^pparemment^  dit  encore  HoTerlant,  en  rddempttoa  du  droit  de 
jambage  ou  de  cultelage  » (2).  Pour  Tbonneur  dea  ancetres  du  seigneur 
de  Rumes,  11  est  juste  de  souligner  ces  mots :  le  lendemain  des  noces; 
mais  Vappa)*emment  ressemble  au  peut-^tre  et  montre  assez  de 
quelle  valeur  sont  les  tdmoigoages  de  Thistorien  ex-l^gislateur. 


V. 


En  1854,  rUIustre  jurisconsulte  Dupin  fiaisait  h  rAcad^mio  des 
Sciences  morales  et  politiques  un  rapport  sur  Touvrage  intitule 
Coutumes  locales  du  bailliage  d' Amiens  (3),  par  M.  A.  Bouthors, 
greffier  en  chef  de  la  Cour  d' A  miens.  Dans  ce  livre  serieux  et  estimi 
sont  rapport^s  trois  texles  que  je  reproduis  couiuieetant  les  arguments 
qui  onl  inspire  certaine  partie  du  rapport  de  M.  Dupin. 

<s^  Item,  quant  aucuns  estrangiers  se  allient  par  mariage  k  aucunes 
»  filles  ou  femmes  estans  de  la  nacion  de  ladite  ville  d'Auxi  ou 
»  demeurans  en  icelle  ville,  ilz  ne  poeultent  couchyer  (4)  avec  leurs 
»  dites  femmes,  sans  premiftrement  avoir  congie  de  ce  faire  k  mondit 
»  seigneur,  ou  son  bailly  ou  lieutenant  de  son  bailly,  que  ce  ne  soit  en 
»  commectant  amende  de  lx  sols  parisis  chascun  et  pour  chascune 
»  fois  (5)  ». 


(1)  Voir  dans  le  tome  VI  des  Bulletins  de  la  Soci6t6  historique  et  litteraire  de. 
Tournai :  Des  seigneuries  du  chapitre  de  Tournai  dans  le  Hainaut^  pap  M.  le 
vicaire  gSneral  Voisin. 

(2)  Histoire  de  Tournai^  t.  Ill,  p.  55. 

(3)  Amiens^  1845-1853,  2  vol.  iit4». 

(4)  Je  ne  sais  pas  grS  k  M.  Harbavillb,  d*Arras,  d'avoir,  dans  ses  MSlanges 
historiques^  substitu6  habiter  k  couchyer  et  de  pr6tendre  avoir  ainsi  adouci  ce 
passage,  laissant,  par  cette  sorte  de  reticence,  le  champ  k  toutes  fausses  suppo- 
sitions. (M&moiresde  VAcadSmie  d Arras,  t.  XXXII,  p.- 231). 

(5)  Coutumes  locales  du  bailliage  d Amiens^  rddigdes  en  i507^  t.  II,  p.  60, 

Auxi-le-Ch&teau. 
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'«  Par  adtre  coastume,  86  aucon  estrangidr  «e  raa'd^  k  aucoiie  fom^ 
»  estaniet  domourant  es  mettes  dHcelle  conte  \A&  Blangy^o-Ternois) 
»  et  y  vient  faire  sa  residence,  avant  qa*il  coilche  ai^ec  sa  femme,  il  e^ 
>  tenu  payer  ausdits  relligieux,  ab^  et  couvenl^  un  drait  de  ii  solz 
»  parisis  quo  Ton  nomme  yulgairdmeat  cullage  (1)  ». 

<  Item,  et  quaat  aucun  dessabgietz  oa  smbgietes  dadil  lieu  de  Drucat 
»  se  marye  et  la  feste  et  noeupces  se  font  audit  lieu  de  Drucat,  le  mary^ 
»  ne  poeult  couohier  la  premiere  nuyt  ayec  8a  dame  de  noeupce  sans  le 
^  congi4^  licence  et  auctorit^  dudit  seigneur  ou  que  ledit  seigneur  ait 
»  couchid  avecq  ladite  dame  de  noeupce ;  lequel  congi4  il  est  tenu 
»  demander  audit  seigneur  ou  k  ses  officiers ;  pour  lequel  congi^ 
»  obtenir,  ledit  mary6  est  tenu  baUler  un  plat  de  viande  tel  que  on  le 
s>  mengue  ausdites  noeupces,  avec  deux  los  de  bruvaige  tel  que  Ton 
3i>  boit  ausdites  noeupces ;  et  est  ledit  droit  appeM  droit  de  cullage :  et 
»  d'icelluy  droit  de  cuUaige  ledit  seigneur  et  ses  pr^d^cesseurs  ont  joy 
»  de  tout  tamps  et  de  tel  qu'il  n'est  m^moire  du  contraire  »  (2). 

Aux  deux  premiers  de  ces  texles  est  attach^  un  commontaire  do 
M.  Bouthors ;  le  voici :  «  Lorsqu'un  Stranger  6pousait  la  sujetle  d'un 
autre  seigneur,  il  fallait  qu'il  fit  acte  de  soumission  a  ce  seigneur  ou 
qu*il  payllt  Tamende,  si  le  mariage  avait  lieu  sans  Taccomplissementde 
cette  formality.  Gette  exigence  s'explique  jusqu'a  un  certain  point, 
remarque  I'auteur,  car  la  femme  suit  toujours  la  condition  de  son  man ; 
si  elle  Spouse  un  etranger  qui  va  demeurer  ailleurs,  elle  prive  n^ces- 
sairement  son  seigneur  des  profits  qu'il  retirerait  de  Thabilation  des 
deux  6poux  sur  ses  domaines.  L'usage  oil  Ton  est  encore,  dans  certains 
cantons  de  la  Picardie,  d'imposer,  sous  peine  de  chai'ivari,  le  vin  du 
mariage  aux  Strangers  qui  y  viennent  contractor  alliance,  est  sans  doute 
un  dernier  vestige  de  cette  coutume.  Tons  les  jeunes  gens  de  la 
commune  auxquels  cet  Stranger  enlSve  TespSrance  d*une  union  possible 
avec  Tun  d'eux,  se  reunissent  pour  exiger  de  lui  FindemnitS  du  preju- 
dice que  leur  fait  Sprouver  la  preference  qu*on  lui  accorde.  Les  lois 
rSpriment  souvent  les  abus  de  ce  vieil  usage ;  mais  elles  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  le  faire  cesser  »  (3). 
Ailleurs,  M.  Bouthors,  argumentant  sur  le  maritagium^  lui  donne 


(1)  Ibid.^  t.  II,  p.  77,  Blangy-en-Ternois. 

(2)iWd.,t.  II. 

(3)  Ibid.,  t.  II,  p.  166,  note  7,  et  p.  167,  note  24. 
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poar  origine  raffraDchissemeni  oq  an  moins  radoucissemeni  do  la 
servitude  primitive;  il  se  demande  si  ce  droit  a  jamais  it6  ex\g6  en 
nature  et  il  n'est  teat£  de  le  8uppo$er  quen  se  reportant  an  temps  de 
Tesclayage  antique,  ce  qui  r^pugne  encore  k  la  raison  et  k  Thistoire.  II 
arrive  p^niblement  k  cette  supposition  en  songeant  aii  ponvoir  illimitd 
qu*un  maitre  avait  alors  sur  ses  esclaves  de  Tun  et  de  Tautre  sexe. 
«  Celui  qui  pouvait  dire  :  cet  homme  est  k  moi,  j'ai  le  droit  de  le  cuire, 
de  le  rdtir,  iiait  tout  aassi  fondd,  pense-t-il^  k  ajouter :  cette  femme 
est  k  moi,  les  enfants  qu^elle  met  au  monde  sent  ma  chose ;  done  je  puis 
lever  sur  elle  le  tribut  du  plaisir  et  feconder  le  sein  doni  le  fruit 
m*appartient ».  Ici  M.  Bouihors  s*dcarle  quelque  peu  de  la  question 
deprelibalion  pour  faire  le  tableau  lamentable  de  Tesclavage  payen, 
c*estr&-dire  de  cette  condition,  dans  laquelle  la  femme,  aussi  bien  que 
I'homme,  abaisiiee  au  niveau  de  la  chose,  etait  soumise  au  pouvoir 
absolu  et  arbitraire  d'un  maitre.  Gelui-ci  usait  de  sa  chose,  je  le  concede 
un  instant,  mais  je  soutiens  qu'il  n*aurait  pas  impundment  choisi,  pour 
fl^trii*  les  vierges  de  son  domaine,  la  premi&re  nuit,  non  de  leurs  noces 
puisqu'il  n'y  avait  pas  de  noces  pour  les  esdaves  (1),  mais  de  leur 
manage  tout  imparfait  qu*il  fiit  et  qu*on  nommait  covUubemitfm.  Plus 
d'un  aurait  payi  de  sa  vie  ce  raffinement  de  cruaut^,  et  tous  les 
Maximien  Gal&re,  les  Cdsar,  les  Caligula  pregustateurs  auraient 
SprouvS  le  sort  d'^venus  en  Ecosse. 

<  En  ^levant  leurs  esclaves  k  la  condition  de  sujets,  poursuit 
M.  Bouthors,  les  mattres  devenus  seigneurs  ont  remplac^  par  une 
indemnity  le  droit  auquel  ils  renongaient  »  (2).  On  pourrait  encora 
relever,  dans  ce  passage,  en  ce  qui  concerne  le  formariage,  la 
coutradiction  qui  £ait  d'une  indemnity  si  naturellement  expliqude  dans 
le  commentaire  precedent,  la  commutation  d'un  droit  sur  les  jeunes 
marines,  mais  dans  Tesprit  de  M.  Bouthors,  ilest  Evident  que»  depuis 
I'origine  de  la  fSodalitS,  le  droit  du  seigneur  n*a  pas  exists. 

Cependant  M''  Dupin,  sans  se  donner  la  peine  de  lire  ni  le  commen- 
taire, ni  Targumentation  de  M.  Bouthors,  sans  mdme  examiner  les 
textes  avec  le  soin  que  comportait  une  matiire  aussi  grave,  travestit 
compl&tement  la  pensee  de  son  auteur  et  ne  craignit  point  de  s*^rier 
en  pleine  Academic :  «  Que  les  amis  posthomes  de  la  ftodaliti  ne 


(1)  Voir  Plaute,  dans  le  prologue  de  Casina. 

(2)  CtnUumei  locales  du  baUUaye  d^Amiens^  L  I,  p.  240. 
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vieAnent  pas  dire  que  ce  sont  des  fables  ou  des  exag^rations  inventies 
par  les  adyersaires  de  rancienne  aristocraiie  seigneuriale !  On  peut 
contester  certains  r^cits  qui  ne  so  trouvent  quo  dans  des  chroniqueurs 
crMules  ou  dans  quelques  ^crivains  passionn^s,  mais  quand  de  tels 
fails  sont  Merits  dans  des  lois  ou  ils  sont  qualifies  de  droit,  quand  le 
texte  de  ces  lois  est  authentique  et  qu'il  est  produil,  le  r61e  offlcieux 
de  la  ddn^gation  do vient  impossible  ». 

Sans  doute,  les  textes  que  vise  M.  Dupin  sont  authentiquos ;  plus 
d'uno  fois  avant  moi  on  les  a  reproduita  comme  tels  et  pr^cisement 
pour  le  confondre  et  pourd^montrer  k  tous  qu  ils  ne  disent  nulloment 
oe  qu*il  leur  feit  dire.  II  n'y  en  a  pas  Tombre  mfiine  en  ce  qui  concerne 
Auxi-le-Ghftteau  et  Blangy-en-Temois.  A  Drucat,  le  texte  n'^tablit 
aucunement  pour  le  seigneur  le  droit  formel,  actuel,  de  s*eroparor  de 
la  dame  de  noces,  mais  il  poso  uniquement  au  nouveau  mari^  cette 
altemativB  ou  d'obtenir  le  conge  du  seigneur  en  baillant  un  plat  de 
viaude  et  deux  lots  de  breuvago,  ou  de  livrer  sa  femme.  Qu'ilfoumisse 
le  plat  nuptial  et  toute  obligation  honteuse  disparait.  II  est  clair  qu'on 
a  mis  Ik  une  clause  corominatoire  inaccx^ptable,  impossible  h  remplir, 
pour  forcer  le  sujel  k  acquitt^r  la  redevance. 

Les  preuves  de  la  c^lomnie,  prise  partout  en  flagrant  ddlit,  sont 
aussi  nettes  et  aussi  <5crasantes  qu'on  le  puisse  d^sirer  :  mais  voyons 
par  rhistoire  de  cos  textes,  et  pour  flnir,  s'il  est  moraloment  possible, 
mdme  on  en  torturant  le  sens  k  la  fagon  de  Bocthius,  de  Buchanan  et 
de  SWnee,  qull  comporte  pour  le  seigneur  le  droit  dejouirle  premier, 
soil  par  lui-mdme,  soit  parses  ofSciers,  des  jeunes  marines. 

En  Tan  de  gr^ce  1507,  sur  Tordre  du  grand  conseil  du  Roi,  le  cuvi 
d'Auxi,  accompagnri  du  cur^  de  Frohens,  doyen  de  Labroye,  et  du 
cure  de  Bernastre ;  le  curd  de  Blangy,  accompagn^  de  deux  prfttres, 
et  66  noiables  habitants  d*Auxi,  de  Blangy  et  de  Drucat,  tous  chefs  de 
famille,  pferes  ensemble  d'au  moins  200  pudiques  jeunes  filles  destinies 
en  pftture  k  la  brutale  passion  de  leur  seigneur,  p^res  aussi  sans  doute 
de  150  gars  qui  devront  sons  peu,  arm^s  de  la  b^nddiotion  du  prdtre, 
livrer  eux-m6mes  aux  caresses  lascives  dudit  seigneur  la  bien-aim^e 
que  chacun  d'eux  aura  choisie  pour  compagne  de  sa  vie,  qui  lui  sera 
plus  cbfere  cent  fois  que  la  vie,  qu'il  aura  jurd  solennellenient  de 
defcndre,  aimer  et  respecter,  mais  dontle  seigneur  jouira  en  prenant 
sa  place,  reconnaissent  et  flxent  par  des  Merits  durables,  sign^s  et 
sceU^s  do  tous,  le  droit  que  leur  seigneur  se  reserve  d'ontrager  leors 
paroissiennes,  leui*s  filies  et  les  spouses  de  leurs  fiis,  leurs  nieces  et 
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tottrs  parentes.  Sn  la  xndme  anaee  1507,  rassembl^e  des  trois  Etats  du 
Baiiliage  d' Amiens  vSrifie  ce  droit  et  le  consacre ;  un  peu  plus  tard,  en 
Fan  de  gr&ce  1513,  le  Parlement,  se  d^jugeant,  reniant  soa  pass^,  et 
perdanttoute  notion  de  morale  et  de  pudenr,  approuvera  et  homolo- 
guera^  diaaot  par  cela  mdme :  Bienque  de  droit  commun,  ilsoitpermis 
k  tout  ^oux  de  coucher  avec  son  Spouse  la  premi&re  nuit  de  ses 
noces,  n^anmoins  ledit  seigneur  d'Auxi,  on  ledit  abbd  de  Blangy,  ou 
ledit  seigneur  de  Drucat,  aura  le  droit  de  se  mettre  k  la  place  du  mari 
et  de  jouir,  cotte  nuit  Ik,  des  cbarmes  de  la  jeune  Spouse.  Cela  est-il 
possible  ? 

M.  Bouthors,  qui,  dans  son  argumentation,  ae  borne  k  snpposer  que 
le  mariiagtum  avait  pu  dtre  exig^  en  nature  ant^rieurement  k  la 
f^odalitS,  semble  n^anmoins,  dans  son  avant-propos,  admettrela  possi- 
bilitd  d*une  telle  turpitude  au  XVr  si&cle,  quand  11  signale  la  ooutume 
de  Drucat  comme  donnant  au  seigneur  « le  droit  d'exiger  le  tribut  de 
la  premiere  nuit  du  manage  » (1).  Je  n'oserais  faire  aux  seigneurs  de  la 
maison  de  Drucat  et  aux  sires  deRambures,  leurs  successeurs,  I'injure 
de  croire  avec  M.  Bouthors  que  tons,  obstin^ment  rebelles  k  la  loi  divine 
etsourdsaux  instantessollicitationsde  leurs  nobles  Spouses,  n*auraient 
point  renonc^  pour  eax  et  leur  postMtd,  k  Texerdoe  materiel  du  droit 
k  Tadult&re,  si  ce  droit  avait  jamais  pu  eiister.  En  1507,  k  T^que  de 
la  redaction  des  couiumes  du  baiiliage  d*Amiens,  le  seigneur  de  Drucat 
^tait  le  chevalier  Andr6  111  de  Rambures  qui,  pour  le  salut  de  son 
kme,  venait  de  fonder  avec  sa  femme  Jeanne  de  Balluin,  le  convent 
des  Minimos  d'Abbeville.  Ce  n*est  pas  lui  qui  aurait  r^pudid  toutes  ses 
esp^rances  de  la  vie  future  ou  il  allait  entrer,  pour  assurer  a  ses 
successeurs  un  heritage  transmissible  de  souillure  et  de  crime. 

« 11  ne  faut  pas  plus  nier  cet  immonde  abus  du  pass^,  dit  Henri 
Martin,  que  Texag^rer  en  le  g^n^ralisant.  D*autres  coutumes  odieuses 
ont  eu,  dans  le  regime  Kodal,  un  caract^re  plus  ou  moins  gSn^ral ; 
celle-lk  n'a  jamais  6i6  qu*une  monstruosil^  locale  (2)  >.  II  est  bon  de 
d^masquer  ces  semblants  d*impartialitd  k  Taide  desquels  on  tenterait 
de  faire  passer  au  moins  une  partie  de  la  calomnie.  La  moustruosit^ 
n'a  pas  6ie  plus  locale  que  g^n^rale :  elle  n*a  pas  exists ;  elle  n*a  pu 
exister. 


(1)  P.  XIII. 

(2)  Lettre  au  Steele,  13  juiUet  1871. 
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Locale,  elle  n'en  aurait  iii  qae  plus  facilement  andantie  dte  son 
apparition ;  soit  qa*on  la  suppose  au  temps  de  sainte  Clotilda,  de  sainte 
Radegonde,  de  Charlomagne,  ou  au  ddbut  de  la  f^odalit^,  dans  ces 
si6cles  d*anarchie,  de  violences,  de  barbarie  si  Ton  veut,  roais  ou 
TEglise,  pleine  de  sa  force  divine  et  entouree  du  respect  des  nations, 
imposait  k  TEurope  des  institutions  telles  que  la  Paix  et  la  Trdve  de 
Dieu,  et  poursuivait  de  ses  anatbimes,  alors  redoutds,  Fadult^re 
j usque  sur  les  trdnes ;  soit  qu'on  la  place  au  temps  de  la  chevalerie, 
c*est-&-dire  k  Tftge  de  la  pudeur,  ou  jamais  la  femme  n*a  iii  Tobjetd'un 
respect  plus  tondre  et  plus  religieux,  oii  jamais  elle  n  a  ^t^  mieux 
protdgde  dans  sa  faiblesse,  dans  sa  dignity  et  dans  ses  droits ;  soit 
qu*on  lui  assigne  I'^poquo  de  Taffranchissement  dea  communes, 
lesquelles  auraient  offert  un  asile  sur,  et  apr&s  un  an  et  un  jour  la 
liberty  au  serf  empress^  de  soustraire  sa  jeune  Spouse  k  ce  honteux 
tribut;  ou  le  si&cle  do  saint  Louis,  qui  ne  pouvait  souffrir  pris  de  lui 
un  gentilhomme  de  mauvaises  moeurs ;  ou  onfin  le  temps  de  la  puissance 
des  Parlements  qui,  d^s  le  XV*  sifecle,  ne  cessii*ent  d'abroger  sans 
pitid  les  contumes  les  plus  innocentes,  qu*ils  traitaient  de  droits  ineptes, 
ridicules  et  abusifa ;  h  moins  qu*on  no  la  trouve  dans  les  actes  du 
XVV  sibcle,  quand  les  id^  du  droit  du  seigneur  dtaient  en  circulation, 
auquel  cas  les  actes  sent  suspectSy  le  droit  est  faux. 
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UVRE  GINQUIEME. 

LA  FEODAUTE  £T  L'^QLISE. 


CHAPITRE  XVII. 


IiC«  parolMies. 


Origins  des  paroisses.  —  II.  Le  patronage  laic  dcs  e'gliseSy  les  seigneurs 
temporels.  —  III,  Usurpations  des  possesseurs  de  fiefs  dans  les  paroisses  appar- 
tenant  aux  communautes  religiexises. 


I. 


J*ai  dScrit.  plus  hani  une  villa  du  X^  si^cle ;  elle  consistait  en  pro- 
pri^t^s  nirales  souvent  considerables,  jointes  on  ^parses,  mais  toutes 
dependantes  d*nn  manoir  principal  on  manse  domanial  exploit^  par  lo 
mattre.  Ges  d^pendances  comprenaient  des  terreslaboarables,  des  bois, 
des  prds,  des  pftturages,  des  eaux,  un  moulin ;  elles  comprenaieni 
aussi  des  portions  conc^ddes  par  le  seigneur,  soit  comme  censives, 
soil  comme  bSnSfices,  k  litre  d*usufruit  qui  lui  laissait  le  domaine 
direct.  Enfin,  au  centre  et  dominant  les  demeures  des  habitants  de  la 
villa,  une  dglise  ou  une  chapelle,  surmont^e  du  signe  de  la  redemption 
du  monde,  disait  que  Ik  vivaient  des  chrdtiens. 

A  cette  epoque,  en  effet,  et  depuis  longtemps  d^ja,  il  avait  6\i 
pourvu,  soit  par  les  apdtres  de  la  contrSe,  soit  par  les  seigneurs 
laTques,  soit  par  les  associations  monasliques,  aux  besoins  spirituols  de 
la  plupart  de  nos  villae  constituees  dfes  lors  en  paroisses  dont  Torigine, 
pour  quelques-unes  d'entre  elles,  peut  remonter  au  VlPsifecle. 

La  tradition  attribue  k  saint  ^loy ,  ^veque  de  Noyon  et  de  Toumai, 
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qui,  vers  656,  eleva  k  Seclin  le  corps  do  saint  Piat ,  non  seulement  la 
construction  d'une  ^glise  pour  les  habitants  de  cette  locality,  mais 
oncore  la  fondation  d'une  coUdgiale  dont  il  commit  les  clercs  k  la  garde 
du  tombeau  de  rapotre  du  pays.  D'aprfes  une  autre  tradition  non  moins 
respectable  que  la  premi&re,  une  modeste  ^lise  ou  chapelle  aurait 
mSme  6ii  ^lev^e  en  ce  lieu  par  saint  Eubert ,  compagnon  d*apostoIat 
de  saint  Piat.  Dans  le  mdme  temps  saint  Eloi  levait  aussi  le  corps  de 
saint  Chi*ysole  k  Comines  et  en  confiait  la  garde  a  des  prStres  qui 
desservirent  la  cure  paroissiale  (1). 

Apr&sla  conversion  de  Clovis.  les  chefs  franks  qui  avaient  suivi  son 
exemple  et  ceux  qui  embrassferent  successivement  la  foi  chrdtienne 
firent  b&tir  dans  leurs  domaines,  pour  I'usage  de  leurs  families  et  de 
leurs  sujets,  des  chapelles  ou  ^gliscs  en  y  aifectant  une  dotation, 
ordinairement  coinposde  de  quelques  fonds  voisins,  et  de  la  dime  sur 
toutes  les  terres  productives  de  leurs  villae.  Us  fureut  surlout  poussfe 
dans  cette  voie  sous  Charlemagne  qui,  par  son  capitulairo  donno  k 
Salz  en  804,  permit  k  chacun  d'^lever  une  Sglise  dans  sa  propriety 
avec  Tassentiment  de  T^vfique  (2). 

Au  temps  de  Charlemagne,  il  y  avait  une  chapelle  dans  le  fisc  royal 
d'Annappes  et  Gruson,  comme  le  constate  un  rapport  de  ses  envoy^s, 
en  812  (3).  Le  testament  du  fondateur  de  Fabbaye  de  Cysoing ,  saint 
Evrard,  gendre  de  Louis  Le  D^bonnaire,  r^vfele,  en  837  ou  mieux  en 
867,  outre  les  noms  de  ces  deux  villae ,  ceux  de  Cysoing,  de  Gamphin 
et  de  Somain  (4).  La  charte  par  laquelle  sa  veuve,  la  princesse  Gis^le, 
ajoute  des  biens  k  la  dotation  de  T^glise  de  Cysoing,  mentionno 
Noyelles  en  M^lantois  (5).  Aux  mains  d*une  aussi  pieuse  famille,  t4)utes 
ces  villse  devatent  6tre  pourvues  d'^glises  ou  de  chapelles  et  former 
autant  de  paroisses. 


(1)  Annates  religieuses  de  Comines^  par  TAbb^  G.-H.  Dervkaux,  1856,  p  ,28. 

(2)  Quicumque  voluerit  in  sua  proprietate  ecclesiam  edificare^  una  cum 
consensu  et  voluntate  episcopi  in  cujus  parochia  fuerit^  licentiam  kabeat.  (Apud 
Baluze,  T.  1,  col.  416). 

(3)  Th.  Leuridan,  Une  revendication.  Annappes  et  Gruson  sous  Charlemagney 
dans  les  Memoires  de  la  Socidtd  des  Sciences  de  Lille^  1890. 

(4)  Imprime  dans  Vandbb  Haer,  Les  Chastelains  de  Lillcs  p.  35 ;  dans  MiR.cus, 
T.  1,  p.  19 ;  —  dans  d'Aghsry,  Spicilegium^  T.  II,  p.  870 ;  et  dans  divers  autres 
auteurs. 

(5)  Vandbr  Haer,  p.  42 ;  —  MiR.t:u8,  T.  HI,  p.  289 ;  --  d'Achery,  T.  II,  p.  878. 
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A  la  meme  dpoque,  yers  870,  un  afiranchi  nommd  Eunger,  par 
reooDoaissaQce  de  la  liberie  qa'il  avail  regue  de  Saint-Am4,  donne  a 
cette  coli^giale  la  moitid  de  T^glise  de  la  villa  do  Flariageben  aveo 
d'autres  biens  k  Fruulingehen  el  k  Eyeriiaghem  (1),  (domaine  siiud  a 
Herlies,  Wicres  et  Aubers  dans  le  quartier  de  Weppes).  Au  centre  de 
Lille,  m  foro  hlce,  avant  rinstitution  de  la  colI6gialede  Saint-Pierre» 
s'elevait  raniique  eglise  de  Saint-EtieDoe,  et  bors  de  la  ville,  apud 
Fins^  celle  de  Saiat-Maurice.  Wazemmes,  La  Bassde,  Dcfil^mont, 
avaient  aossi  leur  Eglise  k  cette  ^poque  (2). 

Les  moaast^res,  qui  po«s6daieat  loiu  de  leur  si&ge  principal  des 
domaines  considerables,  avaient  soin  d'y  placer  uu  pr^vot  ou  piieur 
eccl^siastique  qai  rdgissait  les  biena  et  qui  pourvoyait  aux  besoins 
spirituels  des  bdtes  et  des  colons  attaches  a  ces  dojnaines,  par  la 
construction  d'une  cbapelle  ou  casa  Dei^  ayant  pour  ressort  toutes  les 
possessions  de  la  prdydte.  Ainsi  avail  du  faire,  dans  notre  contrde, 
Tabbaye  de  Saint*Yaast  d' Arras  a  qui  le  roi  Tbierri  avail  donn^  on  673 
les  villa  de  Mettrchin--on-Carenibaut  et  de  Mons-en-P^v^le  (3),  et  dans 
le  domaine  de  laquelle  un  dipl6me  de  Charles  Le  Cbauve  comprend 
Armenti^res  en  866  (4).  Ainsi  Tabbaye  de  Sainl-Bavon  pour  la  villa  de 
Wattrelos  qui  vraisemblablement  faisait  partie  des  domaines  que 
rillustre  penitent  de  la  Hesbaie  abandonna  k  ToBuvre  de  saint  Amaud, 
mais  qui  sixrement  appartenait  k  Tabbaye  antdrieuremenl  k  Taunde 
846  (5) ;  ainsi  Marcbiennes  dont  la  dotation  primitive  comprenait,  en 
877,  Ronchin  avec  Templeuvo,  sa  d^pendance,  dans  le  Mdlantois, 
Beuvry  et  Orohies  dans  la  Pdv61e  (6) ;  ainsi  encore  I'abbaye  de  Saint- 
Quentin  en  Tlsle  qui  possAdait  k  Sainghin-en-M^lantois  un  domaine 
dont  le  roi  Lolkaire  confirma  rimmunit^  judidaire  en  976  (7). 

La  plupart  des  villse  donn^es,  au  X^  si&cle,  par  les  princes  aux 
abbayes,  avaient  leur  6glise  et  constituaienl  des  paroisses.  Telles, 


(1)  Archives  du  Nord.  Foods  de  Saint-Amo,  cartaUire  38,  folio  22,  piece  31. 

(2)  Gharte  de  dotation  de  Saint-Pierre  imprim^e  dans  Ms'  Hautc<bur,  ceu'tulaire, 
pp.  Z-1. 

0)  MiRiBus,  T.  I,  p.  215. 

(4)  Undent,  T.  II,  p.  932. 

(5)  Voir  Th.  Leuiudan,  La  Seigneurie  de  Wattrelos,  %  1. 

(6)  MiRiBUB,  t.  I,  p.  138. 

<7)  Don  BouQUKT,  Les  historiens  de  la  France^  T.  IX,  p.  640. 
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entre  autres,  les  villae  de  Camphin  et  de  Garvin  ainsi  que  le  hamean 
d'Estevelle,  dans  le  Carembaut,  Salomi  el  Enneti6res-en-Weppes, 
donn^es  avec  leurs  ^glises  et  chapelles  k  Tabbaye  de  Saint-Pierre  de 
Gand,  en  962,  964,  984  et  1037  (1) ;  la  villa  de  Pi'ovin,  dans  la 
chfttellonie  de  Lille,  donn6e  avec  son  6glise  paroissiale  k  Tabbaye  de 
Saint-Trond,  en  967  (2). 

Le  ressort  des  paroisses,  determine  par  un  capitulaire  de  Charle- 
magne, avait  et6  compost  do  tons  les  fends  dont  chaque  ^glise  peroevait 
les  dimes  (3).  De  sorte  qu'une  paroisse  comprenait  souvent  plusieurs 
villae  ou  s'^tendait  au  delk  des  limites  de  la  villa  dont  elle  portait  le 
nom  et  pour  le  service  de  laquelle  T^glise  avait  6i6  bfttie.  U  itait 
arrive,  en  effet,  que  les  habitants  des  villae  circonvoisines  encore 
privies  d*Aglise  ^talent  venus  demander  k  celle-lh  leur  part  de  secours 
spirituels  k  charge  de  lui  payer  aussi  la  dime  de  leurs  rScoltes,  entrant 
par  cela  mSme  dans  la  circonscription  paroissiale  tout  en  restant,  sous 
le  rapport  civil,  attaches  k  leurs  seigneurs  respectife  dont  la  juridiction 
s'fitendait  sur  toutes  les  parties  de  leur  seigneurie  quelle  qu'en  ffit 
la  situation.  Ceux-ci  ayant  k  leur  tour  b&ti  des  ^glises  ou  des  chapelles 
dans  leura  villce,  n'avaient  pu  revendiquer  les  parties  qui  s'en  Staient 
d^tachees,  car  le  capitulaire  de  Salz  disposait  qu'k  Toccasion  de 
nouvelles  ^glises,  les  anciennes  ne  perdraient  ni  leur  justice  ni  leurs 
dimes  qui  leur  6taient  acquises  k  toujours  (4).  De  Ik  vient  que  dans 
tout  village  se  rencontraient  autant  de  juridictions  seigneuriales  qu'il  y 
avait  d*enclaves  ainsi  englobees  par  la  circonscription  paroissiale. 

De  Ik  vient  aussi  que  quand  Taccroissement  de  leur  population  et 


(1)  Villam  nomine  Canfin  cum  ecclesia  inibi  constructa.  —  Item  in  Karabanto 
in  Carvin  terra  cum  ecclesia  et  capella  Steflas,  —  Carvin  cum  ecclesia  in  eadein 
villa  sita  et  alia  ecclesia  ad  ipsam  pertinente  sita  super  fluvium  Wendinium  in 
Carabantinsi ;  —  in  Weppis^  ecclesiam  de  Sahmonis  mansum^  villam  AntUirs 
cum  ecclesia.  (Van  Lorbren,  Chartes  et  documents  de  CaJbbaye  dc  Saint-Pierre^ 
d  Gand,  !!••  31,  35,  61,  75  et  119). 

(2)  ViUam  Promn  in  Castellania  Ylensi cum  ecclesia  parochiali  itlius 

vilke.  (Pkrtz,  Monumenta^  t.  XII,  p.  379). 

(3)  De  termino  ecclesiarum.  Ut  terminum  habeat  una  qua^que  ecclesia  de  quibus 
vilUs  decimas  recipiat.  (Baluze,  t.  1,  col.  731). 

(4)  Ut  propter  novas  ecclesias  antiquiores  suas  decimas  non  perdant,  Verum 
tamen  omnino  providendum  est  ut  alice  ecclesice  antiquiores  propter  hanc 
occasionem  nullatenus  suam  justiciam  aut  decimam  non  perdant,  sed  semper  ad 
antiquiores  ecclesias  persolvantur.  (Baluze,  t.  I,  col.  416). 
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leur  dloignement  du  centre  amenire&t  dea  hameaux  it  se  sdparer  de 
leur  paroisse  pour  former  eux-iudmes  de  nouvelles  circonacriptions, 
les  habitants  devaient,  k  leurs  frais  et  par  une  dotation  suffisante, 
pourvoir  k  Tentretien  du  culte  et  de  T^glise.  J'en  cite,  entre  divers 
autres,  un  exemple  dans  la  paroisse  de  Cappelle-en-P^v61e,  d^tacbee 
de  celle  de  Templeuve  au  Xlir  siicle. 

Au  mois  d'Avril  1229,  Walter  de  Marvis,  6v6que  de  Tournai,  fait 
sayoir  qne  noble  homme  Amool  de  Liandas  et  les  paroisaiens  de 
Templeuve  habitant  le  hamean  dans  lequel  la  chapelle  de  Saint-Nicolas 
^tait  coDstraite,  ddsinnt  avoir  lear  propre  curd  qui  pdt  spddalement 
soin  do  leurs  intdrdts  spiritnels,  s'dtaient  engages  &  perpdtuitd,  devant 
Ini  et  rarchidiacre,  de  pourvoir  h  la  snbsistance  du  curd  et  k  I'entretien 
de  Tdglise  par  une  dotation  telle  que  I'dgHse  m&re,  dont  ie  patronat 
appartenalt  k  Tabbaye  d*Andiin,  fftt  indemne  de  toutes  charges 
prdsentes  et  k  venir,  soit  pour  la  subsistance  du  curd,  soit  pour  la 
rdfection  du  chceur,  (1)  soit  pour  le  pajement  de  la  soignie,  (2)  soit 
pour  autre  cause.  Le  Prdlat  ddclare  qu'aprte  avoir  pesd  la  raleur  de 
la  dotation  k  laquelie  les  dits  paroissiens  s*dtaient  obligda  sous  la 
garantie  de  lours  biens,  il  avait  consenti  qu*ils  aient  leur  propre  curd 
dont  la  prdsentation  serait  faite  k  lui  et  k  ses  successeurs  par  I'abbd 
d'Anchin,  disposant  que  le  curd  de  Saint-Nicolas  recoTrait  de  la 
moisson  du  curd  de  Templeuve  un  muid  de  bid  et  deux  rasi^res  de 
pois  et  Idverait  la  menue  dime  de  Cappelle  comme  avant  la  division  ; 
qu'il  percevrait  les  mdmes  oblationa  que  le  curd  de  Templeuve  dans 
son  dglise ;  que  ce  dernier  jouirait  intdgralement  de  la  grande  dime 
par  tout  le  territoire  ou  il  avail  coutume  de  la  lever  auparavant,  sans 
que  le  curd  de  Saint-Nicolas  piit  y  prdtendre  autre  chose  que  le  muid 
de  bid  et  les  deux  rasiires  de  pois ;  que  le  dit  curd  de  Templeuve 
continnerait  de  payer  les  deux  sous  de  soignie  qu'il  devait  annuellement 
et  que,  corame  s^e  de  sujdtion  k  rdvdchd,  le  curd  de  Saint-Nicolas 
payerait  douze  deniers  par  an  pour  ce  droit  de  soignie ;  que  la  paroisse 
de  Saint-Nicolas  auraitson  cimeti^re  propre  et  ses  fonte  coipme  les 


(i)  Cancello  refictendo^  charge  qui  incombait  d'ordlnaire  au  decimateur. 

(2)  Sonegia  perohendii.  La  soignie  est  ici  une  redevance,  une  sorte  de  cens 
dd  k  I'eveque  par  les  abbayes,  f»ar  les  cures  et  autres  ecd^siasttques  k  raison  de 
leurs  cures  et  benefices. 
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antros  ^glises  baptismales  selon  les  constibitions  canoniqaes  efc  la 
couluiTie  du  dioctee  (1). 


II. 


En  dotant  une  dglise,  en  la  b&tissant  on  en  donnani  le  terrain  sur 
lequol  on  devait  la  lAiity  les  laiqnes,  avec  rassentiment  de  I'^vSque, 
acqu^raient  le  droit  de  patronage  qui  se  transmottait  par  heritage  et 
dont  la  principale  prerogative  ^tait  de  choisir  un  snjet  pour  desservir 
cette  ^glise  et  de  le  presenter  a  T^v^qae  qui  Tinstituait  canoniquement. 
L'Eglisa,  toajours  roconnaissante  envers  ceux  qui  lui  rendeut  service, 
avait  coneed^  ce  droit  pour  r^compenser  et  eiicourager  les  fondations 
eccUsiastiques ;  mais  elle  n'avait  pas  larde  k  en  constater  les  incon- 
v^nients,  et  du  IX^  siicle  jusqu'au  concile  de  Trente,  qui,  en  vue 
d'eteindre  graduellement  oette  servitude,  exigea  la  justification  du 
droit  de  patronage  (2),  elle  ne  cessa  d*6diGter  des  prescriptions  contre 
les  abus  qu'une  telle  pratique  engendrait.  Les  patrons  chassaient  des 
dglisos  lea  cuinte  k  qui  les  ^vSques  en  avaient  confie  le  soin,  pour  en 
placer  d  autres ;  ils  exigeaient  des  presents  et  de  Tai^ent  de  ceux  qui 
s'oifraient  k  leur  choix,  et  souvent  leur  cupidity  les  amenait  k  presenter 
des  ministres  indignes  des  fonctious  sacerdotales. 

Quelques  seigneurs  profitanl  de  T^tat  de  ddtresse  oil  se  trouvait 
rdglise  de  Tournai,  au  moment  de  sa  separation  de  celle  de  Noyon, 
s'etaient  arroge  le  privilege  du  patronat  sur  diverses  e^ises,  ce  qui 
avait  introduit  de  graves  abus  auxquels  il  convenait  de  rem^dier. 
Walter  de  Marvis  le  fit  avec  sa  prudence  ordinaire.  Appuyi  par  les 
Gomtes  de  Flandre,  il  amena,  par  des  negociations  habiles,  la  plupart 
d'entre  eux  k  renoncer  k  leurs  pretentions.  De  ce  nombre  furent  les 
seigneurs  de  Landas  et  de  Comines,  qui,  sans  discuter  sur  la  l^gitimite 
de  leurs  droits,  renonc&rent  spontaneraent,  le  premier  en  4220,  le 


(1)  N*  41  des  appendices  ou  pieces  justificatives  de  la  Notice  sur  Walter  de 
Marvis,  par  A.P.V.  Desgamps  dans  les  MSmoires  de  la  Soci4td  histarique  et 
UUdraire  de  Tournai,  T,  1,  p.  273. 

(2)  D4cret  de  reformation  gdn^rale,  ehap.  9.  Voir  Msr  P.  GuiaiN,  Les  concHes 
gSndraux  et  particuliers,  T.  Ill,  p.  506. 


second  en  1250,  an  patronat  qu'ib  avaient  execce  jasque  Ik  sur  les 

chapitres  d'Eynes  et  de  Cominea  (1). 

La  coutume  de  Lille  et  de  sa  ch&telleiiie  faisait  uae  diatinotioa 

marquee  entre  le  patron  et  le  seignenr  d'une  ^liae.  Suivant  cette 

coutume,  qui,  au  dire  de  Patou,  ^tatt,  entre  touAee,  crile  qui  Mablissait 
le  plus  clairement  les  droits  des  seigneurs  par  rapport  aux  dglides,  le 
seigneur  de  la  paroisse,  haui  justicier  ou  viooxntier,  celui  dans  le 
domaine  duquel  s'dlevait  T^lise,  on  dtait,  jusqu'k  preuTO  ducontraire^ 
repute  le  seigneur  et  le  fondateur  et  y  jouissait  de  tous  les  droits, 
honneurs,  preeminences  et  atitorit^  temporeUes  attachds  k  ce  titre, 
mais  il  n*avait  pas  ea  cetle  quality  le  droit  de  pr^entation.  La 
prteentalion  aux  benefices  etait  d*ordre  spirituel  et  subordonn^  au 
oonsentement  de  F^vSque,  tandis  que  les  droits  et  les  autorit^  que 
notre  coutume  aceordait  aux  seigneurs  bautsjusticiera  ou  vicomtiers 
itaient  exclusivement  temporels  et  ne  ddpeadaieat  en  aucune  fagoa  de 
Tautorite  episcopale  (2). 

Le  seigneur  tempore!  de  P^glise  nommait  le  clerc  paroissial;  U 
itaUissait  les  marguiUieiB  et  lies  ministres  de  la  table  des  pauvres  et 
entendait  leurs  coroptes.  Sans  doute  le  cur6  avaUle  droit  d*aasister  k 
la  redditioa  des  comptes  de  T^iglise  et  des  pauvres,  r^y^qtie  pouvaity 
envoyer  un  depute,  mais  leur  presence  n'empfichait  point  qu'on  dut 
particulikrement  printer  oes  comptea  au  seigaaur,  qui  ayait  droit  de 
les  signer  le  premier  et  avant  tous  les  autres,  T^veque  fiit^U  present  en 
personne. 

L*article  13  de  I'ddit  de  Philippe  II,  du  1*' juin  1587,  sur  rex^oution 
du  synode  de  Cambrai,  disposait  que  T^v^ue  pouTait  bien  envoyer  un 
ddputdpour  assiater  k  Taudition  des  comptes  de  I'^gliseetdes  pauvres^ 
mais  sans  prejudice  aux  droits  et  autoritds  des  seigneurs.  Suivant 
cette  disposition,  certains  seigneurs,  et  celui  de  Roubaix  6tait  de  ce 
nombre,  refusaient  k  riveque  de  Tonruai,  pendant  aa  viaite,  de  lui 
donner  inspectioa  des  ooraptes  de  leur  ^lise  paroissiale  et  des 
pauvres  aux  fins  de  par  M  disposer  et  ordonner  sur  ieeux;  sauf 

-  totttefeis  k  lui  de  les  voir  pour  remarquer  les  abas  qui  auraieat  pu  s*y 
glisser  et  declarer  les  besoins  desdites  ^glises  et  des  pauvres  pour  y 


(1)  A.  P.  V.  DssGAMPS,  Notice  mtr  Walter  de  Marvis,  4vSque  4e  Taumai,  dans 
les  Mdmoires  de  la  Socidte  historique  et  litieraire  de  Toumai^  T.  I,  p.  180. 

(2)  Comtnentmre^  T.  Ill,  art.  XXIX. 
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dtre  pouihra  )ii  et  ainsi  qu'il  appartiendrait.  Un  jagement  dh  Pariement 
de  Flandre  consacra,  le  11  avril  1685,  le  droit  dont  la  prificesse 
d*Epinoy^  m6re  et  tutrico  d^'  marquis  de  Roubaix,  avait  us6  en 
semblable  circonstance  (1) ;  mais  comment  justifier  la  pretention  da 
seigneur  du  Maisnil  qui,  sous  ombre  du  droit  de  Sonne  dont  je  parlerai 
bient6t,  s'arrogeait  un  attribut  propre  de  I'^Tdque,  comme  le  dnnt  de 
visiter  T^glise  paroissiale  en  ce  qui  toucbait  les  sacrements,  et  faisait 
exercer  ce  droit  par  un  prdtre  de  son  eboix,  se  r^serrant  la  correction 
deis  infractions  (2)  ? 

Le  seigneur  temporel  de  Teliae  tenait  lo  premier  rang  k  la  procession 
et  pouvaif,  par  lui  ou  son  bailli,  y  porter  blanche  verge  en  signe  de 
seigneurie,  autoritS  el  preeminence ;  il  r^glait  et  ouvrait  la  danse  le 
joiir  de  la  didicace.  Dans  la  chfttellenie  de  Lalle,  faire  danser  le  jour  de 
la  dddicace  etait  un  droit  honorifique  qui  appartenait  au  seigneur  de 
reglise  dans  touto  T^tendue  dela  paroisse,  k  Texdusion  des  autres 
seigneurs  y  ayant  justice  ^gale.  C'^tait  lui  ou  sa  famille,  ou  le  bailli  en 
son  absence,  qui  ouvrait  la  danse.  II  paratt  que,  anciennement,  le 
seigneur,  en  faisant  danser  le  jour  de  la  d^dicace,  donnait «  dpinette, 
rose  ou  joyaux  »  k  la  personne  qui  dansait  lo  mieux  (3).  On  retrouve 
des  traces  de  cette  coutume,  avec  certaines  Tariantes,  k  Somain  et  h 
Linselles. 

A  Somain,  dont  les  religieux  de  Cysoing  etaient  seigneurs  «  tant 
spirituels  que  temporels  »,  il  y  avait  en  r^glise  paroissiale  une 
Confraternity  de  Monsieur  saint  Michel,  et  de  coutume,  tons  les  ans, 
le  jour  de  Saint-Michel,  les  jeunes  compagnons  fiaisaient  faire  une 
<  espinettede  florettesde  chire,  espinette,  houpeau  ou  rose  »,  laquelle 
se  donnait  k  la  plus  belle  fiUe  venant  de  dehors  k  la  dite  fdte.  Les  religieux 
sollioit^rent  de  Charles-Quint,  en  1531, 1'abolition  de  oette  coutume 
parce  que  Tavoud  du  village,  qui  pourtant  n*y  avait  ui  seigneurie  ni 
terre,  voulait  par  son  bailli  s*attribuer  Tbonneur  de  la  cdremonie  du 
couronnement,  au  detriment  du  bailli  des  religieux,  et  que,  entre  les 
partisans  del'un  et  de  Tautre  bailli,  naissaient  de  <  grands  tamultes  >  (4). 

A  Linselles,  je  ne  sais  k  quel  genre  de  superiority  on  la  destinait  ;- 


(1)  Patou,  Commentaire  sur  les  cautumes  de  Lille  et  de  sa  chdtellenie^  t.  Ill, 
p.  80. 

(2)  DSnombremeiit  de  la  seigneurie  du  Maisnil. 

(3)  Patou,  CammerUaire^  t.  Ill,  p.  81. 

(4)  1.  DE  GoussfiMAKER,  Cartuloire  de  Vdbhaye  de  Cysoing^  n*  cccxLvn. 


•  w 


inaisj*aiTu dandles  comptOj3  de  F^gUse,  sousrannde  1533,  qu*oo  allait 
<  qadrir  l*6spinette  k  lille  pour  dooner  le  jour  de  le  eandeille  de 
Linselles  »j  c*esUa-dire  k  la  ffile  de  la  Viaitalion  de  Notro-Dame  qui 
vientle2juillel(l). 

Le  seigaeur  d*llUes  avait  le  droit  de  faire  porter  la  cbaadelle  chaque 
annde,  le  mercredi  de  la  PeDtecdte.  en  certain  lieu  de  sa  seigneurie 
nommd  le  riez  de  L'EscoeuI,  et  y  faire  r^battement  ordinaire  du  jour , 
de  faire  tirer  Toiselet  ou  le  gay  le  jour  de  Pftques  closes,  en  tol  lieu  do 
sa  seigneurie  quo  bou  lui  semblait,  en  donnant  une  quenne  d'^tain  (2). 

Au  seigneur  temporel  de  I'^glise  appartenait  le  droit  d*avoir  un  banc 
dans  le  cboeur  pour  lui  et  sa  famillOi  d  avoir  Teau  b^nite  et  rencense- 
ment  le  premier  apr6s  le  clergi,  d'aller  le  premier  k  Toffrande.  Le  cur^ 
de  Pdreochies  Stait  tenu  cbaque  jour  datal,  c'est-k-dire  k  P&ques,  k  la 
Penlecdte  et  k  la  Nodi,  d*apportar  au  seigneur  de  Pdrenchicourt  une 
pi^ce  de  monnaie,  un  parisis  pille^  que  le  dit  seigneur  donnait  k 
l*offrande  de  la  messe  du  jour  (3). 

Enfin,  le  seigneur  temporel  de  Tdglise  avait  le  droit  d*dtre  inhum^ 
dans  le  cboeur  et  d*avoir  une  ceinture  fun&bre  ou  litre  avec  ses  arraes 
autonr  de  T^lise.  Pendant  six  semaines  apr&s  sa  mort  on  devait  sonner 
toutes  les  clocbes  deuxfois  par  jour  (4). 


III. 


Dans  les  villages  appartenant  aux  communaut^s  religieuses,  les 
possesseurs  de  fiefs  situ^s  dans  ces  villages  se  montr&rent  enclins, 
dans  les  quatre  derniers  si&cles  surtout,  k  usurper  la  seigneurie 
temporelle  de  leur  paroisse  et  ils  y  parvinrent  souvent.  II  en  fut  ainsi 
notamment  k  Gondecourt,  k  Houpliu,  k  Loos  et  k  Toufflers,  que  je  cite 
comme  exemples. 


(1)  Archives  de  Liaaelles,  GG.  80. 

(2)  D^nombrement  de  la  seigneurie  d^IUies. 

(3)  DSnombremexit  de  la  seigneurie  de  Perenchies. 

(4)  Patou,  Commentaire^  T.  III.  Juridiction  des  Jututs  justiciers^  art.  xxix.  — 
Par  son  testament  du  4  novembre  1746,  MademoiseUe  de  Melun,  marquise  de 
Richebourg,  dame  de  Sainghin-en-Weppes,  de  Walincourt  et  autre  lieux,  veut 
qu^k  sa  mort,  dans  toutes  ses  terres  k  clocher,  les  ^lises  soient  litr^  k  ses 
armes  (Blin,  Notice, historique  sur  Walincourt), 


-  208  - 

A  Gond«cout*t,  dont  la  seigneurie  temporelle  ^tait  da  domaine  de  la 
coll^giale  do  Seclin,  les  seigneurs  d*un  fief«  sis  k  Gondecouri »  avaient 
insensiblement  donn^  h  ce  fief  le  nom  de  seigneurie  de  Gondecourt. 
En  1352,  dejJi,  Tun  d'eux  s'altribuait  dans  les  actes  le  litre  de  sire  de 
Gondecourt  (1).  Mais  ce  fut  surtoul  k  parlir  de  la  seconde  moiti^  du 
XV'  sifecle  que  leurs  entreprises  sur  les  droits  du  cbapitre  devinrent 
hardies  et  persistantes  avec  la  complicite  au  moins  tacite  des  habitants 
qui  n'eurent  pas  d'ailleurs  h  s'en  ftliciter.  En  1468,  le  bailli  du  fief  ^n 
Gondecourt  ayant  fait  apposer  les  armes  de  son  maitre  aux  quatre 
coins  des  gonfanons  de  T^glise,  II  fallut  recourir  au  procfes,  et  bien  que 
le  Parlement  de  Paris  eflt  reconnu  la  seigneurie  du  chapilre,  les 
empi^tements  ne  cessferent  point  et  Tusurpalioii  6tait  consommee  dfes 
le  sidcle  suivant.  Plus  tard,  en  1751,  alors  qu'il  s'agissait  du  triage  du 
marais,  les  habitants,  grandement  int^ress^s  k  repousser  ce  partage, 
trouvferent,  mais  trop  lard,  que  la  quality  de  seigneur  de  Gondecourt, 
dont  leur  adversaire  se  pr^valait  en  justice,  6lail  singulifere.  «  La 
seigneurie,  disaicnt-ils,  appartenail  vrairaent  au  chapitre  de  Seclin  qui, 
peu  soucitux  de  ses  droits,  avail  n^glig^  de  s'en  prfivaloir.  Ce  n'^tait 
ni  par  loi  ni  par  litre  que  les  ancfitres  du  demandeur  avaient  4t6 
reconnus  seigneurs  du  village,  mais  parTeffel  de  la  prescription  (2)  ». 

La  seigneurie  temporelle  d'Houplin  appartenail  au  chapilre  de  Saint- 
Pierre  de  Lille  qui  avail  regu  lors  de  sa  dotation,  en  1066,  le  domaine 
de  Liechin  dont  la  possession  comporlait  la  seigneurie  du  clocher.  Au 
XVr  si&cle,  les  empidlemenls  du  seigneur  d'Houplin,  fief  silud  a 
Houplin,  forcferent  fr^quemment  le  chapitre  k  difondre  ses  droits.  En 
1524,  Jacques  de  La  Trouillifere,  acqu^reur  de  ce  fief,  dut  donner  des 
lellres  de  nou  prejudice  sur  ce  que  le  bailli  de  son  prSd^cesseur  s'dtait 
ingSr^  de  porter  la  verge  k  la  procession.  Une  sentence  du  7  seplembre 
1554  d^feudil  k  la  veuve  de  ce  seigneur  ou  k  son  bailli  de  crier  clerc, 
marguillier  et  pauvriseur,  d'ouii*  leurs  comptes,  de  les  signer  en 
premier,  de  faire  danser  a  la  didicace,  d'dtre  present  aux  assietles  et 
recouvrement  des  tallies  et  aides  el  giniralemenl  de  faire  emp6chement 
au  chapitre  de  ses  droits  appartenanl  k  la  justice  temporelle  en  Teglise 
et  paroisse  de  <:  Liechin  dil  Houplin  ».  Par  sentence  du  m6me  jour,  il 
fut  ordonn6  k  Pierre  de  La  Trouillifere,  frfere  de  feu  Jacques,  d'eulever 


(i)  Demat,  Sceauco  de  la  Flandre, 

(2)  Histoire  in^dite  dd  Gondecourt,  par  TabbS  Th.  Leuridam. 
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le  si&ge  qu'il  ayait  fait  ^riger  pour  lui  et  sa  iamille  au  choeur  de  rSglise. 
D*autres  sentences  intervinrent ;  mais  aux  deux  si6cles  suivants,  le 
chapitre,  faligud  sans  doute  de  ces  luttes,  qui  d^ailleurs  ne  portaient 
que  sur  des  droits  houoriflques,  finit  par  fermer  les  yeux  et  laisser 
faire  (1). 

La  seigneurie  de  Loos  appartenait  origiuairement  au  domaine  du 
chapitre  de  la  collegiale  de  Seclin ;  mais  les  possesseurs  du  fief  des 
Fresnes,  k  Loos,  qui  y  avaient  un  chliteau,  se  consid^raient  comme  les 
seigneurs  du  clocher.  Cette  pretention  donna  lieu  a  la  fin  du  XVir* 
si6cle  k  un  grand  proems  qui  flnit  comme  la  plupart  des  d^bats  de  celte 
nature  suscitds  aux  dglises.  En  i689,  par  suite  d'nn  premier  accord, 
sans  doute,  le  possesseur  des  Fresnes  et  le  chapitre  de  Seclin  se 
qualifiaient  seigneurs  de  Loos  par  indiris  (2).  Enfin,  le  chapitre  c^da 
sa  preeminence  en  ^change  d'une  rente  annuelle  do  12  rasi^res 
d'avoine. 

II  n'est  pas  sans  exemple  que  la  seigneurie  temporelle  d'une  paroisse 
ait  appartenu  au  curd  mdme,  k  cause  de  sa  cure.  11  en  dtait  ainsi  k 
Touffiers  dont  Tautel  avait  ete  donn^  k  Tabbaye  de  Cysoing ;  mais  Ik 
aussi  pass&rent  la  convoitise  et  Tusurpation.  Les  possesseurs  du  fief  de 
Wasnes  s'intitulaient  seigneurs  de  Toufflers  d&s  le  XVr  si^cle. 


(1)  Notice  historiquc  ineditc  sur  Houplin,  par  Tabbo  1».  Leuridan. 

(2)  Histoiro  inSdite  do  la  collegiale  dc  Seclin,  par  Tabbe  Tu.  Leubidan. 
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GHAPITRE  XVIII. 

lies  Dimes. 


I.  Les  eglises  el  les  dimes  aux  mains  des  Idlques.  Distinction  entre  Vautel  et  le 
bode.  —  II.  Les  dimes  infiodSes.  Tolerance  de  VEylise,  —  HI.  Obligations 
des  dScimateurs. 


I. 


La  dime,  ce  bien  eccWsiastique  par  excellence,  sur  lequel  etaient 
assises  rorganisation  mdme  du  culte  et  la  coDstitution  des  paroisses, 
n'avait  pu  Schapper  aux  usurpations  des  grands  et  aux  subtiles 
atteintes  du  regime  ftodal.  Les  laics  fondateurs  d'eglises  et  leurs 
successeurs,  malgr^  les  plaintos  des  conciles  et  les  defenses  dupouvoir 
public,  finirent  par  s*immiscer  dans  le  gouvernenient  de  ces  dglises 
qu'ils  consid6raient  comme  leurs,  comme  partie  de  leur  patrimoine, 
coinme  d^pendances  de  leurs  villae.  lis  en  retinrent  les  dimes  pour 
leur  usage  et  pourvurent  k  leur  grd  el  souvent  avec  parcimonie  aux 
besoins  des  cures,  it  Tentretien  des  Edifices  et  du  service  divin.  On 
voit  par  le  capitulaire  de  Louis  le  D^bonnaire,  en  828,  que  c'Stait  ddjk 
dans  les  erreraents  du  temps  (1). 

En  845,  le  concile  de  Meaux  regrettait  que  le  Roi  donn&t  les 
chapelles  do  ses  maisons  royales  k  des  lai'ques,  et  prescrivait 
d'empficher  au  moins  ceux-ci  d'en  percevoir  les  dimes  pour  les 
employer  k  nourrir  leurs  chiens  et  leurs  concubines  (2).  C'etait  centre 
les  regies,  disait  le  concile  de  Coblentz,  en  922,  que  les  lai'ques  tiraient 
les  dimes  des  chapelles  qui  Etaient  k  eux  et  dont  ils  6taient  patrons. 
Ces  dimes  devaient  appartenir  aux  prdtres  prdposSs  k  la  desserte 


(i)  Be  decimis  guce  ad  capellas  indominicatas  dantur^  et  ?Mminibus  qui  eas 
habent  et  in  suos  usus  convertunt  (Baluzb,  T.  I,  col.  653,  1). 

(2)  Les  conciles  gdntfraux  et  particuUers^  par  Mgr  p.  GutRiN,  T.  II,  canon  75. 
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des  dites  ^lises,  tant  pour  ieur  subsistance  que  pour  les  besoms  du 
colte,  le  soulagement  des  pauvres  et  des  Strangers  (1). 

C'est  aiasi  que  Saswalou  qui  avait,  dans  son  apanage  de  ch&ielain 
de  Lille,  la  villa  de  Phalempin,  y  possddail,  sous  la  suzerainet^  des 
comtes  de  Flandre,  I'autel  paroissial,  aram  curialem,  dont  il 
percevaii  les  fruits  et  qu'il  faisait  dessenrir  par  un  prdtre  moyennant 
une  retribution  p^uniaire ;  il  dtait  curd  h&?6ditaire  de  Phalempin  (2). 
Mais  Dieu  ayant  fait  naitre  dans  son  kmQ  de  graves  scrupules,  et 
Gonvaincu  enfin  qu*il  n'dtait  pas  decent  pour  un  hommo  d^armes  de 
slmmiscer  dans  la  direction  des  choses  sacrSes,  11  rdsolut  de  se 
ddpouiller  au  plus  tdt  de  cette  cure,  sacerdoitum^  et  il  la  remit  aux 
mains  de  Hugues,  Sydque  de  Toumai  et  de  Noyon.  II  fit  plus,  il 
ajouta  de  ses  propres  biens  des  terres  fertiles  et  des  serfs  pour  former 
une  familia^  et,  avec  Tautorisation  du  pr^at,  il  fonda  le  monast6re 
de  Saint-Christophe  que  des  clercs  sdcuUers  vinrent  habiter  en  1039. 
De  son  c6td,  r^vSque  exempta  Fautel  de  Phalempin  de  toute  charge 
envers  r^vdchd  de  Tournai,  moyennant  une  reconnaissance  de  deux 
sous  par  an,  et  les  Mres  ayant  elu  Ieur  prieur,  il  confla  &  Ieur 
communautd  le  soin  des  ftmes,  curam  (mirnarurn  (3). 

Au  Xr  si^cle,  la  majeure  partie  des  dimes  dtaient  aux  mains 
des  lai'ques.  Le  P.  Tfaomassin  admet  qu*en  reconnaissance  de 
services  rendus  ou  dans  i'espoir  d'obienir  une  protection  ndcessaire, 
les  dvSques  et  les  abbayes  avaient  parfois  concede  des  dimes  k  des 
lai'ques  (4) ;  mais,  dans  notre  controe  du  moins,  je  n*ai  pas  trouvd 
d'exemple  de  semblables  concessions  (5).  Quoiqu*ii  en  soit,  ces  dimes 


(1)  Ibidem^  canon  5. 

(2)  Noster  igitur  Sasvoalo  kujus  Phanopini  pctgi  gentilUtum  tenebat  sacerdotium 
divo  Christopharo  nuncupatum  (Pietin.  Chronique  inSdite  de  rabbaye  de 
PhcUempin). 

(3)  Vander  Hasr,  Les  chastelains  de  Lille^  p.  153.  *—  Buzelin,  Gallo-Flandria^ 
369-370.  —  MiR^us,  T.  I,  p.  53.  —  Gallia  Christiana,  III,  col.  65. 

(4)  Ancienne  et  nouvelle  discipline  de  rEglise,  Edition  do  Paris,  1725,  t.  Ill, 
pp.  76,  81,  82  et  auivantes. 

(5)  Je  dis  dans  notre  con  tree  du  moins,  car  pour  une  autre  partie  de  la  Flandre 
on  cite  un  acte  de  961,  par  lequel  Arnoul  le  Vieux  donne  k  Saint-Donat  de  Bruges 
certaine  dime  de  celles  que  les  papes  romains  avaient  conc6dees  k  ses  pr^dScesseurs 
et  k  lui-meme  on  fief  perp^tuel  et  ou  Ton  donne  pour  motif  de  ccs  largesses  la 
defense  des  eglises  contre  les  incursions  des  barbares.  (Mgr  Hautc(Eur,  Histoire 
de  la  colUgiale  de  Saint-Pierre  de  Lille^  p.  29,  en  note  d'apr^B  le  texte  d'un 
dipldme  inser6  dans  MxRifiUS,  t.  I,  p.  44). 
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m  transmettaient,  se  donnaieat  oa  se  vendaient  comme  one  possession 
rigvlikre. 

On  disiinguaii  d6s  lors  dans  les  6glises  FatUel  et  le  bode.  L'autel 
^ait  le  lien  le  plus  elevd  de  T^glise,  ou  se  tenaient  les  ministres  du 
culte,  ce  qQ*on  appelait  lepreshyttre  el  qu*on  nomma  depais  le  cancel 
on  le  chceur.  Le  bode  oil  se  tenaient  les  laiqnes,  6tait,  ponr  ainsi  dire, 
le  bas  on  le  fond,  le  corps  de  T^glise,  ce  que  les  Teutons  et  les 
Flamands  appelaient  hoden  d*ou  est  venu  le  mot  bodium  ecclesice 
qu^une  version  romane  du  XI V^  sifecletradoU  par  boitge  de  Feglise  (i). 
Saivant  cette  distinction,  on  divisa  les  biens  dee  ^glises  paroissiales  en 
deux  parts :  Tune  qu*on  nomma  Fautel  fut  le  partage  exclnsif  du 
clerge ;  Tautre  qn*on  nomma  le  bode  fut  consideree  comme  un  bien 
qui  pouvait  dtre  abandonne  anx  lai'ques.  L'autel  comprit  la  maison 
pastorale,  les  oblations  et  un  tiers  de  la  dime  (2).  Cette  division  est, 
sinon  admise,  du  moins  constatee  par  le  concile  de  Toulouse,  en  1056, 
et  par  d^autres  qui  r^servent  express^ment  le  tiers  des  dimes  au  pretre 
desservant  une  ^lise  (3). 

En  1066,  le  comte  Bauduin,  dotaut  la  coU^giale  de  Saint-Pierre  de 
Lille,  lui  donnait,  entre  autres  biens,  le  bodium  de  T^glise  de 
Wazemmes,  ceux  des  4glises  d^Annappes  et  deGodelingheni,  la  moilit^ 
du  bodium  de  T^glise  de  Roulers,  le  bodium  de  TSglise  de  Yerlin- 
ghem  apr^s  le  tr^pas  de  Renier,  le  bodium  de  T^lise  de  Deul6mont. 
11  lui  donne  aussi  Vautel  de  Saintr-Etienne,  k  Lille,  avec  le  bode  (A). 

Trente  ans  plus  tard,  en  1096,  Robert  le  Jeune,  marquis  des 
Flamands,  au  moment  de  partir  pour  la  d^livrance  de  Jerusalem, 
donne  h  la  m^me  coll^giale  de  Saint-Pierre  le  bodium  de  Lesquin. 
Iiigelbert  de  Gysoing  et  Roger,  chatelain  de  Lille,  qui  tenaient  de  lui 


(1)  Roisin,  edition  Brun-Lavainne,  221.  —  Lc  mot  bogium  pour  bodium  se 
reiicontro  on  effet  dans  un  acte  par  loquel  Robert  I«^  seigneur  de  Bethunc, 
fondant,  vers  Tan  1100,  un  chapitre  en  cette  ville,  donne  ecchsiam  S,  JUartholoman^ 
s'cilicet  altar e  cum  tola  alia  parte  quam  vulgus  bogium  solet  appellare  ;  eccle- 
siam  de  Locon^  scilicet  altare  et  aliam  partem  quam  dicimus  vulgo  bogium 
(MiRiBUS,  t.  II,  p.  945). 

(2)  Histoire  du  chapitre  de  Saint-Piet^e  de  Lille ^  par  Antoine-Joseph 
Delecaille,  sorti  du  Secretariat  de  la  coUegiale  en  1777,  manuscrit  de  la 
liibliotheque  de  Lille.  —  Dans  les  buUes  des  papes  confirmant  les  possessions  des 
^glises  le  bodium  est  traduit  par  Texpression  equivalente  duos  partes  decime, 

(3)  Les  Conciles  gdneraux  et  particuliers^  t.  II,  passim. 

(4)  MiRiGUS,  t.  Ill,  p.  (59i .  —  Roisin^  Edition  Brun-Lavainne,  p.  217. 
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ce  bodium  en  flef,  devant  accompagner  le  comte  k  JSrusalom,  le  lui 
avaient  remis  libre  do  toute  prestation  en  ^change  d^autres  biens  (1). 

Les  eveques,  qui  avaient  Tadministration  des  dimes  de  leiir  diocfese 
a  condition  d*entretenir  les  6glises  paroissiales,  de  foumir  aux 
ministres  des  autels  de  quoi  subsister  honnfitement  selon  leur  ^tat  et 
faire  des  aumdnes  suivant  les  r&gles  prescrites  par  les  saints  canons, 
dounaient  les  autels  avec  les  dimes  qui  j  restaient  affectees,  altare  et 
dectmasj  soit  k  des  monastires  de  Tun  et  de  Tautre  sexe,  soit  au 
chapitre  de  leur  cathidrale,  soit  aux  chapitres  des  dglises  coUdgiales 
de  leur  circonscription,  pour  Tentretien  des  personnes  consacr^es  au 
Seigneur,  k  charge  par  ces  monast^res  ou  chapitres  de  faire  desservir 
les  paroisses  et  de  fournir  au  pretre  ce  qui  serait  ndcessaire  a  son 
entretien.  Beaucoup  d'autels  de  notre  region  furent  ainsi  conc6dds, 
surtout  au  Xir  si&cle  par  F^vSque  de  Tournai  (2). 

Saint-Pierre  de  Lille  eut  une  grande  part  dans  cette  distribution, 
ainsi  qu'on  peut  le  constater  dans  la  buUe  du  pape  Celestin  II,  du 
3  mars  1144,  laquelle  ofire  un  tableau  d*ensemble  des  autels  que  la 
coll^giale  poss^dait  alors  (3).  L'auteld*Halluin,  qui  figure  dans  cette 
Enumeration  parait  avoir  Ete  un  moment  I'objet  des  convoitises  des 
pr^vdts  du  lieu.  J'ai  rapporte  dans  un  opuscule  intitule  «  La  Pr^vdUS 
d'Halluin  »  (4),  une  sErie  d'acles  oil  Ton  voit  Daniel  d'HaUuin  declarer 
par  serment,  en  1194,  quil  n'avait  alors  et  n'avait  jamais  eu  aucuu 
droit  sur  Tautel  de  cette  paroisse,  ses  dimes  et  ses  oblations,  et 
renoncer  k  toute  pretention  de  ce  chef;  puis  I'annee  suivante 
Bauduin  IX,  comte  de  Flandre,  et  la  reine  Mathilde  se  porter 
cautions  envers  la  coUdgiale  de  cette  declaration :  et  enfia,  Sohekin, 
fils  et  successeur  de  Daniel,  appeie  k  renouveler,  enjuin  1217,  la 
renoudation  faite  par  son  pfere  a  tons  droits  sur  Tautel  d'HaUuin,  ses 
dimes  et  ses  oblations.  (5) 


(1)  MiRiBUS,  t.  Ill,  p.  665. 

(2)  Les  actes  qui  rappeUent  ces  concessions  sont  pour  la  plupart  inserts  dans 
les  Opera  diplomatica  de  Mir/Eus  et  Foppens.  Voir  aussi  la  Statistigue  archeo- 
logique  du  dSpartement  du  Nord  par  la  ComTnission  historique: 

(3)  Imprimee  dans  Roisin,  p.  223 ;  Mir^eus,  t.  IV,  p.  15 ;  Mignb,  t.  GLXXIX, 
col.  813 ;  et  dans  Mgr  Hautcocur,  Cariulaire  de  Saint-Pierre^  pp.  33-35. 

(4)  Extrait  des  M^maires  de  la  Society  des  Sciences  de  lAUe^  t.  XI  de  la  4«  serie. 

(5)  Ces  actes,  publies  d'apres  les  cartulaires  manuscrits  dits  Decanusei  Liber 
catenatus^  sont  imprimis  dans  M^  Hautcoeur,  Cartulaire  de  Saint-Pierre  de 
lAUe,  pp.  50,  61,  122  (2  actes)  et  225 ;  et  analyses  par  le  meme  auteur  dant 
VHistoire  de  la  coU^giale,  t.  I,  pp.  340^2. 
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II. 


Le  c^lfebro  concile  de  Latran,  en  1179,  prive  de  la  sepulture 
eccl^siastique  ceux  des  lai'ques  qui  transfferent  k  d*aatres  laiques  les 
dfmes  qu'ils  possSdent  au  p6ril  de  leurs  Simes.  C'est  sur  ce  fondement 
qu'on  conservait  aux  la'iquos  les  dimes  dont  on  jugeait  qu'ils  ^taient  en 
possession  d&s  le  temps  de  ce  concile  et  que  Ton  nommait  dimes 
infSod^es  (1).  Nfianmoins  celle  tolerance,  pas  plus  que  la  distinction 
entre  le  bode  et  Tautel  ne  tranquillisait  complfetement  les  consciences. 
La  quantity  considerable  de  dimes  c^d^es  par  des  laiques  aux  institutions 
religieuses  permet  de  croire,  au  contraire,  que  les  menaces  incessantes 
des  conciles  pr^occupaienl  toujours  les  d^tenteurs  des  biens  eccWsias- 
tiques  et  n'^taient  pas  sans  influence  sur  la  determination  qui  les  portait 
soit  k  les  restituer  sous  forme  de  fondations  pieuses,  soit  k  les  vendre 
aux  monast&res. 

En  1204,  Elisabeth,  m&redeJean,  ch&telain  de  Bruges,  reconnaissait 
qu'il  ne  lui  etait  pas  permis  de  posseder  certaine  dime  qu'elle  d^tenait 
dans  la  paroisse  de  Larabersart.  «  Saniori  freta  condlio  intellexi, 
»  disait  la  noble  dome,  ei  recognovi  quod  decimam  tllam  de  jure 
»  possidere  non  poieram  ».  Elle  Tabandonne  aux  chanoines  de  Saint- 
Pierre  de  Lille,  qui  avaient  le  personnat  de  P^glise  de  Lambersart  et 
requiert  pardon  pour  les  fruits  qu'elle  et  ses  pr6decesseurs  out  pergus 
de  cette  dime.  Son  flls,  Radulphe,  k  qui  ladite  dime  Stait  devolue  apr&s 
le  trdpas  de  sa  m&re,  etson  autre  fils  Jean,chSitelain  de  Bruges,  ratifient 
g^nereusement,  henignius^  cette  restitution  (2).  Le  chapitre  de  Saint- 
Pierre  de  Lille  regut  ainsi  par  donations,  k  tilrede  restitutions,  en  1210, 
des  dimes  sises  k  Aubers  et  k  Fromelles,  et  en  1238,  une  portion  de 
dime  sise  k  Bousbecque  (3). 

Les  dimes  inf(§odees  trouTaient  d'ailleurs  difBcilement  des  acqu^reurs 
autres  que  les  maisons  religieuses ;  on  le  voit  par  Texemple  suivant 
relate  dans  une  charte  de  Philippe  d*Alsace  k  laquelle  est  assignee  la 
date :  Vers  1181. 


(1)  Mrt  GuiRiN,  les  Conciles  gendraux  et  particuliers^  t.  11. 

(2)  Msr  Hautcosur,  Cartulaire  de  VegUse  coUegiale  de  Saint-Pierre  de  LUle^ 
pp.  73-75. 

(3)  Ibidem,  pp.  93  et  242. 
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Amaorj  de  Landas,  feudataire  da  oomte  pour  la  dtme  de  Gh^reng, 
avait  sous-infdodd  cette  dtme  k  Simon  de  Lalaing,  ei  celui-ci  au  p&re 
de  Jean  de  Tressin,  chevalier.  Jean,  pauvre  et  ^crasd  de  dettes,  se 
irouvait  rMuit  k  vendre  ou  sa  dime  ou  sa  terre  labourable.  Ses  parents, 
consultds,  fdrent  d'avis  qa*il  offrtt  d'abord  la  dime  a  ses  Mres  et  k  ses 
proches,  et,  faute  par  eux  de  vouioir  I'acheter,  qu*il  la  vendit  et  la 
transmit  k  une  ^glise,  avec  I'assentiment  de  ceux  de  qui  il  la  tenait  en 
fief.  Nul  de  ses  proches  n^ayant  youlu  s'en  rendre  acqu6reur,  il  alia 
trouver  Tabb^  et  les  religieux  de  Cysoing,  les  suppliant  de  la  lui 
acheter  et  de  le  soulager  ainsi  de  sa  mis&re  et  de  ses  dettes.  D^jk 
posseaseurs  d'uae  partie  de  cetto  dime,  les  religieux  consentirent  k 
acheter  celle  qu'on  leur  ofTrait,  si  Jean  pouvait  la  leur  remettre  afiran- 
chie  de  toute  seigneurie.  Apr&s  de  coAteuses  d-marches,  il  en  viut  a 
bout,  et  le  prix  fut  arrdt^  k  145  marcs  d*ai*gent. 

Cela  fait,  Jean,  sa  femme>  son  flls,  Simon  de  Lalaing,  Amaury  de 
Landas  et  de  nombreux  amis  comparurent  k  Lille,  avec  Tabb^  et  ses 
religieux,  devant  le  comte  k  qui  tout  fut  expos6  en  detail  et  qui,  voyant 
un  chevalier  dans  Tembarras,  donna  son  assentiment  k  cette  vente. 
Alors,  devant  le  comte  et  ses  barons,  Jean,  avec  sa  femmeet  son  fils, 
remit  la  dime  k  Simon,  son  seigneur,  et  k  Richesent,  sa  femme,  dont 
ce  fief  6tsit  le  patrimoine ;  Simon  la  remit  k  Amaury  et  celui-ci  au 
comte.  Ayant  ainsi  en  main  cette  dime  ddgag^e  de  leur  seigneurie, 
le  comte  sorama  trois  fois  ses  barons  de  lui  dire  s*il  pouvait  en  gratifier 
rSglise  de  Cysoing ;  sur  leur  r^ponse  qu*il  le  pouvait,  qu*il  pouvait 
mdme  la  retenir  pour  son  propre  usage,  le  comte  la  transmit  en  toute 
franchise  k  Yabhi  Samuel  et  aux  religieux  de  Cysoing,  chargeant  ses 
hommes  Siger  deP^renchies  et  Adam,  pr6vdt  de  Lille,  d'en  faire 
remise  pour  lui,  par  raim  et  gazon,  ramo  ei  cesptte^  sur  Taulel  du 
saint  pape  et  martyr  Calixte,  en  presence  du  dergd  et  du  peuple.  II  fit 
dresser  acte  de  tout  ce  qui  venait  d'&tre  fait,  car,  «  en  ces  temps,  la 
justice  des  hommes  ne  se  montraitsous  aucun  nom,  et  Th^ritage  du 
sanctuaire  de  Dieu  4tant  souvent  en  proie  aux  fraudes  et  aux  iniquit^s, 
11  appartenait  aux  princes  de  ce  monde,  gardiens  des  possessions 
ecclSsiastiques,  de  les  garantir  de  I'avidit^  des  mSchants  (1)  ». 

La  vente  de  la  dime  de  Ch^reng  fat  ensuite  confirmee  par  Evrard, 
^vSque  de  Toumai,  qui,  lui  aussi,  avait  k  «  veiller  avec  un  soin  jaloux 


(1)  Fonds  de  Cysoing ;  origiDal  scell6.  —  I.  de  Goussbmakjsr,  N*"  xli. 
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»  su^  la  part  du  Christ,  afln  d6  pr^serrer  le  domaine  de  TEglise  des 
1^  usurpations  continuellcs  des  enndmis  de  la  Croix  (1)  ». 

Sans  doute  I'Eglise  avec  sa  sagesse  et  sa  prudence  ordinaires  pour 
ne  pas  bouleverser  tous  les  rapports  sociaux,  a  pu  consentir  parfois  k 
former  les  yeux  sur  le  passd ;  mais  elle  mainlenait  toujours  ses  pr^ 
ceptes  k  Tendroit  des  dimes  dStoum^es  de  leur  destination  ecclfeiastiqne. 
Une  convention  g<Ju6rale  pass4e  autrefois  entre  Tabbaye  de  Cysoing 
et  Pierre  de  Douai.  k  qui,  dfes  la  fin  du  sifecle  pr^cddent,  le  corate 
Bauduin  de  Constantinople  avait  c6d6  en  fief  Tavouerie  qu'il  avait, 
commo  seigneur  du  pays  d'Osirevant,  sur  le  domaine  de  Somain, 
disposait  que  de  tous  les  biens  ali(ines  par  Tabbaye  et  qui  reviendraient 
k  celle-ci  gr^ce  aux  diligences  de  Pierre  do  Douai,  les  revonus  et  les 
charges  seraient  partagds  dgalement.  De  co  chef,  Pierre  de  Douai 
elevait  sur  la  dime  de  Somain  des  pretentions  que  TabbS  et  le 
convent  conteslaient.  En  juin  1207,  Raoul,  6veque  d'Arras,  k  la 
sagesse  duquel  los  parties  avaient  soumis  amiablement  le  difiiirond, 
pronouQa  que  Pierre  de  Douai  n'avait  point  de  droit  k  prStendre  dans 
cotte  dime  en  vertu  de  la  convention  g^ndrale,  attendu  que  celle-ci  ne 
devait  s'entendre  que  des  biens  qa*un  laic  peut  poss^deret  qu'il  ^tait 
formellement  interdit  aux  laics  de  possider  des  dimes.  «  Decitne 
autempossiderialaicis  niodis  omnibus  prohibentur  >  (2). 

Au  temps  de  Walter  de  Marvis,  evgque  de  Tournai,  beaucoup  de 
dimes  restaient  encore  en  mains  laiques ;  il  en  retira  une  bonne 
partie  par  transactions  ^quitables.  D'autres  furent  rachet^ea,  dchang^es 
ou  c^ddes  k  des  corporations  religieuses  sous  la  condition  de  poonroir 
aux  besoins  des  paroisses  nouvellement  ^rig^es.  Les  nombreux  actes 
qui  se  trouvent  dans  les  cartulaires  du  chapitre  attestent  avec  quel 
soin  et  quelle  prudence  il  traita  cette  partie  de  son  administration.  Ces 
actes  concernent  dans  notre  contr^e  les  dimes  de  Lezennes,  Camphin, 
Hem,  Bachy,  Fretin,  Bondues,  Roubaix,  N^chin,  Vendin,  Wazemmeil, 
Comines,  Linselles,  Houplines, et  embrassent  les ann^es  1227  k  1248  (3). 

Toutefois,  malgr^  le  z&le  dont  il  fitpreuve,  le  pr^lat  n*obtint  point  la 
restitution  ou  la  cession  compl&te  des  dimes  de  son  diocese ;  on  le 


(1)  Ibidem,  vers  1183.  —  I.  de  Goussemarer,  N»  xliv. 

(2)  Fonda  de  Cysoing,  n»  39.  —  I.  dx  Goussbmarer,  N»  lxvu. 

(3)  Desgamps,  Notice  sur   Walter  de  Marcis  dans  les  Memoires  de  la  Socidte' 
historique  €t  litt^raire  de  Tournai^  t.  I. 
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constate  dans  Thistoire.  Au  mois  deftvrier  1236  (F.  sL).  Jean,  seigneur 
de  Roubaix,  en  vendant  au  chapitre  de  Tournai  la  dime  qu'il  tenait  en 
fief  de  la  comtesso  Jeanne,  s'en  reserve  une  portion  qui  ful  appel^e  la 
dime  f6odale  par  ce  qu'elle  se  levait  sur  les  80  bonniers  composanl  la 
propre  terre  da  seigneur  et  sur  les  fiefis  tenoa  de  lui  en  hommages  (1). 

II est vrai qa'k  celt e ^poque du  XIirsifecle,rEglisecessailder^clamer 
contre  la  possession  des  dimes  et  quo  des  lors  une  prescription  taci* 
foment  accept^e  couvrit  cette  possession.  Bien  des  dimes  restferent 
ainsi  aux  mains  des  seigneurs  et  se  transmirent  corame  des  propri6tds 
ordinaires;  nianmoins  TEglise  ne  perdait  aucuno  occasion  de  les 
racheter,  comme  le  prouve  lo  grand  nombre  d'actes  passes  depuis  avec 
les  institutions.  L'^glise  colWgiale  de  Saint-Pierre  de  Lille  en  avait 
acquis  beaucoap  pour  sa  part  et  ne  cessa  point  d'en  acquArir  par  fa  suite; 
oUe  en  tenait  constamment  une  certaine  quantity  h  titros  do  gages  (^« 

L'^v^que,  les  pr^Iats  et  les  chapitres  du  diocfese  de  Tournai  pouvaient 
racheter  des  mains  des  laiques  los  dimes  appartenant  k  d*autres^glises. 
Le  pape  Alexandre  IV  avait  mSme  autorise  le  clergd  k  percevoir  en 
toute  surety  de  conscience  le  produit  des  dimes  engag(5es  par  les  laiques 
taut  que  ceux-ci  n^gligeraient  deles  racheter  et  cela  sans  que  les  fruits 
fussent  imputes  en  diminution  du  capital  (3). 

Les  actes  pass6s  avec  les  corporations  religieuses  se  prolongferent 
mfime  jusqu'aux  derniers  sifecles.  Le  12  avril  1683,  le  seigneur  de 
Willem-Empire  vendaitsa  dime  s'^tendantkWillem,  SaiUy,Toufflers, 
Templeuve,  Baisieux  et  environs,  <  aux  offices  du  cellier,  r^fectoire, 
tr^sorerie  et  missus  de  la  cathddrale  de  Tournai.  »  II  avait  achet^  de 
son  suzerain,  au  prix  d*une  rente  annuelle  do  10  rasi&res  de  fromcnt, 
la  permission  de  vendre  cette  dime  qu*il  tenait  en  fief  du  seigneur  de 
Lobel  k  N^chin  (4). 


(1)  Archives  de  Roubaix,  GG.  1T7. 

(2)  Mgr   Hautg<eur,  Cartulairc  de  Veglise  coUSgiale  de  Saint-Pierre  de  Lille. 
Voir  la  table  au  mot  Dimes. 


(3)  Ibidem^  pp.  381, 387. 

(4)  ArchiveB  de  Roubaix,  GG.  175. 
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III. 


Mais  bien  qu'elles  reprissent  ainsi  leur  nature  eccl^siastique,  lesdtmes 
rachet^es  nc  rest&rent  pas  inoins,  dans  une  notable  proportion, 
dStourn^es  de  leur  destination  originelle.  L'effet  des  asurpations  consta- 
tees  dbs  les  temps  carlovingiens  et  dont  le  regime  f^odal  nc  saurait  se 
disculper  persista  jusqu'k  la  Revolution.  Les  ^tablissoments  religieux 
en  acqu^rant  ces  dimes  ne  pouvaient  accepter  plus  de  charges  que 
Tusage  etabli  n'y  attachait.  La  mSme  distinction  entre  Tautel  et  le  bode 
rdglait  les  obligations  respectives  qui  incombaient  aux  d^cimateurs  et 
aux  paroissiens  par  rapport  aux  ^glises.  Pour  les  premiers  ces  obli- 
gations se  rattacbaient  a  Fautel  et  etaient  lixnitdes  a  Tentretien  du 
choeur,  de  la  sacristie,  do  la  maison  pastorale  et  k  la  subsistance  du 
pasteur ;  pour  les  secondes  elles  se  rattacbaient  au  bode  el  embrassaient 
tout  le  reste  de  T^glise. 

Quant  k  la  dime  en  elle-mSme,  quel  qu'en  fut  le  taux,  souvent 
inf^rieur  k  la  dixiftme  gerbe,  elle  ne  devait  pas  Stro,  pour  les  populations 
rurales,  une  charge  aussi  lourde  qu  on  n'a  cessS  de  le  dire.  C'^tait  un 
irapdt  foncier  qui,  de  mdme  que  tous  les  impdis  de  cette  nature,  s' entail 
bien  vite  fondu  dans  le  revenu  foncier,  le  prix  des  terres  se  r^glant 
toujours  en  raison  des  charges  qu*elles  ont  k  supporter. 
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CHAPITRE  XIX. 


I.  La  coUegiale  de  Saint-Pierre  de  Lille  et  les  conUes  de  Flandre.  —  II.  Uabbaye 
de  Cysoing  et  les  seigneurs  du  lieu.  —  111.  Uabbaye  de  Phalempin  et  les 
chdtelains  de  LiUe.  —  IV   Reparations  publiques.  —  V.  Le  droit  de  gite. 

Les  relations  qaotidionnes  de  la  feodaIit6  et  de  TEgHse  au  moyen 
ftge  offriraient  a  Tobservateur  qui  en  ombrassorait  Tensemble  un 
spectacle  ^  coup  sur  plein  d'int^rfit.  Au  premier  plan  du  tableau  figu- 
reraient  d'une  part  la  longue  s6rie  des  donations  feites  aux  ^glises  par 
les  seigneurs,  de  I'autre  les  mille  et  un  conflits  survenant  entre  les 
^glises  et  les  h^ntiers  des  fondateurs;  puis  suivraient  d'^clatantos 
reparations  souvenl  oflFertes  k  ces  rafimes  ^glises  par  leurs  oppresseurs 
fl^chissant  sous  la  main  de  la  religion.  Mais  un  sujet  aussi  vaste,  traits 
avec  les  ddveloppemenls  qu'il  coraporte,  excdderait  de  beaucoup  les 
bornes  de  ce  rapide  essai :  je  ne  puis  ici  que  Tindiquer  sommairement 
eu  le  ronfermant  dans  les  limites  de  notre  contr^e  ot  de  quelques  si&cles. 


I. 

Parmi  les  biens  affect^s  k  la  dotation  do  la  coll^giale  de  Saint-Pierre 
de  Lille  flgurait  Talleu  de  Vaals  situd  dans  le  territoire  d*Aix-la- 
Chapelle.  L*un  des  successeurs  du  fondateur,  Bauduin  a  la  Hache, 
s*empara  de  ce  domaine ;  mais  en  1119,  k  la  voix  des  saints  ^ydques 
de  Terouaue  et  de  Tournai,  ce  puissant  souverain  de  la  Flandre,  ce 
justicier  inflexible,  qui  faisaitjeter  dans  des  chaudi&res  d*eau  bouillante 
ou  pendre  en  sa  presence  des  chevaliers  spoliateurs  n'hdsita  pas  a 
s*humilier  et  k  confesser  publiquemont  ses  torts  envers  la  coUdgiale  (1). 


(1)  Taujjar,  Notice  sur  Faneienne  eolMgiale  de  Saint-Pierre  de  LUle^  dans  le 
t.  Ill  du  Bulletin  de  la  Commission  historique  du  Nord^  p.  282.^  Mffr  Hautg<bur, 
Cartulaire  de  Saint^Pierre^  p.  24  ;  Histoire^  t.  I,  p.  79. 


Jean,  iY&qne  des  Morins,  rapporie  dans  unecharte  de  1128  que  les 
clercs  de  la  coll6giale  de  Saint-Pierre  de  Lille,  contraints  par  la  grande 
necessity  de  leur  ^glise,  avaient  demand^  ane  aide  a  leurs  hdtes ;  mais 
queceux-ci,  endurcis  par  ravarice,  ^taieni  all^  vers  le  comte  de 
Flandre,  Guillaame  de  Normandie,  et  par  pri&re  ou  par  present, avaient 
obtenu  de  ce  prince  qu*il  empSchftt  les  clercs  dcrien  exiger  des  hdtes  et 
les  hdtes  de  rien  donner  aux  clers.  Le  chapitre  se  plaignit  an  Roi  et  a 
Tarcheveque  de  Reims  de  cette  grave  atteinle  portSe  aux  droits  et 
libert^s  de  T^glise  de  Saint-Pierre.  Unc  cour  fdodale  fut  convoqnde  a 
Lille  et  il  fat  jng^  par  le  comman  accord  des  barons  da  pays  que  les 
chanoines  avaient  sur  leurs  holes  le  m&nte  pouvoir  que  les  autres 
seigneurs  de  la  terre  et  qu'en  cela  aucun  prince  ne  devait  leur  faire 
violence.  Le  comte,  convaincu  par  la  raison  et  par  unjogement  public, 
reconnut  le  droit  de  T^lise,  demanda  pai*don  de  la  transgression  dont 
il  s'^tait  rendu  coupable  et,  aprbs  avoir  promts  de  s'amender,  tequi  du 
Pr^lat  remise  et  absolution  de  sa  faute  (1). 

Les  h6tes  de  Saint-Pierre,  dans  toute  TStendue  de  la  cbdtellenie  de 
Lille,  dtaient  soumis  a  la  juridiction  du  chapitre  comme  seigneur  haui- 
justicier,  et  n'avaient  a  repondre  de  leurs  catels  (2)  nuUe  part  ailleurs 
quo  devant  la  justice  de  SaintrPierre.  II  r^ulte  d  une  enqudte  de  1212 
que  les  comtes  souverains  du  pays,  aussi  bien  que  les  ch&telains  et  les 
seigneurs  des  villages,  durent,  pendant  le  cours  du  Xll*  siecle,  ceder 
a  chaque  reclamation  du  chapitre  qui,  en  toutes  cii*constances, 
prot^geait  ses  hdtes,  les  d^livrait  au  besoin  et  jugeait  leurs  causes  en 
sa  cour  (3). 

II  en  est  de  meme  au  siecle  suivant :  la  reine  Mathilde  et  la  comtesse 
Marguerite  de  Constantinople  ainsi  que  le  chSltelain  de  Lille  et  les  plus 
puissants  seigneurs  de  la  contree  sont  forces  ou  de  reconnattre  qu  Us 
n'ont  aucun  droit  de  justice  sur  la  terre  de  Saint-Pierre,  oude  restituer 


(1)  BuzELiN,  GaUo-Flandria^  p.  328.  — -  Miileus,  t.  I,  p.  684.—  Le  Glay,  Revue 
des  Opera  diplomatica  de  Mircetts.  —  MP"  Hautcceur,  Cartulaire^  p.  28. 

(2)  Les  catels  ^talent  les  biens  meubles.  Les  recoltcs  sur  pied,  dans  toute  la 
cMtellenie,  et  les  maisons  elles-memes,  dans  le  ressort  de  Fechevinage  de  UUe, 
^talent  reputes  catels. 

(3)  Fonds  de  Saint-Pierre,  original  en  double.  —  L^er  catenatus^  n®  2G6.  — 
Imprim^  dans  Van  dkr  Habb^  Les  chastelains  de  Lille^  p.  205 ;  dans  Th.  Lburidan, 
jLes  chdtelains  de  lAUe%  cartulaire,  n«  86 ;  et  dans  M«r  HAUTGObua,  Cartulaire  de 
Saint-Pierre^  pp.  104  et  106. 
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les  amended  et  objets  saisis  sur  les  h6tes  ducfaapitre,  a  Lille,  k'Fretin, 
k  Fourmeertraux,  dipendance  de  Lesqoin,  k  Aniiappes  et  autres  lieux, 
on  de  conclure,  pour  le  maintien  de  la  paix,  des  accords  avec  le 
chapitre  (1). 

Des  vastes  domaines  que  la  coUdgialede  Saint-Pierro  possMait  libres 
de  toute  domination  ^trang&re,  le  plus  important  4iait  le  quartier  de 
Saint-Maurice,  k  Lille,  qui  lui  avait  eli  attribud  par  Tacte  de  dotation 
de  1066  et  sor  iequel  elle  exer^it  toute  justice  haute,  moyenne  et  basse ; 
mais  cette  juridictton  recevait  de  continuelles  atteintes  de  la  part  des 
agents  du  comte.  En  1241,  une  sentence  arUitrale  mettaitfinauxd^bats 
cpii  s*dtaient  ile\is  k  ce  sujet  enlre  le  comte  Thomas  et  la  comtesse 
Jeanne,  d'une  part,  et  le  chapitre  de  Tautre.  Elle  disposait  que  les 
domaines  de  Saint-Pierre  et  les  hdtes  de  Tdglise  demeureraieat  exempts 
de  toute  autoritd  de  la  part  du  comte  et  de  la  comtesse ;  —  que  les 
bourgeois  habitant  cette  paroisse  serviraient,  comme  les  boiurgoois  de 
Lille,  dansTarmc^e  du  comte,  paieraientlesmSmes  tallies  et  ne  seraient 
pas  plus  que  ceux-ci  soumis  a  k  maltote ;  —  quo  les  hdtes  de  Teglise, 
reconnus  bourgeois  par  les  ^chevins  de  Lille,  acquitteraient  les  mSmes 
droits  que  ceux  de  la  villa  et,  quen  cas  de  refus  de  leur  part  de  remplir 
leurs  obligations,  ils  y  seraient  contraiuts  par  la  justice  de  Saint-Pierre 
legaloment  requise ;  —  que  T^glise  de  Saint-Pierre  ferait  publier  et 
observer  dans  les  limites  de  Saint-Maurice  les  bans  et  ordonnances  du 
comte  qui  seraient  publies  dans  Lille ;  —  qu*enfln,  1  eglise  laisserait  au 
ministre  du  comte  Tex^cution  des  jugements  portant  peine  de  mort, 
mutilation  ou  il^trissure;  mais  que  les  autres  jugements  seraient 
executes  k  la  diligence  du  pr6v6t  de  Saint-Pierre  (2). 

La  coU^giale ,  comme  on  le  volt,  conservait  encore  sa  juridiclion 
sur  la  circonscription  k  la  fois  civile  et  religieuse  de  Saint-Maurice ; 
elle  tenait  toujours,  apr&s  le  comte  de  Flandre,  le  premier  rang  dans 
Lille ;  mais  alors  le  pouvoir  nouveau  qui  8*6tait  ilevi  dans  cette  ville 
sur  les  mines  des  institutions  feodales,  grandissait  et  se  d^veloppait 
sous  rSgide  des  princes  int^ress^s  k  sa  prosp^rit^.  Les  chanoines  de 
Saint-Pierre,  en  aidant  k  r^mancipation  des  classes  populaires,  avaient 


(1)  Les  faits  sont  rapport^s  d'aprea  les  chartes  dans  VHistoire  de  la  coUSgiale  de 
Saint-Pierre^  par  M^^  Hautc(eur,  chapitre  XIV. 

(2)  Fonds  de  Saint-Pierre,  original  en  double.  —  Decanus^  ^  181-185.  —  Imp. 
dans  MiRiEUS,  t.  Ill,  p.  589,  et  dans  Mk*"  Hautgceur,  Cartulaire  de  Saint-Pierre^ 
pp.  270-273. 
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eux-mdmes  favorisi  rdrectibn  d^  la  commune  de  Lille.  Celle-ci,  aytnt 
en  face  d*elle  la  puissance  pri^minente  dela  colligiale»  devint  jalouse^ 
susceptible,  lyranniquo ;  elle  m^connut  les  privileges  et  les  immuniite 
do  r^glise  capitulaire,  son  ainde,  et  bientdt,  trahissant  des  vues 
ambitieuses,  elle  lui  disputa  avec  acbarnement  ses  droits  de  jurididion 
et  ses  principales  prerogatives. 

Dans  la  lutte  opinifttre  que  lui  livrait  une  rivale  envieuse  et  tracas- 
si&re  pour  lui  enlever  la  preponderance  k  Lille,  la  colldgialedutlaisser 
k  cbaque  reprise  une  partie  de  sa  force  morale,  de  son  ascendant,  de 
sa superiority;  elle  finit  par  succomber.  £u  1288,  sur  les  instances 
pressantcs  de  Guy  de  Dampierre,  sympathique  aux  Lillois,  chezlesquek 
il  trouvait  d*abondanles  ressources,  la  coUdgiale  se  r^signa,  non  sans 
grande  repugnance,  k  echanger,  au  profit  de  la  commune,  ses  droits 
de  seigneurie  et  de  juridiction  snr  la  paroisse  de  Saint-Maurice  centre 
la  dime  de  Wambrecbies  que  le  comte  lui  offrait  exempte  de  toute 
charge,  service  feodal  et  domaine  temporel,  mais  moyennant  une 
soulte,  car  lo  produit  de  la  dime  depassait  de  beauconp  celui  de  la 
terre  en  question  (1). 

L'historien  do  la  coUegiale,  chez  lequel  Timpartialite  n'exclue  pas 
Tindulgence,  essaie,  dans  son  cbapitre  XXIF,  dejustifier  en  quelque 
sorte  et  les  menees  du  magistral  de  Lille  et  la  fin  ou  elles  etaient 
parvenues ;  mais  ce  que  reminenl  historien  prouve  le  plus  incontes- 
tablement  c'est  Tesprit  de  moderation,  de  sagesse  et  de  conciliation 
que  le  chapitre  de  SaintrPierre  ne  cessa  d'apporter  dans  toutesles 
phases  de  ce  couflit  dont  il  sortit  k  son  honneur  (2). 

11. 

Les  rapports  entre  les  seigneurs  et  Tabbaye  de  Cysoing  furent 
parfois  fort  orageux.  L'abbaye  eut  nolamment  de  vifs  demfiies  avec  la 


(1)  Ce  fait  donna  lieu  k  au  moins  cinq  actes  dont  quatre  reposent  en  originaux 
aux  Archives  du  Nord ;  trois  sent  transcrits  dans  le  Decanus^  f*  129  et  178,  et 
dans  le  Liber  catenatus^  n^  248,  519  et  571.  L'acte  de  cession  k  la  viUe,  par  le 
comte  Quy ,  de  tous  droits  sur  les  terres  de  Saint-Maurice  est  rapport^  dans  Roisin, 
p.  322.  L*acte  de  cession  de  la  dime  infeodee  de  Wambrechies  en  echange  des 
terres  de  Saint-Maurice  est  repris  dans  Miiusus,  t.  Ill,  p.  425.  Tous  les  cinq  sont 
imprimis  dans  Mgr  Hautgceur.  Cartulaire  de  Saint-Pierre  de  Lille ^  p.  520  et 
pp.  522  k  528. 

(2)  Mgr  Hautgoeur,  pp.  387-401. 


veuve  de  Jean  II,  Pilrouille  d'Avesoes,  sooot  de  Tiv^qike  de  Tournai. 
C'dtait  surtout  au  sujet  de  Tusage  dans  certain  bois  dont  le  fonds 
appartenait  k  Tabbaye  que  la  v^^mente  P^tronille  suscitait  aux 
religieux  de  continuelles  querelles.  Une  charte  de  I'^vdque  Evrard 
rapporte,  en  1179,  que,  pour  cette  cause,  elle  et  sa  terre  avaient  6X6 
loDgtemps  frapp^es  d*ezcommunicaiion ;  maia  que  Dieu  Tayaut  enfin 
touch^e,  eUe  avail  donnd  satisfaction  k  Tabb^  Anselme  eu  consentant 
k  un  accord  qu'elle  et  Jean,  son  fils,  avaient  jurd  sur  les  saintes 
reiiques  d'observer  fidMement  (1). 

Ces  d^mSl^s  dtaient  d'ailleurs  frequents,  caron  voiten  Fannie  1200, 
Guillaume,  archeveque  de  Reims,  expliquer  a  Tabb^  et  aux  religieux 
de  Cysoing  dans  quels  cas  les  mtfaits  de  i*avou^  pouvaient  les 
autoriser  k  cesser  la  c^l6bration  du  service  divin  (2).  En  12(U,  Jean  III 
el  les  religieux  ^taienl  en  d^bat  au  sojet  d*une  ^duse  qui  retenait  les 
eaux  el  fermait  les  fosses  de  Tabbaye.  Oossuin,  dvdque  de  Toumai,  dat 
intervenir,  et,  avec  deux  autres  arbitres,  au  mois  de  Janvier  suivant,  il 
d^clara,  apr6s  enqufite,  queladito  ^cluse  appartenait  bien  k  Fabbaye  et 
que  le  seigneur  de  Cysoing  n'y  avail  aucun  droit  (3). 

En  1228,  Jean  IV,  sire  de  Cysoing  et  de  Peteghem,  pelit-fils  de 
PStronille,  tounnentait  les  religieux  par  des  avanies  continuelles, 
maltraitant  leui*s  tenanciers,  leur  interdisant  le  passage  desponts  et  la 
libre  circulation,  pour  la  culture  de  leurs  terres.  L*4vdque  de  Toumai, 
indignd  de  cette  conduite  d^loyale,  prit  la  defense  de  Tabbaye.  Apr6s 
avoir  ^puisd  tous  les  moyens  de  conciliation,  il  excommunia  publi- 
quement  le  coupable  ;  mais  cette  peine  spirituelle,  loin  de  le  ramener 
k  r^ipiscence,  ne  fit  que  Taigrir  davantage,  de  sorte  qu  oubliant  toute 
reserve,  il  se  porta  k  des  actes  de  violence  et  de  cruautd  envers  les 
religieux  qui  tomb&rent  entre  ses  mains ;  Tun  d'eux  mdme  en  mourut. 
L'^vAque  alors  se  vit  obligd  de  r^clamer  Tassistance  du  bras  civil  et  de 
se  plaindre  au  comte  de  Flandre.  Enfin^  au  mois  d'avril  1229,  Jean  so 
rendit  pr6s  de  T^vAque  et  en  presence  de  temoins  reconnut  ses  torts, 
promit  de  s'amender  et  demanda  k  dire  absous,  avouant  n'avoir  aucun 


(1)  Fonda  de  Cysoing,  original^  n«  17.  —  ImprimS  dans  MiRiBUS,  t.  1,  p.  551,  et 
dans  I.  DE  GoussBMAKBR,  dtrttdaire  dc  Fabbaye  de  Cysoing,  n*  XXXIV. 

(2)  Fonds  de  Cysoing,  n*  35.  —  I.  dx  Goussbmaiubr,  LXI. 

(3)  Samdbrus,  Flandria  ilhutrata^  t.  Ill,  p.  430.  —  I.  db  Goussbiiakbr,  LXIV. 
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droit  sur  les  elianoines  ni  sur  lean  biens,  et  offrant  de  rdparer  les 
dommages  qa'il  leur  avait  causes  (1). 

Les  sires  de  Cysoing  qui  suivirent  furent  moins  violents  dans  lenrs 
dtfmfiles  avec  les  religieux.  Arnoul  I*,  moyennant  200  livres  de  Flandre 
et  la  promesse  d'un  obit  annuel  pour  lui,  son  p6re  et  sa  femmo, 
renonga,  en  1253,  au  droit  de  r^clamer  de  Tabbaye  deux  chariots 
alteles  pour  transporter  ses  harnais  de  guerre  lorsque  le  comte  le 
mandait  en  expedition  ou  chovauch^e,  ainsi  qu'au  droit  de  pSche  dans 
les  eaux  du  domaine  de  Tabbaye  (2). —  Hellin  I*',  successeur  d'Amoul, 
k  la  suite  d'un  arrdt  rendu  par  le  baiili  de  Lille  et  les  hommes  de  la 
comtesse  Marguerite,  se  di^sista,  en  1262,  du  droit  qu'il  pr6tendait  avoir 
de  sapproprier  le  palefroi que  montait  Tabbd  de  Cysoing nouvellement 
eiu  au  retour  de  sa  benediction  (3).  —  En  1290,  Hellin  III  reconnait 
que  c'est  k  tort  que  ses  sergents  ont  £ait  une  arrestation  dans  le  pourpris 
de  Tabbayo  ou  il  n  a  aucun  droit  de  prendre  ni  de  justicier  personne : 
il  restitue  le  prisonnier  et  promet  une  satisfaction  suffisante  k 
rabbaye  (4). 

Cependanl  pour  avoir  ete  plus  moderns  dans  leurs  difiterends,  et 
meme  habituellement  bienveillants  dans  leurs  rapports  avec  les 
religieux,  les  successeurs  de  Petronille  et  de  Jean  IV  n'avaient  pas 
moins  fini,  au  XV*  sifecle,  par  ne  laisser  k  Tabbaye  qu*une  justice 
fonci^re  incomplMe,  les  deux  tiers  des  amendes  et  forfieiitures  et  la 
moitie  de  Tavoir  de  b&tard,  des  ^paves  et  estrayers  et  du  meilleur 
catel ;  c*est  ce  qui  resulte  d*un  accord  intervenu,  le  11  octobre  1442, 
entre  Tabbe  et  la  dame  de  Cysoing,  Jeanne  de  Werchin,  sdnechale  de 
Hainaut,  baronae  de  Flandre  (5). 


(1)  Fonda  de  Gysoing,  originaux^  n^'  59  2i  62  et  64.  —  Imprim6s  dans  I.  db 
GoussEMARBR,  n<»  XGI  h  XGV.  —  Voir  Buzslin,  Gall.  Flandr.,  p.  368,  et 
Desgamps,  Notice  sur  Walter  de  Marvis  dans  les  Memoires  de  la  SociitS  histo^ 
rique  et  Uttdraire  de  Toumau  t.  1. 

(2)  Fonds  de  Gysoing,  original^  n?  102.  —  Imprim^  dans  I.  db  Goussbmarbr, 
GXXXII. 

(3)  Fonds  de  Gysoing,  original^  n*  122.  ~  db  Goussbm akbb,  GLII. 

(4)  Ibidem,  n*  141.  -r-  db  Goussimakbr,  GXGVII. 

(5)  Ibidem^  n«  175.  —  db  Goussbmakm,  GGLXVIII. 
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III. 


Ed  1090,  alademande  de  Roger  l*aQcieo,  cb&talain.  de  LUle,  qui 
avail  vu.i'abbaye  de  Ph?ilempia  d&oI6e  par  Tinjustice,  la  cupidiW  el 
les  coulunies  inauvsiises,  Robert,  le  FrisoD,  marquis  des.  Fl^imand^, 
d^clara  libres  de  loulc  servitude,  d(9  louta  coutume,  d(Q  ioule  exaption, 
les  biens  que  celte  abbaye  avail  regu^  de  Saswalon,  soa  foadati^ur, 
ceux  qu'elle  avail  pu  acqucirir  depuis  el  ceu?L  qu  elle  apqaew:Jiil  pai*  la 
suile,  el  conc^da  k  ce  monast6re  les  immuait43,qu*avaieulobleQaes 
d'aulres  6glises,  nolaminenl  celle  de  Lille*  Etdepeur  que  quelqu'an  de 
ses  successeurs  ou  des  successeurs  de  Roger  D*allent^t  par  la  suite  k 
celle  libert(^  el  ue  la  reslreignil  en  quoi  que  ce  ful,  il  fil  luunir  de  son 
sccau  la  charle  qui  en  conc^dail  le  privilege  et  la  fil  sigaer  par  les 
diguilaires  eccldsiasliques,  les  chanoiues  de  Lille,  de  Seclin  el  de 
Pbalempiu,  el  par  ses  fideles  laics  qui  rassislaienl.comme  l^moins  (1). 

Mais  quelques  aiiu^es  plus  lard,  par  suile  sacs  doute  de  la  mauvaise 
adminislralioQ  des  dcrcs  s<Jculiers,  I'abbaye  ^tail  ruinde.  Ogive,  veuve 
de  Roger,  enlrepril  de  la  restaurer  el  y  etablil,  en  li08»  des  chanoines 
r^guliers  de  Tordre  de  SainlrAuguslin,  qui  s'adjoignirent  ensuile  a  la 
congr^galiqa  d'Arrouaise.  Baldoric,  dvdque  de  Toumai  et  de  Noyoa, 
approuva  celle  reslauraUon  et  confirma  au  mon^sl^re  toules  ses 
posjsessions  (2),  lesquelles  conslilu&renlunfieflibre  teau  descbfttelains 
sans  charge  de  relief  el  Vuue  des  quaire  pairies  du  cbaalel  duPlouich. 

Fondateurs  et  bienfaiteurs  de  Tabbaye  de  Phalempin,  ou  plusieurs 
eurenl  leur  sepulture,  les  cb&lelains  de  Lille  en  dtaient  les  avou^s-n^s. 
Roger  TAncien  dtolare  en  1000,  que  celle  ^lise  lui  est  parienue  par 
droit  herSditaire:  quam  antecessorum  devotio  construxeral  et 
heredUario  jure  ad  se  devenerat.  En  1184,  Jean,  par  la  grSco  de 
Dieu  ch&telain  de  Lille,  se  dit  patron  et  protecteur  de  la  mftmc  ^gliso 
par  droit>hdr6ditaire  et  comme  lei  oblig^  de  ddfendre  sa  terre  par  tons 
les  moyens^  Et  ejusdem  ecclesmjure  hereditario  sum  patronus  et 


{{)  Van  dkr  Haer,  Les  chastelains  de  Lille y  188.  —  Buzeun,  GaUo-Flandria^ 
374.  —  MoLKua,  I,  362. 
(2)  Van  deb  Haeb,  191-193.  —  Buzeun,  373-375.  —  MiBiBus,  III,  316^17, 
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defensoTj  terram  modis  omnibus  debeo  defensare  (1).  Leurs 

successeurs  se  qualiflent  dgalement  avouSs  de  Saint-Ghristophe. 

Les  chSitelains  laiss^rent  pendant  prfes  de  deux  si&cles  les  religieax 
de  Phalempin  jouir  librement  des  heritages  qu'ils  tenaient  de  la 
libdralit^  des  fondateurs ;  mais  en  1234,  Willaume  du  Plouich  meconnut 
leurs  franchises  et  voulut  soumettre  leurs  biens  at  leurs  hdtes  k  sa 
juridiction.  A  la  suite  de  competitions  oii,  au  dire  de  Pi^tin,  ce  ch&telain 
se  montra  rigoureux,  un  accord  interrint  par  lequel  fiirent  r^gl^  les 
droits  qu'il  exigeait  et  qu'on  ne  put  lui  refuser  (2). 

Get  accord  de  1234,  calqu^  sur  les  traits  de  1220  et  1225  qui 
d^terminaient  les  attributions,  les  droits  et  les  devoirs  du  ch&telain 
dans  ses  autres  avoueries,  semblait  devoir  tomber  en  d^su^tude  dans 
le  si6cle  suivant,  en  raison  mfime  de  la  decadence  progressive  du 
minist&re  des  avoues ;  mais  ceux-ci  furent  loin  de  renoncer  a  toutes 
les  prerogatives  qui  leur  dtaient  attributes  par  ces  actes  d'un  autre 
temps,  ou  qu'ils  s*dtaient  arrog^es  depuis.  Le  d6nombrement  de  1389 
resume  ainsi  les  droits  retenus  alors  par  les  avoues  de  Tabbaye  et  de 
son  temporel  k  Phalempin,  k  Pont-k-Marque,  au  Maisnil,  vers  La 
Bass6e,  k  MarquiUies  et  k  Beuifontaine.  Appaii;enaient  au  chfttelain 
toutes  les  amendes  prononcees  par  les  juges  de  ladite  6glise,  excepte 
celles  qui  naissaient  du  fonds  et  do  la  propriety  des  heritages  des 
religieux  et  de  leurs  sujets.  Lui  appartenaient  encore,  comme  dans  ses 
autres  avoueries,  Tex^cution  des  sentences  criminelles  avec  les  biens 
meubles  des  supplici^s,  la  connaissance  des  gages  de  bataille,  le  corps 
et  les  meubles  du  vaincu.  Les  services  dus  par  Tabbaye  se  bomaient 
k  la  seule  obligation,  commune  aussi  aux  autres  avoueries,  de  livrer 
au  ch&telain  un  char  k  quatre  chevaux  pour  Tost  et  cbevauchde  du  roi 
ou  du  comte  et  non  autrement.  Le  chktelain  avait  sans  effort  abandonnd 
le  droit  caduc  de  requSrir  en  tout  temps  Tassistance  arm^  des  h6tes 
dans  ses  guerres  privdes  (3). 

L*ex^cution  des  sentences  criminelles,  la  juridiction  des  combats 
judiciaires  et  Taide  du  chaiiot  de  guerre  pouvaieat  dtre  consid^r^es 
comme  anciens  droits  d*avouerie ;  mais  Tusurpation  des  fruits  de  la 


(1)  Th.  Leuridan,  Les  CMtelains  de  Lille^  cartulaire,  n^  57. 

(2)  Archives  du   Nord,   fonds  de  Phalempin ;  long  rouleau  en  parchemin.  — 
ImprimS  dans  Th.  Leuridan,  Les  ehdtelains  de  LiUe^  cartulaire,  n*  107. 

(3)  Archives  du  Nord,  ancien  D,  n*  228. 
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haute  justice  et  mSnie  de  la  justice  vicomti^re  ^tait  consommSe ;  on 
ne  laissait  k  Tabbaye  que  ceux  do  la  simple  justice  fonci^re.  Non  que 
les  religieux  n*essayassent  en  toute  occasion  de  protester  centre  cette 
spoliation  et  de  ressaisir  Texercice  de  leurs  droits ;  mais  ces  timides 
essais,  bien  vite  r^prim^s,  n^eurent  d*autres  rSsultats  que  de  faire 
sanctionner  pour  ainsi  dire  la  mine  de  leur  juridiction. 


IV. 


L*histoire  des  ^glises  et  des  monast&res  au  moyen  &ge  serait  done 
souvent  celle  de  leurs  luttes  centre  les  envahissements  condnuels  et 
Toppression  des  seigneurs  qui  abusaient  trop  fiacilement  de  leur 
puissance  el  qui,  selon  le  langage  des  chartes,  semblables  h  des  loups 
rayisseurs  ne  cessaient  de  d^vorer  la  substance  des  pauvres.  Mais  ces 
si&cles  dtaient  aussi  des  si&cles  de  foi  et  de  soumission  religieuse.. 
L'autorit^  des  ^vfiques,  s'interposant  en  feveur  des  faibles,  n^^tait  pas 
toujours  m^prisde  par  ces  bautaius  barons  habitues  k  voir  tout  c^der  h 
leurs  cupides  violences.  En  1125,  Robert,  4vdque  d'Arras,  fait 
connaitre  k  tous  que,  par  ses  soins,  Roger,  chfttelain  de  Lille,  et 
Lietalde  de  Biez  out  fait  la  paix  avec  Vdhh&  de  Marchiennes  et  que  les 
terres  usurp^s  par  eux  k  Lorgies  sent  rentrdes  en  la  possession  de 
rabbaye(l). 

U  n'^tait  pas  rare  de  voir  des  seigneurs,  saisii^  enfin  d*uue  terreur 
salutaire,  racheter  par  une  reparation  spontande  leurs  injustices  ot 
leurs  violences.  C*est  ainsi  qu*en  1195,  on  assiste  k  la  reparation  que 
Roger  d'Englos  offrait  publiquement  aux  religieux  de  Tabbaye  de  Loos. 
Roger  d'Englos  avait  longtemps  tourmente  les  fr^res  de  I^oos  et 
retenait  mechamment  les  pr^s  et  les  marais  qu*ils  poss6daient  pr6s  de 
sa  seigneurie ;  mais  en  1195,  touch^  de  repentir  et  voulant  mettre  fin 
k  ses  vexations,  il  se  d^porta  solennellement  desdits  prSs  et  marais 
devant  la  cour  de  Lille,  et  se  jetant  ensuite  k  genoux  aux  pieds  de 
Tabbe,  il  implora  et  obtint  son  pardon.  L^ann^e  suivante,  Roger 
renouvela  cet  acte  k  Seclin,  en  presence  de  la  reine  Matbilde  et  des 
hommes  de  sa  cour  (2). 


(1)  ArchiTea  du  Nord,  fonds  de  Marchiennes,  original, 

(2)  ArchiTes  du  Nord,  fonds  de  Tabbaye  de  Ixos,  n<»  39. 
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Le  prieuri  de  Fives,  fond^  en  1104  et  at  tribal  aux  religieux  bSn^ 
dictins  de  Saint-Nicaise  de  Reims,  avait  loujours  compU5  parmi  ses 
principaux  bienfaiteurs  les  sires  du  Breucq  qui  possSdaient  k  Fives  un 
domaine  considerable.  L'un  de  ces  seigneurs,  Pierre  du  Breucq,  le 
dernier  et  le  plus  illustre  de  sa  race,  s'oublia  un  jour  de  Tann^e  1201, 
centre  le  prieur6,  mais  il  fit  aussitdt  amende  honorable  dans  IVglise 
de  Fives,  declarant  qu'il  n'avait  ni  avouerie  ni  droit  sur  le  prieur6  et 
ses  possessions.  Marcel,  abb^  do  Cysoing,  rapporte  dans  la  charte  qui 
constate  ce  feit,  que  ledit  Pierre,  au  relour  d'un  tournoi  donn6  prte  de 
Reims,  s'itait  emport6,  sous  un  futile  pr6texte,  centre  les  religieux 
de  Fives  et,  en  sou  «  impetuosity  de  courroux  »,  les  avnit  chassis  et 
8*etait  emparS  de  leur  maison  ou  il  avait  etabli  un  sien  serviteur.  Mais 
revenu  k  lui,  le  sire  du  Breucq  avait  humblement  reconnu  devant 
I'autel  de  Fives,  en  presence  de  Tabb^  de  Cysoing,  de  plusieurs 
chevaliers  et  de  ses  hommes,  qu'il  avait  fait  grande  injure  a  r^glise  de 
Fives,  qu'il  ne  pouvait  rien  exiger  des  I'eligieux  et  qu'il  s'en  voulait  de 
ce  qu*il  avait  fait  (1). 

En  1239,  Arnoul,  ch&telain  de  Tournai,  donnait  un  spectacle  non 
moins  surprenant  pour  nos  generations  modernes,  en  venant  sponta- 
nSment  k  Tegliso  de  Tabbaye  de  Saint-Martin,  suivant  la  procession  de 
Notre-Dame  eii  simple  tunique,  pieds  nus  et  portant  des  verges  en 
mains,  pour  y  recevoir  la  discipline  on  reparation  des  vexations  qu'il 
s'etait  permisos  envers  cette  abbaye.  Une  charte  de  Tofficial  de 
Tournai,  relatde  dans  le  cartulaire  de  Saint-Martin  des  Pr^s,  constate 
le  fait  (2). 

On  pourrait  multiplier  ces  mentions  ou  rappeler,  par  exemple,  les 
amendes  honorables  impos^es  k  des  chevaliers  et  ecuyers  pour  des 
violences  exercees  sur  les  hdtes  de  SaintrPierre  de  Ulle,  coucbant  et 
levant  sur  la  terre  de  cette  ^glise  (3) ;  mais  il  faut  se  boraer. 


(1)  Cartulaire  de  Fives,  n«  13. 

(2)  Notice  sur  Walter  de  Marvis^  Sv^que  de  Tournai,  par  A.  P.  V.  Dbsgahps, 
daos  lee  M^mairss  de  la  Soddtd  historique  de  Tournai^  t.  I. 

(3)  Voir  Mgr  Hautg(eur,  Cartulaire  de  Saint-Pierre  de  Lille^  ajm6e   1242, 
p.  276 ;  annee  1349,  p.  724 ;  et  Histoire,  t,  I,  p.  273. 
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Parmi  les  exactions  dont  lea  seigneurs  grevaient  les  abbayes  11  faui 
placer  en  preini&ro  ligne  le  droit  de  gite.  Lorsque  le  roi  faisait  voyage, 
ce  qui  arrivail  assez  souvent,  les  villcB  lui  fournissaient  des  chevaux 
et  des  voitures.  II  logeait  ordinairement  dans  les  abbayes  oil  il  ^tait 
regu  magnifiquenient  et,  k  son  depart,  ses  hdtes  ne  manquaient  jamais 
de  lui  offrir  des  presents  considerables.  Ce  qui  n'^lait  d'abord  quo 
polilesse  et  reconnaissance  envors  le  Souverain  de  qui  les  abbayes 
tenaient  leurs  plus  beaux  domaines,  devint  plus  tard  une  obligation. 
Quand  les  rois  perdirent  le  gout  de  parcourir  leurs  6lats  en  voyageurs, 
ils  exigferent  un  droit  de  gite  des  abb^s  en  renongant  h  aller  loger  chez 
eux.  Les  comtes  et  les  avoues,  h  Texemplo  de  leurs  maitres  rangon- 
n6rent  aussi  les  abbayes  sous  le  mSme  pr^texte.  Le  droit  de  gite, 
gistum  ou  gista,  mansio^  procuration  sonneia^  sognie^  6tait  done  le 
droit  qu'avaient  le  cerate  et  cerlains  ofBciers  de  loger,  facere 
mansionem  dans  les  abbayes  et  leurs  rnfitairies  et  d'y  prendre  un  ou 
plusieurs  repas,  procurationes.  C'^tait  aussi  la  redevance  que  le  comte 
et  ces  officiers  percevaient  des  h6tes  des  abbayes  pour  Texemption  du 
gite. 

Les  etablissements  religieux  ainsi  exposes  aux  requisitions  conli- 
nuelles  de  charrois,  de  vivres  et  de  logement,  ne  negligeaient  aucun 
moyen  de  se  lib^rer  de  cette  charge,  de  la  racheter  k  prix  d'argent  ou 
d'en  oblenir  la  remise  par  la  promesse  des  priferes  de  la  communautd. 
L*abbaye  de  Cysoing  avait  fait  inserer  dans  la  loi  de  Somain,  en  1219, 
que  I'aToue  ne  pouvait  ni  prendre  gite,  ni  requ^rir  aucune  procuration 
dans  cette  villa  ou  dans  le  territoire  qui  en  d^pendait  (1). 

En  1231,  le  cbSitelain  de  Toumai  aflirmait  avoir  droit  de  prendre 
gite  dans  les  abbayes  de  Saint- Amand,  de  Saint-Martin,  de  Saint - 
Nicolas-des-Pres  et  dans  leurs  cours  ou  m^tairies  situ^es  dans  la 
chlltellenie ;  d  y  faire  sojourner  ses  chevaux,  d'y  placer  ses  vaches, 
ses  pores,  ses  chapons,  pour  y  dtre  engraiss^s ;  de  se  servir  de  leurs 


(1)  Nullam  preterea  in  ead&m  villa  vel  in  todus  tfiUe  territorio  ego  et  heres 
mens  facere  possumus  mansionem  vel  requirire  procurationem  (Archives  du 
Nord,  fonds  de  Cysoing.  Impiim^  dans  Lb  Giat,  Memoirs  svr  les  archives  de 
Vabbaye  de  Cysoing^  et  dans  I.  de  Goussbmarer,  Cartulaire  de  Vabbaye  de 
Cysoing,  n*  LXXVU,  article  XXIV). 
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chars  et  de  leurs  cbevaux  chaque  fois  qu*il  en  avait  besoin.  Les  trois 
abbayes  durent  se  racheter  an  prix  de  ^ingt  livres  par  an  (1). 

En  1242,  le  comte  Thomas  et  la  comtesse  Jeanne  remettent  k 
Tabbaye  de  Marchiennes  le  droit  vulgairement  appeld  de  sognie  ou 
de  glte  (2)  quails  poss^daient  k  Ronchin,  domaine  de  Tabbaye,  k  charge 
par  celle-ci  de  trois  anniversaires  chaque  ana^.  De  son  c6t6  le 
chfttelam  de  Lille,  pour  le  salut  de  son  ftme,  et  de  celles  de  ses 
prddScesseurs  et  successeurs,  renonce  k  tout  ceqifilpouvaitpr^tendre 
sur  ce  droit.  Le  ch^telain,  charg^  en  cette  qualite,  d'assurer  judiciai- 
rement  la  perception  de  la  redevance,  avait  uiie  part  des  amendes  que 
sa  justice  infligeait  aux  hdtes  de  Ronchin  qui  ^taient  en  faute  de  la 
payer,  et  c'est  cotte  juridiction  avec  ses  profits  dont  il  fait  la  remise 
aux  religieux  de  Marchiennes  (3). 

En  ce  temps  ou  Ton  ^crivait  peu,  ou  les  Merits  p^rissaient  souvent, 
la  jurisprudence  se  formait  sui'tout  de  traditions  et  de  pr6c4dents  que 
le  juge  recherchait  par  Tenquetc,  d'oii  la  precaution  fWquente  des 
lettres  de  non  prejudice;  les  ^tablissements  eccl^siastiques,  instruils 
par  rexp^rience,  y  recouraient  volontiers.  Le  mSme  comte  Thomas  de 
Savoie,  ayant  6ii  plusieurs  fois  honorablement  et  lib^ralement  h^berg^ 
et  traits  en  Tabbaye  de  Cysoing,  declare,  en  1244,  qu'il  n'entend 
d^duire  de  cette  courtoisie  aucun  droit  nouveau  ni  pour  lui  ni  pour  ses 
successeui*s  (4).  Un  exemple  plus  curieux  encore  est  celui  du  sire  de 
Cysoing  k  qui  Ton  prSte  b^ndvolement  un  lieu  en  Tabbaye  pour  y 
recevoir  a  ses  ddpens  la  demoiselle  de  Cysoing,  sa  femme,  k  sa 
premiere  venue  audit  Cysoing,  en  1293,  et  qui  reconnait  que  T^lise 
n*en  pent  dtre  asservie  (5). 


(1)  AssereboJt  se  debere  habere  gistas  in  dictis  abbaJtiis  et  in  curtibus  earumdem 

infira  oasteUaniam  Tom.  siiis et  quod  equos  suos  ad  sejomandum^  wicas 

et  porcos  et  capones  ad  incrassandum  ponere  poterat  et  eorum  currus  et  equos 
accipire  quotiescumgue  eiopus  erat,  (M^moiresde  la  SocidtS  historique  et  litt^raire 
de  Tournai,  t.  I»,  p.  245). 

(2)  Sonneia,  procuration  gistum,  vel  prestatio  qiue  fiebat  vice  procwrutionis, 
(Du  Gange). 

(3)  Gartulaire  de  Fabbaye  de  Marchiennes,  p.  243.  —  Th.  Lburidan,  Les  chdte- 
lains  de  Lille  ^  cartulaire,  n*  121. 

•(4)  Archives  du  Nord,  fonds  de  Cysoing,  n«  80.  —  I.   dk  Goussbbcarsr,  Cartu- 
laire de  Vabbaye  de  Cysoing ^  n"  GVII. 

(5)  Ibidem^  n''  143.  —  db  Goussemaker,  GGIIL 


GHAPITRE  XX. 

lie   drelt    de   Semme. 


I.  DdfUwtian,  Origine  de$  court  acclStiastiques ;  l&urs  luUes  centre  le  pouvoir 
tempareL  —  IL  Le  droit  de  Senne  dans  le  plat  pays  de  la  chdteUenie  de 
LUle.  —  III.  Le  droit  de  Senne  en  Plandre. 


L 


Le  droit  de  Senne  consistait  dans  la  connaissance  et  la  correction  de 
certains  d^lits  de  moears  et  de  certaines  infractions  aux  iois  de  TEglise, 
notamment  de  Tadultire  et  de  la  transgression  des  dimanches  et 
fStes. 

Le  moi  Senne  est  Texpression  romane  de  synode.  II  d&signait 
Tassemblde  des  corfe  du  diocese,  r^nnis  poar  faire  les  r&glements  et 
statnts  propres  k  maintenir  la  pnret^  des  moBurs  et  la  discipline 
ecdteiastiqne,  ou  constitnds  en  cour  pour  jnger  et  corriger  les  ddlits 
intdressant  ces  matibres.  Le  glossaire  de  Du  Cange  produit  des 
citations  qui  ^tablissent  cette  acception  originelle  (1)  qu*on  retrouve 
dans  le  vieux  terme  flamand  seynU  synode^  tribunal  eccldsiastique  et 
dans  seynlschepenen^  dchevins  synodanx  (2). 


(i)  SennCj  vox  gaUiea^  synodusy  unde  senne  efformatwn, 

«  Gomme  le  Senne  soit  establi  k  la  correction  dee  crimes  et  reformation  de 
moeurs.  »  {Sub  verbo  Senne), 

«  Mais  k  ennuis,  on  volontiers 

Gonvient  an  sesne  aler  le  prestre  ». 

«  Icelni  Piolet  dist  k  Texposant  que  sa  femmo  avoit  est6  pour  adult^re  rapportde 
au  senne  ». 

«  lis  auroient  estS  citez  et  6voqui6s  k  comparoir  ce  present  }ourd*huy  a  huit 
heures  du  matin  en  la  salle  de  Tofficial  dudit  Gorbie,  pour  iUec  tenir  senne,  veoir 
et  ouyr  les  statuts  synodaulz.  »  (Sub  verbo  synodus). 

(2)  V  Officiality  et  les  4chevins  synodaux  d  Anvers^  par  Louis  Tobfs  (Acad^mie 
d'arch^ologie  de  Belgique),  1867. 


GommeDt  Daquirent  les  coars  ecclteiastiques  et  comment  elles  en 
vinrenl  a  connaitre  d'affaires  civiles,  cela  se  d6couvre  dans  Thistoire. 
Indi^pendamment  des  causes  spiriluelles  dont  la  dtoision  lear  appar- 
tenait  de  droit  divin,  les  dvSques^  dans  les  premiers  temps,  ^taient 
fr^quemment  appel^s  k  jugor,  comine  arbitres  charitables,  des 
contestations  d'int^rSt  purement  temporel.  La  sagesse  et  requite  de 
leurs  jugements  leur  concili&rent  une  si  grande  v^n^ration  que  les 
empereurs  et  princes  Chretiens  les  favorisferent  de  tout  leur  pouvoir. 
Une  loi  de  Constantin,  ins6r6e  au  code  Ih^odosien  et  rapport^e  par 
saint  Ambroise,  Sozom6ne  et  Ens^be,  voulait  qne  les  sentences  des 
6veques  fussent  libres,  d'une  autorit^  plus  grande  que  celle  des  aulres 
juges  et  que  les  magistrats  en  assurassent  Tex^cution  (1).  Suivant  une 
disposition  de  cette  loi  reprise  plus  tard  dans  les  capitulaires,  si  Tune 
des  parties  d^clarait  vouloir  se  soumettre  au  jugement  de  I'^veque, 
Tautre  6tait  obligee  de  s'y  soumettre  aussi,  quelle  que  fut  la  nature  de 
la  cause  et  lors  raSme  que  le  litige  aurait  616  commence  devant  un 
autre  juge  (2). 

La  juridiction  ^piscopale  s'^tendant  progressivement,  les  pr61ats 
furent  bientdt  forces  d'en  partager  le  fardeau  avec  des  membres 
distingu^s  de  leur  clerg4.  U  en  ^tait  ainsi  d^k  au  temps  du  pape  saint 
Gr^oire  qui  nous  apprend  que  les  premiers  pasteurs  ne  pouvant  suffire 
i  tout  par  eux-mSmes  s'adjoignaient  des  prStros,  des  coop^rateurs  de 
leur  ministfere,  pour  informer  des  d^sordres  de  mours,  juger  et  punir 
les  coupables.  Le  droit  canonique  6tait  devenu  une  veritable  nicessit^ 
sociale. 

L*Eglise  acquit  ainsi  des  tribunaux  avec  Tappareil  et  les  formes 
judiciaires,  et  la  juridiction  contentieuse  des  ^vdques^  ddlSgu^  enfin 
aux  officialit^s,  embrassa  non  seulement  les  causes  purement  spiri- 
tuelles,  mais  aussi  les  affaires  temporelles  successiveraent  tombees 
dans  le  domaine  du  juge  eccl&siastique  et  en  particulier  certaines 
matieros  criminelles  qui  tiennenl  a  la  fois  de  Tordro  civil  et  de  Tordre 
spirituel,  comme  Tadultfere,  la  fornication,  la  transgression  des 
dimanches  et  ffites,  Tusure,  etc. 

Pour  les  premieres,  cette  juridiction  d^rivait  do  la  mission  dont 
J6sus-Christ  a  investi  ses  ministres ;  pour  les  autres  elle  etait,  selon 


(1)  Lapbrriere,  Histoire  du  droit  frangais^  t.  If,  p.  622. 

(2)  Capitularium  liber  sextus,  CGGLXVI. 
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les  16gis1!es,  de  droit  purement  humain,  TEglise  ne  Tayant  regue  qu'k 
litre  de  concession  et  ne  la  conservant  que  com  me  privilege  (1).  On 
pourrait  d^monlrer  qu'une  telle  doctrine  est  contraire  k  la  doctrine 
catholique  qui  attribue  k  TEglise  une  veritable  puissance  coactive  et 
coercitive  et  condamne  ceux  qui  enlfevent  aux  prilats  toute  juridiction 
extdrieure  k  Texception  de  celle  que  le  magisti'at  aura  bien  voulu  leur 
accoWer;  mais  Taveu  de  concessions  et  de  privileges,  d'ailleurs 
constants,  suffit,  et  par  eux  j*Stablis  qu*au  moins  il  y  avait  d^l^gation 
de  la  puissance  publiqu'e  au  juge  eccldsiastique  et  que  les  officialit^s 
sidgeaient  et  pronouQaient  en  vertu  du  mdme  pouvoii-  que  les  autres 
tribunaux.  Ce  qui  est  d'ailleurs  de  rhistoire,  c*estque  les  institutions 
propres  k  TEglise  furent,  au  moyen  kge,  relativement  plus  parfaites 
que  celles  de  la  soci^t6  civile  et  que  les  formes  judiciaires  durent  leurs 
meilleurs  progr&s  aux  tribunaux  eccl6siastiques  dont  Taction  se  subs- 
lituaitk  celle  des  juges  s^culiers.  Tandis  que  les  jugements  des  cours 
f^odales  n'^taient  basds  que  sur  des  coutumes  vagues  et  variant  k 
rinfini,  ceux  de  FJ^glise  reposaient  sur  des  regies  positives  uniformes, 
^tablies  par  les  canons  ou  par  les  ancienues  lois. 

Cette  delegation,  toutefois,  ne  constituait  qu'un  ^tat  pr^caire  si  les 
souverainspouvaient  toujoursretirer  les  grftces  qu'ils  avaient  accordees, 
et,  en  eifet,  elle  ne  se  maintint  ni  g^n^rale  ni  ontiere.  La  juridiction 
^piscopale  fut  souvent  contest(5e  par  la  puissance  temporelle  qui, 
devenue  plus  susceptible  en  face  de  Torganisation  des  officialitfis,  cessa 
de  livrer  ou  revendiqua  ses  droits  de  justice  sur  lout  en  matiSres 
criminelles.  La  correction  des  d(51its  6num6v6s  plus  haut  et  pour  lesquels 
les  cours  eccl6siastiques  soutouaient  toujours  leur  competence,  leur 
avait  ^chapp^  en  plusieurs  lieux  d&s  le  XIV*  sifecle. 

A  cette  ^poque  les  Wgistes  s'entendaient  avec  les  seigneui's  pour 
entraver  partoul  ou  ils  pouvaient  Taction  des  cours  eccWsiastiques.  Eu 
1329,  Philippe  de  Valois  avait  assembl(5  les  ^vSques  et  les  magistrals 
pour  conPSrer  en  sa  presence  sur  les  plaintes  mutuelles  qui  se  r^pan- 
daient  de  la  part  des  ofBciaux  de  TEglise  et  des  officiers  do  justice. 
Pierre  Roger,  nagufere  ivfique  d' Arras,  en  ce  moment  archevfique  61u 
de  Sens,  ensuite  archevfique  de  Rouen,  puis  cardinal  et  enfin  pape 
sous  le  nom  de  Clement  Y I,  avait  plaid^  avec  Tdveque  d' Autun  la  cause 


(1)  Encyclopedic  raethodique,  Jurisprudence,  au  mot  Juridiction  ecclesiastigue, 
—  Voir  aussi  de  HAricourt.  Lois  eccle'siastiques  de  France. 


du  clergS  dans  ces  c61&bres  con£$renGes.  Les  prelate  avaient  prouvd 
que  la  puissance  temporelle  n*est  nuUement  incompatible  avec  la 
juridiction  spirituelle,  et  le  roi  avail  flni  par  leur  donner  Tassurance 
qull  ne  porterait  nulle  atteinte  aux  droits  de  TEglise  (1).  N^nmoins, 
en  1336,  il  ayait  ddfendu  k  Tevdque  d* Amiens  de  connaitre  des  faits 
d*adult&re  et  d*infliger  de  ce  chef,  aux  dSlinquants,  des  peines  ou  des 
amendes.  Charles  VI,  en  1389,  renouvelait  cette  defense,  menafant 
r^vfique  de  la  confiscation  de  ses  biens  temporels  (2). 

La  competence  des  officialit^s  dans  ces  affaires  semble  n*ayoir  pins 
6i6  d6s  lors  reconnue  en  France  que  par  rapport  aux  clercs  tonsures ; 
du  moins  le  Parlemont  en  jugea  ainsi  dans  un  proc6s  entre  le  magistral 
et  r^yfique  de  Tournai.  Par  sa  sentence  du  20  mai  1396,  il  donna  gain 
de  cause  an  magistral  en  d^cidant  que  celui-ci  dtait  en  droit  de 
connaitre  de  tons  les  faits  concemant  les  clercs  mari^s,  en  tant  que  ces 
faits  ressortissaient  de  la  juridiction  temporelle.  Quant  k  TdySque,  il 
pouvait  en  user  corame  de  coutume  dans  les  affaires  eriminelles 
concemant  les  clercs  portant  Thabit  et  la  tonsure  de  pi-fitre  (3). 

Au  moyen  kge,  une  foule  de  laiques  prenaient  le  litre  de  clercs  qui 
n^astrcignait  a  aucun  voeu  monastique  ou  sacerdotal,  mais  que  Ton 
donnait  k  ceux  qui  s'^taient  fait  tonsurer.  Ce  litre  qui  soumettait  les 
lettr&s  k  la  juridiction  eccl^siastique,  recherchee  ayec  empressement 
pour  son  6qmi6  et  sa  mansuStude,  les  mettait  k  Tabri  des  justices  tempo- 
relies  souvent  arbitraires  et  tracassiferes,  toujours  plus  rigoureuses. 
Mais  dans  le  diocese  de  Tournai,  on  ne  respectait  mSme  plus  ce  priyi- 
Ifege  des  clercs  tonsurds.  Un  curieux  document  des  Archiyes  de  Lille, 
qui  ne  porte  pas  de  date,  mais  qui  doit  remonter  au  XllV  si6cle,  nous 
apprend  de  quel  biais  usaient  les  justices  seigneuriales  et^heyinales 
en  ce  qui  concemait  les  clercs  qu^elles  ne  pouyaient  atteindre  direc- 
tement. 

«Quand  les  seigneurs  temporels,  lesjuges  etles  dcheyins,  ditle 
document  en  question,  ont  connaissance  de  quelque  m^fait  commis 
par  un  clerc,  apr&s  enqudte  et  information,  ils  formulenl  ainsi  leur 


(1)  Eistoire  de  rEglise   gaUicane  par  les  PP.  Lonoueyal,   Fontbnay,   etc., 
IV*  6dit.,  p.  115  et  suivantes. 

(2)  Guy  du  Rousseaud  de  La  Gombb,  Recueil  de  jurisprudence  canonique  et 
b^nSficiale,  2«  partie,  pp.  12  et  16. 

(3)  Gh.   Mussely,  Inventaire  des  Archives  de  la  ville  de  Courtrai^  I,  136.  — 
L.  ToRFS,  L'OfficiaUte  et  les  Schevins  synodauoo  d  Anvers, 


jageinent :  tel  homme  a  commis  telle  faute  pour  laquelle,  s*il  n*dtait 
pas  clerc,  il  aurait  encouru  telle  peine  ou  telle  amende.  Puis  ils  enre- 
gistrent  cette  sentence,  et  cela  fait,  le  cas  ech^ant,  ils  refusent  justice 
au  clerc  ainsi  condamnd  pour  toute  action  civile  que  celui-ci  pourrait 
avoir  k  exercer  contre  un  laic,  jusqu*k  ce  qu*il  se  soit  soumis  k  la 
condamnation  prononcee  contre  lui » (1).  C  etait  en  r^alit^  la  mise  hors 
la  loi  du  clerc  qui  avait  refuse  d'accepter  la  juridiction  sAculifere,  et 
rdvfique  de  Tournai,  invoquant  les  dispositions  d'un  synode  provincial, 
pronongait,  par  la  voix  des  cures,  Texcommunication  des  juges  tem- 
porels  qui  avaienlrecours  kun  telproc6d4.  Cette  constitution  invoqu^e 
par  Fevdque  ^tait  republi^e  en  1341  ;  elle  est  reproduile  dans  le  synode 
de  1366  et  rappel^edans  celui  de  1481  (2) ;  ce  qui  prouve  la  persistance 
de  la  pratique  contre  laquelle  on  ne  cessait  de  s*41ever. 

En  Prance,  dit  d'une  fagon  un  pen  raide  Tavocat  Guy  du  Rousseaud 
de  la  Combe ,  nous  rejetons  la  doctrine  des  docteurs  ultramontains 
el  mdme  de  quelques  anciens  auteurs  frangais  imbus  de  leurs  fausses 
maximes,  qui  tiennent  que  le  juge  d'Eglise  doit  connaitre  du  crime 
d*adult6re,  et  nous  tenons  pour  maxime  constante  que  le  crime  est  de 
la  seule  competence  du  juge  laic,  soit  royal,  soit  hautjusticier  (3).  Cette 
maxime  s*appuyait  sur  les  actes  cit^  de  1336  et  1389. 


II. 

Dans  la  chfttellenie  de  Lille,  les  seigneurs  avaient  suivi  Texemple 
donnd  d'en  haut  et  profit^  de  ces  dispositions  de  leurs  voisins  pour 
etendre  leur  jurisprudence  sur  des  cas  que  la  coutume  et  une  longue 
possession  attribuaient  k  la  cour  eccl^siastique  de  Tournai.  Quelques 
justices  seigneuriales  s*y  ^taient  arrog^  le  droit  de  connaitre  des 
infractions  k  la  foi  conjugale  et  autres  faits  contre  les  moeurs  et  les 
prescriptions  de  T^glise,  commis  sur  les  terres  de  leur  ressort,  et  ce 
droit,  elles  le  d^ignaient  par  le  nom  de  Senne  ou  synode,  c'est-k-dire 
par  le  nom  de  la  cour  qui  en  6tait  originairement,  l^galement  et 
comme  naturellement  investie. 


(1)  HouDOY,  Chapiires  de  Vhistoire  de  Lille^  pp.  47  et  95. 

(2)  Lb  Qroux,  Summa  statutorum  synodalium  Tortuicensium, 

(3)  Traits  des  maiUres  erimineUet^  p.  39. 


Ce  droit  dit  de  Senne,  conservant  ainsi  dans  sa  d^nominatioa  m6me 
la  marque  originelle  d'uuatthbutdes  synodes,  ^taitdonc  y^ritablement 
ici  le  droit,  conquis  par  les  justices  ttodales,  de  se  substituer  k  la  cour 
synodale  dans  la  connaissance  et  la  correction  d'une  cal^gorie  sp^ciale 
de  dilits ;  le  droit,  disalent  les  seigneurs,  d'exercer  cette  juridiction 
dans  nos  terres  en  telle  franchise  et  forme  qu'elle  est  exei'cee  ailleurs 
parT^veque  de  Tournai.  De  Ih  le  soin  de  ceux  qui  s"6laient  mis  en 
possession  du  Senne,  de  faire  constaler  par  titres  leur  prerogative  et 
d'en  consigner  loute  T^tendue  dans  les  rapporls  et  d^nombrements  de 
ieurs  flefs. 

Les  sires  de  Cysoing  refusaient  it  la  cour  spirituelle  toute  ing^rence 
dans  leur  seigneurie  a  cause  du  Senne.  Dans  celte  baronnie  de  Cysoing 
et  dans  ses  d6pendances  rurales  telles  que  Baisieux,  Le  Quesnoy  k 
Toufflers,  et  divers  alleux  a  Saint-Andr6,  La  Madeleine,  Lompret, 
Esqucrmes  et  Marquette,  le  seigneur  avail  droit  et  seigneurie  de  Senne ; 
mais  dans  la  ville  mSme  oii  il  y  avait  bourgeoisie,  on  ne  prenait  point 
d'amende  p^cuniaire  de  ce  chef. 

L'abbaye  de  Cysoing  meme  faisait  flgurer  au  nombre  de  ses  droits 
seigneuriaux  le  droit  de  Senne  qu'elle  exergait  h  Louvil  comme 
substitute  aux  seigneui's  de  Cysoing  qui  avaienl  semblable  droit  et  de 
qui  elle  avait  achetd  les  rentes  et  seigneuries  qu'elle  po8s6dait  audit 
I.ouvil.  C'est  k  ce  titre  qu'en  1420,  dans  un  proems  d'appel  qu'ils 
soutonaient  h  la  Gouvemance  centre  un  de  Ieurs  tenanciers  de  Louvil, 
les  religieux  maintenaient  «  qu'ils  avaient  droit  de  Senne,  qui  est 
Tamende  de  IX  livres  et  ung  denier  de  XX  sols  sur  tons  ceulx  et  celles 
Ieurs  subjectz  qui  estoient  trouvez  au  peschi^  de  adultfere,  ou  de  ouvrer 
par  jour  de  feste  ».  L' appelant  soutenait  au  contraire  «  que  de  droit 
comraun,  Senne  estoit  une  chose  espirituelle  dont  congnoissance 
appartenoit  aux  6vesquos  »,  et  que  par  consequent  cette  cause  etait  du 
ressort  de  r^vequo  de  Tournai  dans  le  diocese  duquel  les  demandeurs 
et  le  defendeur  deraeuraient.  11  niait  que  le  seigneur  die  Cysoing  et  les 
religieux  pussent  avoir  aucun  droit  de  Senne  autrement  que  par  octroi 
du  pape,  et  pr6tendait  qu'ils  devaient  def^rer  les  causes  de  cette  nature 
k  la  cour  spirituelle  ou  «  n'y  ch^oit  point  sy  grande  amende,  mais 
seulement  Y  sols  >.  —  Le  jugement  qui  avait  condamne  le  tenancier  k 
Tamende  de  «  IX  livres  et  ung  denier  de  XX  sols  pour  ce  que,  par  les 
Veritas  tenuez  par  lesdits  bailly  et  hommes  de  fief,  il  avoit  est4  attrait 
et  trouv6  coulpable  de  avoir  ouvr6  de  ses  cars  et  chevaulx  par  jour  de 
feste  en  la  seigneurie  dlceulx  religieux  »,  fui  maintenu  et  Tappelant 


J 


condamn^  k  rendre  auxreljgieux  les  fraisdecel  appel(l),  Cejugement 
semt  detitre  aux  religieux  en  1426  (v.  st.),  dans  un  autre  proc6s  dont 
I'issue  leur  fut  encore  favorable,  mais  qui  ne  dura  pas  moins  de 
25ans  (2). 

'  Le  seigneur  d'Haubounlin,  qui  avail  droit  de  Senne,  ne  reconnaissait 
h  la  juridiction  episcopale  que  le  pouvoir  de  connaitre  des  cas  de 
defloration  (3). 

Lo  seigneur  du  Maisnil  allait  plus  loin  dans  Tusurpation  des  attri- 
butions de  r^veque  et  s'arrogeait  lo  droit  de  faire  visiter  Tf^glise 
paroissiale  mfime  en  ce  qui  concernait  les  sacrements  .  «  A  cause  de 
mon  fief,  disait  ce  seigneur  du  Maisnil,  j'ai  dans  toule  la  paroisse  la 
seigneurie  de  Senne.  En  ce  qui  louche  la  visitation  de  Teglise,  je  puis 
prendre  un  horame  d'^glise,  pretro  idoine  et  suffisant,  et  par  lui  faire 
visiter  chaque  annee  les  sacrements  qui  sont  k  visiter  dans  ladite  6glise, 
les  livres,  orneinents,  lurninaires  el  toules  choses  qui  appartiennent  k 
r^glise ;  et  au  cas  que  quelque  d^fauty  serait  constat<5,  je  puis  corfiger 
ceux  par  qui  ledit  ddfaut  adviendrait,  en  les  contraignant  sous  peine 
d'amende  d  y  pourvoir  en  temps  et  lieu.  Et  aussi  m'appartient  la 
correction  de  tons  ceux  et  celles  qui  en  ladite  paroisse  du  Maisnil 
transgi^esseraient  ou  enfrcindraient  aucunes  fetes  commandoes  en  la 
saintc  Eglise :  je  puis  lour  imposer  certaine  amendise  comme  de  les 
contraindre  d'aller,  par  tel  jour  solennel  quo  je  leur  assignerais,  k  la 
procession  autour  de  Tt^glise,  entre  Ic  prfitre  et  le  clerc,  t6te  nue, 
portant  Tinstrument  de  travail  avec  lequel  ils  auraient  transgress^  ladite 
fete,  et  un  cierge  de  cire  non  allum6  de  telle  valeur  que  j'aurais  fixee, 
et  aprfescela,  de  declarer  devaiit  le  grand  portail,  en  pr<5sence  du  cure, 
du  clerc  et  de  tout  le  peuple,  qu'ils  sont  contraints  par  moi  de  ce  faire 
en  reparation  de  la  transgression  de  la  dite  ffite ;  de  prononcer  enfin 
les  auU'es  paroles  qu  on  a  cputumo  de  prescrire  en  tel  cas ;  puis  de 
porter  leur  cierge  k  I'^^glise  et  de  le  dOposer  au  lieu  que  j'aurais  designe. 
Et  aussi  je  puis  faire  relever  et  purifier  par  le  curO  de  la  paroisse  ou 
autre  prdtre,  chaque  fois  que  le  cas  le  requiert  et  s  il  n  y  a  empechement 
par  sentence  d'excommunication,  toutes  femmes  qui  mettent  au  monde 
des  enfants  illOgitimes  par  suite  d*adult&re  notoire  dans  la  paroisse  du 


(1)  1.  BE  GoussEMARSR,  Cartuloire  de  Pabbaye  de  Cysoing^  n«  cci.xxvi. 

(2)  Ibidem,  n-  CGLXXV,  CGLXXVII  et  CGXGIV. 

(3)  TiERCB,  Notes  historigues  sur  Haubourdin,  p.  32. 


Maisnil.  Et  au  surplus  m'appartient  gdn^ralement  et  spedalement  tout 
ce  que  k  cause  de  Senne  peut  ct  doit  appartenir  ». 

Les  seigneurs  d'Allennes-les-Marais,  de  Bourghelles  et  de  Geaech, 
dont  les  terres  relevaient  de  Cysoing,  y  exer^ent  le  droit  de  Senne, 
<  et  n  y  prenait  Monsieur  de  Tournai  ni  ses  officiers  nulle  connais- 
sance  »  (1).  Le  seigneur  de  Wavrin,  Tun  des  quatre  seigneurs  hauls 
justiciers  de  la  ch&tellenie  de  Ldlle  avail  aussi  droit  et  seigneurie  de 
Senne  dans  toute  I'dtendue  de  son  fief. 

Au  seigneur  de  Mouvaux  apparlenait  le  droit  de  Senne  par  toute  sa 
seigneurie  et  ddpendance,  en  telle  franchise  et  forme  qu*il  dtaitexerce 
par  r6v6que  de  Tournai  dans  les  villages  voisins,  c'est-k-dire  la 
punilion  et  correction  par  la  loi  de  Mouvaux  de  ceux  et  celles  qui 
travaillaient  les  dimanches  et  fdtes  commandoes,  qui  commetlaient  le 
pechO  d'adultfere,  d'usure  et  autres  m<isus  appendants  au  dit  droit  de 
Senne.  La  dite  loi  connaissait  de  toutes  deflorations  commises  dans  la 
seigneurie  de  Mouvaux  et  y  infligeait  telle  punition  qu*il  apparlenait. 
Le  cure  du  lieu  pouvait  par  le  consentement  du  seigneur  ou  de  son 
bailli,  et  non  aulrement,  reconcilier  los  femmes  qui  metlaient  au  monde 
des  enfants  gagn^  en  aduit^re,  sans  que  le  doyen  dudit  4v6que  ni 
autre  put  en  connailrc. 

Par  ses  lettres  du  3  septembre  1463,  Louis  XI,  roi  de  France, 
mandait «  k  son  premier  huissier  au  Parlement  de  faire  comparaitre 
par  devant  la  justice  de  Antoine  DalQi,  chr.,  sgr,  de  Varennes,  de 
Mouvaux  et  de  Lambersart,  &  Mouvaux,  Jean  Zadelare,  official  de 
Tournay  et  autres  officiers  de  la  cour  de  TOvfique,  pour  les  feire 
dOporter,  en  faveur  dudit  seigneur  de  Mouvaux,  de  toutes  les 
poursuites  qu*ils  avoient  faites  centre  Micbault  Le  Fhve  qui  avoit  ddflorO 
Jehennon  de  Grimaupont,  Chrdtien  Le  Comte  qui  avoit  dOflorO  Jehennon 
Carette,  et  Martin  Le  Pfere  qui  avait  deflore  B^trix  Desleux  dite 
Descamps,  dont  la  connoissance  apparlenait  aii  seigneur  de  Mouvaux 
comme  habitans  de  sa  terre  »  (2). 

A  Estaimbourg,  fief  mouvant  de  la  salle  de  Lille  et  ou  le  seigneur 
avail  droit  de  Senne,  les  adult&res  rapportOs  aux  franchea  vdrit^  ainsi 
que  les  transgressions  des  dimanches  et  des  fStes  commandoes  etaient 
punis  d'une  amende  de  dix  livres  au  profit  du  seigneur. 


(i)  D^nombrement  de  Cysoing,  1505. 

(^  BuUeHns  de  la  SocUtd  hist&rique  et  littdraire  de  loumai,  t.  XVI,  p.  157. 
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Le  droit  de  Senne  n'est  point  nomm^ment  repris  dans  le  rapport  de 
la  seigneurie  de  Marquillies  ni  dans  celui  de  la  seigneurie  de  Quesnoy- 
sur-Delile,  mais  le  seigneur  du  premier  lieu  pouvait  bannir  de  sa  terre 
ceux  qui  y  coinmettaient  adult6ro,  et  Tautre  pouvail  prendre  k  Tamende 
les  buveurs  trouv^s  au  cabaret  pendant  les  offices  divins  les  dimanches 
et  fdtea  (1). 


m. 


Aux  exceptions  pr6s  que  je  viens  d*^uum^rer,  et  qui  etaient  toutes 
ou  presque  toutes  des  privileges  ou  des  usurpations  que  la  coutume 
ne  sanctionnait  nuUemont,  la  competence  de  la  cour  spirituelle  en 
mati^re  d*adult&re  ot  de  transgression  des  dimanches  et  fdtes  6ia\i 
admise  dans  le  plat  pays  de  la  ch&tellenio  de  Lille.  Dans  la  ville,  les 
8usceptibilit4s  de  Tesprit  communal  avaient.  d&s  le  XIIF  si&cle, repoussd 
toute  juridiction  ext^rieure  et  T^tendue  de  la  justice  echevinale  ne 
sottfirait  plus  de  partage.  Les  bourgeois  de  Lille  n'^taient,  en  toutes 
mati&res,  justiciables  que  des  dchevins  (2),  et  ceux-ci  connaissaieut  de 
tous  les  crimes,  mfime  des  cas  royaux  (3).  En  1294  (v.  st.),  le  dimanche 
apr^s  la  chandeleur,  Philippe,  roi  de  France,  mandait  k  tous  baillis, 
pr^vdts  etautresjusticiers  du  royaume  de  ne  point  souffrir  que  les 
^chevins  et  bourgeois  de  Lille  fussont  molestds,  inquiStes  ou  attraits  en 
cause  par  devant  des  juges  eccl^siastiques  (4). 

On  connaissait  cependantle  droit  de  Senne  dans  le  Toumaisis ;  ilest 
consign^  dans  le  denombrement  de  la  seigneurie  de  Ruaies  en  1562, 
donn^  par  Hoverlant  (5).  «  Audit  seigneur  deRumes  apparlient  le  droit 
de  Senne  par  lequel  tous  ceux  et  celles  qui  enfraudent  leur  mariage  ou 
le  jour  du  saint  Dimanche  ou  aulres  fStes  commandoes  de  TEglise,  en 
commettant  autres  cas  semblables  appartenant  au  droit  de  Senne, 
encourent  Tamonde  de  dix  livres  tournois  pourvu  qu'il  appert  du  dOlit 


(i)  RapportB  et  ddnombremeots,  aux  Archives  du  Nord. 
(2)  Baisin^  6dit.  Brun-Layainnb,  p.  1. 

(3>  Patou,  CommetUaire  9ur  la  coutume  de  LUle  et  de  sa  chdielteme^  T.  II, 
p.  367,  ii«  110. 

(4)  Eoisin,  p.  333. 

(5)  Essai  chronologique  pour  scrvir  d  Vhistoire  de  Toumai^  T.  Ill,  p.  74. 


parpreuvesou  par  confession,  sans  autre  jugementfaire,  et  doivent 
tenir  prison  jusqu'au  plein  paiement  pour  chacune  fois  >  (1). 

Mais  au  XVIF  sifeole,  ou  parail  avoir  renonc^  dans  plusieurs 
seigneuries  du  Tournaisis  k  exercer  ce  droit.  «  Quelques  baillis  de 
village,  dit  M.  J.  Vos,  pretendaient  avoir  le  droit  de  connaitre 
privativement  dos  scandales  provenant  de  certains  crimes  honteux, 
sous  le  pr6lexte  que  leurs  seigneurs  temporels  ^taient  de  maison 
distingu6e  et  parlant  devaient  jouir  du  droit  de  Sonne  auquel  ils 
croyaienl  que  leurs  pr(5tentions  <5taient  attachees.  L'official  Deconinck 
inontra  clairement  que  ce  droit  de  Sonne  n'accordait  h  ces  seigneurs 
ou  k  leurs  baillis  que  la  faculty  d'assister  aux  synodes  dioc^sains, 
comme  les  souverains  assistaient  autrefois  par  leurs  arabassadeurs  aux 
conciles  gin^raux.  Ces  baillis  n'osferent  insister  davantage  et  cessftrent 
d'inqui^ter  Tofficial  dans  Texercice  de  sa  juridiction  »  (2). 

A  Anvers,  au  diocfese  de  Cambrai,  c*6tait,  comme  k  Lille,  un 
principe  incontest6  qu'aucun  bourgeois  ne  pouvait  St  re,  dans  aucune 
action  judiciairo,  distrait  de  ses  juges  naturels  les  ^chevins ;  cependant 
le  principe  n'avait  pu  triompher  complfetement  par  rapport  au  d^Ut 
d'adult^re  et,  aux  termes  d  un  concordat  fort  ancien,  on  6tait  oblig^ 
do  r^server  annuellement  27  couples  pour  les  def^rer  k  Tofficial.  Ce 
nombre  de  27  couples  qui  ne  repr6sentait  que  le  contingent  attribu6  h 
la  cour  synodale  et  ne  comportait  point  les  adultferes  jug^s  par 
r^chevinage  ni  ceux  qui  parvenaient  k  se  soustraire  aux  investigations 
de  la  Justice,  accuserait,  dit  M.  Torfe,  un  6tal  d'immoralit^  qu'on 
r^voquerait  volontiers  en  doute,  si  des  faits  et  des  actes  nombreux  ne 
venaient  corroborer  cette  appreciation  (3).  En  effet,  aux  XIV*  et 
XV*  siftcles,  le  reiadiement  des  moBurs  avait  fait  partout  de  grands  et 
deplorables  progrfes  et  les  p6nalit6s  ^tablies  centre  Tadultfere  et 
auxquoUes  Finfamie  restait  attachce  avaient  6i&  aussi  impuissantes  que 
les  lois  de  TEglise  pour  arrfiter  le  dibordement. 

Dans  les  Pays-Bas,  du  reste,  selon  I'ancien  droit  criminel,  et  au  dire 


(1)  G'est  bien  Ih  le  droit  de  Senne,  mais  Hoverlant  Tecrit  Cenne  et  le  d^figure 
entierement  dans  ses  remarques  sur  le  d^nombrement  de  Rumes  (t.  XXIV,  p.  904 
it  306), 

(2)  Notice  sur  U  vie  et  les  oeuvres  de  M.  LAonabd  Degominck.«  ancien  official  du 
diocese  de  Tournai,  dans  les  Mdmoires  de  la  Soci4te  historique  et  Uu4raire  de 
cette  viUey  T.  X,  p.  311. 

(3)  Loffidalitd  et  les  ichevins  synodaux  d  Anvers. 
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de  Josse  Damhoudar  (1),  les  cours  spiritaelles  et  le  droit  canonique 
se  r^seryaient  la  oonnaissance  et  la  correction  des  adult^res,  parce 
que  ce  crime  concemait  et  loucbait  directement  I'Eglise  par  la  viola- 
tion du  sacrement  de  manage,  qui  certes  est  saint  et  spiritueL 
Ndanmoins  les  juges  s^culiers  prenaient  soaveni  connaissance  des 
adulteres  et,  selon  ropinion  de  cet  autear,  ils  n'entreprenaient  point 
sur  la  juridiction  spirituelle  s*ils  le  faisaient  uniquement,  nou  k  raison 
du  sacrement  iriold,  mais  k  raison  des  personnes  mdmes;  ce  qui 
reyient  k  dire  k  raison  du  trouble  apportd  dans  la  feunille  ou,  si  Ton 
vent»  k  raison  des  effets  purement  temporels,  purement  ciyils.  11  en 
rdsultait  alors  pour  les  coupables  une  double  punition,  celle  inflig^e 
par  Fofficial,  et  celle  bien  autrement  dure  que  pronon^t  le  juge 
sdculler. 

Dans  le  nouyeau  dioc6se  dont  la  viUe  dTpres  devint  le  siige  au 
XVr  sitele,  une  ordonnance  concernant  I'obseryation  du  dimanche 
parut  en  1599,  sous  le  deuxi&me  dveque  Pierre  Simoens ;  elle  fut  remLse 
en  vigueur  par  un  d^cret  synodal  de  1633,  compost  de  45  articles, 
aujourd'hui  fort  int^.ressants  au  point  de  vue  des  usages  et  des  insti- 
tutions du  pays  (2). 

A  cette  ipoque,  des  ordonnances  souveraines  avaiont  successiveraent 
restreini  la  juridiction  des  cours  ecck^siastiques  et  lui  avaieni  eulev^ 
diverses  attributions;  elle  se  maintint  cependant,  mSme  dans  notre 
contr^e  devenue  frangaise,  sur  les  adulteres  et  les  fornicateurs,  ainsi 
que  sur  ceux  qui  trangressaient  les  dimanches  et  les  fdtes.  La  punition 
consistait  ordinairement  en  amendes  honorables  k  Fdglise  ou  devant  la 
cour,  en  priferes  et  en  pratiques  de  devotion. 

Onvoit  dans  les  Archives  historiques  du  Nord  de  la  France^  un 
exemple  curieux  des  peines  que  Tofficial  de  Cambrai  infligeait  aux 
adult6i*es  en  1725  (3).  U  s*en  trouve  un  autre  exemple  dans  une 
sentence  de  Tofficial  de  Tournai  condamnant,  en  1726,  un  garden  de 
la  paroisse  de  Roubaix  a  Spouser  une  flUe  du  mdme  lieu  comme  d^flo- 
rateur  d'icelle  et  pfere  des  enfants  qu  elle  a  mis  au  luonde ;  les  declarant 
tons  deux  atteints  de  fornications  scandaleuses,  pour  quoi  ils  se 


(1)  Praxis  rerum  criminalium,  Anvers,  1616,  cap.  XGI,  p.  266. 

(2)  M.  Tabb^  Garnel  en  a  donnS  une  traduction  litt^rale  dans  le  Bulletin  du 
Comitd  ftamand  de  France^  tome  II  et  III. 

(3)  NouveUe  s6rie,  t.  V,  1844,  p.  344. 
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pr^senteront  devant  lour  pasteur,  k  genoux,  en  prteence  de  six 
t^moins,  demanderont  humblement  pardon  de  Icurs  cxc&s  etreciteront 
tous  les  jours  dix  fois  Toraison  dominicale,  h  genoux,  les  bras  Stendus 
en  forme  de  croix  (1). 

Les  cours  ecd^siastiqoes  et  les  justices  scigneuriales  qui  leur  faisaieat 
concurrence  par  Texercice  du  droit  de  Senne  disparurent  en  mSine 
temps  sous  le  niveliement  g^ndral  op^ri  par  la  Revolution.  La  l^s- 
iation  actuelle  et  nos  modurs  faciles  ne  voient  plus,  dans  Tadultere,  la 
violation  d*un  sacrement,  elIesn*euYisagentplus  queledommagecaus^ 
k  la  famille ;  ce  n*est  plus  un  crime,  c'est  un  d^Iit  qu'on  d^ffere  aox 
tribunaux  correctionnels.  Quant  aux  infractions  k  la  loi  dulSnovembre 
1814  sur  les  dimanches  et  fdtes,  elles  constitueraient  de  simples  contra- 
ventions et  appartiendraient  k  ce  titre  aux  tribunaux  de  simple  police, 
si  cette  loi  mdme  n*6tait  tomb^  en  dSsu^tude  depuis  longtemps  et 
mSme  abrogde  riicemment. 


(1)  Archives  communales  de  Roubaix,  FF.  5. 
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LIVRE  SIXrtlME. 

LA  FtiSODAUTfe 
ET  USS  INSTITDnONS  GOMHTTNAUfiS. 


CHAPITRE  XXL 

liA  Cemmwne  de  lillle. 


1.  Les  communes  en  germe  dans  Vinstitution  de  la  Paix  et  Trive  de  Dieu  ;  — 
II.  Leur  (Uveloppement  en  Flandre.  —  III.  La  commune  de  LiUe  et  la 
FSodalitS, 


I. 


A  r^poqne  ou  elle  8*Stait  constitu^,  la  f^odalit^  6tait  une  necessity 
et  un  progrfes,  la  seule  organisation  capable  de  roister  aax  invasions' 
des  Normands  qui  durant  un  si^cle  menac&rent  de  replonger  la  Gaule 
du  Nord  dans  T^lat  de  mine  et  de  barbarie  ou  elle  se  trouvait  lors  des 
invasions  frankes.  Mais  eUe  n*avait  pas  tarde  k  devenir  elle-mdme,  par 
Tabus  des  guerres  privSes,  les  d^sordres  et  Tanarchie  qui  en  sent  les 
suites,  un  peril  imminent  pour  la  dvilisation  qu'elle  avait  sauv6e. 

Ce  n*est  pas  que  les  guerres  privees  fussent  d^origine  ftodale; 
consacrtes  par  les  anciennes  coutumes  des  Germains  qui  associaient 
les  parents  k  la  vengeance  des  injures  particuli6res,  on  les  retrouve, 
comme  Tatteste  Gr6goire  de  Tours,  sous  les  deux  premiferes  races  de 
nos  rois.  Mais  cet  usage  barbare^  un  instant  suspendu  par  un  capitulaire 
du  puissant  Charlemagne,  s'dtait  bientdt  transform^  en  droit  sous  les 
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faibles  successeurs  de  ce  prince,  et  6talt  dovenu  I'un  des  attribuis  de  la 
souveraiaet^  ddvolue  k  chaque  seigneur  dans  ses  domaines  (1). 

La  guerre  de  province  &  province,  de  ville  k  ville,  de  chStteau  h 
ch&leau,  Tabsence  d'une  justice  respectee,  d'une  force  centrale  qui  sut 
Steindre  les  dissensions  et  rdprimer  les  brigandages,  auraient  detruit 
dans  leur  source  tout  commerce,  toute  Industrie,  toute  espdrance  de 
progrfes,  si  I'Eglise  n'avait  trouv<i  moyen  de  remSdier  au  mal.  Au  plus 
teiTible  fldau  de  oes  temps  elle  opposa  une  digue  qui  devait  pr^^parer 
r^clatante  prosp6ril6  des  rfegnes  de  Louis  Ic  Gros,  de  Philippe-Auguste 
et  de  saint  Louis ;  elle  opposa  la  Paix  et  la  TrSve  de  Dieu. 

Dans  la  premi&re  moitiS  du  XV  sifecle,  de  nombreux  conciles 
provinciaux  s*dtaient  assembles  du  midi  au  nord  de  la  France  et 
avaient  partout  promulgu^  des  dScrets  et  des  reglements  pour  lobser- 
vance  rigoureuse  et  jur^e  de  la  paix  et  de  la  justice.  Seul  dans  nos 
contr6es,  F^vfique  de  Gambrai  et  d'Arras  avait.  r^pondu  par  un  refus  au 
monitoire  des  6veques  de  Soissons  et  de  Beauvais.  11  lui  avait  paru 
p6rilleux  de  lier  tons  les  chr^tiens  par  un  serment  et  de  les  frapper 
d'anath&me  s*ils  resistaient ;  il  avait  craint  de  voir  se  multiplier  les 
parjures ;  mais  les  ^vSques  avaient  fait  tant  d'instances,  les  peuples 
s'^taient  plaint  si  haut  qu'il  s'^tait  enfin  rendu  k  la  prifere  des  abbds 
de  ses  dioc&ses.  On  dit  qu'il  avait  fallu,  pour  vaincre  sa  resistance,  un 
soulfevement  du  peuple  de  Douai  (2).  La  Paix  et  la  Trfive  de  Dieu, 
sanctionnde  par  un  trait6  intervenu  entre  Bauduin  le  Pieux,  comte  de 
Flandre,  et  Drogon,  6v6que  des  Morins,  avait  6X6  jurde  en  1053  par 
tons  les  grands  du  comtd  tant  lai'ques  qu^eccldsiastiques  (3). 

Les  dglises,  les  clorcs,  les  religieux,  les  cimeti&res,  les  monast^res, 
les  enfants,  les  pMerins,  les  femmesi  les  laboureurs,  les  bestiaux,  les 
instruments  de  travail,  devaient,  d'apr&s  la  loi  des  conciles,  6tre 
toujours  respecUis ;  telle  ^tait  la  Paix  de  Dieu.  Aux  seigneurs,  aux 
possesseurs  de  fiefs,  pour  lesquels  les  combats  ^taient  un  besoin  et 


(1)  Tacite,  Germ.  XXI.  —  Gr^qoire  de  Tours,  liv.  7.  —  Capitulairc  de  802, 
chap.  XXXIi. 

(2)  La  Paix  et  la  Tr4ve  de  Dieu^  par  Ern.  SamcuoN ;  2*  edit,  livro  4,  p.  33.  — 
Lk  Glay,  Cameracum  Christianum^  pp.  23  et  24.  —  Halderig,  Chranique  cC Arras 
et  de  Cambraiy  edit.  Le  Glay,  liv.  3,  chapitre  XXII,  p.  275. 

(3)  Tailliar,  Be  I'affranchissement  des  communes  dans  le  Nord  de  la  France, 
dans  les  M^moires  de  la  SociM  d^Emulation  de  Cambraiy  1834-1835,  p.  64. 
M.  Tailliab  cite  Mbybr. 
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semblaient  6tre  un  droit,  PEglise  ne  pouvait  d^fendre  absolument  la 
gnerro ;  mais  elle  en  limitait  rigoureusement  la  dur^e.  «  En  acceptant 
le  rdle  de  legislateur  de  cette  soci6t6  trouble,  TEglise,  dit  M.  Semichon, 
ayait  Tesprit  positif  et  pratique  dii  m^dedn  qui  manage  lo  rem&de  au 
malade.  » (1)  On  avait  arrdte  que  personae  n*attaquerait  son  enneroi 
du  mercredi  soir  au  lundi  matin,  ni  aux  jours  de  fdtes,  ni  pendant 
I'Aventjusqu'au  dimanche  aprte  TEpiphanie,  ni  durant  le  car6me  et 
la  semaine  de  Pftques ;  telle  dtait  la  Treve  de  Dieo.  Ceux  qui  ne  se 
conformaieut  pas  h  cette  prescription  ^taient  frappSs  d'excommu- 
nication. 

Malheureuseraent,  ToMissance  aux  lois  de  la  Paix  et  de  la  Treve 
de  Dieu  n*6tait  ni  gdn^rale  ni  enti^re,  et  plus  d*une  fois,  malgr^  la 
grande  autorite  do  PEglise  k  oette  ^poque,  le  pacte  fut  vide.  Jusque- 
Ik^  il  esl  vrai,  TEglise  n'avait  use,  pour  faire  observer  ses  decisions, 
que  des  seules  armes  spirituelles  trop  souvent  insuffisantes ;  mais 
bientdt,  puisqu'elle  ne  pouvait  s'appuyer  sur  la  puissance  encore 
pr^caire  des  rois ,  elle  fit  appel  au  peuple  et  aux  associations  armies, 
c'est-k-dire  aux  confir^ries  dioc^saines ,  force  nouvelle  constitute  dans 
TEtat  et  qui  a  6chapp6  aux  historiens  des  diversos  ^coles.  Mieux 
apprdcid  maintenant,  ce  fait  permet  de  restituer  au  clerge  catholique 
sa  part  directe  et  considerable  dans  la  renaissance  des  XP  et 
XU'si^cles. 

Dans  un  synode  tenu  k  Rouen  en  1096,  k  la  suite  du  concile  de 
Clermont,  il  fut  r6solu  que  tons  les  hommes  k  partir  de  12  ans  jureraienl, 
par  le  serment  suivant,  d'observer  complfetement  la  Trfive  de  Dieu : 
«  Je  jure  que  dor^navant  je  garderai  fidfelement  cet  etablissement  de 
»  la  TrSve  de  Dieu,  comme  elle  est  ici  specifl6e,  et  que  je  porterai 
»  assistance  k  mon  ^v^que  et  a  mon  archidiacre,  centre  tous  ceux  qui 
»  d^daigneraient  de  la  jurer  ou  ne  voudraieiit  pas  Tobserver;  de 
»  manifere  que  si  je  suis  averti  par  Tun  ou  par  Tautre  de  marcher  contre 
s>  ces  hommes,  je  ne  fuirai  pas  ni  ne  me  cacherai ;  mais  au  contraire 
»  je  Taccompagnerai  avec  mes  armies,  et  Taiderai  autant  que  je  le 
»  pourrai,  contre  eux,  de  bonne  foi,  sans  mauvais  dessein  et  selon  ma 
»  conscience.  Qu*aiusi  Dieu  et  les  saints  me  soient  en  aide  s^  (2). 

De  ces  confreries   g6n6ralis6os  naquirent  les  institutions  de  paix 


(1)  La  Paix  et  la  TrSve  de  Dieu,  t.  I,  p.  36. 

(2)  Ordbrig  Vital,  Hiftoire  de  Normandie^  liv.  9 ;  coUection  Guuot. 
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locales  oil  Tesprit  d'association  se  manifeste  avec  une  grande  intensity 
et  qui,  en  s^assimilant  les  libertes  civiles  d^jk  acquises,  prdpar^rent 
i*dtablissement  des  communes.  «  Dans  notre  contrde  de  Flandre  et 
dans  les  provinces  d'alentoor,  ce  qu'on  rencontre  au  plus  haut  degr6 
dans  leschartescommunales,  c*est  leur  caract^re  dHnstituiions  depaix 
etdeloisp^nales.  C  est  Ik  leur  signe  le  plus  distinctif  et  leplus  saillaat. 
Avant  tout  et  par  toutes  les  mesures  possibles,  on  volt  que  le  l^gislateor 
a  poui*  but  de  maintenir  la  paix  publique  »  (1). 

Louis  le  Gros  ne  fut  done  pas,  comme  on  Ta  souvent  repr<Ssent6,  le 
crdateur  du  mouvement  d'^mancipation  et  d'assodation  qui  commenca 
en  France  la  puissance  du  Tiers-Etat,  puisque  ce  mouvement,  susdte 
parTEglise,  dataitd*unsi^cle;  mais  il  en  assnra  les  consequences,  et 
c^est  Ik  sa  grande  gloire.  II  n'eut  qu'k  se  placer  k  la  tSte  de  ces  unions 
communes  de  la  paix  pour  devenir  rdellement  roi  des  Fran^ais,  c*est-k- 
dire  roi  du  peuple  et  non  plus  seulement  douteux  suzerain  de  feudataires 
indociles  (2).  Du  reste,  Taction  de  laroyautd,  comme  cellede  PEglise, 
Alt  puissamment  aidee  par  les  croisades;  T^loignement  des  plus 
puissants  seigneurs  qui  y  prirent  part  permit  aux  souverains  de  ressaisir 
plus  facilement  rautoritS  et  d'accroitre  leur  preponderance.  Les 
croisades  ramen^rent  aux  sentiments  de  justice  et  de  frateruite  que  le 
desordre  des  temps  avait  eteints;  elles  suspendirent  les  inimiti^s 
personnelles,  los  guerres  privies,  causes  premieres  de  rintervention 
do  rj^gliso. 


IL 


En  Flandre  comme  en  France,  les  barons  et  les  seigneurs  feodaux 
8*abandonnaient  parfois  k  des  vexations  et  k  des  outrages  envers  les 
malheureux  habitants  du  pays;  mais  plusieurs  de  nos  souverains 
s'attachferent  avec  une  inflexible  rigueur  k  faire  justice  de  tous  les 
grands  qui  opprimaient  le  peuple.  On  connait  sur  ce  point  Tinexorable 
s6verite  de  Bauduin  VII,  surnomme  k  la  Hache.  Charles  le  Bon,  qui 
lui  succ^da,  voulut  comme  lui  faire  r6gner  en  Flandre  les  lois,  la 


(1)  Tailliab,  De  Vaffranchiisement  des  communes^  p.  26. 

(2)  Ed.  de  BARTHtuBMY,  La  Paix  et  la  TrSve  de  Dieu  :   Analyse   du  livre  de 
M.  Sebiichon,  dans  les  Annales  de  la  chariiS^  1869,  2*  serie,  t.  XVI. 
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justice  et  la  paix.  Malheureusement  ce  prince  succombai  lai&che  qu'il 
avait  entreprise  de  coatenir  ses  barons  dans  Tobeissance;  il  peril 
assassin^,  le  2  mars  1127,  dans  Teglise  de  Saint-Donat  a  Bruges. 

GuUlaume  Cliton,  impost  k  la  Flandre  par  Louis  le  6ros,  opprima 
ses  peoples  qui  se  r^volt&rent.  La  ville  de  Lille  comptait  alors  parmi 
les  prindpales  cit^  du  pays  et  avait  M  appel^e  k  prdter  foi  et 
hommage  au  nouveau  comte ;  elle  fut  la  premiere  k  se  soulever  contre 
les  violences  decelui-ci.  Au  mois  d*aoiitll27,  kla  fSte  de  Saint-Pierre, 
aloi*8  que  se  tenait  la  foire  de  Lille^  Guillaume,  se  trouvant  dans  cette 
ville,  voulut  s'emparer  d'un  de  ses  serfs  sur  le  mai'ch^,  in  foro^  et 
ordonna  de  le  saisir.  Aussitdt  les  citoyens  coururent  aux  armes, 
ehass&rent  le  comte  et  les  siens,  poursuivireot  les  Normands  de  sa 
suite,  les  pr^cipit&rent  daus  les  marais  d'alentour  et  en  aocabl6rent 
plusieurs  de  coups  et  de  blessures.  Mais  le  comte  assiegea  Lille  de 
toutes  parts  et  for^a  les  citoyiens,  pour  obtenir  la  paix,  de  lui  donner 
1.400  marcs  d'argent.  De  Ik  entre  ces  citoyens  et  le  comte  une  haine 
violente,  en  raison  de  laquelle  ils  demeur^rent  en  dMance  rtei- 
proque  (1). 

En  lisant  ce  fait,  rapports  par  un  bistorien  contemporain,  ne 
semble-t-il  pas  qu'on  se  trouve  en  face  d'une  organisation  de  defense 
mutuelle,  d*une  association  arm6e  des  bourgeois,  d'une  de  ces  unions 
fraternelles  dont  il  vient  d'etre  parld  et  qu'on  nommait  arnitii  k  Aire 
et  chariiS  k  Valenciennes  ?  Pour  moi,  je  vois  dans  cette  lutte  les 
germes  dijk  d^velopp^s  d  une  commune  prdludant  k  son  ^mandpation 
par  Texercice  de  ses  libertSs  et  la  defense  de  ses  franchises.  Une  foire 
qui  suppose  une  certaine  activity  commerciale  et  industrielle,  un  forum 
qui  est  non  seulement  un  marchd,  mais  le  lieu  de  reunion  du  peuple, 
complMent  d'aiUeurs  Tid^e  d'une  ville  importante. 

Le  rAIe  de  ces  associations  de  paix  6tait  de  surveiller  les  seigneurs 
et  de  les  tenir  en  continuelle  suspicion.  EUes  avaient  en  honneur 
d*offirir  aux  serfs,  qui  fuyaient  un  joug  oppresseur,  un  asile  sympathique. 
Elles  garanUssaient  k  tons  ceux  que  le  marchS  attirait  chez  elles 
une  pleine  sAcurit^  pour  I'arriv^e,  le  s6jour  et  le  depart.  Le  serf  dont 
le  comte  Guillaume  voulait  se  saisir  avait  cherch^  un  refuge  k  Lille, 
ou  il  avait  acquis  droit  de  citd,  ou  bien  il  $*etait  confie  k  la  sauvegarde 


(1)  Galbert,  VUa  B.  CaroU  Boni,  comitis  Flandrias^  apud  Acta  Sanctorum 
Marto,  t.  I,  §  138. 
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de  la  ville  en  venant  y  trafiquer  k  la  foire ;  rintervention  des  citoyens 
ne  se  concevrait  pas  autrement.  Or,  cet  emprcssement  de  courir  anx 
armes  pour  defendre  les  sions  ou  ceux  qui  se  trouvaient  places  sous  sa 
protection,  cette  disposition  innee,  pour  ainsi  dire,  et  dont  I'episode  de 
1127  est  la  premiere  manifestation  constat^e  par  Thistoire ,  est  reside 
dans  les  traditions^  j'allais  dire  dans  le  temperament  de  la  commune 
de  Lille. 

Thierry  d' Alsace,  appeW,  en  1128,  k  r6gner  sur  la  Flandre,  tounia 
tous  ses  efforts  k  maintenir  partout  Tordre  public,  et  se  montra 
coustamment  favorable  au  dSveloppement  des  libert^s  communales. 
CMant  h  Tentrainement  chevaleresque  des  croisades,  Thierry 
s*embarqua  pour  la  Terre  Sainte  en  1138.  La  yeilledeson  depart,  illint 
k  Ypres  une  assembl^e  compos^e  des  principaux  ^vdques  et  seigneurs 
de  Flandre,  pour  y  renouveler  et  confirmer  la  sainte  Paix  de  Dicu. 
Cost  k  lui  et  a  son  flls  et  successeor  Philippe  d' Alsace  que  la  plapai*t 
des  villes  de  Flandre  doivent  leurs  institutions  de  paix  et  leurs  chartcs 
communales  confirmatives  d'anciennes  libertds. 

A  Philippe,  mort  devant  Sainl-Jean-d'Acre  en  1191,  succSda  sasoeur 
Marguerite  qui,  de  son  mariage  avec  Bauduin,  comte  de  Hainaut,  eut 
Bauduin  IX,  depuis  comte  de  Flandre  et  de  Hainaut.  Ces  deux  rogues 
furent  assez  st^riles  pour  les  libert<^  publiques;  mais  celui  de  la 
comtesse  Jeanne  qui  se  prolongea  de  1206  k  1244,  vit  au  contraire 
parattrc  de  nombreuses  chartes  sur  le  gouvernement  des  communes, 
entro  autres  celle  de  Lille  octroy^o  par  la  comtesse  en  1235  et  k 
laquelle  s*attache  pour  cette  ^tude  un  int^rdt  particulier. 

La  plupart  des  villes  flamandes  Staient  libres  pour  ainsi  dire  dte  leur 
berceau  en  tant  que  socidtes ;  la  liberte  civile  y  avait  grandi  et  s'y  etait 
ddvelopp^e  en  mdme  temps  que  la  liberty  industrielle.  Ces  libertds  se 
combinaut  avec  les  institutions  de  paix  locales  y  produisirent  les 
communes  proprement  dites.  L*alliance  des  institutions  de  paix  avec 
d'anciennes  franchises  poss^ddes  par  les  bourgeois  est  dvidente  k 
Valenciennes,  ou  Bauduin,  comte  de  Hainaut,  institua  en  1114  une  loi 
qui  porte  le  nom  de  paix  et  dont  les  principales  dispositions  sent 
emprunties  aux  rfeglementa  de  la  Paix  de  Dieu ;  k  Tournai,  ou  la 
charte  octroyde  par  Philippe-Auguste,  en  1187,  est  dgalement  uue 
institution  de  paix  confirmative  d'anciennes  libertds;  k  Aire,  ou  la 
charte  de  1188  est  intitul^e  loi  de  Tamitid,  lex  awiciticB ;  k  Avesnes, 
ou  la  charte  intervenue  en  f^vrier  1200  ofirc  la  meme  physionomie 
d'institution  de  paix. 
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La  cbarte  ootroy^e  k  Lille  en  1285,  pour  la  paix  et  rutilM  de  cette 
yille,  pro  pace  et  utilitatey  noinme  rewart  de  VAmitie  le  premier 
administrateur  de  la  ciid,  et  confie  auz  quatre  cui^s  des  paroisses  le 
soin  d'^lire  cinq  paiseurs  charges  d*apaiser  les  inimiti^s  mortelles  et 
aatres  de  la  ville.  Ce  que  ces  bommesde  paixdteidaientetordonnaient 
devait  dtre  ex^cutd  tant  par  le  oomto  que  par  les  dcbevins  (1). 

Mais  Torganisation  dea  communes  ii*est  pas  de  mon  cadre.  En 
moQtrant  leur  origine  en  germe  dans  Tinstitution  de  la  Paix  et  de  la 
Tr^Te  de  Dieu,  en  suivant  leur  divoloppementdans  les  associations  de 
paix  locales  qui  en  deriraient,  j*ai  ddgag<^  leur  premier  mobile: 
poursuivre  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  sicurit^  publique  en  opposant 
une  digue  k  la  licence  f^odale.  Comme  consequence,  eUesreclamte^nt 
leur  inddpendauce  vis^t-vis  des  seigneurs  ainsi  que  le  droit  de  libre 
administration,  et  le  r^sultat  imm^diat  de  ce  mouvement  social,  le  plus 
grave  et  le  plus  divcrsement  juge  dn  moyen  ftge,  fut  partout  non 
seulement  r<^mancipation  des  ciioyens  en  communautd  et  la  consi- 
cration  de  leurs  franchises ,  maisaussi  ramdlioration  de  leur  condition 
indiyiduelle. 

A  cette  th^  qui  ratlache  Torigine  des  communes  aux  associations 
ayani  pour  but  Tdtablissemont  de  la  Paix  et  de  la  Trdve  de  Dieu,  on  a 
oppose  la  pritendue  hostility  du  clerge  pour  les  communes.  L*on 
s'est  mepris  et  Ton  a  interverli  les  roles :  ce  sont  les  communes  qui, 
des  les  premiers  jours  de  leur  institution  ont  mis  TEglise  dans  la 
necessity  de  ddfendre  son  autoritd  et  ses  droits,  et  Ton  a  tu  au  livre 
precedent  que  cela  est  particuli&rement  vrai  pour  la  commune  de 

une. 


Ul. 


Entrain^  par  mon  r^cit,  j'ai  omis  d'indiquer  la  condition  originaire 
de  Lille  dans  le  regime  f^odal.  Cette  terre,  villa  royale  sous  les  deux 
premises  races,  etait  rest^e  dans  le  domaine  propre  des  comtes  de 
Flandre  devenus  mattres  de  tout  le  pays  en  862.  Assise  h  Tombre  du 
ch&teau  qui  prot^geait  la  contree  connue  sous  le  nom  de  ch&tellenie 
de  UUe,  elle  Stait  babitee,  au  milieu  du  Xl*  sifecle,  par  une  population 


(1)  RoisiN,  6dition  Brun-Lavainne,  p.  236. 
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d'hdtes  dont  la  qualification  de  bourgeois,  burgenses^  nMmpliquait 
point  oncore,  k  cette  dpoque,  un  affranchissement  complet  de  servitade. 
Leur  parfaite  Emancipation  fat  rceuvre  du  si^cle  suivant  dnrant  leqnel 
le  bourg  vit  se  d^volopper  aes  libortds  civiles  en  mfime  temps  qu'il 
croissait  en  Industrie,  en  commerce,  on  population.  Le  Castr^m  Islense 
dovint  une  ville  importante,  peaant  dans  la  balance  des  evEnements 
politiques  et  m(ire  enfin  pour  les  institutions  communales. 

Jusque-lk  Ics  comtes  avaient  laissE  Fadministration  de  leur  domaine 
de  Lille  au  maire  quMls  y  avaient  trouvE  Etabli  et  dont  Toffice,  sous 
Taction  do  la  f^odalitE,  s*dtait  converti  en  fief  hdr^ditairo ;  mais  h  la 
fois  sympatbique  aux  aspirations  communales  des  bourgeois  et  pr^ve- 
nus  centre  un  office  hdriditaire  qui  Etait  un  ddmembrement  de  leur 
puissance,  les  comtes  rachetirent  cet  office  et  la  mairio  f<!odale  de 
Lille  prit  fin  en  1185. 

Quoique  fort  simple  on  apparence,  remarque  M.  TaiUiar,  ce  fnt  uu 
fait  considerable  par  ses  consequences  que  cette  abolition  de  la  mairio 
f^odalo.  Aux  ancions  Echevins  seigneuriaux,  permanonts  et  sans 
responsabilite  envers  la  ville,  on  put  substituer  des  ecbevins  commu* 
naux,  temporaires  et  comptables,  et  la  commune,  ainsi  rcconstitnee 
sur  de  nouvelles  bases,  acqnilklafois  une  nouToUe  existence  politiquo 
et  civile.  Dans  Tordre  politique,  la  commune,  representee  par  des 
magistrats  tires  de  son  sein  et  penetres  de  son  esprit,  agissait,  gouver- 
nait,  reglementait,  faisait  la  guerre,  jugeait  et  punissait.  Dans  I'ordro 
civil,  elle  constituait  un  Stre  moral  et  coUectif  qui  possedait,  acquerait, 
administrait  son  avoir  et  seabiens.  Cetait,  en  un  mot,  le  peuple  person- 
nifie,  exergant  son  autorite  par  voie  d'action  immediate,  gouvernant 
sa  fortune  soit  par  lui-mSme,  soit  par  Torgane  de  son  magistrat  (1). 

En  Janvier  1199  (v.  St.),  la  commune  de  Lille  est  appeiee  comme 
celles  de  St-Omer,  Bruges,  Bergues,  Courtrai,  Furnes,  Bourbourg, 
Ypres,  Aire  et  Gand  k  garantir  onvers  Philippe-Augusle,  de  la  part  de 
Baudttin  IX,  comte  de  Flandre,  I'execution  du  traite  de  Peronne  (2). 
Ses  leltres  sont  sceliees  du  sceau  des  echevins  et  des  jures,  scabinarum 
etjuralo7^m,  figurant  la  fieur  de  lys  striee  et  fleuronneequi  jusqu'k 
la  Revolution  fran^ise  a  forme  les  armes  de   Ulle  (3).  Tout  cela 


(i)  Notice  sur  Vancienne  coU4giale  de  Saint-Pierre  de  Lille^  dans  le  Bulletin 
de  la  Commission  historique  du  Nord^  t.  III. 

(2)  Teulbt,  Layettes  du  TrSsor  des  chartes^  t.  I,  p.  215. 

(3)  Dou£t  d'Argq,  Collection  de  sceaua^  n*  5533. 
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dtoote  use  pleine  organisation  bien  ani^rieureala  charte  de  1235, 
ei  telle  mdme  qu'olle  a  pu  servir  de  type  au  gouvernement  d'une 
commnne  votsiiKe. 

fin  1218,  la  comtesse  Jeanne,  par  une  charte  sp^ciale,  aocorde  a  ses 
bourgeois  deSeclinle  droit  d*user  et  de  jouir  iatdgralement  desm^mcs 
lois,  libertis  et  coutumes  dont  jouissent  ses  bourgeois  de  Lille,  de  telle 
sorte  que  sa  viUe  de  Seclin  soit  gouyemee  seloules  usages  et  coutumes 
qui  r^giront  sa  ville  de  Lille.  Et  pour  que  eette  concession  faite  a  ses 
dits  bourgeois  de  Seclin  soit  fermement  observee,  elle  s^oblige  envors 
eux  de  la  mdnote  maniire  et  aussi  avant  qu  elle  est  obligee  envers  ses 
bourgeois  de  Lille  (1). 

Si  la  comtesse  so  dispense  de  specifier  la  teneur  des  lois  et  coutumes 
et  de  determiner  T^tendue  des  libert&s  qu  elle  concede  k  ses  bourgeois 
de  Seclin,  si  elle  considire  comme  inutile  de  pr^dser  les  obligations 
qu'olie  contracte  h  leur  egard  et  auxquelles  elle  ^tait  tenue  envers  ses 
bourgeois  de  Ulle,  cost  que  les  unes  et  les  autres  se  troavaient 
consignees  dans  une  charte  bien  connuo  qui  r^gissait  alors  la  commune 
de  Lille.  11  n'en  saurait  Stre  autrement,  et  Ton  voit  manifestement  la 
succession  des  fails :  un  comte  de  Flandre,  seigneur  de  Lille,  rach&te 
en  1185  la  mairie  f^odale  et  h^reditaire  de  cette  ville,  et  libre  ainsi  de 
donner  cours  k  ses  sympathies  pour  les  habitants,  ses  vassaux,  ou 
peut-dtre  press^  par  leurs  revendications,  11  leur  octroie  une  nouvelle 
constitution  municipale  ou  s'ajouteni  aux  echevius  un  certain  nombre 
de  jur^s,  et  il  reconnait  officieUemeni  la  commune  dont  la  consecration 
est  patente  dans  cette  fonnule  ddsormaiB  en  usage :  scabmi,  jurath 
totaque  communitas  msulensis  (2). 

Cette  charte  communale,  qui  elle-mSme  n'etait  pas  la  premi^ 
concession  faite  k  Tassociation  des  bourgeois,  a  pM,  comme  out  peri  k 
Ulle  tons  les  titres  anterieurs  k  la  fin  du  Xir  si^cle.  £Ue  eiait 
contemporaine  des  chartes  de  Tournai  et  d*Aire  et  c*etait  de  mdme«  k 
n'en  pas  douter,  une  loi  de  TAmitie,  une  institution  de  paix ;  la  loi 
octroy^e  un  deminsi^cle  plus  tard,  en  1235,  par  la  comtesse  Jeanne,  k 
la  demande  des  echevios,  des  jur^s  et  de  toute  la  commune,  reflate 
encore  k  un  haut  degre  cette  physionomie  traditionnelle^ 

La  loi  de  1235  ne  fait  que  reorganiser  sur  de  nouvelles  bases  le 


(1)  RoisiN,  Edition  Brun-Lavainne,  p.  231.  —  Archives  du  Nord,  premier  cartu- 
laire  de  Flandre^  pi^ce  466. 

(2)  RoisiN,  6dition  Brun-Lavainne,  ann^es  1226  el  1230,  p;  232. 
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magistrat  de  Lille ;  ce  n'est  6d  reality  qn*un  r&glemenl  confirmatif  des 
libertds,  loia  et  coutumes  dont  cette  ville  etait  depuis  longtemps  doi^e  ei 
dont  Torigine  se  perd,  aiasi  qu'on  a  pa  le  voir,  au  de\h  du  r6gne  de  Gail* 
laome  Ciiton.  EUe  ne  saurait  done  Stro  consid^r^e  comme  Tacte  consti- 
tntif  dela  commune ;  c'est  un  complement,  un  perfcctionnement,  si  Ton 
voat,  apportS  k  des  institutions  municipales  dvidemment  pr^existantes. 

En  remontant  ainsi,  par  des  inductions  rigoureases,  aux  sources  dos 
concessions  et  des  conquStos  successives  qui  ont  fait  de  rassociaUon 
des  bourgeois  de  Lille  Tune  des  communes  les  mieux  coustitades  et 
les  plus  privildgides  du  pays,  j*en  ai  fait  pressentir  du  mdme  coup  les 
consequences  au  point  de  vue  fdodal.  Elles  se  resument  en  ce  qui 
concerne  les  comtes  dans  Tabandon  qu'ils  firent  de  leurs  droits 
seigneuriaux  et  de  justice  sur  les  heritages  et  la  pei*sonne  des  bourgeois. 
Ceux-ci  n'earent  plus  a  acquitter  annaellement  qu  une  redevance  ou 
talUe  convenue ;  plus  de  charges  arbitraires.  Le  service  militaire  dfi  au 
seigneur  de  la  terre  fut  lui-m6me  limits  dans  ses  offets  et  sa  dur^e. 
Toutefois,  les  comtes  ne  renonc^rent  point  h  lour  autoritd  suzeraine  et 
laissirent  mdme  subsister  les  droits  acquis  au  ch&telain  de  lille  dans 
la  viUe. 

Le  chfttelaiii  de  Lille  etait  encore  k  cette  dpoque  une  veritable 
puissance  avec  laquello  il  fallait  compter;  mais  Tirresisttble  esprit 
d^ind^pendance  qui  en  tons  temps  travailla  la  commune  lilloise,  aidd 
par  le  moavement  de  reaction  qui  s'op^rait  k  Tegard  des  offiders 
h^reditaires,  vint  k  bout  de  cette  derni^re  inflaence  fdodale.  Dte  le 
Xlir  si^le,  entre  le  ch&telain,  contenu  dans  les  bomes  assignees  k 
son  office,  maisrestant  le  plus  haul  feudataire  du  pays,  et  la  commune 
de  Lille  susceptible  et  jalouse,  il  n'y  eut  plus  que  des  devoirs 
rdciproques  et  r^glds. 

Substltue  k  Taction  du  souverain  et  ainsi  invesU  de  la  haute  justice, 
le  magistrat  de  Lille  ne  soufiiit  plus  dans  la  ville  de  pouvoir  rival.  On 
a  vu  comment  la  coll^giale  de  Saint-Pierre,  vaincue  dans  la  lutte 
opinidtre  et  sans  treve  que  lui  livrait  la  commune,  dnt  enfin  loi  odder, 
en  1288,  ses  droits  de  seigneurie  et  de  juridiction  sur  la  paronse  de 
Saint-Maurice.  Toutes  les  autres  seigneuries  et  toutes  les  ddpendances 
de  seigneorie  s'dtendant  k  Tintdrieur  des  murs  durent  se  nireler  en 
pairies  avec  la  simple  justice  fonci^re.  Quant  k  Texterieur,  la  commune 
sut  s'arranger  pour  enrayer  ou  annuler,  par  ses  immunit^s  et  en  ce 
qui  concernait  ses  bourgeois  et  leurs  biens,  le  pouvoir  des  hauts 
justiciers  et  de  tous  les  seigneurs  de  la  ch&tellenie. 
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CHAPITRE  XXII. 

IjCA  franehlaes  4e  la  eommane  4e  MAU^ 
par  rapport  av%  sel^neiin* 


I.  Le  droit  d'arsin,  —  II.  Le  privilege  de  non-oonfiscation.  —  III.  Les  pairies 
de  Lille, 

La  commune  de  Lille  a  conserve  longtemps  les  traces  de  son  carac- 
t&re  originel  d*institution  de  paix  el  d*association  arm6e  contre  le 
pouvoirfeodal.  Le  livre  do  Roisin,  ce  code  des  franchises,  lois  et 
coulumes  de  la  cit^,  consacre  de  nombreuses  dispositions  k  I'ofGce  des 
apaiseurs,  k  Thommage  et  au  traits  de  paix  ainsi  qu'i  robservanco  des 
treves  juries  (1).  Mais  ce  qui  dislinguait  surtoat  la  commune  de  Lille 
c'6laient  les  immunitos  exceptionnelles  qu'elle  s'6tait  appropri6es 
pour  se  prfimunir  contre  les  seigneurs  et  que  son  dchevinago  sut 
d^fendre  avec  une  indomplable  Anergic,  une  soUicitude  et  une  persLs- 
tance  souvent  plus  empreinles  d'^goisme  que  de  justice,  mais  que  rien 
ne  put  robuler. 


L 


Le  droit  d'arsin.  —  Tout  bourgeois  de  Lille  etait  exclusivement 
justiciable  des  (k^hevins ;  sa  personne,  comme  ses  biens,  dtait  sous  la 
sauvegarde  de  la  commune,  et  quand  il  ^tait  arrdt^  dans  la  cfa&tellenie 
pour  quelque  cause  et  par  qui  que  ce  f&t,  on  requdrait  le  bailli  et  le 
chitelain  de  le  faire  d^livrer.  Si  ces  reprfeentants  de  Tautoritd 
souveraine  refusaient  leur  concours,  on  s'en  passait  et  la  commune  en 
armes  volait  au  secours  du  bourgeois. 

Cette  puissante  protection  qui  suivait  le  bourgeois  de  Lille  dans 


(1)  Voir  redition  Brun-Lavainne,  pp.  106-113. 
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toute  la  ch&tellenie  le  soustrayait  h  Taction  des  justices  ttodales 
auxquelles  11  lui  Stait  mSme  interdit  de  se  soumettre.  Bien  plus,  toat 
sujet  d*un  seigneur  de  la  ch&tellenie,  en  cas  de  rize  violente  avec  un 
bourgeois  de  Lille,  devenait  justiciable  des  ^chevins  de  cette  viile, 
et  ce  priyilfege  excessif,  dont  la  commune  dtait  jalouse  et  qui  annulait, 
pour  ainsi  dire^  le  pouvoir  des  hauts  justiciers  et  de  tous  les  nobles  de 
la  ch&tellenie,  avait  sa  sanction  dans  le  droit  d*arsin. 

Quand  un  forain,  demeui*ant  en  la  ch&tellenie  de  liUe,  frappait  par 
colore  un  bourgeois  de  Lille,  les  dchevins  devaient  proc^der  k  une 
enquSte  et  appeler  le  coupable  par  trois  sommations  successives.  S'il 
etait  prouv^  que  le  bourgeois  de  Lille  eut  tort,  les  dchevins  le  punis- 
saient ;  mais  si,  au  contraire,  le  forain  dtait  coupable,  et  s*il  refusait 
de  comparaitre  et  d'accepter  la  juridiction  des  ^hevins,  ceux-ci  devaient 
appeler  la  commune  aux  armes,  et,  au  son  des  cloches,  les  banniires 
ddploy^es,  se  rendre  au  domicile  du  malfaileur,  qu*il  fut  noble  on  non 
noble.  A  la  requite  des  ^chevins,  le  ch&telain  devait  se  joindre  k 
Texp^dition  avec  ses  hommes  d^armes  poiu*  conduire  et  ramener  la 
commune  en  toule  s^curitd.  Si  le  coupable  comparaissait  on  le  recevait 
k  justice  et  on  lui  appliquait  la  loi ;  mais  s*il  ne  comparaissait  pas  au 
troisifeme  appel,  le  bailli  de  Lille,  conform^ment  k  son  serment,  devait 
mettre  le  feu  k  la  maison  et  raser  les  arbres  du  jardin ;  sur  le  refus  du 
bailli,  c'^tait  le  ch&telain  qui  devait  faire  Tex^cution,  et  k  sou  d^faut 
le  rewart  lui-mSme  ex^utait  la  sentence.  Tel  6tait  le  droit  d*arsin. 

Le  chapitre  de  St-Pierre,  qui  exeroait  des  droits  de  seigneurie  sur 
divers  villages  de  la  ch&tellenie  contestait  dnergiquement  et*avec 
raison  aux  bourgeois  de  Lille  Texercice  de  Tarsin  sur  ses  terres.  Le 
jour  de  Saint-Remi  1242,  ils  avaient  bruld  k  Flers,  sur  la  terre  de 
Saint-Pierre,  la  maison  d*un  hdte  de  la  coUdgiale,  comme  complice 
de  rhomme  qui  avait  navre  un  bourgeois  de  UUe.  Sur  la  plainte  du 
chapitre,  le  rewart  de  TAmiti^,  les  tehevins  «el  tous  11  comuns» 
durent  au  mois  de  mai  suivant  souscrire  des  lettres  de  non  prejudice 
et  declarer  que  celte  execution  no  leur  conl^rait  aucun  droit  d  exercer 
Tarsin  sur  les  terres  de  Saint-Pierre  (1).  Ce  qui  ne  les  emp^cha  nolle- 
ment,  en  1248,  de  br&ler  deux  maisons  a  QuesnojHsur-De(ilo,  au  hameau 
deForbecke,  juridiction  de  SaintrPierre.  La  comtesse  Marguerite,  dont 
le  prev6t,  dans  cette  execution,  avait  remplac^  son  bailli  de  Lille  et 


(1)  Mr  Hautcceur,  Cartulaire  tU  Sai9U'Pi0rr0  delMe^  p.281. 


conduit  la  commune,  r^p^Uti  le  dommago  iait  k  Saint-Pierre  et  doiina 
des  lettres  de  non  prejudice,  tous  droits  rteervds  de  pail  et  d'autre.  De 
m6me  la  ville  en  donnaut  aussi  des  lettres  de  non  prejudice  entendait 
rester,  en  ce  qui  conoernait  Tarsin,  dans  la  situation  oil  elle  se  trouvait 
auparavant  (1). 

Le  chapitre  de  Saint- Pierre,  dont  les  reclamations  restaient  sans 
effet,  eut  recoors  au  Saint-Si6ge  et  le  pape  Innocent  IV  adressa  de 
Lyon  h  Walter  de  Marvis,  6vSquo  do  Tournai,  sous  la  date  des  calendes 
de  mai  1250,  un  bref  par  lequel  il  lui  mandait  de  signifler  aux  ^cbevins 
et  communautd  de  Lille  qa'ils  aient  k  no  plus  mallraiter  ledit  chapitre 
et  d'ajouler  k  ces  monitoires,  s'il  le  fallait,  la  s^viHt^  des  censures 
ecclfeiasliques(2). 

Ces  menaces  n*intimid&rent  point  le  Magistrat  de  Lille  qui,  en  1256, 
ex^cuta  un  nouvel  arsin  «ur  les  lerres  de  Saint-Pierre,  k  Wattignies, 
centre  une  veuve  dont  le  fils  avait  blessd  un  bourgeois  de  Lille.  Cette 
fois,  la  comtesse  Marguerite  usa  d'^nergie ;  elle  convoqua  dans  son 
palais  de  la  Salle  une  assemblSe  d*hommes  probes  et  apr&s  avoir 
d61ib^r6  avec  eux,  d^clara  que  I'arsin  avait  eu  lieu  centre  toute  raison 
et  condamna  le  rewart,  les  dchevins  et  la  commune  k  r^parer  complfe- 
tement  le  dommage  en  payant  k  la  victime  la  somme  fix^e  par 
estimation  (3). 

Cette  sSv&re  legon  n  arreta  que  pour  peu  de  temps  la  commune  qui, 
a  la  mort  de  la  comtesse,  reprit  I'exercice  de  son  terrible  droit  du  feu 
sur  les  terres  de  Saint-Pierre,  notamment  k  Esquermes,  en  1281,  en  la 
maison  d'un  hdte  dont  le  fils,  d'ailleurs,  avait  tud  une  bourgeoise  de 
Lille.  De  Ik  des  contestations  nouvelles  qui  amendreni  le  magistrat  k 
d^larer,  comme  toujoui^s,  par  acte  authentique,  qu^il  avait  pratiqud  k 
tort  cet  incendie  jadiciaix*e,  et  que  sa  contestation  avec  le  chapitre,  sur 
ce  point,  restait  pleine  et  enti&re. 

Le  docteur  Le  Glay,  toujours  si  sympathique  et  si  d^vouS  k  TEglise, 
est  tombd  dans  une  regrettable  distraction  eu  attribuant  an  chapitre  de 


(1)  Ibidem,  pp.  317-319. 

(2)  Lb  Glat,  Analectes  historiques,  p.  115.  —  Mgr  Hautgixdr,  Cartulaire  de 
SaintrPierre  de  lAUe,  p.  337. 

(3)  Gartulaire  manuscrit  de  Saint-Pierre  de  LiUe,  dit  Liber  catenatus,  n»»  285  et 
286.  —  Imp.  dans  Mgr  Hautcmeur,  Cartulaire,  p.  365. 
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Saint-Pierre  la  jouissance  et  rexerciee  du  droit  d'arsin  (1).  Jamais  la 
colldgiale  de  Lille  n'a  joui  de  cette  grave  et  singoli^re  prerogative  et 
jamais  elle  n'a  pu  en  faire  Tapplicatioa  ni  au  Xlir  sifecle  ni  en  autre 
temps.  Si,  eu  contestant  k  la  ville  cet  usage  barbare^  elle  lai  oppose 
conslamment  ses  privileges,  cela  s'entend  de  ses  immnnitds  qui 
exemptaiout  T^lise  capitulaire  et  ses  b&tes  de  toute  juridiction 
6trangfere. 

Aleur  tour,  les  nobles  du  pays,  et,  aveceux,  le  ch&telain  de  Lille,  se 
plaignirent  au  Roi  de  cette  coutume  inique  (2),  et  en  demand&rent 
Tabrogation  vers  1344.  C'Ataient  Robert  V,  chevalier,  sire  de  Wavrin, 
dont  le  p6re  plaidait  d4jk  en  1313,  contre  les  Lillois,  pour  ddfondrOt  aa 
sujet  de  Tarsin,  les  privileges  de  sa  terre  et  haute  justice  de  Wavrin ; 

—  Mathieu  de  Wavrin,  dit  de  Saint-Venant,  sire  d'Armentiferes  en 
partio  ou,  plus  pr^cis^ment,  sire  de  Raisse  et  de  Saint-Simon  k 
Armentiferes,  seigneuries  ayant  haute,  moyenne  et  basse  justice  (3) ;  — 
Hellin  IV  de  Waziers,  chevalier,  sire  de  Comines,  Tun  des  hauts 
justiciers ;  —  les  da  Maisnil,  les  de  Beaufremez,  les  de  La  Haye  qui, 
de  mSme  que  les  de  Waziers,  tiraient  leur  origine  de  la  maison  de 
Wavrin. 

C'6taient  encore  Guillebert,  seigneur  de  Roubaix:  —  Eulard  de 
Pouques,  seigneur  de  Molimont  h  Houplines  et  de  Houplines-Empire : 

—  Hugues,  seigneur  de  Lannoy  et  Lys  (4) ;  —  Tourbet  de  Douverin, 
Jacques  de  la  Pontenerie,  Robert  de  Warewane ;  —  les  d'Englos,  les 
de  Hem,  les  de  Croix,  les  de  Bondues  (5). 

Mais  I'echevinage  de  Lille  difendit  si  adroitement  son  privilfege  que 
le  Parlement  rendit,  sous  la  date  du  21  mai  1344,  un  arr6t  qui,  aprfes 
avoir  ordonn^  une  enqufite  sur  la  coutume  attaqude,  diclarait  que 


(i)  Lb  Glay,  Mdmoire  sur  les  archives  du  chapitre  de  Saint-Pierre  de  lAlle^ 
dans  les  M&tnoires  de  la  Socidte'  des  sciences  de  Lille^  1856,  2*  serio,  t.  Ill,  pages 
444, 145  et  146. 

(2)  Lictis  nobilihus  proponerUibus  ex  adverso  dictos  scabinos  ac  communiam  ad 
tcUem  cansutuedinem  non  esse  admittendos  cum  potius  corruptela  reputari 
deberet  (Roisin,  367). 

(3)  Voir  ces  seigneuries  dans  la  Statistique  f^odale^  quartier  de  Weppes,  art. 
Armentieres.  Mathieu  de  SaintrVenant  ne  vit  pas  la  fin  du  litige ;  il  est  mort  avant 
1349,  6poux  de  Jeanne  de  La  Haye  et  pere  de  Jean  de  Samt-Venant  et  d'Brquiaghem. 

(4)  Hugues  de  Lannoy  est  mort  en  1349,  aussi  avant  la  fin  du  litige. 

(5)  Roisin,  Edition  Brun-Lavainne,  pp.  381,  384,  385  et  393. 
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pendant  la  duree  du  litige  le  Magistral  pouvait  executor  la  codtume, 
non  toutefois  comme  elle  Tavait  6t6  jusqae-lk,  mais  avec  certaines 
reserves  et  precautions  irapos^es  k  son  exercice  (1). 

Get  arrdt  pr^jugeait  la  question ;  aussilechfttelain,  voyant  rinutilitd 
de  SOS  tontatives,  so  resigna  h  une  transaction  enregistr^e  par  arrdt 
da  Parlement  du  16  d^embre  1348.  Jean  de  Luxembourg  regut  de  la 
ville  douze  cents  ecus  pour  prix  de  son  d^Jsistement  (2).  U  promit  que 
quand  on  userait  de  rarain,  sa  banni&re  sortirait  avec  cello  de  la  ville 
et  que  son  bailli,  s*il  en  6tait  requis,  accompagnerait  la  commune 
assombl^e.  De  leur  cdt^  les  ^chevins  renonc&rent  k  executor  jamais 
rincendie  judiciaire  sur  les  maisons  du  cbktelain  et  de  ses  succes- 
sears  (3).  Cette  retraite  du  chktelain  jota  le  d^sarroi  dans  le  parti  des 
nobles  qui  furentsuccossivomentd^bout^s  dolour  plainte.  L*un  deux, 
Robert  do  Wavrin,  finit  aussi  par  vondre  son  desistoment  k  la  ville, 
mais  pour  la  somme  plus  modeste  de  cent  quarante  ^cus  (4).  La 
puissance  mat^riello  de  la  noblesse  echoua  comme  avait  4choue 
I'ascendant  moral  du  clorgd.  La  royautd,  les  Idgistos  et  le  Tiers-^tat 
s*entendaient  alors  pour  restreindro  et  d^truire  Taction  politique  de 
ces  deux  ordres. 

«  On  s'explique,  dit  J.  Houdoy  (5),  Tint^rSt  dnorme  qu'avait  la  ville 
»  k  la  conservation  de  cet  usage :  si  la  punition  des  attentats  commis 
>  centre  ses  bourgeois  on  dehors  de  la  ville  par  les  habitants  de  la 
»  chktollenie  avait  6\6  laiss^e  k  la  justice  des  seigneurs,  le  bourgeois 
»  do  Lille  n^aurait  joui,  en  dehors  do  ses  murailles,  que  d*une  s^curit^ 
»  relative  et  infinimont  moins  grande  quo  cello  dont  il  6tait  assurd 
»  dans  Tint^rieur  de  la  ville ;  car  les  seigneurs  hauts-justiciers  n'au- 
»  raient  pas  d^ploy^,  pour  le  prot^ger,  centre  leurs  propres  sujets,  la 
»  soUicitude  paternello  qui  animait  le  Magistral.  Sans  douto  le  droit  de 
)>  briiler  la  maison  des  forains  pout  paraitro  un  droit  excessif,  mais  la 
»  ville  rdpondait  avec  quolquo  raison,  que  les  coupablos  pouvaiont 


(1)  RoisiN,  Edition  Brun-LAvaione,  pp.  367-309. 

(2)  Gompte  de   la  ville  dont  J.  Houdoy  cite  un  extrait  dans  son  ouvrago : 
ChapUres  de  rhistoire  de  Lille,  1872,  p.  20. 

(3)  RoisiN,  acte  du  5  Janvier  1348  (v.  st.). 

(4)  Gompte  de  1352,  cit6  par  J.  Houdoy.  —  Quillebert,  seigneur  de  Roubaix,  la 
veuve  et  le  fils  de  Mathieu  de  Saint- Venant  s'etaient  aussi  d^sistes. 

(5)  Chapitres  de  Fhistoire  de  Lille,  p.  21. 
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>  toujours  6viter  ce  ch&timent  rigoureux  en  comparaissant  devant 
»  r^chevinage  et  en  acceptant  sa  juridictton ;  et  c'est  ce  qui  avait  lieu 
i>  le  plus  souvent  quand  les  seigneurs  nMntervenaient  pas  pour 
i>  empScher  leurs  justiciables  de  se  rendre  aux  sommaiions  da 
»  Magistrat ». 

Mais  ou  est  la  justice  dans  cette  argumentation?  Par  la  menace  d'an 
chSttiment  rigoureux  dont  les  consequences  d^passaient  souTent  les 
proportions  du  d^lit,  la  commune  pr^tendait  attraire  devant  ses 
gchevins  des  hommes  qui  n'^taient  nuUement  justiciables  de  leur cour; 
elle  foulait  au  pied  des  droits  au  moins  aussi  legitimes,  plus  anciens 
et  mieux  assis  que  ceux  qu'elle  s'arrogeait,  et  Ton  s'^tonno  que  les 
seigneurs  intervenaient  parfois  pour  empecher  leurs  sujets  de  se  rendre 
aux  sommations  du  Magistrat.  Si  le  seigneur  haut-justicier  se 
trouyait  forc6  de  laisser  k  la  justice  communale  la  connaissance  de 
toute  rixe  entre  ses  h6tes  et  les  bourgeois  de  Liile,  quelle  garanlie 
pouvait-il  avoir  que  ces  hdtes  trouveraient  dans  le  jugement  des 
6chevins  une  impartiality  suffisante  ?  Qui  Tassurait  que  le  Magistrat 
d^ploierait,  pour  les  prot^ger  centre  ses  propres  bourgeois,  la  sollici- 
tude  qui  Tanimait  k  regard  de  ces  derniers  ? 

La  ville  violait  le  territoire  des  seigneurs  qui  ne  refusaient  pas  de 
rendre  pleine  justice ;  elle  frappait  non  pas  seulement  le  coupable, 
mais  sa  famille  et  les  siens,  et  elle  enregistrait  comme  autant  de 
victoires  les  arrets  qui  d6boutaient  ces  seigneurs  de  leurs  plaintes. 
Oui,  le  droit  de  bruler  la  maison  des  forains  6tait  un  droit  excessif,  un 
droit  profond^ment  injuste.  Quoi  qu'on  puisse  dire,  la  vindicte  arm^e 
aux  XIIP  et  XIV  sifecles,  alors  que  laffermissement  des  pouvoirs 
publics  oflfrait  a  la  ville  tout  moyen  r^gulier  de  prot6ger  ses  bourgeois, 
ne  saurait  Stre  consid6r6e  autrement  que  comme  une  reminiscence 
injustifiablo  des  temps  et  des  moeurs  barbares. 

«  Aussi,  se  hate  d'ajouter  Fhistorien  (1),  lo  droit  d'arsin,  malgre 
»  les  quelques  executions  doiit  nos  archives  nous  ont  conserve  la 
»  memoire,  etait-il  en  reaUte  plutdt  un  droit  comminatoire  qu'une 
»  coutume  d'une  application  frequente.  G'est  ce  que  comprit  le 
»  Parlement ;  et  cela  est  si  vrai  qu'a  partir  de  la  date  de  cet  arrdt,  qui 
»  consacra  definitivement  le  droit  de  la  commune,  nous  n  avons  plus 


(1)  Chapitres  de  Vhistoire  de  LiUe^  p.  21. 
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»  constats  une  seule  execution  (1),  et  ce  droit,  bien  que  d^sormais 
»  incontestS,  resta  letti^e  morte  ». 


II. 


Le  privilege  be  non  confiscation.  —  Ce  privilege  excoptionnel  et 
particulier  k  notre  province  Stait  aussi  inscrit,  d&s  le  XIII*  si&cle,  dans 
le  code  de  la  commune  lilloise.  En  aucun  cas  et  pour  aucun  crime 
mSme  de  Ifeze-majestd  divine  et  humaine,  les  biens  d*un  bourgeois, 
e(it-il  encouru  la  peine  capitale,  ne  pouvaient  dtre  confisqu^s  et 
revenaient  k  ses  h^ritiers  legitimes.  «  Nul  ne  puet  fourfaire  le  sien 
avec  le  corps  ».  Cette  immunity  avait  la  mdme  origuie  que  les  autres 
privileges  de  la  commune,  et  c'^lait  pour  proteger  leur  fortune  centre 
les  droits  de  la  justice  ffiodale  que  les  bourgeois  de  Lille  avaientjurd 
de  la  d^fendre. 

Mais  la  lutte  sur  ce  point  fut  loin  d'etre  vive  entre  la  commune  et 
les  seigneurs.  Les  hauts  justiciei*s,  bien  que  le  droit  f6odal  fit  de  la 
confiscation  un  fruit  de  leur  justice,  c^&rent  aux  premieres  revendi- 
cations  appuy^es  par  T^chevinage.  De  bonne  gr&ce,  ils  respect&rent  le 
privilege  qui  s'^tendit  d'ailleurs  k  toute  la  province  de  Lille,  Douai  et 
Orchies,  et,  chose  remarquable,  ils  devaient  eux-mdmes  en  bdu^ficier 
k  I'aide  de  la  commune. 

En  1475,  lorsque  Louis  de  Luxembourg,  comte  de  Saint-Pol, 
conndtable  de  France,  ch&telain  de  Lille,  et  Tun  des  plus  hauts 
repr^senlants  de  la  f^odalit^  dans  noire  contr^e,  fut  execute  k  Paris 
en  place  de  Grive,  pour  crime  de  trahison  et  de  Itee-majest^,  le  comte 
Charles  le  T^mdraire  mit  la  main  sur  les  nombreux  domaines  que  le 
condamn6  possedait  en  Flandre ;  mais  Pierre  de  Luxembourg,  comte 
de  Brienne,  invoquant  k  son  tour  I'exemption  plusieurs  fois  s^ulaire, 
adressa  k  Marie  de  Bourgogne,  bdriti&re  de  Charles  ini  devant  Nancy, 
une  requdte  oil  il  revendiquaitles  propri^t^ssitudesdanslach&tellenie. 


(1)  Cette  assertion  serait  trop  absolue  suivant  une  note  de  Tinventaire  r6dige  vers 
le  milieu  du  siecle  dernier  par  P.  F.  Lebon,  alors  secretaire  du  chapitre  de  Saint- 
Pierre  et  depuis  chanoine,  qui  mentionne  des  lettrcs  de  non-prejudice  pour  un  arsin 
qui  aurait  Ste  execute  k  Quesnoy-sur-DeOile  en  1448.  (Mgr  Hautcceur,  Carlulaire^ 
p.  1005).  A  moins  qu^il  n'y  ait  Ui  une  erreur  de  deux  siecles  et  quMl  faille  rapporter 
la  note  k  Tarsin  de  1248. 
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Apr&s  une  enquSte  d^rieuse  tenue  k  la  salle  de  Lille  parle  gouverneur , 
el  dans  laquelle  les  nobles  de  la  cMtellenie,  le  mayeur  el  le  clerc  des 
6chevins  de  la  ville  d^posferent  et  affirmerent  par  sermenl  qu'ils 
avaient  loujours  oui  dire  que  la  ville  et  la  chatellenie  et  les  sujets  eu 
icelles  6taient  francs,  quittes  et  exempts  de  toute  confiscation,  Marie 
de  Bourgogne,  par  ses  lettres  du  24  mars  1476,  accorda  la  main-lev^e 
des  torres  et  biens  du  comte  de  Saint-Pol  situes  dans  la  ch&tellenie. 

Plus  d*une  fois  dans  la  suite,  les  nobles  de  la  ch&tellenie  auxquels  le 
fait  du  comle  de  Brienne  avail  d^montr^  que  rimmunitd,  consider6e 
d'abord  par  eux  comme  un  empi6teraent  sur  Icurs  droits,  pouvait  leur 
6tre  utile  k  eux-memes  vis-a-vis  de  Tautorile  souveraine,  se  joignirent 
au  magistral  de  Lille  pour  d^fendre  le  privilege  attaqu^  ou  menac6. 
De  leur  c6t6,  apr6s  que  le  privilfege  eut  entiferement  cess6  d'etre  en 
peril,  le  Magistral  de  Lille  et  les  Etats  rSclam&rent  et  obtinrent  la 
reparation  des  confiscations  qui,  malgrS  leurs  protestations,  avaient 
m  r^alis^es  durant  les  troubles  religieux  du  XVF  siftcle  au  prejudice 
de  quelques  families  (1). 


III. 


Lbs  fairies  de  Lillb.  —  On  sail  que  tons  les  fiefs,  arri6re-fleis  on 
d^pendances  de  fief  enclaves  dans  r^chevinage  de  Lille  dtaient  nivel^s 
en  pairies.  Le  Ms^islrat  de  Lille,  substitu(^  k  Taction  du  pouvoir  sou- 
verain  dans  la  ville  et  la  banlieue,  n'y  souffrait  d'autre  justice  dtrangfere 
que  la  j ustice  foncifere  ou  basse  justice  r6duite  aux  moyens  d'assurer 
la  perception  des  droits  utiles,  rentes  et  revenus  dus  au  possesseur  du 
fief.  D'un  autre  c6te  les  bourgeois  jouissaient  chez  eux  d'immunit^  et 
de  franchises  qui  exon^raient  leurs  personnes  et  leurs  biens  de 
certaines  charges.  II  leur  6tait  d'ailleurs  interdit,  sous  peine  de  perdre 
leur  bourgeoisie,  d'accepter,  en  dehors  du  service  des  redevances, 
d'autre  juridiction  que  celle  des  4chevins  de  la  ville,  notamment  pour 
les  cas  appartcnanl  k  la  moyenne  et  k  la  haute  justice,  au  civil  comme 
au  criminel.  Leurs  heritages  urbains  de  quelque  seigneurie  qu*ils  rele- 
vassent  n'^taient  pas  soumis  au  dixi&me  denier  de  leur  valeur  k  la 


(1)  Extrait  dc  Touvrage  de  J.   Houdoy,    Chapitres  deVhistoire  de  Lille  ^  Lille, 
1872,  in-S". 
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vente,  don  ou  transport,  mais  au  simple  droit  de  4  deniers  d'issue  dus 
par  le  vendeiir  sortant  de  propri^t^  et  4  deniers  d'entr^e  dus  par 
Tacheteur  prenant  radhfiritement.  De  sorte  que  toutes  les  enclaves, 
soil  fiefs,  arrifere-fiefs  ou  depondances  de  fief,  quelles  que  fusseut  la 
condition  du  possesseur  etrirnportance  du  fief  au  dehors,  6taient  dgales, 
pares,  devant  la  haute  juridiction  des  (5chevins  lillois  et  devant  les 
privilfeges  fitendus  des  bourgeois,  d'ou  le  nom  de  pairies,  les  h6tes, 
juges  dans  ces  enclaves,  ^tant  tons  pairs  entre  eux. 

A  celto  r6gle  g^ndrale,  je  ne  connais  que  deux  exceptions :  la  pairie 
des  Roeux  qui  appartenait  au  comte  de  Flandre  et  ^tait  exempte  de  la 
juridiction  de  T^chevinage  de  Lille.  Les  heritages  tenus  de  celte  pairie, 
tant  dans  Tint^rieur  de  la  ville  que  hors  d*icelle,  n*etaient  d'ailleurs 
soumis  ni  au  droit  seigneurial  k  la  vente,  don  ou  transport,  ni  au  relief 
au  trepas  de  I'heritier.  —  Et  la  Motte  du  Ch&telain,  appel4e  dans  la 
suite  Motte-Saint-Pol  et  Motte-Madame,  sifege  de  Toffice  du  ch&telain 
de  Lille  qui,  dans  un  certain  rayon  autour  de  cette  Motte,  avait  toute 
justice  haute,  moyenne  et  basse  comme  en  sa  seigneuriedu  Plouich. 

Quand  une  pairie  n*avait  pas  un  noinbre  d'hdtes  suffisant  pour 
Texercice  de  la  justice  fonci&rc,  et  c'6tait  le  cas  le  plus  ordinaire,  les 
botes  des  autres  pairies,  6taient  semoncfis  d'assister  le  justicier,  manda- 
taire  du  seigneur. 


CHAPITRE  XXni. 


liCS  bourf^eelffies. 


Seclin,  —  La  Bassde^  —  Cysoiny^  —  Armentieres,  —  Comines^  —  Lannoy.. 

Dans  le  cours  des  Xlir  et  XIV*  sifecles,  k  la  suite  du  mouvement 
communal  et  des  conquStes  r^alis^es  sur  le  pouvoir  f^odal,  les  holes 
de  quelques  grandes  seigneuries  avaient  acquis  le  droit  d'association 
en  bourgeoisie,  une  haute  juridiction,  une  libre  administration,  des 
franchises,  des  iramunil6s  et  dos  privileges  qui  avaient  fait  de  ces 
seigneuries  de  v6ritables  communes.  Sans  doute,  sous  le  rapport 
politique,  elles  ne  sauraient  Stre  compar6es  k  celle  de  Lille,  mais,  n^es 
des  concessions  des  seigneurs,  ayant  grandi  sousTegide  des  seigneurs, 
elles  rentrent  essentiellement,  par  leur  origine  comrae  par  leur  deve- 
loppement,  dans  le  cadre  de  cetle  dtude,  et  il  me  parait  interessant 
de  constater  leur  influence  sur  la  condition  des  populations  de  notre 
contr^e. 

Seclin.  —  Le  11  octobre  1218,  la  comtesse  Jeanne,  par  une  charte 
sp^ciale,  accordait  k  ses  bourgeois  de  Seclin  le  droit  d'user  et  de  jouir 
int^gralement  des  mSmeslois,  libertds  et  coutumes  dont  jouissaientses 
bourgeois  de  Lille,  de  telle  sorte  que  sa  ville  de  Seclin  fut  gouvern^e 
selon  les  usages  et  coutumes  qui  r^gissaient  sa  ville  de  Lille.  Et  pour 
que  cette  concession,  faite  a  ses  bourgeois  de  Seclin,  tflt  fermement 
observ^e,  elle  s'obligeait  envers  eux  de  la  mdme  manifere  et  aussi  avant 
qu'elle  dtait  obligee  envers  ses  bourgeois  de  Lille  (1).  Au  mois  de 
mars  1224  (v.  st.).  Marguerite,  dame  de  Dampierre,  qui  avait  reca 
Seclin  en  dot,  confirmait  cette  disposition  (2). 


(1)  Archives  du  Nord,  premier  cartulaire  de  Flandre,  piece  466.  —  Roisin,  edition 
Brun-Lavainne,  p.  231. 

(2)  Premier  cartulaire  de  Flandre,  piece  467. 


^ 
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Les  deux  princesses  avaient  renoncd  en  faveur  de  la  commune  k 
leurs  droits  de  mutation  qui  se  percevaient  d^ormais  au  profit  de  ia 
viUe  sous  le  nom  de  droit  ctescas  et  seulement  sur  les  non  bourgeois  ; 
cela  est  consigne  dans  la  coutume  particuli^re  de  Secliu.  Les  heritages 
tenus  de  T^chevinage  n'^taient  soumis  ni  au  relief  k  la  moi*t  des  Writiers, 
ni  au  droit  seigneurial  k  la  vente,  don  ou  transport.  Un  flls  de 
bourgeois  dovait  relever  sa  bourgeoisie  en  dedans  I'annee  de  son 
mariage,  sinon  ses  biens  6taient  escassables  c'est-k-dii'e  sujets,  comme 
ceux  des  non  bourgeois,  au  droit  communal  d*escas  ou  dixi&me  denier 
de  leur  valeur  k  la  vente,  don  ou  transport. 

La  ville  de  Seclin  ^tait  ind^pendante  du  bailliage  de  Lille,  ayant 
d'anciennet^  son  bailli  particulior  qui  y  repr^sentait  les  droits  et  Taulo- 
ni6  du  souverain.  La  loi  de  Secliu,  renouvel^e  par  coramissaires 
chaque  ann^e,  k  la  Saint-Piat  et  Saint-Remi,  comprenait  un  mayeur  et 
six  6chevins,  un  rewart,  un  voir-jur^,  des  paiseurs.  Le  mayeur  et  les 
^chevins,  au  conjurement  du  bailli  ou  de  son  lieutenant,  avaient 
connaissance  de  tons  cas  civils  et  criminelsdans  la  ville  et  echevinage. 
Comme  ceux  de  Lille,  les  bourgeois  de  Seclin  ^taient  exclusivement 
justiciables  des  ^chevins  <c  tellement  que  iceux  bourgeois,  prisonniers 
9  par  auti'e  justice  voisine,  meme  par  le  bailli  de  Lille,  devaient  6tre 
»  rendus  k  Seclin  sur  la  reclamation  du  rewart  et  ^ohevins  de  Seclin  ». 
Cette  prerogative  qui  les  d6robait  k  Taction  des  justices  fSodales  leur 
fut  confirmee  par  sentence  de  la  Chambre  des  comptes  de  Lille,  du 
7juinl456. 

La  Bassee.  —  La  charte  octroyie,  en  1163,  par  Raoul  de  Goucy,  aux 
habitants  de  Vervins  etait  c^lfebre  au  moyen  kge  et  c  est,  en  effet,  un 
monument  de  sagesse  et  de  liberalite(l).  Si  Ton  s'en  rapporte  al'auteur 
d'une  histoire  de  la  maison  de  Goucy ,  F.  Lalouette,  cit6  par  M.  Tailliar  (2) 
et  par  M.  Mannier  (3),  Bauduin,  comte  de  Flandre  et  de  Hainaut, 
aurait  adopts  la  loi  de  Vervins  et,  jurant  de  Tobserver,  il  Taurait 
donn^e  par  forme  de  charte  k  ses  sujets  et  Taurait  mise  en  garde  en  la 


(1)  Voir    Le   Regime   municipal  (Tapres   la  loi  de    Vervins^   par  M.    Tabbe 
P.  Depourny,  dans  la  Revue  des  questions  historiques^  t.  34,  p.  523. 

(2)  Recueil  d'actes  des  Xlb  et  XIII*  siecles  en  langue  romane  wallonne  du 
Nord  de  la  France^  n«  17. 

(3)  Recherches  sur  la  ville  de  La  Bassee  et  ses  environs^  pages  58-61. 
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ville  de  La  Bassde,  de  Ik  le  nom  de  loi  de  La  Basses  qu'elle  aurait 
regue.  Mais  on  ne  saurait  admeitre  cette  assertion  que  sous  certaine 
reserve  puisque  le  comte  de  Flandro  n'avait  pas  de  loi  a  donner  k  La 
Bass^oqui  6taitdu  domaine  des  chklelains  de  Lille.  D'uu  autre  c6te, 
chose  curieuse,  on  voit,  au  mois  d'octobre  1235,  unauti'e  seigneur  de 
Coucy,  Enguerrand,  prescrire  k  ses  sujets  de  Juvigny,  prfes  de  Laon, 
de  suivre  la  loi  de  La  Bass^e  au  lieu  de  celle  de  Vervins  que  sa  rafere 
Aelide  leur  avait  donn^e  et  que  Thomas,  son  frfere,  avait  modifiee  (i). 

Ge  fait  qui,  au  premier  abord,  serablerait  d^truire  Fassortion  de 
Lalouette,  pent  au  contraire  la  confirmer,  sauf  rectification  n6anmoins, 
en  ce  qui  concerne  le  comte  de  Flandre.  La  loi  donn^e  aux  habitants 
de  La  Bassee  en  1194,  suivant  M.  Mannier,  et  dont  il  ne  reste  quele 
nom,  ne  pouvait  ^maner  que  d'un  chktelain  de  Lille,  cela  est  rigoureu- 
sementdans  Fordre  des  choses  ;  mais  celui-ci  pouvait  Tavoiremprunt^e 
k  Vervins  et  Favoir  int^gralement  conservc^e  dans  son  domaine  de  La 
Bass6e,  tandis  que  Thomas  de  Coucy  la  modifiait  k  Juvigny.  Plus  tard, 
Enguerraud,  peu  satisfait  des  changements  op6r6s  par  son  frere  auquel 
il  succ^dait,  present  k  ses  sujets  de  reprendre  la  loi  primitive  qui 
s*6tait  maintenue  dans  son  int^grit^  k  La  Bassee  dont  elle  avait  re^u  le 
nom  et  d'oii  elle  s'dtait  propag6e. 

Quoiqu'il  en  soil  de  cette  origine,  il  y  avait  k  La  Bass6e,  au  d^but 
du  Xlir  si^cle,  une  loi  que  ses  dispositions  sages  et  lib^rales  rendaient 
digne  d'etre  propos^e  comrae  rftgle  k  des  bourgeoisies  naissantes ; 
mais  on  en  est  r6duit  k  en  chercher  les  traces  dans  les  d6nojnbrements 
de  la  seigneurie  et  dans  la  coutume  particulifere  de  la  ville. 
.  La  Bass6e,  ferrate  de  raurs,  6tait  ville  k  loi  et  k  bourgeoisie,  ayant 
hallo  avec  beffroi,  cloche  de  ban,  seel  authentique  appel6  seel  foncier 
servant  aux  obligations  d'icelle  ville,  seel  aux  causes,  franche  fdte, 
etc.  Son  corps  ^chevinal,  renouvel6  annuellement  par  le  seigneur, 
se  composait  de  huit  echevins,  dont  le  premier  6tait  le  rewart,  et  de 
cinq  jur6s,  qui  ensemble  exergaient  la  justice,  r^gissaient,  gouver- 
naient  et  poli^aient  la  dite  ville,  corps  et  communaute  selon  leurs 
coutumes  anciennes,  ayant,  au  conjurement  du  bailli  ou  de  son 
lieutenant  et  des  deux  pr6v6ts,  connaissance  de  tons  cas  criminels  et 
civils. 


(1)  Victor  de  Beautill^,  Recueil  de  documents  inddits  concernant  la  Picardie^ 
t.  I,  p.  14;  cit^  par  M.  Alph.  Wauters  dans  Les  Libert^  commufuUes  en  Belgique^ 
p.  637.        . 
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II  iL*dtait  da  au  seigneur,  k  la  ventevdoo  ou  transport  des  heritages, 
que  6  deniers  d*issue  par  le  vendeur  et  6  deniers  d'entr^ie  par  J'ache- 
tear,  et  k  la  mort  de  rh^ritier  que  4  deniers  pour  le  relief.  —  Les 
bourgeois  d*icelle  ville  etaiont  tenus  chaque  ann^e,  le  jour  des  Rois, 
d*acqaitter  en  mains  du  rewart  le  droit  de  bourgeoisie  qui  4tait  de 
4  deniers,  k  p^ril  d'etre  priv^s  de  TexeiDptiou  des  tonlioux  et  autres 
droits  dus  au  seigneur.  —  Les  bourgeois  n'^taient  pas  soumis  au  droit 
d'escas  que  les  non  bourgeois  acquittaient  au  profit  de  la  ville  et  qui 
Stait  du  dixibme  de  la  valeur  des  heritages  vendus  et  des  heritages 
acquis  par  succession. 


Gtsoing.  —  Dans  un  accord  intervenu  en  1179,  par  los  soins  de 
r^vSque  de  Tournai,  entre  Tabbaye  de  Cysoing  ot  P^tronille,  m^re  et 
tutrice  de  Jean  III,  avou6  de  cette  ^glise,  au  sujet  de  leurs  bois 
respectifs,  on  lit :  «  Et  pour  que  les  botes  de  Tabbaye  et  ceux  de 
»  Tavoud,  auxquels,  dans  un  temps  ou  la  region  abondait  en  forets, 
»  on  avait  accord^,  non  comme  un  droit,  mais  k  titre  de  grkce, 
p  certain  usage  dans  Tun  ct  Tautro  bois,  ne  pussent  s'opposer  a  la 
»  paix,  on  leur  attribua  20  bonniers  du  bois  de  ravoui  a  possdder 
»  librement  et  sans  avouerie  (1)  p. 

Poss^der  des  biens  en  commun,  c*6tait  un  des  premiers  droits  dont 
on  Yoyaitjouir  les  habitants  d'une  locality,  un  des  premiers  liens  qui 
les  unissaient.  Les  consequences  de  ce  fait  se  d^duisent  facilement. 
Pour  rdgler  Tusage  des  biens  communs,  pour  y  exercer  la  police, 
veiller  k  leur  conservalion  et  en  r^partir  les  charges,  il  fallait  une 
administration  qui  fiit  la  reprteentation  de  tons  et  de  chacun.  Aussi,  on 
ne  tarde  pas  a  voir  un  ^hevinage  k  Cysoing.  En  Janvier  1204  (v.  st.) 
des  arbitres,  faisant  une  enquete  sur  le  diflfidrend  qui  divisait  alors 
Tabbaye  et  le  seigneur  de  Cysoing  au  sujet  d*une  ^cluse,  entendent 
les  dchevins  comme  les  hommes  de  Cysoing.  « InquisUa  veritate  tarn 
a  scabinis  qiiam  a  fidelihus  virts  ejusdem  vilke,  »  Ces  ^chevins 
signont  la  sentence  arbitrale  au  nombre  de  sept  (2).  L'institution  de 
rfichevinage  ^tait  une  premifere  consecration  de  I'unite  comraunale. 

Par  une  charte  dat^e  du  mois  de  d^cembre  1219,  Jean  III,  seigneur 
de  Cysoing,  octroyaita  ses  vassaux,  du  consentement  de  son  fils,  la 


(1)  I.  DB  GoussEMARER,  CaHuloire  de  Vabbaye  de  Cysoing^  n»  XXIV. 

(2)  I.  jDE  GoussEMAKBR,  Cortulaire  de  Vabbaye  de  Cysoing^  a*  LXIV. 
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loi  de  La  Bassde  qu'il  jurait  d^observer  fidfelement.  U  leur  donnut  les 
dteules  de  ses  terres  de  Cysoiog  at  en  cela  il  ^tait  imit^  par  Tabbaye 
qui  abandonnait  ^galement  k  ses  hdtes  les  eteules  de  ses  terres  au 
mdme  lica  (1).  Le  seigneur  reconnaissait  que  ses  sujets  ienaient  de  lui, 
dans  des  liiniies  fix^es,  les  pSllurages  et  les  eaux  communes,  moyennant 
une  redevance  de  2  sous  art^iens,  et  qu'en  retoiir  de  ce  cens  il  devait 
les  garantir  et  les  prot^iger.  II  ajoutait  que  si  ses  justiciables  de  Bour- 
ghelles  et  de  Louvil  voulaient  avoir  leurs  aises  dans  les  dits  pftturages 
et  les  eaux  communes,  ils  devraient  contribuer  au  paiement  du  cens  (2). 

La  consequence  de  cet  acte  etait  la  reconstitution  de  r^cbeviuage 
k  Cysoing  devenant  ville  k  loi.  Au  mois  de  mars  suivant,  Jean 
d^terminait  les  droits  de  Tabbaye  par  rapport  k  cet  ^hevinage  dans 
Tenccinte  de  la  ville.  Les  hdtes  de  Tabbaye,  en  ce  qui  concernait  leurs 
heritages  et  leurs  meubles,  restaient  justiciables  de  la  cour  de  Tabb^ 
ou  la  justice  se  reudait  par  leurs  pairs  c'est-k-dire  par  les  hdtes  de 
ladite  ^glise.  La  loi  de  La  Bass^e  ne  s  appliquait  qu^aux  sujets  du 
seigneur  ayant»  comme  bourgeois  de  Cysoing,  leur  demeure  dans  la 
ville ;  Tabbaje  et  son  enclos  n  y  etaientpas  soumis  (3). 

Mais  si  la  loi  denude  k  Cysoing  n*a  pas  etd  conserv^e  dans  son  texte 
primitif,  il  est  possible  d'en  reconstituer,  par  induction,  les  diverses 
dispositions  k  Taide  de  notes  recueillies  dans  les  actes  post^rieurs,  dans 
les  d^nombrements  et  dans  la  coutume  locale. 

Cysoing,  ville  fenn^e  de  murs,  portes  et  fosses,  croisie  de  rues  et 
chauss^es,  et  ville  k  loi,  a  pour  magistrat  un  prdvdt,  son  lieutenant,  un 
rewart,  huit  dchevins,  sept  jurds,  un  sergent  d'dchevins,  lesquels  sent 
renouvel^s  chaque  ann^o  par  les  commis  du  seigneur,  sauf  le  prevdt 
que  le  seigneur  nomme  et  r^voque  k  son  plaisir.  —  Lesquels  rewart, 
dchevins  et  jur^snommentles  officiersinferieurs  telsque  les  ^gardsdu 
pain,  des  boissons,  des  viandes,  des  mesureset  poids. 


(i)  Eteulos,  c  est  lo  nom  qu'on  donuc,  dans  la  coatree,  au  chaumc,  c'est-a-dire  a 
ce  qui  reste  sur  pied  des  liges  de  c^realcs  apres  la  moisson ;  on  donne  aussi  ce  nom 
aux  tiges  de  colza  et  de  certaine  espece  de  chou.  Les  6teules  sont  surtout  utilisees 
comme  combustible. 

(2)  I.  DB  GoussEifAKER,  Cartulaxre  de  Vabbaye  de  Cysoing^  n*  LXXXI. 

(3)  Sciendum  preterea  quod  lex  Basseie  non  ultra  •progreditur  quam  sicut  bur- 
gensesCisoniensis  ville  mansiones  suas  babent ;  Abbatia  quoque  cum  suo  procinctu 
infra  prefatam  legem  non  comprehenditur.  (Imprime  dans  d'Agh^ry,  t.  II,  f»  884, 
et  dans  I.  db  Coussbmarbr,  Cartulaxre  de  Vabbaye  de  Cysoing^  LXXVIII).  • 
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Les  ^hevins  jugent,  k  la  semonce  dn  prdvdt,  tous  cas  criminels  et 
civils.  Vexicaiion  de  leurs  sentences  de  mort  appartient  au  bailli  ou  a 
son  lieutenant.  —  Une  navrure  h  sang  encoure  Tamende  de  60  livres. 
—  Une  batterie  sans  effusion  de  sang,  k  couteau  tir^,  10  livres ;  avec 
d'autres  armes,  60  sous.  —  Une  injure  5  sous  et  escondit  pour  repara- 
lion.  Les  dchevins  peu?ent  bannir,  pour  cas  criminels,  a  toujours  ou  a 
terme. 

Le  bailli  du  seigneur  ne  tient  k  Cysoing  nulle  vSritd  gen^rale.  —  A. 
cause  du  senne,  le  seigneur  ny  prend  point  d*amende  pecuniaire. 
La  cour  spirituelle  n*en  a  aucuno  connaissance. 

En  ladite  ?ille,  il  y  a  bourgeoisie,  et  nul  ne  pent  6tre  bourgeois  s*il 
n*a  quelque  heritage  dans  r^chevinage.  Et  convient  qu'il  requiert  la 
dite  bourgeoisie  au  rowart  ot  lo  i*ewart  pour  lui  aux  prSvdtf  echevins 
et  jures  ;  et  quand  il  est  regu  il  faut  qu  il  fasse  serment  en  la  main  du 
pr6v6t,  presents  les  rewai^t,  Echevins  et  jur6s,  et  que  ainsi  soit 
registry  au  papier  de  la  ville.  —  Les  bourgeois  doivent  chacun  an 
payer  leur  bourgage  en  la  main  du  rewart. 

Le  bourgeois  a  telle  franchise  que  si  un  forain  le  menace  et  s'il  en 
appert,  lo  menagant  est  condamnd  par  les  dchevins  k  Tamendo  de 
10  livres  dont  moiti^  au  seigneur  et  moiti^  k  la  partie  menacee. 

Le  pr6vdt  ou  son  lieutenant  et  le  sergent  des  t^chevins  ont  autoril6 
et  puissance  d*arrSler  au  corps  pour  dettes,  k  la  requSte  de  partie,  gens 
de  passage  et  forains  trouv^s  par  les  rues,  et  aussi  les  manans  dudit 
Cysoing  non  bourgeois,  et  les  mettre  en  prison  ferm^e  tant  qu'ils  aient 
satisfait  k  partie ;  mais  les  bourgeois  ont  telle  franchise  qu'on  ne  les 
peut  prendre  ni  arreter  en  la  loi,  k  la  requet^  de  partie,  si,  avant  ce, 
ils  n'ont  6ii  evoqu^s  et  appel^s  de  par  le  rewart  on  leur  personne  et 
domicile  par  trois  jours  et  jour  entre  deux. 

Maisons  et  heritages  gisant  en  ladite  pr^vdtd  et  tenus  d'icelle  se 
partissent  et  succfedent  en  pareil  degr6,  aussi  bien  aux  femelles  qu'aux 
mkles  k  compte  de  tfite.  —  A  la  vente  de  telles  maisons  et  heritages  il 
est  d<i  le  dixiAme  denier  que  le  rewart  regoit  et  dont  il  rend  compte  au 
profit  de  la  ville.  —  Pour  le  relief,  il  est  dfl  au  seigneur,  par  chaque 
heritage,  4  deniera  de  Flandre. 

Du  Cbastel  de  Cysoing  dependent  400  bonniers  de  marais  et 
40  bonniers  de  sees  pkturages,  desquels  marais  et  pktures  le  seigneur 
souffre  que  les  bourgeois,  sujets  et  manans  de  Cysoing  prennent  leurs 
aisements,  et  pour  ce,  le  rewart  paye  cbaque  ann^e,  des  deniers  de  la 
ville,  2  sous  de  Flandre. 


I 
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L'abandonau  prolStde  la  ville  du  droit  seigneurial  da  dixi&me  deoier 
sur  les  heritages  qui  y  dtaieot  situi^s,  la  reduction  k  4  deniers  du  relioC 
qui  s'^levait  ordinairetneat  an  revenu  d*une  annde  la  meilleure  de 
trois,  la  renonciation  aux  v^rit^s  g6n4rales  et  aux  ameodes  qu^eiles 
cntrainaient,  toutes  ces  concessions,  jointes  a  Texercice  de  la  pleine 
justice,  constituaient  un  veritable  affranchissemont  communal , 
complete  par  les  privileges  attribu^s  aux  bourgeois. 

De  mdme  que  dans  les  grandes  villes  et  notamment  a  Lille,  les 
6chevins  de  Cysoing  requdraient  du  seigneur  de  la  terre,  du  bailli  et 
du  pr6?6t,  avantd'exercer  la  justice  en  leur  nom  ou  k  leur  seraonce, 
le  serment  de  respecter  la  loi  de  ladile  ville  de  Cysoing,  comme  boas 
sires,  bons  baillis  et  bons  prdvdts. 

Le  28  aout  1472,  Jacques  de  Barbangon,  chevalier,  seigneur  de 
Jeumont,  de  Cysoing,  s6n6chal  de  Hainaut  et  ber  de  Flandre,  expose 
que  par  le  tr(5pas  de  son  trfes  cher  et  am6  frfero,  messire  Jean,  seigneur 
de  Werchin,  en  son  vivant  sen^chal  de  Hainaut,  ber  de  Flandre  et 
seigneur  de  Cysoing,  lesdites  terres  et  seigneuries  et  autres  lui  sent 
nouvellement  dchues ;  que  sa  justice,  en  sadite  ville  de  Cysoing,  ne 
pouvant  6tre  exercfie  avant  qu'il  n'y  ait  fait  son  entree  etprfitfi  serment 
an  grand  autel  de  T^glise  et  abbaye  dudit  lieu  selon  la  forme  usitee  de 
tous  temps  par  ses  predecesseurs^  mais  que  certaine  maladie  et  delibi- 
tation  corporelle  Tempfichant,  pour  le  moment,  de  se  transporter,  soit 
en  char  ou  autrement,  k  Cysoing  pour  y  faire  en  personne  ledit  serment, 
il  a  chargfi  Florent  Leduc  de  pr6ter  serment  en  son  nom,  promettant  de 
le  renouveler  en  personne  dfes  qu'il  pourra  se  transporter  k  Cysoing. 

«  C'est  li  siermens  que  li  sires  de  Cysoing,  li  baillieu  et  li  prouvost 
»  doivent  faire  k  T^glise  de  Cysoing,  angois  que  on  face  nul  jugement 
^  k  leur  semonce  » : 

<  Jou  N. . . .,  sire  de  Cysoing,  (ou  baillis  ou  prouvos)  jure  sur  me foy 
»  et  sur  quanques  je  tieng  de  Dieu,  et  sur  les  saintes  ^vangllles  que  jou 

i>  warderai  les  droits  et  les  frauquises  de  T^glise  de  Cysoing Et 

»  jure  encore  que  jou  tenrai  le  loi  de  le  ville  de  Cysoing,  et  les  vesves  et 
»  les  orphelins  de  celle  maisme  ville  k  droit,  si  comme  boins  sires  (ou 
»  boios  baillis  ou  boins  prouvost),  sans  nuUe  mauvaise  decevance  »  (1). 


(1)  I.  Di2  GoussBMAKBR,  Cavtulaire  de  V abbaye  de  Cysoing^  GGXCVI. 
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ARMENTiitiBS.  —  L'abandon,  paries  seigneurs,  dos  droits  de  relief  el 
mutation,  abandon  caractdristique  dc  raffranchissement  de  la  commune, 
etait  eomplet  pour  les  heritages  situds  dans  Tenceinte  de  la  ville,  et 
poarles  heritages  situ6s  au  dehors  ces  droits  i^taient  r^duits,  pourainsi 
dire,  k  leur  plus  simple  expression.  On  lit  dans  les  d^nombrements  de  la 
€  Tille,  terre,  echevinage,  chftteau,  seigneurie  et  pairie  d'Armenti&res, 
qui  est  ville  ancienne  et  dou^e  de  plusieurs  privileges,  r6gie  par  bailli, 
lieutenant  (1),  sept  ^chovins  et  autres  offlciers,  orn^e  de  bourgeoisie, 
cloche,  seel,  maison  de  ville  et  commune^  beffroi,  portes,  clotures,  fosses 
et  ramparts  »  que  le  domaine  du  seigneur  compronait  «  des  rentes 
seigneuriales  sur  on  grand  nombro  de  maisons  et  h^itages  situ^s  dans 
Tenclos  de  la  ville  et  Echevinage  et  qoi,  pour  cette  raisou,  ne  dovaient 
ni relief  ni  droit  seigneurial  :^,  tandis  que  les  heritages  situds  au  dehors 
devaient  pour  relief  5  deniers  du  bonnier  et  20  sous  (de  cambrelage 
pour  Tensemble  de  Taveu),  et  14  deniers  du  bonnier  a  la  vcnto  don  ou 
transport. 

CoMiNES.  —  Les  seigneurs  de  Comines  avaient  aussi  fait  une  ville  a  loi 
de  leur  seigneurie ;  ils  avaient  affranchi  leurs  bdtes,  mais  en  se  r4servant 
un  certain  nombre  de  prestations  serviles.  En  octobre  1276,  Bauduin 
YIU  declare  que  pour  le  salut  dc  son  Sime,  celles  de  son  p^re,  de  sa 
m^re  et  de  ses  soeurs,  pour  la  reparation  des  torts  faits  par  lui  ou  ses 
ancStres  h  la  ville  de  Comines,  il  remet  irrdvocablement  ot  k  toujours 
aux  Echevins  et  &  toute  la  communaulE,  les  quatre  deniers  d*6talage(2) 
que  chaque  bourgeois  devait  lui  payer  annuellement  k  la  Noel,  plus  le 
service  de  fener  ses  foins  et  toutes  corvdes.  II  leur  remet  aussi  les  profits 
de  la  balle  de  Comines,  les  mesurages  des  bl^s  et  des  trdmois  (3)  qu'on 
fait  k  ladite  halle  et  au-dessous  de  la  ville,  excepts  au  moulin  de 
Comines  et  y  riservE  le  droit  des  meseaux  (4).  II  leur  abandonne  enfin 
le  rev^ardage  (5)  des  pourceaux  ,et  les  deniers  de  place  (6). 

Ces  privileges  sent  confirmis  et  augmentds,  au  mois  d'aoiit  1364, 


(1)  Au  dernier  si^cle,  on  donnait  au  bailli  le  titre  de  grand  bailli  et  au  lieutenant 
celui  de  mayeur  (InvetUaire  somniaire  des  archives  cTArmentiSres^  BB.  4). 

(2)  Etat,  demeure. 

(3)  Menus  bl6s  qui  ne  sont  que  trois  mois  dans  la  terre. 

(4)  L6preux,  ladres ;  les  hdtes  de  Thftpital. 

(5)  Inspection ;  le  produit  de  cette  inspection. 
<6)  Archiyes  de  Comines,  original. 
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par  Hellin  de  Waziers  le  3"  du  nom  dans  la  s^rie  des  seigneurs  de 
Coiuiiies.  II  accorde  aux  ^chevins  de  la  yille  le  droit  de  juger  seals,  k 
rexclusion  de  ses  hommes  de  fief  et  echevins  du  dehors,  les  bourgeois 
de  Co  [nines  et  de  prendre  information  snr  leurs  personnes  et  sur  leurs 
biens  pour  quel  cas  que  ce  puisse  6tre.  —  U  octroie  aux  bourgeois  le 
droit  de  porter  armure  pour  se  d^fendre  dans  toute  sa  terre  de  Comioes, 
si  cola  n*est  interdit  par  ies  Echevins.  —  II  consent  qu*en  toute  amende 
au-des50us  de  dix  livresles  Echevins  aient  le  tiers.  Etpouvaient  lesdits 
Echevins  faire  bourgeois  tons  tela qu'il  leur  plairait  saos  le  seigneur  (1). 

Lannoy.  —  Dans  les  deux  ou  trois  ann^es  qui  pr^c^dferent  1458,  Jean, 
soigni^ur  de  Lannoy  et  Lys,  fit  clore,  par  des  murailles  flanqu^  de 
tours  ot  par  des  fosses,  la  partie  de  son  fief  particuli^rement  appelto  du 
Dotii  de  Lannoy.  Des  families  d'artisans,  attir^es  par  les  avantages  qu*on 
leur  ofirit,  vinrent  s'adjoindre  aux  habitants  d^jk  group^s  sous  la 
protection  du  chSiteau,  et  telle  fut  Torigine  de  la  ville  de  Lannoy,  ou 
Ton  ne  voyait  jadis  qu'une  vieille  tourelle  etun  pauvre  villageoL  (2). 
Jean  de  Lannoy  qu'atteignait  un  large  rayon  des  faveurs  prodigu^es  k 
SOS  oncles  les  sires  de  Croy  et  de  Ghimay,  voulut  aussi  munir  Lannoy 
de  privileges,  franchises  et  institutions  qui,  bien  plus  que  Tenceinte, 
constiluent  veritablemont  une  ville. 

Au  mois  de  juillet  1458,  sur  la  requite  dudit  seigneur,  le  due  Philippe 
le  Bon,  ayant  4gard  k  la  grando  et  somptueuse  d^pense  que  ce  seigneur 
avail  faiteetsoutenaitjournellement  pour  la  fortification  decette  place, 
ayaut  aussi  ^gard  aux  grands,  loyaux,  continuels  et  notables  services 
qifil  on  avait  regus  et  qu'il  esp^rait  encore  recevoir  de  lui,  trouva  bon 
d'oclroyer  audit  seigneur  de  Lannoy  et  k  ses  succosseurs,  que  tons 
ceux  et  celles  qui  y  demeuraient  ou  qui  viendraient  par  la  suite 
dcmeurer  dans  Tencloture  du  bourg,  nouvellement  commenc^e,  fussent 
a  toiijours  envers  lui  et  ses  successeurs,  comtes  et  comtesses  de 
Flaiidre,  quittes  et  exempts  de  toutes  tailles,  aides  et  subsides  (3). 

C(?lto  exemption  d'irap6ts,  accord^e  pour  toujours,  ne  dura,  il  est 


<l)  Archives  de  Comines,  AA.  —  Analyse  dans  Diegerick,  Tnventaire  des  chartes 
et  documents  appartenant  aux  archives  de  la  ville  d^Ypres^  t.  II,  p.  132. 

(2)  CicASTELLAiN,  Chvonique  du  bon  chevalier  messire  Jacques  de  Lalain^  collec- 
tion Btjchon,  chap.  CGVII. 

(A)  Archives  de  Lannoy,  M^moire  pour  le  maintdnemont  des  privil^es  de  la  villc. 
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yrai,  qu'un  sitele  et  demi ;  mais  daos  le  moment  ua  tel  privilege  dtait 
denatured  faToriser  le  rapide  accroissemeot  de  la  population,  de 
I'indastrie  et  du  commerce  de  Lannoy.  Des  fabriques  de  drap  s*y 
Slablirent,  encourag^es  par  lefondateurdela  yille,k  la  requSte  daquel 
le  due  accorda,  au  mois  de  dicembre  de  la  mdme  ann^e  1458,  deux 
f ranches  foires  Fan  ei  on  iicaiic  mttttM  le  jeudi  de  chaque  semaine  (1). 

Au  mois  d*aoiit  1450,  le  seigneur  de  Lanooy  obtenait,  pour  lui  et  ses 
successeurs,  le  droit  de  faii*o  toute  mani6re  de  statats  et  ordonnances 
pour  le  bien,  utiliti^  et  entret^nement  de  la  chose  publique  en  icelle 
ville ;  et  qu  on  y  put,  k  la  requite  des  parties,  faire  arrStor  toutes 
maniires  de  gens  et  biens  quelconqnes  dtant  en  sa  juridictioii  et 
seigneurie  dudit  Lanooy,  par  les  sergents  du  lieu,  et  faire  justice  des 
gens  et  biens  ainsi  arrdt^s  (2).  Le  1^'  septembre  dudit  an,  le  due 
octroya  k  Lanno3%  comme  k  une  bonne  ville,  un  seel  propre  ou  seel 
aux  causes  de  r6che?iuago.  De  nouvelles  lettres  patentes,  du  22  juin 
1460,  donn&rent  au  seigneur  de  Lannoy  le  droit  d*instituer  un  pr^Yot 
pour  exerccr  la  justice  conjointement  avec  les  dchevins,  ayant  ledit 
pr^vdt  pouvoir  de  faire  prise  et  arrSt,  par  main  mise,  des  biens  et 
personnos  pour  tons  cas  civils  et  criminels  (3). 

Enfin,  aux  Tranches  foires  dont  il  a  ii6  parli  plus  haut,  Jean  de 
Lannoy  en  ajouta  une  autre  en  vertu  des  lettres  patentcs  du  due 
Philippe  le  Bon,  donnees  a  Bruxelles,  le  14  fdvrier  1461.  Celle-ci, 
4tablie  au  6  novembre  de  chaque  ann^e,  sous  le  nom  d'Eslafle 
(staple,  foire)  du  vin  et  des  harengs,  durait  trois  jours  pendant 
lesquels,  ethuit  jours  avant  comme  huit  jours  apr&s,  tons  marchands 
et  autres  y  pouvaient  amener,  vendre,  distribuer  et  acbeter  vin  et 
barengs  sans  qu'on  piit  los  arrdter,  sauf  pour  les  cas  criminels  et  pour 
dettes  envers  le  Due  (4). 

Trente  ans  plus  tard,  Jean  sentant  approcher  le  terme  de  sa  carri6re, 
Youlut  couronner  tons  les  bienfaits  dont  il  avait  combld  les  habitants 
de  Lannoy  par  un  dernier  don  qui  mettait  le  sceau  k  la  constitution  de 
la  commune.  Par  acte  du  28  mars  1490,  il  d^laisse,  c&de,  transporte  et 
donne  aux  corps,  communaut6,  manants  et  habitants  de  Lannoy,  tout 


(1)  Archives  de  Lannoy.  MSmoiro  pour  le  maintenement  des  privileges  dc  la  ville. 

(2)  Archives  de  Roubaix,  II.  10. 

(3)  MSmoire  pour  le  maintenement  des  privileges  de  la  ville  de  Lannoy. 

(4)  Ibidem, 
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le  corps  de  la  halle  ei  heritages  y  apparteuaot,  j  coropris  le  lieu  que 
roil  (lit  le  Passe-temps,  avec  Thorloge,  les  grands  et  petits  clochers  ;— 
la  boucherie  avec  le  tordoir  et  son  pressoir  ;  —  toutes  les  portes,  les 
murs,  tours,  torreaux  et  fosses  fuisant  cldture  et  fortification  de  la 
Tille,  avec  les  eaux  :  —  ensemble  tous  les  impdts,  maltotes,  acdsos, 
amendes  et  autres  quelconques  mis  ou  a  mettre  en  icelle  ville,  k  la 
condition  expresse  d*entretenir  toutes  ces  cboses  b  leurs  d^pens  ot 
de  ssrvir  audit  seigneur  et  k  ses  successeurs  le  tiers  de  tous  ces  impdts 
de  ville. 

Le  pr^vot,  son  lieutenant,  les  sept  ^chevins,  le  greffier,  le  massart 
6u  tr^sorier  et  le  procureur  d'office,  composaient,  a  Lannoj,  Tadmi- 
nistration  communalo  etjudiclaire  d^sign^e,  comme  partout,  sous  les 
noms  coUectifs  de  la  Loi,  le  Magistrate  V Eclievmage.  UEchevinage 
particulier  de  la  ville  commence  avec  la  privdt^  instituee  en  1460  et 
distincte  du  bailliage  qui  lui  est  anterieur  et  qui  a  continud  k  rigir  les 
int^pfits  du  fief  de  Lannoy  et  Lys.  Au  bailliage  et  k  ses  hommes  de  fief 
appartenaient  les  causes  fdodales  et  criminelles,  k  la  pr^vot^  et  aux 
dchevins  les  causes  civiles  et  de  police,  les  oeuvres  de  loi,  conlrats  et 
actes  publics  conceroant  les  terres  cottikres,  et  le  soin  des  int^rfits 
communaux.  Lannoy  avait  sa  coutume  particulikre  recueillie  et  homo- 
logu^e  au  XVl*  sifecle. 
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CHAPITRE  XXIV. 


4c«  i^iHilaitoM 


I.  Keures,  lois  ou  chartes.  Reduction  ou  sfuppression  de  redevances  et  de  services. 
Concessions  diverses.  —  II.  Recours  des  hdles  centre  leur  seigneur  en  cos  de 
cantest€Uians.  —  III,  Franchises  analogues  d  celles  des  communes  urbaines,  — 
IV.  La  condition  des  hdtes  n'est  pas  dipourvue  de  bienStre. 


I. 


L^^tablisseroent  des  communes  urbaines  n'Stait  pas  sans  profit  imm^ 
dial  pour  les  populations  rurales.  Sans  doute  le  seigneur  dominait 
toujours  daos  le  village  groupe  autour  de  son  cb&teau ;  son  pouvoir, 
exerc^  dans  des  limites  qui  excluaient  Tarbitraire,  itait  respect^,  ses 
droits  legitimes,  sa  preeminence  et  ses  prerogatives  n'etaient  pas 
contestees,  mais  il  obdissait  k  I'entrainement  de  Texemple  qui  slimulaii 
ses  sentiments  de  gendrosite.  Les  mfimea  mobiles  qui  portaient  les 
seigneurs  k  accorder  la  liberty  aux  sei'fs  agissaient  simultanement  k 
regard  des  hdted  et  se  traduisaient  par  des  actes  d'emancipation  en 
masse  sons  forme  de  lois  ou  de  cbartes  qui,  stipulant  en  favour  des 
sujets  d*une  seigneurie  certains  avantages,  quelque  attenuation  ou 
suppression  de  redevances  et  de  services,  quelque  r&glement  des  droits 
respecti£B  des  seigneurs  et  des  manants,  etaient  pour  les  communautes 
rurales  de  veritables  affranchissements.  La  revolution  sociale  s*accom- 
plit  ainsi  dans  le  plat  pays,  peu  k  peu  et  sans  bruit,  d&s  le  debut  du 
Xlir  si6cl6. 

Les  abbes  de  Salnt-Bavon  ne  se  laiss&rent  point  devancerpar  les 
autres  seigneurs,  car,  quoi  qu*en  disc  leur  historien,  une  keure  ou  loi 
d*emancipation  fut  par  eux  octroyee  k  leur  seigneurie  de  Wattrelos, 
et  s'il  fallait  lui  assignor  une  date,  je  la  chercherais  a  la  fin  du  XIP 
sitole.  On  salt  du  moins  qu'elle  est  anterieure  k  1226  puisque,  k  cette 
epoque,  les  actes  s'aiccQmpliasaient  devant  les  echevins  et  les  hommes 
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de  Tabb^  suivant  la  loi  et  la  coatume  de  la  villa  de  Waitrelos,  secu^t- 
dum  legem  et  consuetudinem  viUe  de  Watrelos  (1). 

Sans  doute  la  loi  de  Waitrelos  ne  nous  est  pas  parvenue  k  T^tat  de 
charte,  mais  on  pent  en  reconstituer  les  principales  dispositions  et  en 
constater  les  effets. 

D*abord  raffranchissemeot  des  serfs  en  oe  qui  concerne  la  main- 
morte  ;  les  droits  de  Tabbaye  k  leur  succession  ne  s'exercent  plus  que 
sur  leur  meilleur  catel,  melius  catellum.  Le  meilleur  catel,  disait  plus 
tard  la  comtesse  Marguerite,  c'dtait,  non  la  inaison,  ni  ratable,  mais  la 
meilleure  pifece  de  b^tail  ou  le  plus  bel  ornement,  le  plus  beau  meuble 
de  la  maison  (2). 

Dans  le  relev^  des  cens,  rentes  el  services  dus  k  la  cour  de  Wattrelos 
en  1231,  Tabbaye  s'abslient  de  toute  qualification  descensitaires  et  des 
tenures.  Les  noms  seuls  v  flgurent  suivis  du  detail  des  redevances  aux 
quelles  chaque  sujet  est  isoumis  quelle  que  soit  sa  condition,  ce  qui  ne 
permet  pas  de  dintinguer  parmi  les  250  redevables  les  serfe  qui  devaient 
leur  liberty  au  bienfait  de  Tabbaye. 

Dans  les  plus  anciens  comptes  de  ia  seigneurie  de  Waitrelos, 
comprenant  quatre  anndes  de  1341  k  1344,  le  droit  de  meilleur  catel 
n'est  mentionn6  qu  une  fois,  mais  il  s'^lfeve  a  100  sous  (3). 

Deuxifemement,  la  reduction  k  3  deniers  au  cent  de  terre  du  relief 
a  la  mort  de  rhSritier,  et  k  3  deniers  au  cent  de  terre  du  dixi^me  de 
a  valeur  des  biens  vendus,  c^dds  ou  transport's,  reduction  essentielle- 
ment  caractdristique  de  T^mancipation  des  h6tes.  L'abandon  par  les 
seigneurs  des  droits  de  mutation  'tail,  en  e£fet,  la  premiere  concession 
que  poursuivaient  les  communes  et  le  premier  fruit  qu*elles  recueillaient 
(le  leur  aflfranchissement.  A  Wattrelos,  cette  reduction  k  3  deniers  au 
cent  de  terre  du  dixi&me  de  la  valeur  des  biens  ali'nes,  constat'e  par 
des  documents  post'rieurs  de  plusieurs  sifecles,  semblerait  marquer 
une  seconde  6tape  dans  rafiranchissement  des  terres.  Si  Ton  s'en 
rapporte  au  denombremenf  du  fief  de  la  Mairie,  la  lib'ralitd  deTabbaye 
s*'tait  d'jk  manifestee  sur  ce  point  et  il  'tail  d'usage  et  coutume  de  ne 
recevoir  des  terres  cottiferes  de  la  seigneurie  de  Watti'elos,  pour  le 


(1)  Sbbburb,  CartukUre  de  Saint-Bavon^  n«  219. 

(2)  MuLBUS,  t.  Ill,  p.  339. 

($  Histoirede  Wattrelos^  par  Alexandre  Pruyost,  p.  119. 
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droit  seigneurial,  que  6  deniers  du  cent  de  terre  (1).  II  resterait  k 
reconnaitre  laquelle  des  denx  concessions  4tait  inscriie  dans  la  loi  du 
XII*  sifecle- 

Troisiimement,  la  suppression  de  la  Maine  et  la  creation  d'un  ^he- 
vinage.  Aux  hommes  cottiers  permanents  et  sans  responsabilitd,  pour 
qui  l*obligation  du  service  en  cour  ^tait  onSreuse  et  qui,  d'ailleurs, 
iages  i\is^  pouvaient  n'aroir  pas  toujours  les  aptitudes  n^cessaires  b 
des  juges,  furent  substitu^s  sept  dchevins  temporaires  et  responsables, 
nommds  par  le  seigneur  abbd,  sans  doute,  mais  qui,  choisis  avec  soin 
parmi  les  notables  tenanciers  oSraient  infiniment  plus  de  garanties. 
Les  ^chevins  n'^taient  pas  seulement  juges,  ils  constituaient  avec  le 
d6l6gai  de  Tabbaye,  justicier  oa  bailli,  avec  le  lieutenant  de  celui-ci 
et  un  clerc  appeld  plus  tard  greffier,  un  corps  administratif  dont  les 
attributions  embrassaient  le  maniement  des  intdrSts  communs,  lavoirie 
et  la  police  avec  le  pouvoir  r^glementaire,  la  gestion  des  biens  des 
pauvres  et  de  T^glise  paroissiale,  la  tutelle  des  mineurs,  etc.  La  villa 
de  Wattrelos  acqu^rait  done,  par  ie  fait^  une  nouvelle  existence  poli- 
tique et  civile ;  elle  constituait  d^sormais  cet  Stre  moral  et  collectif 
qu*on  appelle  la  commune. 

La  loi  de  Wattrelos  comprenait  encore  une  disposition  qui  r^glait 
Tappel  des  sentences  prononc^s  par  les  ^hevins  et  qui  est  rappel^e 
dans  un  arr^t  dn  XV*  si^ole.  «  Quand  aucun,  dit  le  due  deBourgogne, 
comte  de  Flandre,  se  vcult  plaindre  du  jugement  des  eschevins  de  la- 
dite  seigneurie,  soit  par  appellation  ou  reformation,  il  est  tenu  dc  le 
faire  par  devant  les  hommes  de  fief  dudict  Watrelos  et  d'illec  par 
devant  le  bailli  et  hommes  de  fief  de  ia  cour  et  abbaye  de  Saint-Bavon 
et  ainsi  successivement  par  devant  les  gens  de  notre  Chambre  en 
Flandre  et  non  ailleurs^  parce  qu'ils  et  leurs  officiers  sont  du  tout 
exempts  de  la  Gouvemauce  de  lille  i^  (2). 

Quant  k  la  coutume  de  Wattrelos,  mentionnde  en  mfime  temps  que 
la  loi,  les  preuves  de  son  fonctionnement  jusqu*au  dernier  si&cle  ne 
manquent  pas.  Eu  1718,  la  dame  de  la  Boutillerie,  de  la  grande  et  de 
la  petite  Espierre,  servant  le  d^nombrement  de  ces  seigneuries,  declare 
qu'elles  lui  appartiennent  «  en  quality  de  veuve  immiscde  selon  la 
coutume  de  Courtray,  rubrique  16,  article  11,  et  celle  de  Wattrelos^ 


(i)  Brief  des  fiefs  relevans  de  la  cour  feodale  de  Wattrelos^  fief  12. 
(2)  Histoire  de  Wattrelos^  par  le  P.  Alexandre  Pruvost,  p.  152. 


article  10,  au  titre  de  la  maison  mortuaire  de  marjr  ou  femme  et  da 
rusufruit.  » (1). 

Auinoisdejuial211,  Hellin  de  Wavrin,  dit  TOncle,  affranchissait 
ses  hdtes  de  Herlies  et  leur  laissait  k  perpetuiid  toute  la  terre  qa*ils 
tenaient  de  lui  audit  lieu,  moyenuant  une  rente  annuelle  de  12  sous, 
monoaie  de  Flandre  (2).  Voila  bien  uq  affranchissement  caractdris^  : 
les  hdtes  ue  poss^daient  qu*k  titre  d*usufruit :  ddsormais,  ils   sant 
r^ellement  et  pleinement  propri^taires  de  leurs  terres  qu*ils  peuvent 
vendre  et  mSme  donner  librement ;  et  pour  cet  a  vantage  inappreciable, 
comportant  Texoneration  des  droits  de  mutation,  ils  ont  k  payer 
ensemble  12  sous  par  an,  50  k  60  francs  de  notre  monnaie,  lesquels, 
repartis  en  taille  sur  tous  les  chefs  de  famille,  constitueront  pour 
chacun  d*eux  une  charge  autrement  I6gbre  que  Timpdt  foncier  pergii 
de  nos  jours  par  le  seigneur  Etat. 

Les  villages  de  Mons-en-P6v61e,  de  Bauvio  et  d*Annoeullin-en- 
Carembaut,  domaines  de  Tabbaye  de  Saint-Vaast  d'AiTas,  avaient  leur 
loi  et  leur  gouvemement  municipal,  comme  le  constate  uu  accord  du 
mois  de  mai  1220  intervenu  entre  Tabbe  Odon  et  le  ch&telain  de  Lille, 
avoud  de  ces  domaines. 

Dans  chacune  de  ces  trois  villes  dtaient  institu^s  des  Schevins  pris 
exclusivemenl  parmi  les  hdtes  y  r^sidant  et  qui  jugeaient  leurs  pairs 
selon  la  loi  de  la  ville.  Les  taxes  dues  k  Tavou^  ^talent  recueillies  par 
leurs  soins ;  les  bans  de  police  n'^taient  publics  que  de  leur  consen- 
tement  et  avis.  L*abb4  et  Tavoud  pouvaient  de  commun  accord  d^poser 
les  dchevins,  mais  si  apr&s  deposition  il  eti  restait  quelques-uns,  k 
ceux-ci  appartenait  le  choix  des  remplagants,  et  ceux  quails  avaient 
ainsi  elus  Staient  teuus  de  servir  sous  peine  d'amende. 

Vkbh6  conservait,  dans  ces  trois  domaines,  les  reliefis,  requisitions 
et  ventes  de  biens,  ainsi  que  les  droits  de  forage,  de  cambage,  de  tonlieu, 
les  corvees  et  les  bans  pour  sarcler,  r^colter  et  battre  les  bids ;  mais 
Tavoue  reconnaissait  que  toutes  les  exactions  et  corvdes  de  chariots, 
de  chevaux,  d'ouvriers  et  hommes  de  pied  que  lui  et  sespred^cesseurs 
pouvaient  avoir  regues  avaient  6t6  exig^es  injustement ;  que  les  hommes 
des  trois  domaines  et  de  leiirs  d^pendances  etaient,  decechef,  libreset 


(1)  «  Brief  des  fiefs  relevans  de  la  cour  f^odale  de  Wattrelos  »,  fiefe  14,  15  et  16. 

(2)  Lb  Giay,  Mdmoire  sur  les  Archives  de  Vabbaye  de  Loas^  n*  74. 
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exempts  k  I'aTetttir  enyers  liil  et  les  siens ;  qu*il  ne  pouvait  rieii  leur 
demander  que  d'^pr6s  laloi  d^sdites  villesetle  jugementdes  dchevins  (1). 

II  en  6tait  de  mitae  h  Camphin-en-Carembaut  et  k  Enneti&res-en- 
WeppeSf  domaine  de  Tabbaye  de  Saint-Pierre  de  Gand»  ou,  suivant  un 
accord  de  1225,  tout  devait  dtre  traits  selon  la  loi  des  dites  villes  et  par 
jngement  des  ^hevins,  lesquels  ^taient  pris  exclusivement  parmi  les 
hdtes  r^sidants  (2).  A  Gamphin,  le  droit  seigneurial  de  lods  et  ventes 
aiiisi  qae  le  relief  k  la  mort  de  Thdritier  dtaient  rSduits  k  une  <  pi&ce 
d'argent  >. 

En  octobre  1240,  Bertoul,  sire  de  Bailleul «  donnant  nne  loi  k  ses 
hommes  de  Piettre,  a  Aubers,  leur  fait  d*importantes  concessions.  11 
abolitles  prdcarit^  et  assure  k  ses  sujets  lalibre  transmission  desbiens 
qu*ils  tenaient  de  lui  et  mdme  la  faculty  de  les  aligner.  II  r^duit  k  4  sous 
le  relief  et  les  droits  k  la  vente  des  mez,  des  courtils  et  des  terres 
ahanables ;  il  accorde  aux  habitants  Tusage  de  p&turages ;  il  exempte 
de  taUie  ses  hommes  k  toujours  sauf  en  certains  cas  pr^vus  <  par  la  loi 
deterre  »,  etrenonce  k  ses  droits  de  tonlieu  en  dedans  les  mezmoyen- 
nant  la  rente  annuelle  d*une  poule  par  chaque  mez.  —  Les  bans  doivent 
6tre  faits  de  Tassentiraent  du  seigneur  et  des  jur6s  de  Piettre,  lesquels 
jur^  jugent  tons  d^lits  et  forfaits,  sauf  les  mati^res  ft^odales  qui  sont 
k  juger  par  les  francs  hommes.  C*est  k  Douai  que  les  prud^horames 
juris  doivent  aller  k  sens  ou  conseil  (3). 

La  charte  octroy<ie  k  Carvin-Epinoy  par  Hugues  de  Melun,  le 
15  dicembre  1371,  et  confirmee  par  Charles  V  au  mois  de  fSvrier 
suivant,  n'Atait  pas  la  premiere,  Ce  seigneur  y  rappelle  que  Hugues, 
son  pridicesseur,  avait  dijk  <  baillii  et  ordonn6  k  ses  Men  amez 

>  esdhevlns,  subjiez  et  habitans  de  ses  villes  et  juridictions  de  Garvin's 

>  et  d'Espinoy,  loi  et  eschevinaige  avec  plusieurs  droits,  franchises  et 
»  libertezt^. 

«  Le  chastel,  ville,  terre,  seignourie  et  chasiellenie  d'Espinoy  et 


(1)  Th.  Lburidan,  Les  Chdteknns  de  Lille^  cartulaire,  N»  89.  —  Analyse,  d'apres 
une  version  romane  du  XIV*  si^e,  dans  Tinyentaire  Godefroy  publie  par  la 
Soci6t6  des  Sciences  de  Lille,  N»  338. 

(2)  Van  Lokeben,  Charles  et  documents  de  Vabbaye  de  Saint-Pierre  de  Gand^ 
piece  478.  ImprimS  en  son  texte  latin  dans  Wauters  ,  De  Vorigine  et  des  premiers 
dSveloppements  des  liberies  communales  en  Belgique^  preuves,  p.  94. 

(3)  Mgr  Hautgosur,  Cartulaire  de  Ceglise  collegiate  de  Saint-Pierre  de  LiUe^ 
N*  GCGVL 
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:£>  Garvin  en  Carembaut  »,  formant  «  une  mesme  s^gnourie  et;  seulle 
»  paroisse  s^ant  et  joignant  d*uQ  costd  k  la  chastelleaie  do  Lille  », 
avail  sa  coutume  particuli6re  enregistr^e  au  BaiUiage  d' Amiens,  en 
septembre  1507  (1). 

Lk,  les  terres  d'6chevinage  ne  devaient  pour  relief  qu'un  denier 
parisis  pour  chaque  mencaud^e  et  4  deniers  parisis  pour  chaque 
manoir.  A  la  vente,  don  ou  transport,  le  droit  seigneurial,  aulieu  da 
dixifeme,  ^tait  duvingti^me  denier  ou  cinq  pour  cent  du  prix  de  la 
vente,  du  par  Tacheteui*;  mais  les  chefs  de  maison,  inari^s  et  non 
clercs,  qui,  au  jour  de  la  frauche  v6ril6  annuelle,  acquittaient  au 
profit  du  seigneur  12  deniers  parisis  pour  chaque  manage,  ^taient 
francs  et  exempts  de  ces  droits  d*achat,  k  la  reserve  pourtant  des 
4  deniers  k  la  livre  dus  aux  ^chevins  (2). 

Les  d^nombrements  et  les  coutumes  locales  constatent  Texoniration 
ou  au  moins  la  reduction,  dans  d'autres  seigneuries,  du  droit 
seigneurial  de  lods  et  veutes  etdu  relief.  A  La  Neuville-en-Phalempin, 
membre  de  la  ch&tellenie  her6ditaire  de  Lille,  et  k  Pont-k-Vendin,  les 
hdtes  et  tenants  ne  devaient  ni  relief  au  tr^pas,  ni  droit  seigneurial  k 
la  vente,  don  ou  transport  de  leurs  heritages.  —  Au  comtd  de  Herlies, 
qui  faisait  aussi  partie  du  domaine  des  chfttelains  de  LiUe,  k  Sainghin- 
en-Weppes  (3)  et  dans  la  pr6vdt6  d'Esquermes,  ces  droits  dtaient 
r^duits  k  4  deniers  d'issue  et  4  deniers  d*entr^,  comme  dans  les 
communes  urbaines, 

Par  la  coutume  observ^e  k  Ostricourt,  le  droit  seigneurial  kla  vente, 
don  ou  transport  des  heritages  tenus  de  TSchevinage  n*dtait  que  de 
4  deniers  de  la  livre,  et  le  relief  des  manoirs  et  des  mez  non  amass^, 
soit  grands,  soit  petits,  n'exc^dait  pas  un  vieux  gros  valant  10  deniers 
de  Flandre  pour  chaque  rasifere  de  terre.  —  A  Wahagnies,  les 
h^ntages  charges  de  terrage  ne  devaient  que  4  gros  du  bonnier  pour 
le  relief  et  le  droit  seigneurial;  les  heritages  charg^  de  dtme 
acquittaient  double  rente.  —  Ces  droits  n'^taient  que  du  quatorzi&me 
denier  a  la  Bouteillerie. 


(\)  BouTHORS,  Coutumex  locales  du  BaiUiage  d" Amiens^  t.  II,  pages  397-404  et 
5  6.  —  La  charte  de  1371  a  et6  imprimSe  dans  le  Recu'eil  des  Ordonnances  des 
rots  de  France^  t.  V,  p.  459. 

(2)  BouTHORS,  Coutumes  locales  du  BaiUiage  d* Amiens^  t.  II,  p.  401,  n«*  17  et 
20.  —  La  mencaud^e  comprenait  cent  verges,  la  verge  ving^  pieds,  le  pied  onze 
pouces  (n*  26). 

(3)  Itndem,  p.  351,  n«  13. 
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A  la  fin  du  XIII*  si^cle,  non  seulement  la  servitude  personiielle 
D*6xistait  plus,  mais  les  redevanoes  dtaient  si  peu  arbitraires  que,  daus 
le  cas  de  r^lamalions  exag^rtes  ou  de  refus  non  justifies,  c*^tait  le 
iribunal  du  souYerain  de  la  province  qoijugeaiten  dernier  ressort 
enlre  les  hdtes  et  leor  propre  seigneur. 

J'ai  sons  les  yeux  one  enquSte  &ite,  vera  1283,  par  les  offlciers  do 
conite  de  Flandre,  au  sujet  des  prestations  serviles  dues  par  les  hdtes 
de  la  seigneurie  de  Roubaix.  Les  tdmoins  du  seigneur  disent,  apr&s 
serment  pret^,  que  pendant  trente  ans  et  plus  Us  ont  hantS  et  serv 
la  maison  de  Roubaix  et  qu'ils  ont  vu  que  quand  on  devait  transporter 
les  fumiers  de  la  cour,  on  euYoyait  encore  Ters  les  hdtes  pour  qn^ils 
Yinssont  charger  et  cbarrier ;  que  ceux  qui  aYaient  chariots  et  chevaux 
charriaient,  ceux  qui  n'avaient  point  d'attelagecompletamenaientlourj: 
chevaux  pour  6tre  attel^  avec  d*autres,  ceux  qui  n^avaient  ni  chario 
ni  chcYaux  Yenaieut  avec  des  fourches  pour  charger ;  qu*enfln  on 
perceYait  de  .ceux  qui  ne  venaient  point  quatre  deniers  pour  la  joum^e. 
Us  ont  Yu  que,  quand  on  Youlait  fener  les  prds,  on  montait  k  choYaJ 
et  on  allait  requ^rir  les  hdtes  pour  qu*ils  vinssent  avec  fourche  et 
rateau  quand  ils  entendraient  la  cloche. 

L*avocat  des  hdtes  en  cause  repousse  vivement  le  t^moignage  des 
creatures  du  chateau,  qui  sont  au  pain  du  seigneur  et  lui  sont  Yendus, 
qui  sont  de  petite  reputation,  de  iewre  fammie^  et  dont  les  dires 
circonvenus  ne  sauraient  aider  celui-ci  dans  ses  pretentions  (1). 

En  retat  oil  elle  est  rest^e,  cetto  enquete  judiciaire  ne  permet  pas 
d'^tablir  que  les  hdtes  de  Roubaix  ^taient  ou  n^^taient  pas  fond^s  en 
droit,  mais  elle  prouYO  assez  qu*ils  osaientplaider  centre  leur  seigneur, 
et  que  ceux-la,  du  moins,  n'^taient  pas  corv^ables  a  merci. 

D*un  acte  conlradictoire  que  je  vais  analyser  et  qui  n*est  pas  sans 
int^rdt  pour  la  connaissance  des  coutumeset  du  droit  f^odal,  on  pent 
aussi  inf^rer  qu  k  cette  dpoque  Tautorit^  du  seigneur  avait  d*autres 
limites  que  son  ^quit^  pcrsonnelle,  et  qu*en  g^nSral,  les  habitants,  au 
nom  de  leur  communaut^,  traitaient  avec  lui  sur  le  pied  de  TSgalit^  ou 
du  moins  de  la  mutuality. 


(1)  Th.  LmnuDAN.  Soi0ree$  de  Chittoire  de  Roubadasj  n*  127. 
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En  1294,  un  concordat  avail  lieu  entre  le  seigneur  et  lea  manants 
do  Tourcoing  ou  existait  aussi  un  ichevinage,  relativement  k  quelqaes 
droits  et  usages  pour  lesquels  ily  avait  eu  ddja  contestation  avec  les 
anciens  seigneurs. 

Get  accord  constate  que  les  bonnes  gens  de  Tourcoing  sont  exempts 
de  relief  a  leur  mort,  de  tonlieu  pour  ce  qu'iU  ach&tent  et  vendent 
k  Tourcoing,  et  de  taxe  pour  leur  maisonf  n'ayant  a  payer  le 
dixi^me  des  terres  quMls  vendent  que  iorsque  la  vente  excMe  nn 
quartier  do  terre ;  qu*ils  peuvent  planter  des  arbres  le  long  des  che- 
mins  seigneuriaux,  maisk  la  condition  que  la  inoiti^  en  appartienne 
au  seigneur. 

La  Saint-Remi ,  le  jour  de  Noel,  le  jour  de  Pftques  et  la  Saint-Jean- 
Baptiste  sont  les  quatre  termesfix^s  pour  payer  les  rentes  seigneuriales 
qui  s'61fevent  par  bonnier  k  une  rasifere  de  bW,  un  havol  d'avoine  et 
ncuf  parisis.  Les  chapons  et  poules  doivent  dire  pay^s  k  la  Saint-Remi. 
—  Le  troisifeme  mercredi  avant  la  Saint-Remi,  les  echevins  de 
Tourcoing  et  les  sergents  du  seigneur  doivent  aller  k  Lille  el 
determiner  la  valeur  du  bl6  dft  au  seigneur,  d'apris  le  prix  moyen  des 
meilleures  charret^es  de  bl^  vendues  au  march^  ce  jour  la.  Ensuite,  on 
doit,  le  dimanche,  annoncer  k  T^glise,  pendant  la  messe  paroissiale, 
quel  est  le  prix  fix^  et  en  quel  lieu  doit  se  faire  le  payement.  Trois 
jours  sont  accordes  chaque  fois  pour  le  faire. 

Ceux  qui  sont  en  d^faut  de  payer  leur  terme  sont  passibles  d'une 
amende  de  trois  sous  parisis  pour  chacun  des  trois  premiers  termes ; 
pour  le  quatrifeme,  qui  est  la  Saint-Jean-Baptiste,  ils  doivenl  payer 
double  rente  (1). 

Ce  dernier  article,  avec  quelques  nouvelles  dispositions,  constitua 
plus  tard  la  coutume  particuli&re  de  Tourcoing  ins^r^e  dans  le  recueil 
des  «  Coustumes  et  usages  generaux  de  la  salle,  hailliage  et  chastel- 
lenie  de  Lille  ».  On  y  fait  remarquer  quo  le  seigneur  ne  peutreprendre 
une  terre  k  un  censitaire,  k  cause  d'une  rente  non  pay^e,  mais  qu*il 
pent  faire  vendre  les  meubles  situds  sur  rh^ritage  charg^  de  la  rente, 
avec  faculty  de  rachal  pendant  sept  jours  et  sept  nuits  et,  k  d^faut  de 
meubles,  &ire  vendre  une  portion  de  rh^ritage. 


(1)  Histoire  de  Tourcoing^  par  Gh.  Rousbel-Defontaine,  p.  413.  —  Histoire  des 
geigneurs  de  Tourcoing^  par  le  R.  P.  Albxanbbe  PmjvosSi  p.  08. 


IIL 


Qaelques-uaes  de  dos  seigneuries  avaient  des  franchises  et  des 
usages  coutumiers  analogues  k  ceux  des  communes  urbaines.  Un 
usage  immemorial,  la  loi  et  la  coutume  particuli6re  de  Canrin-Epinoy 
permettaient  aux  «  manans  de  la  diie  terre  de  baillier  aide  et  confort 
l*un  k  l*autre,  mdme  de  sonner  ia  cloche  sans  accord,  pour  r^sisier  par 
community  aux  violences  et  entreprises  indues  des  forains  sans 
pour  ce  fourfaire  aucune  amende  (1). »  Les  hdtes  et  tenants  de  la  terre 
de  Sainghin-en-Weppes  avaient  aussi  le  droit  de  sonner  la  cloche  sans 
accord  pour  r^sister  par  commuyiiti  aux  violences  de  tous  Strangers 
qui  aurment  voulu  faire  malk  quelque  personne  de  la  communaut^  (2). 

La  loi  donn^e,  en  1240,  auxhommesde  Piettre,  k  Aubers,  leur  jGaisait 
une  obligation  de  s'aider  mutuellement  en  cas  d'attaque  de  Fun  d*eux 
par  un  Stranger.  «  Et  se  aucuns  home  de  foraine  cheurt  sos  et  met 
»  main  k  home  jur^  de  le  vile,  tot  li  home  de  la  vile  li  doiveni  aidier, 
>  s'il  le  voieut  et  sevent,  et  s*il  no  li  aidoiont,  cascuns  ki  ne  li  aideroit 
»  seroii  a  LX  s.,  s*il  en  estoit  portrais  par  loial  v^it^  (3).  » 

Ce  droit  laisae  aux  habitants  de  Carvin-Epinoy  et  de  Sainghin«en- 
Weppea  et  cette  obligation  pour  lea  homines  de  Piettre  de  faire  justice 
eux-mSmes  de  leurs  agreaaeurs,  paraitront  sans  douteexcossifs.  C*itait 
la  conaiksration  do  I'arbitraire  et  rimpuiiit^  possible  des  abus  de  la  force, 
dit  M.  Houdoy  k  propos  du  privil&ge  analogue  des  bourgeois  de  lille  (4). 
A  Cysoing,  on  vient  de  le  voir,  quand  un  forain  m^iagait  un 
bourgeois,  un  jugement  r^gulier  intervenait  el  les  echevins  qui 
condamnaient  le  menagant  avaient  au  moins  la  responsabilit^  de  leur^ 
actes. 

Les  echevins  de  laseigneurie  vicomti&re  de  Schoonevelde,  k  Comines, 
jouissaient  d*uu  droit  nomm^  le  Ghiselle  (5)  par  loquel  ils  pouvaient 
contraindre  les  manants  et  sujets  de  la  dite  seigneurie  (^tanten  discorde 


(1)  BouTUORS,  Coutwnes  locales  du  BailHage  d' Amiens,  t.  II,  p.  398,  N<*  6. 

(2)  Ibidem,  t.  II,  p.  353,  N'  29. 

(3)  Mfr  Hautg(EUR,  Cartulaire  de  Vdglise  collSgiaU  de  Saint-Pierre  de  Lille ^ 
N»  GGGVI. 

(4)  Chapitres  de  FHistaire  de  lAUe^  p.  28. 

(5)  Je  ne  suis  pas  sur  de  la  bonne  lecture  de  ce  lAot. 


de  fiure  paix  et  accord  eiitre  eux  (1).  CTdtait  comme  ane  tradition  des 
andeimes  institutioDS  de  paix.  De  mdme^  la  loi  de  Linselles,  promul- 
gnie  le  24  septembre  1528  et  qui  est,  comme  la  plupart  des  chartes  de 
cette  nature,  la  confirmation  d'usages  anciens,  rappelle,  dans  son 
pr^ambule,  une  disposition  sp^iale  contre  les  repr^illes.  C*^tait, 
a  proprement  parler,  I'assiiroment,  c*est-a-dire  Facte  qui  mettait  provi- 
soirement  Tagresseur  sous  la  protection  de  la  justice  en  interdisant  a 
i^ofiense,  dont  on  avait  sujel  d'appr^hender  les  voies  de  fait,  de  pour- 
suivre  par  lui-mSme  ou  par  sa  famille  la  vengeance  et  la  reparation  des 
injures  qu'il  avait  regues. 

«  Quiconque  a  offense  autruidefiaitou  autrement  en  ladite  terre  de 
Linselles,  pent,  pour  satisfaction  due  h  partie,  se  soumettre  au  juge- 
ment  des  pairs  et  hommes  fdodaux  et,  ladite  soumission  faite,  le  bailli 
doit  interdire  k  Toffensd  toutes  repr^saiUes,  luiofitant  raison  et  justice 
sur  telle  poursuite  qu*il  voudra  exercer.  Et  s'il  advient  que  roffens^, 
enfireignant  la  defense,  se  vcnge  par  voie  de  fait,  il  est  punissable 
criminellement  par  jugemeut  desdits  pairs  et  honunes  ftodaux  »  (2). 

Dans  un  autre  ordre  de  franchises,  on  peut  ajouter  que  les  hAtes  de 
prfes  de  40  seigneuries  de  notre  chiitellenie  tenaient  des  tolerances  on 
des  liberalites  de  leurs  seigneurs  le  droit  d'usage  commun  dans  les 
vastes  marais  qui  couvraient  une  bonne  partie  du  sol  et  oil  ils  trouvaient 
rherbe  pour  leurs  bestiaux,  des  tourbes  pour  leur  chaufiage  et  bien 
d'autres  profits  comme  il  apparaitra  dans  le  chapitre  suivant  ou  je 
traiterai  des  communaux. 

Enfin,  la  participation  du  commun  peuple,  comme  on  disait  alors, 
a  radministration  de  la  paroisse  etait  un  effet  caract^ristique  de  son 
emancipation.  Chaque  fois  que  dans  le  village  se  pr^sentaient  des 
questions  importantes  ou  d^int^rSt  general:  le  reglement  des  fireds 
paroissiaux,  Topportunite  de  certains  travaux,  une  d^pense  k  engager, 
un  proc&s  h  soutenir,  quelque  rSforme  dans  les  usages  anciens  ou 
quelque  ban  de  police  obligeant  toute  la  communaute,  les  habitants 
etaient  appelds  a  les  discuter  de  concert  avec  des  gens  de  loi,  et  cet 
usage  est  attests  par  bien  des  exemples  dans  lliistoire  locale. 


(1)  D^nombrement  de  la  seigneorie  de  ComineB. 
C2)  Archivee  de  Linsellee,  AA.  3. 


IV. 


En  somme,  la  condition  rlos  hdtes  n'^tait  point  d^pourvue  de  bien- 
Stre,  grftce  aux  concessions  successives  qni  leur  assuraient  des  avan- 
tages  presents  et  des  garanties  pour  I'avenir.  Les  censiers  Irouvaient 
ians  leur  exploitation  des  ressources  et  des  moyens  de  fortune ;  dans 
leur  paroisse,  ils  forinaient  la  classe  des  notables  oil  se  recrutait 
r^chevinage ;  on  en  vit  s'61ever  h  xm  ^tat  voisin  de  la  noblesse  et 
parvenir  meme  h  ranoblissemout.  Les  noms  patronymiques  de 
beaucoup  d^entre  eux  ^taient  ceux  des  terres  ou  leur  famille  s'6tait 
originairement  dtablie.  —  Au  prix  d*une  reconnaissance  modique,  les 
managers  poss^daient  un  courtil  compose  d*un  petit  manoir  et  d'un 
jardin.  Ce  qui  prouve  que  la  condition  des  uns  et  des  aulres  6tait 
moins  rigoureuse  qu'on  veut  bien  le  dire,  c'estqu'a  travers  les  guerres 
ddsastreuses,  les  difflcult^s  sans  norabre  et  les  catastrophes  des  temps 
feodaux,  la  population  6tait  considerable  dans  les  campagnes  de  notre 
Flandre  et  particulierement  de  notre  ch^tellenie  de  Lille. 
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GHAPITRE  XXV. 


lien  C^BiBii 


I.  Les  marais  comynuns  de  la  chdtellenie  de  Lille;  traces  qu'ils  ont  laissSes  dans 
les  Hires.  —  II.  Le  triage^  le  cantonnetnent,  le  partake  des  marais  communs 


I. 


Les  seigneurs  dont  les  villae  comprenaient  des  bois,  des  eaux,  des 
prairies  et  des  marais  consid^^rables  en  concidaient  parfois  Fusage  k 
leurs  vassaux  lout  en  conservant  la  propria t6  directe  ou  la  seigneurie 
et,  par  suite,  le  droit  de  r^gler  les  limites  do  cet  usage,  d'en  restreindre 
Texercice  a  certaines  tolerances  et  de  le  subordonner  au  paiement  d'un 
cens  recognitif  de  leur  domaine. 

On  a  vu,  dans  le  chapitre  consacr^  aux  bourgeoisies,  que,  dansun 
temps  oil  la  region  abondait  en  forSts,  on  avait  accord^  aux  botes  de 
Cysoing,  non  comme  un  droit,  mats  &  litre  de  grdce,  certain  usage 
dans  les  bois  de  Tavou^  et  de  Tabbaje,  usage  limits  au  bois  raort  et 
sec,  de  mortuo  et  sicco  nemore  aliquantulum  in  ulrumque  nemus, 
non  dejure  sed  ex  gratia  habtterant;  qu'en  1219,  Jean  III,  sire  de 
Cysoing,  donnant  h  ses  sujets  la  loi  de  La  Bass^e,  reconnaissait  qu*ils 
tenaient  de  lui,  dans  des  limites  fixSes^  «  par  droilto  cerquemanie  », 
les  p&turages  et  les  eaux  communes  moyennant  un  cens  de  2  sous 
artesiens  et  qu'en  retour  de  ce  cens  il  devait  leur  en  garantir  la 
jouissance ;  ajoutant  que,  si  ses justiciables  de  Bourghelles  et  de  Louvil 
voulaient  avoir  leurs  aisements  dans  les  dits  p&turages  et  eaux 
communes,  ils  devraient  contribuer  au  paiement  du  cens. 

L*usage  dans  le  bois  s'^tait  ^teint  en  1 179  par  Tabandon  fait  aux  hdtes, 
comme  compensation,  de  20  bonniers  de  ce  bois  en  toute  propri^td ; 
mais  la  concession  de  12i9  subsists  k  titre  de  grftce  pour  les  marais  et 
les  pfttu rages,  et  c'est  ainsi  qu'elle  est  reprise  dans  les  denombrements 


de  la  baroDnie.  Da  cbastel  de  Cysoing  d>^eadaieQt  400  bonniers  de 
marais  et^O  bonniers  de  sees  pftturages,  desquels  marais  et  pftlures 
le  seigneur  souffre  qae  les  boargeois,  sojets  et  manans  de  Cjsoing 
prennent  leursaisements,  et  pour  ce  lo  rewart  pate  chaque  ann^e,  des 
deniers  de  la  viMe,  2  sous  de  Fiandre.  Le  dit  seigneur  do  Cysoing  avait 
a  Baisieax,  au  hameau  de  Sin,  cent  bonniers  de  marais. 

Ce  sent  sortout  les  marais  qui,  dans  noire  pays,  constituent 
anjourd'hui  las  communaux  proprement  dits  et  ils  sont  nombreux.  La 
plupart  ont  d'ailleurs  laiss^  des  traces  dans  les  titres  ant^rieurs  au 
dernier  siicle. 

Par  acte  donno  k  Seclin  au  mois  de  mai  1244,  Marguerite,  dame  de 
Dampierre,  en  sa  qualite  de  dame  de  la  terre  de  P^viie,  octrovait  h 
toojoura  aax  paroisaiens  de  Wavrin,  de  Gondecourt,  d*Emmerin, 
d'Epinoy,  d'Aliennes  et  de  Herrin,  Taisement  du  marais,  en  pSiturages 
et  herbages,  k  charge  d'un  eens  de  10  gros  de  blancs  d*art^ien  le 
jour  de  Saint-Remi.  Le  2  juillot  1248,  Guillaume  de  Dampierre,  associ^ 
au  gouvemement  du  comte  de  Fiandre,  conflrmait  cet  octroi  (1). 

Au  mois  de  mai  1258,  la  mdme  comtesse  Mai^erite  conflrmait  aux 
habitaols  de  Fretin,  d'Bnnevelin,  de  Templeuve  el  des  villages 
environoants  les  pkturages  des  marais  silu^  entre  ces  trois  paroisses, 
k  charge  d'une  reconnaissance  annuolle  de  40  sous  monnaie  de 
Fiandre  (2). 

Dans  une  enquSte  tenue  en  1312,  les  hdtes  de  Saint-Pierre  de  Lille, 
k  Houplio,  itablissaieut  p^rempioirement  le  droit  de  faucher  par  tout 
le  marais  d'Houplin,  oil  ils  avaient  lour  usage  en  herbe,  k  faux  et 
faucille,  avani  commo  apr^s  la  Saint-Jean,  pour  toutes  leui*s  n^cessit^s  ; 
de  pdcher  dans  le  marais,  avec  tel  engin  qu*il  leur  plaisait,  le  poisson 
pour  leur  usage  et  pour  le  vendre.  Les  6chevins  de  Seclin  prdtendaient, 
au  contraire,  qurls  etaient  en  possession  de  ddfendre  de  faucher 
rherbe  au  pkturage  dudit  marais  avant  la  Saint-Jean.  La  sentence  du 
bailU  d'Amiens,  devant  qui  le  diff^rend  ^tait  porto,  fut  enti^rement 
favorable  aux  hdtea  de  Saint-Pierre  (3). 


(1)  Archives  de  Gondecourt,  DD.  1.  Gopie  tirSe  du  greffe  de  Maiines. 

^  Itweniaire  Godefr&y^  Mit^  par  la  Soci^t^  des  Sciences  de  Lille,  n*  1206, 
p.  488. 

(3)  Mjt  Hautcceur,  Cariulaire  de  Veglise  collegiale  de  Saint-Pierre  de  Lille^ 
p.  GOO. 
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En  Qovembre  de  cette  mdme  annde  1312,  Wallerand  de  Luxembourg, 
chevalier,  sire  de  Ligny,  et  Guyotte,  cbAtelaine  de  Lille,  son  Spouse, 
comme  seigneurs  d'Haubourdin  et  d'Emmerin,  c^aient  h  Tabbaye  de 
Saint-Sauveur  d'Anchin  la  justice  dans  les  marais  d*Emmerin,  except^ 
les  quatre  cas  souverains.  Cette  cession  dtait  ratifide,  au  hums  d'avril 
suivant,  par  Guillaume,  comte  de  Hainaut  (1).  Le  chfttelain  de  Lille, 
en  cette  quality,  percevail  des  droits  sur  les  bStes  qu*on  menait  paitre 
au  marais  d'Emmerin  :  pour  chaque  cheval,  poutraiu,  jument,  vache, 
6  deniers ;  pour  chaque  veau  et  pourceau,  4  deniers,  pour  4  brebis, 
2  deniers ;  pour  4  oies,  1  denier.  —  Le  19  aoflt  1609,  le  lieutenant 
d'Emmerin  faisait  la  declaration  des  usages  dont  jouissait  le  village 
dans  les  marais  (2). 

Le  1"  avril  1311,  Robert  II  de  Wavrin,  chevalier,  seigneur  de 
Saint-Venant  et  de  Santes,  avait  octroyd  aux  manants  d*Ancoisne,  k 
Houplin^  Taisement  de  ses  marais  de  Santes,  dans  certaines  limites, 
raais  sans  pouvoir  y  tourber  et  k  la  charge  de  lui  payer  annuellemcnt, 
a  la  No^l,  un  chapon  de  rente  par  chaque  manage.  Get  octroi  avait 
6X6  confirm^  par  Robert  III  de  Wavrin,  chevalier,  seigneur  de  Saint- 
Yenant.  fils  de  Robert  II,  le  jour  de  la  Purification  1337.  Mais  un 
si&cle  plus  tard,  en  1442,  Hugues  de  Lannoy,  chevalier,  seigneur  de 
Santes,  de  Wahagnies  et  de  Beaumont,  tourmentd  de  ce  que  les 
habitants  d*Ancoisne  entreprenaient  sur  lesdits  marais  plus  avant 
qu*ils  ne  devaiont,  abusant  du  privilege  k  eux  oonc^^  et  faisant  jour- 
nellement  tourber  et  fouir,  en  avait  fait  saisir  et  incarcdrer  plusieurs. 
Pour  eviter  des  ddbats  sans  cesse  renouvelds,  un  accord  intervint 
par  lequel  ledit , seigneur  confirma  les  lettres  de  ses  pr^d^esseurs 
en  limitant  Taisement  entre  Ancoisne  et  la  riviere  appelde  le  Puis, 
et  en  permettant  en  outre  aux  habitants  d'Ancoisne  de  hotter,  tourber, 
et  £aire  toutes  choses  comme  ceux  de  Santes  depuis  Ancoisne  jusqu'& 
la  Navie,  k  charge  de  lui  payer,  k  la  No^l,  deux  chapons  au  lieu  d'un 
par  chaque  manage. 

Le  seigneur  de  Santes  comprenait  dans  le  dSnombrement  de  son 
fief  tout  le  marais  situ^  sur  la  Navie  (Haute-Deule)  entre  les  hayes 
d*Haubourdin,  Herromez  (aujourd'hui  Eramd),  le  bois  GouUin,  le  bac 
de  Wavrin,  la  Pouillerie  ou  les  courtils  d' Ancoisne  et  la  vieille  6cluse. 


(1)  Archives  da  Nord,  troisieme  cartulaire  du  Hainaut,  pi^  35. 

(2)  PuBRRE  Legrand,  Legislation  des  portions  m^nageres^  p.  243. 


Dans  leditmarais,  le  seigneur  ne  s'Stait  r^servd  quelapdcberie  dessous 
lui  et  celle  de  la  Navie  depois  le  bae  de  Wavrin  jusqa'au  pont  de 
Beaupret ;  les  hdtes  et  manants  de  Sanies  ayant  l*usage  common, 
I'herbage  et  la  pdcherie  dans  les  autres  eaax. 

A  propos  do  marais  de  Sanies,  rhistorien  de  cetle  commune  menfcionne 
une  particularity  aasez  curieuse :  c*est  qu'en  1400,  les  habitants^  bieu 
loin  de  cbercher  k  dessteber  leurs  marais,  rompirent  la  digue  du  canal 
Yoiain  pour  les  remplir  d'eau.  U  parait  que  Tannee  etaii  ti'^s  sdche  et 
que  plosieurs  communaut^s  voisines  curent  recours  au  mdme  exp^ 
dient  pour  re&ire  leurs  marats.  II  ajoute  que,  surlaplaintedesSobev^ins 
de  Lille,  il  fallut  payer  une  belle  et  bonne  amende  (1). 

II  y  avait  k  Wavrin  des  Tiviers  et  des  marais  ou  les  gens  de  Wavrin 
pouvaient  faire  faucher  et  emporier  Tberbe,  faire  pattre  leurs  bdtes, 
mais  dont  la  pdcherie  apparienait  au  seigneur.  Les  gens  de  Wavrin 
pouvaient  faire  paitre  leurs  bStes,  faucher,  fouir  et  tourber  dans  les 
marais  communs  de  Sedin.  Us  avaient  Tamiti^  et  franchise  aux  marais 
de  Sanies,  comme  les  gens  de  Sanies  avaient  franchise  aux  marais  de 
Wavrin.  lis  pouvaient  prendre  tous  profits  aux  marais  de  Oondeoouri 
et  de  Herriii,  mais  sans  fouir  ni  faire  tourber  ('^). 

A  Herrin,  flef  tenu  en  pairie  du  chastel  du  Plouich,  le  chlLtelaiu  de 
lille  percevait  un  droit  surles  bites  qu'on  menait  paitre  au  marais  et 
un  droit  sur  les  habitants  qui  y  allaient  faire  tourber  (3). 

Les  habitants  du  hameau  d'Ancoisne,  k  Houplin,  outre  Tusage  dans 
les  marais  de  Sanies,  avaient  un  marais  particulieraleur  communautd, 
connu  sous  le  uom  de  marais  d' Ancoisne  et  dans  lequel,  de  toute  ancien* 
neXi  et  de  temps  immemorial,  disaient-ils  on  1607,  ils  avaient  droit  de 
plautis,  droit  qu  ils  cdd&rent  a  diverses  epoques  sur  quelques  parties 
du  marais.  Bu  1507,  k  frais  communs  avec  les  seigneurs  d*Ancoisne  et 
de  Beaumanoir,  ils  avaient  creus^,  a  la  limite  versle  marais  de  Sanies, 
une  rivi^reiie  de  25  pieds  do  large  se  d^versant  dans  la  Defile,  et  de 
la  terre  enprovenantils  avaient  haussS  le  chemin  dolour  marais  lequel 
autrement  ^taii  souvent  inaccessible.  En  1727,  ils  avaient  memo  arrente 
une  parcelle  dudit  marais  (4). 


^1;  Recherches  historiques  sur  la  commune  de  Sanies^  par  Theophilb  Le  Josne 

DE  L^ESPIBBIlBy  p.  95. 

(2)  DSnombrement  de  Wavrin. 

(3)  Dtoombrement  du  fief  du  chAtelain  de  LiUe. 

(4)  Archiyes  d*Houplin. 


Ea  1605,  les  gens  de  NoyeUes,  voidaBt  se  preserver  des  vexatioiis 
de  leurs  voisins  d^Emmerin  qui,  k  plusieurs  reprises,  ayaient  prdtendu 
a  la  propri^^  d  une  partie  du  marais  de  Noyelles,  songoaient  k  deli- 
miter le  marais,  objet  du  litige  (1). 

On  Toit  dans  les  Not^  historiques  sur  Haubourdin,  qae  la  commu- 
naute  ne  reconnut  le  ddnombrement  servi  par  le  seigneur  du  lieu,  en 
1611,  qu'en  faisant  des  reserves  pour  les  marais  (2). 

En  1609,  la  communaute  de  Seolin  fut  autoris^  par  les  arofaiducs 
Albert  et  Isabelle  d'affermer  pour  12  ans  15  k  16  bonniers  de  son 
marais  commun,  vers  le  bao  de  Wavrin,  pour  en  employer  le  prodnit 
au  payement  de  ses  dettes.  Bien  que,  dans  leur  requite,  les  gens  de 
Sedin  aient  stipule  en  leur  nom  seul,  lis  durent  reconnaitre  ensuite 
que  Tabb^  de  Loos  ^tait  avec  eux  propridtaire  du  marais  pour  un 
neuvi&me,  Thdpital  de  Seclin  pour  un  trentifeme*  et  les  manmits 
d'Houplin  pour  un  quart ;  que  les  manants  de  Wachemy  et  le  censier 
d'Hailly  en  avaient  aussi  une  oertaine  part,  k  charge  poar  tous  de 
contribuer  au  payement  du  cens  dit  de  gave  dfi  au  prince,  oomme 
seigneur  direct  de  Seclin  (3),  lequel  cens  Stait  de  27  rasi^res  3  havots 
d'avoine. 

Du  fief  d'Ennequin,  h  Loos,  d^pendait  le  marais  de  Bargues,  contenant 
26  bonniers,  ou  les  manants  deWattignies  faisaient  patU*e  leurs  bdtes 
et  devaient  pour  ce  «  2  deniers  par  an,  60  sous  de  relief,  timaux  et 
plais  g^n^raux  trois  fois  I'an  (4)  ».  Les  plus  andens  denombrements  du 
fief  de  la  chktellenie  de  Lille  apprennent  que  le  ch&telain  percevait  des 
droits  sur  les  bStes  qu'on  faisait  paitre  aux  marais  de  Noyelles,  de 
Wattignies,  de  Bargues,  de  F14qui^res  el  d'Emmerin.  Les  manants  de 
Wattignies,  Bargues  et  Fl^ui&res  payaient  aussi  aux  ^hevins 
d'Haubourdin  et  d'Emmerin  des  droits  de  gave  pour  la  paisson  de  leurs 
bestiaux  au  marais  d*Emmerin  (5). 

Le  marais  de  Wattignies  Stait  plants  d'arbres  montants.  En  1631, 
«  pour  subvenir  aux  coQts  et  frais  qu*il  avoit  conyenu  exposer  pour  la 
refonte  de  la  grosse  doche  et  le  reste  de  la  redevance  pour  la  fontede 


(1)  Notice  historique  sur  NoyeUes-leZ'SecUn^  par  l'abb6  Th.  Lburidan,  p.  18. 

(2)  Tierce,  p.  200. 

(3)  Archives  d'Houplin,  DD.  1. 

(4)  Denombrement  du  fief  d'Ennequin,  h  Loos. 

(5)  Histoire  de  Wattignies^  par  I'abbe  Th.  Leubu)an,  p.  85. 


la  moyenoe  cloche  :>  on  fit  une  yente  de  plantis  au  marais  et  ron 
recueUlit  ainsi  la  somme  plus  que  suffisante  de  1036  liyres.  Une  autre 
vente  partielle  produisit  45  livres  qu*oii  employa  h  acquitter  en  partie 
les  frais  du  rdtablissement  de  la  ladrerie  (1). 

En  1505,  dans.  Y Information  de  VeUU  et  facultSs  des  villes  et 
villages  contribuables  aux  aides,  Sainghin  -  en  -  M^lantois  est  dit 
possSder  un  marais  commuu  (2).  —  En  1549,  dans  VAssiette  des  villes 
et  chdtellenies  de  Lille,  Douai  et  Orchies,  les  villages  de  Peronne, 
d*Anstaing,  de  Gruson,  de  Marcq-en-P6v61e,  de  Chemy  sent  aussi 
port^  comuie  ayant  un  marais  commun  (3). 

Forest  comptait  26  bonniers  de  pftturages  communs  (4). 

A  Willera,  ind^peudamment  du  vaste  marais  que  ce  village  poss^dait 
en  commun  avec  Annappes,  Ghereng,  Flers,  Tressin,  Baisieux,  Ascq  et 
Forest,  et  dontlefondsappartenaitoriginairementaudomaine  ducomte 
de  Flandre,  80  bonniers  de  marais,  sur  lesquels  il  y  avait  un  lieu 
patibulaire,  d^pendaient  de  la  seigneurie  du  Fresnoy  avec  le  droit  des 
arbres  plant^s  et  h  planter  sur  ces  80  bonniers,  demeurant  seulement 
au  profit  des  manants  dudit  lieu  du  Fresnoy  ie  droit  de  paisson  k 
regler  suivanl  les  ordonnances  du  seigneur,  hommes  de  fief  et  juges,  k 
charge  par  ceux  qui  usaient  de  ce  droit  de  payer  au  seigneur  pour  chaque 
vache  ou  bdte  chevaline  qui  se  vendait,  ayant  p&tur6  audit  marais, 
8  deniers ;  cessant  lequel  payement,  I'usage  de  la  paisson  pouvait  Stre 
interdit.  Les  80  bonniers  de  marais  tenaient  d*un  sens,  vers  le  soleil  de 
8  heure&,  au  marais  de  Willem-Empire ;  d'autre  sens,  vers  le  soleil 
de  une  heure,  au  marais  de  Baisieux  ct  au  marais  de  Ch^reng ;  du 
tiers  sens,  vers  le  soleil  de  cinq  heures,  au  marais  d*Hem ;  du  quart 
sens  au  gros  du  fief  du  Fresnoy.  Les  limites  de  ces  80  bonniers  furent 
fixSes  en  1594  par  des  bornes  longues  en  pierres  bleues  aux  armes  de 
Des  Trompes  (5). 

«  Tons  et  chacun  les  manans  et  habitans  de  Sainghin  en  Weppes  », 
dont  les  coutumes  locales  furent  enregistrees  au  mdme  bailliage 
d' Amiens,  le  25  septembre  1507,  pouvaient  mener  leurs  bfites  paitre  au 


(1)  Hiatoire  de  Wattignies^  par  Tabb^  Th.  Leuridan,  p.  85. 

(2)  Archives  du  Nord,  Ghambre  des  Gomptes,  Ancien  A.  103,  ^  VII  v«. 

(3)  Archives  de  Roubaix,  GG.  1. 

(4)  DSnombrement  du  fief  de  la  Bive-en-Forest. 

(5)  Archives  de  Willems. 
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marais  d*ic6lle  ville  sous  la  garde  d*un  proyer  commis  par  les  bailli, 
dchevins  et  communaatd,  et  en  iceux  faucher  autant  d'herbe  qa*ils  en 
avaient  besohi  pour  la  provision  de  leur  bdtailf  mais  sans  pouvoir  faire 
foin  avant  la  Saint-Jean-Baptiste,  et  k  la  reserve  tant  des  bois  croissants 
que  des  pScheries  lesquels  appartenaient  an  seigneur.  Et  pour  ce  lesdits 
manans  et  aussi  les  manans  du  couvent  de  Saint-Pierre  devaient  audit 
seigneur,  pour  chacun  an  et  chacun  manoir  ou  on  faisait  feu,  une  rasi&re 
d*avoine  (1). 

Les  dits  manants  de  Sainghin  pouvaient  avoir  un  bac  au  travers  de 
i*eau  qui  sdparait  cette  seigneurie  de  celle  d'Annoenllin,  servant  exclu- 
sivement  au  seigneur  du  lieu  et  k  ses  sujets  pour  aller  au  marais 
d*Allennes,  Gamin,  AnnoeuUin,  Provin  el  Bauvin  «  jusques  k  la  Navie 
que  Ton  nomme  Migore,  en  venant  de  la  grande  Navie ;  dans  lequel 
marais  et  ^s  limites  ainsi  spdcifi^es,  ledit  seigneur  et  la  communaut^  do 
Sainghin  pouvaient  fauoher  et  fener  Therbe,  en  prendre  et  emporter  k 
leur  profit,  pdcher  au  cappel,  tourber  et  faire  paitre  toutes  bdtes 
quelconques  » (2). 

En  1596,  le  bailli,  les  gens  de  loi  et  les  habitants  de  Provin,  joints  k 
eux  Tabb^  et  les  religieux  de  Saint-Trond,  plaidaient  avec  succ&s  pour 
la  defense  de  leurs  marais  qui,  ainsi  que  tons  les  marais  de  la  region, 
avaient  ^t^  ddclar^s  appartenir  k  Sa  Majesty,  laquelle  en  avait 
abandonne  le  tiers  k  une  compagnio  d*actionnaires  a  charge  par  ceux-ci 
de  converlir  le  tout  en  culture  (3). 

Les  gens  de  la  ville  et  terre  d'Epinoy  et  Carvin-en-Carembaut «  qui 
est  une  mdme  seigneurie  et  une  seule  paroisse  tenue  de  la  personne  du 
comte  de  Saint-Pol,  s^nt  en  la  chfttellenie  de  Lille  et  appartenant  k 
FrauQois  de  Melun,  coim^table  de  Flandre  »,  faisant  enregistrer,  le 
20  septembre  1507,  leurs  coutumes  locales  au  baiUiage  d' Amiens, 
ddclarent  que  «  par  lesdits  usages  et  coutumes,  tous  les  manans 
d'icelle  terre  et  paroisse  peuvent  faire  garder  au  marais  de  la  coinmu- 
naut4,  par  gens  k  ce  commis  par  les  pairs,  hommes  et  ^chevins,  et  non 
par  autres,  toutes  et  cbacune  leurs  bdtes,  k  la  reserve  des  pores  et  des 
betes  k  laine,  et  y  prendre  les  herbes  k  faux  et  faucille,  et  aussi  faire 
tourber  pour  leur  usage,  sans  pouvoir  les  vendre  ni  mener  hors  de  la 


(1)  BouTHons,  Coutumes  locales  du  hailliage  cTAmienSy  t.  II,  p.  353. 

(2)  Ibidem,  t.  II,  p.  353,  n*  28. 

(3)  Archives  d*Houpliii,  II.  4. 
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paroisse ;  et  gdn^ralemeni  y  peuyeot  prendre  et  lever  k  pied  et  k 
bateau  tout  ce  que  besoin  leur  est,  sans  toucber  aux  oiseaux  et  aux 
poissons  que  ledit  seigneur  a  retenus  pour  lui  »  (1). 

Phalempin,  domaine  du  ch&telain  de  Lille,  avail  aussi  uu  marais 
commun  (2). 


11. 


On  a  beaucoup  discut^  sur  Forigine  dos  terres  communes,  mais  je 
m*arrdte  k  coUe  que  j'ai  indiqu^e  en  commengant  et  qui  me  parait  la 
seule  raisonnablement  admissible  pour  notre  contr^e  du  moins  (3): 
les  communaux  sont  le  fruit  des  concessions  faites  jadis  par  lesmaitres 
des  villse,  ou  plutdt,  dans  le  principe,  le  fruit  de  leur  tolerance.  Ne 
pouvant  tirer  de  ces  terres  un  profit  imm^diat,  ils  en  laisserent 
b^ii^volemen t  Tusage  a  leurs  sujets  pour  lesquels  une  longue  possession 
devint  une  sorte  de  droit.  Plus  tard,  les  seigneurs,  acceptant  un  fait 
sur  lequel  il  leur  eut  ^t^,  d'ailleurs,  difficile  de  revenir,  ou  mus  par 
une  g^nereuse  soUicitude  pour  leui*s  sujets,  confirmferent  k  ceux-ci, 
soit  verbalement,  soit  par  des  charles,  le  droit  d'usage  commun  dans 
certaines  limltcs,  les  uns  k  titre  purement  gratuit,  les  autres  en 
slipulant  un  cens  modique,  recognitif  de  leur  domaine  direct  et  de  leur 
seigneurie,  ou  une  taxe  sur  les  animaux  admis  k  p&turer  et  sur  les 
habitants  qui  d^gradaient  le  fonds  par  le  tourbage. 

Dans  les  lois  et  r&glements  qu*on  fit  a  di verses  dpoques  sur  la  mati&re, 


(1)  BouTHORS,  Coutumes  locales  du  bailUage  cTAmienSy  t.  II,  p.  399. 

(2)  Denombrement  du  fief  du  ch&telain. 

(3)  On  a  6[uis  Tassertioii  que  sous  la  premiere  race  il  existait  des  biens  commu- 
naux et  que  ces  biens  communaux  ayant  principalement  pour  objet  des  pAturages 
et  des  forets  avaient  exists  k  T^poque  romaine.  «  Que  la  plus  grande  partie  du 
territoire  de  la  France  merovingienne  ait  6t^  couverte  de  villce  ou  grands  domaines, 
dit  M.  R.  Dareste,  que  ces  domaines  aient  tenu  lieu  de  ce  que  nous  appelons 
aujourd  hui  commune  rurale,  c*est  ce  qui  est  etabli  d'une  fa^on  incontestable ;  mais, 
qu*en  dehors  de  ces  domaines  il  y  ait  eu  des  villages  libres,  et  que  ces  villages  aient 
eu  des  communaux,  alors  comme  aujourd'hui,  c'est  ce  qu'il  nous  parait  impossible 
de  nier  >  {Journal  des  savants^  cahier  de  fevrier  1890,  pp.  72  et  77).  —  Pour 
certaines  parties  de  la  France,  je  suis  loin  de  contredire  cette  assertion,  soutenue 
d'ailleurs  avec  une  grande  autorit^ ;  mais  je  n'ai  rien  vu  qui  la  justifie  pour  notre 
pays. 
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notamment  en  1669,  on  supposa,  k  d^faut  de  titre,  que  la  concession 
avait  originairement  compris  et  le  fonds  et  Tusage  et  Ton  admit  qu*elle 
avait  6i&  faite  non  seulement  dans  Tint^ret  des  vassaux,  mais  dans 
celui  du  seigneur  lui-mSme,  membre  de  la  communaut^,  etqu*il  avait 
conserve  son  droit  k  la  chose  dans  la  proportion  des  besoins  de  sa 
famille  ou  desa  inaison,  et  on  lui  attribua  une  part  considerable,  ordi- 
nairement  flxcie  au  tiers  des  biens  conc^d^s ;  c'est  ce  qu'on  appela  le 
droit  de  triage.  Le  seigneur  devenait  alors  propri6tairo  exclusif  de  ce 
tiers,  et  la  communaute  conservait  exclusivement  les  deux  a utres  tiers. 

Les  feudistes  cherchaient  k  justifier  le  triage  en  disant  que  les 
seigneurs  ayant  conc^d^  k  titre  gratuit  aux  communaut^.s  les  terrains  sur 
lesquels  il  s'exergait,  ne  s*dtaient  pas  d^pouill^s  d*une  manifere  aussi 
absolue  que  quand  la  concession  ^tait  a  titre  ou6reux :  qu'ils  conservaient 
la  faculty  d'user  de  la  chose  comme  le  reste  de  la  communauli.  Ainsi 
un  marais  gratuitement  concede  par  le  seigneur  k  ses  vassaux  forme 
entre  ceux-ci  et  lui  une  propri^te  commune  et  indivise :  mais  personne 
n'est  tenu  de  rester  dans  Tindivision ;  le  seigneur  pent  done  en  sorlir 
lorsqu'il  le  juge  k  propos,  et  comme  son  droit  dans  la  chose  commune 
est  le  plus  Eminent,  sa  portion  est  d^termin^e  au  tiers. 

Cette  maniere  de  raisonnerparaissait  contraire  k  rirr^vocabilit^  des 
donations  et  Tinstitution  du  triage  en  lui*m6me,  abstraction  faite  des 
abus  auxquels  il  donna  lieu,  fut  condamn^e  par  les  l^gistes  en  ce  qu'elle 
consacrait  le  droit  pour  le  seigneur  de  reprendre  ce  qu'il  avait  concede 
soit  k  titre  gratuit  soit  k  titre  on^reux.  Ce  que  nous  avons  donn^ 
ou  vendu  n'est  plus  k  nous,  et  il  ne  nous  est  permis  d'en  reprendre  ni 
le  tiers  ni  une  partie  quelconque.  Sans  doute,  on  ne  pouvait  contester 
au  seigneur  la  jouissance  en  commun,  puisqull  iiaii  membre  de  la 
communaute,  mais  k  ce  titre  le  dernier  des  habitants  ^tait  son  ^gal. 

A  mon  sens,  Tune  et  Tautre  argumentation  reposaient  sur  une  base 
fausse  en  ce  qu'elles  supposaient  la  propriety  du  fonds  auxcommunaut^s 
qui,  cependant,  soit  k  titre  gratuit,  soit  k  titre  ondreux  n'avaient 
jamais  acquis  que  Tusage  ou  la  jouissance  en  nature.  Les  seigneurs 
avaient  d'ailleurs  perp6tu6  sans  conteste.  dans  leurs  d^nombrements, 
la  constatation  de  leur  propriety  fonciftre.  Mais,  tout  faux  qu'il  parfit 
dans  son  principe,  le  triage  qui  attribuait  aux  seigneurs  le  tiers  des 
marais  n*en  dtait  pas  moins  equitable  dans  son  application,  si  on  le 
considfere  comme  une  compensation  pour  ces  seigneurs  de  Tabandon, 
qu'il  entratnait,  du  fonds  et  du  domaine  direct  des  deux  autres  tiers, 
des  fruits  qu'ils  sy  etaient  r6serv6s,  tels  que  les  plantations,  les 
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p^heries,   les  oiseaux,  la  chasse,  du  cens  et  des  taxes  au  prix 
desquels  ils  en  avaient  conc4d6  Tusage. 

Un  seignenr  ayant  eoncedd  k  ses  vassaux,  soit  k  litre  gratuit,  soit 
a  titre  onereux,  Tusage  seul  d'un  marais  dont  il  avait  conserve  la 
proprit^t^  du  fonds.  pouvait  de  mfime  sortir  d'indivisioa  en  demandant 
que  Texercice  du  droit  d*usage  fut  restraint  k  una  certaina  portion  du 
marais  pour  que  le  reste  lui  appartint  on  toute  propri6t6.  On  nommait 
reserve  ou  cantonnament  cat  autre  partage  distingu6  du  triage  an  ce 
que  celui-ci  6tait  ceusi  n'avoir  lieu,  comme  on  vient  de  le  voir,  que 
sur  des  biens  conc^d^s  en  pleine  propri^t^  aux  communautes. 

II  s*6tait  ^could  bien  du  temps  avant  qu'on  eut  song^  au  partage 
entre  paroisses  des  marais  communs,  partage  qui,  pourtant,  devait 
procurer  a  beaucoup  de  nos  localit^s  de  la  cbfttellenie  de  Lille  des 
ressources  prteieuses.  Les  villages  d'AnnoeuUin,  AUennos-les-Marais, 
Camin,  Bauvin,  Sainghin,  donn^rent  Texemple,  le  13  juin  1741,  en 
divisant  par  paroisses  leurs  marais  communs. 

En  1747,  eut  lieu  le  partage  du  marais  de  Seclin ;  on  assigna  h 
Houplin  le  quart  de  la  totality,  k  Thdpital  de  Seclin  onze  bonnicrs  sur 
les  trois  quarts  restant,  k  Vabhi  de  Loos  un  neuvi^me,  et  k  Seclin  le 
surplus  dans  lequel  les  habitants  de  Wachemy  conservaient  leur  droit 
de  paisson  (1).  Le  4  avril  1752,  Emmerin  partagea  son  marais  indivis 
avec  Haubourdin. 

Le  marais  de  Gondecourtet  de  Chemy,  indivis  entre  ces  deux 
communautes  fut  partag^  en  1753,  k  raison  des  sept  huiti&mes  pour 
Gondecourt  et  d*un  huitifeme  pour  Chemy.  La  contenance  totale  ^tait 
de  165  bonniers  un  cent  et  23  verges  et  demie  dont  il  fallait  deduire 
45  bonniers  9  cents  et  80  verges  pour  les  parties  d^frich^es  et  non 
susceptibles  de  partage  (2). 

Willem,  Annappes,  Ch^reng,  Flers,  Tressin,  Baisieux,  Ascq  et 
Forest  poss^daient  de  temps  immemorial  un  vaste  marais  commun.  Ces 
communautes,  de  concert  avec  le  sieur  Frangois-Ferdinand,  comte  de 
Lannoy,  seigneur  d* Annappes  ;  le. sieur  Louis-Mathieu-Josepb  Bide, 
chevalier  de  la  Grandville,  seigneur  de  Willem  (Empire  et  chfttellenie) ; 
le  sieur  Nicolas-Eug&ne  Imbert,  seigneur  de  Senechal,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  sa  femme,  dame  de  Chereng,  demand^rent  au  Roi 


(i)  Archives  de  Thospice  de  Seclin,  liasse  300. 
(2)  Archiyes  de  Gondecourt,  DD.  2. 
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en  son  conseil  le  partage  de  ce  marais.  Leur  requSte  fat  ^voqu^e  par 
Tarret  rendu  le  29  avril  1768  el  signifi6  le  21  septembre  suivant  aux 
coramunautes  int6ress6es  ainsi  qu'k  la  marquise  d'Hem,  dame  de 
Forest ;  au  sieur  abb^  de  Loos,  en  quality  de  seigneur  de  Tressin ;  an 
sieur  des  Watines,  comme  bailli  du  prince  de  Soubise  k  Baisieux ;  et 
h  la  dame  de  Pont,  comme  dame  d'Ascq.  Puis  un  autre  arr^t  du 
10  septembre  1774  ordonna  qu'il  serail  proc^d^  au  partage  entre  les 
communaulds  cities ;  voulant  Sa  Majeste,  que  dans  ledit  partage  on 
eut  ^gard  k  la  quality  et  k  la  valeur  du  terrain  et  qu'il  se  fit  propor- 
tionnellement  au  nombre  des  feux  de  chaque  communaute  et  sans 
prejudice  aux  droits  des  seigneurs  et  des  cures  respectifs  (1). 

L'arrfit  du  10  septembre  1774  ne  regut  point  son  execution  imm^ 
diate  et  les  choses  ^taient  encore  en  leur  ancien  6tat  loraque  parurent 
les  lettres  patentes  du  27  mars  1777,  qui  prescrivaient  le  partage  el 
le  d^frichement  des  marais  dans  toute  T^tendue  des  cbfttellenies  de 
Lille,  Douai  et  Orchies,  pr^l&vement  fait  du  tiers  qui  devaitappartcnir, 
aux  seigneurs  pour  leur  droit  de  triage. 

Ces  lettres  patentes  dtaient  rendues  sur  la  requdte  que  les  grands 
baillis  des  quatre  seigneurs  hauts  justiciers,  reprdsentant  les  Etats  de 
la  Flandre  wallonne,  avaient  adressde  au  Roi,  en  exprimant  le  regret 
que  plus  le  Gouvernement  fixait  son  attention  sur  Tobjet  essentiel  des 
d^frichements  et  de  la  culture  des  terres,  plus  il  semblait  que  les 
habitants  de  la  Flandre  wallonne  affectaient  de  laisser  en  friche,  ou 
mdme  de  ddgrader  par  le  tourbage,  cette  portion  prdciouse  de  marais 
poss^d^s  par  uu  grand  nombre  de  communautds.  « 11  est  toutefois 
Evident,  dit  ia  requdte,  que  la  culture  offre  le  plus  grand  avantage  qae 
les  communautds  puissent  retirer  du  sol  des  marais,  soit  pour  payer^ 
leurs  dettes,  soit  pour  fournir  k  leurs  charges  annuelles,  soit  pour  se 
procurer  k  chacun  en  particulier  des  travaux,  des  exploitations  et  des 
r^coltes  qui  leur  assureroient  une  aisance  dont  elles  ne  jouissent  pas. 
On  remarque,  en  effet,  que  les  communaut^s  qui  ont  le  plus  de  marais, 
sont  pr^cis^ment  celles  qui  rassemblent  le  plu^  grand  nombre  de 
pauvres.  Plusieurs  de  ces  communaut^s,  telles  que  Grondecourt, 
Wiilems,  Annappes,  Ascq  et  Forest,  ont  reconnu  ces  abus  et  se  sont 
concilides  d*elles-m6mes,  pour  £aire  entre  elles  le  partage  de  leurs 


(1)  Archives  do  WiUems,    DD.   1.  —  II  est  i  remarquer  que  le  seigneur  de 
Flora  n'est  pas  d^signe  parmi  les  interess^s. 


-205 -. 


maraiSf  afin  que  chacun  des  membres  pfit  y  trouver  un  ayantage 
particulier  ind^pendamment  du  bien  general,  et  Sa  Majesie  les  y  a 
auloris^es  par  arrdts  des  15  join  et  10  septembre  1774 ;  mais,  comme 
dans  le  plus  grand  nombre  des  aati^es,  ils*en  trouveroittr&s-peu  qui  se 

portassent  d*elle8-mdmes  k  agir  aussi  sagement,  les  suppliants 

se  portent  aujourd'hui  k  supplier  trfes  humblement  Sa  Majesty  de 
vouloir  bion  user  de  son  autorit^  souveraine  pour  obliger  toutos  ces 
coinmunauti^s  afaire,  chacune  entre  elles,  le  partage  de  leurs  niarais, 
afin  que  chaque  habitant  puisse  ddfricher  et  £aire  valoir,  comme  sa 
propre  chose,  la  portion  qui  lui  sera  ^chue  en  partage,  pr416vement 
fait  neaninoins  du  tiers  qui  pourroit  appartenir  au  seigneur  dans 
chaque  paroisso.  > 

Le  partage  entre  les  huit  communautSs  eut  lieu  en  1780  et  1781.  Les 
seigneurs  firent  valoir  leur  droit  de  triage  et  obtinrent  respectivement 
le  tiers,  tir6  au  sort,  de  la  partie  assignee  k  leur  paroisse. 

Mais  les  lois  de  la  R^yolution,  et  on  particulier  celle  du  28  aout  1792, 
vinrent  mettre  k  n6ant  et  le  triage  et  toales  les  transactions  qui  avaient 
r^gl6  les  droits  des  ancious  seigneurs  k  regard  des  communes,  et 
attribu6rent  k  celles-ci  la  propri^t^  ph)ine  et  exclusive  de  tons  les 
biens  qui  avaient  fait  Tobjet  de  ces  transactions  depuis  Tordonnance 
royale  de  1669. 

L*efiet  r^troactif  de  ces  lois  a  surtout  contribu^  k  les  rendre  odieuses. 
Elles  violaient  par  Ik  un  des  principes  fondamentaux  de  toute  bonne 
legislation  et  renversaient  des  droits  acquis.  Les  propri^taires  des 
terres  auxquels  les  communes  ^talent  subtitu^es  les  poss6daient  en 
vertu  d*un  ordre  de  choses  alors  subsistant  et  auquci  le  temps  avait 
donn^  cette  consecration  qui  aurait  efiaci  k  Ja  longue  la  trace  d*une 
origine  douteuse  si  telle  avait  eii  leur  possession  dans  son  principe. 
On  salt,  d'ailleurs,  que  les  privileges  qu*avait  enfant^s  la  maxime 
«  nuUeterre  sans  seigneurs  n*dtaient  pas  purement  honorifiques;  ils 
iraposaient  des  obligations  et  meme  fort  ondreuses.  Les  seigneurs 
pouvaient  done  se  considerer  comme  ddpouilies  d*une  propriety 
legitimement  acquise.  Au  surplus,  ceux  qui  s*etaient  fait  attribuer 
certaines  parties  de  terre  en  vertu  du  triage  se  fondaient  sur  des  lois 
positives  telles  que  rordonnaace  de  1669. 
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CHAPITRE  XXVI. 

Mjcb  0el(pieur0  dans  leuni  rapports  avee  leuni  uw^e€m. 


Les  seigneurs  protect eurs  nes  de  leurs  sujets.  Notnbre  de  localites  recueillent 
encore  les  fruits  de  leurs  bienfaits.  Les  sentitnents  d*affection  des  populations 
pour  leurs  seigneurs  persistaient  au  moment  mime  de  la  Revolution. 


Les  pouvoirs  du  seigneur  dans  sa  seigneurie  etaienl  k  peu  pr&s  les 
inemes  que  les  pouvoirs  du  comte  dans  ses  Etats.  Souverain  dans  sa . 
paroisse,  le  seigneur  reprdsentait  poui*  elle  le  gouvernemenl ;  loule 
radministration  lui  appartenait  et  il  TexerQaii  par  des  officiers  de  son 
choix  qu'il  pouvait  revoquer  quand  il  le  jugeail  convenable.  Le  bailli, 
qui  ^tait  son  principal  agent,  le  repr^sentant  de  sa  personne  et  de  ses 
droits;  le  lieutenant,  les  echevins  qui,  sous  le  double  rapport  judiciaire 
et  municipal,  ^taient  ses  d^l^gu^s  directs ;  le  greflfier,  les  sergents  et 
les  autres  pr^pos^s  tenaient  tons  de  lui  leur  mandat ;  tous  agissaient 
en  son  nom.  Par  son  representant  il  entendait  les  comptes  de  la 
communaut^  et  les  signait. 

Mdme  dans  les  viUes  k  loi,  c*est-k-dire  dans  les  seigneuries  oil,  par 
suite  de  concessions  faites  aux  habitants,  s'^tait  dtablie  une  magistra- 
ture  communale,  le  seigneur  avait  conserve  son  autorit^  administrative ; 
c'^tait  par  ses  d^lSguds  que  cette  magistrature  se  renouvelait  pModi- 
quement  et  c'dtait  lui  qui  en  nommait  le  chef  et  le  r^voquait  k  sa 
volont6. 

Mais  en  reality,  je  meh&tede  le  dire,  cette  d^pendanceseigneuriale, 
pour  6tre  enti^re  en  thdorie,  n'6iait  pas  aussi  pesante  qu'on  pourrait 
le  croire.  Si  les  Echevins  tenaient  leur  mandat  de  rautoritd  ftodale, 
s'ils  juraient  de  garder  les  droits  du  seigneur  de  la  terre,  ils  ne 
laissaient  pas  de  se  considerer  comme  un  pouvoir  gardienet  d^fenseur 
des  int^rdts  de  la  communaut^.  D'ailleurs,  le  seigneur  n*dtait  pas  le 
tyran  qu'on  nous  a  depeint,  et  les  echevins  qui  savaient  respecter  ses 
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pr^rogatiyes  dtaient  assur^  de  irouver  pr6s  de  lui,  en  toutes  circons- 
tances,  aide  et  protection  pour  Faccomplissement  de  leur  charge. 

«  C'est  aujourd'hui  un  lieu  commun  historique,  dit  M.  Dareste  de  la 
Chavanne,  de  parler  des  maux  que  les  gens  des  campagnes  ont  souiferts, 
au  moyen  &ge,  de  ce  qu'on  s*est  plu  h  appeler,  avec  plus  de  souci  de 
Teffet  que  de  la  verity,  une  terreur  de  mille  ans  (1)  ».  J'ai  ddjk  montrd 
pour  les  temps  anciens  et  au  point  de  vue  de  la  condition  des  campagnes, 
ce  qu'il  fidllait  penser  du  regime  f^odal.  J'ai  dit  ses  mis5res  comme  ses 
avantages,  et  je  ne  m'en  suis  fait  le  champion  que  pour  rendre 
hommage  k  la  v^rit^  dans  la  mesure  mdme  que  marquent  les  documents 
de  cet  ftge.  Ici,  je  n*ai  plus  k  ^tudier  de  ce  regime  que  la  derniire 
phase  dont  le  point  de  ddpart  est  la  fin  du  XIV*"  si&cle,  me  proposant 
particuli^rement  de  recueillir  dans  les  actes  de  cette  p^riode,  en  ce  qui 
regarde  notre  pays,  les  donn6es  int^ressantes  qu'ils  foui*nissent  pour 
Tappr^ciation  des  rapports  entre  les  seigneurs  et  leurs  sujets  qu'on 
nous  repri^sente,  dans  tant  de  phrases  declamatoires,  les  premiers 
comme  des  oppresseurs,  les  seconds  comme  des  opprim^s. 

Sans  doute,  les  seigneurs  de  ce  temps  restaient  investis  de  tons  les 
privileges  honoriflques  et  utiles  dont  avaient  joui  leurs  prdd^cesseurs  ; 
ils  veillaient  en  quelque  sorle  avec  un  soin  plus  jaloux  au  maintien  de 
leurs  prerogatives,  et  mdme  divers  exemples  ^tablissent  que  dans  les 
villages  appartenant  aux  communautes  religieuses,  les  possesseurs  de 
fiefs  situte  dans  ces  villages  se  montr^rent  enclins,  aux  quatre  derniers 
si^cles  surtout,  a  usurper  la  seigneurie  temporelle  de  leur  paroisse. 
Mais  les  seigneurs  ne  pouvaient  user  de  ces  prerogatives,  legitimes  ou 
consacr^es  par  la  prescription,  que  dans  les  limites  assignees  par  les 
lois  pnbliques  de  I'Etat,  lesquelles  avaient  absorb^  la  f^odaliie  comme 
pouvoir  souverain.  lis  n'avaient,  et  n'avaient  jamais  eu  d*ailleurs,  le 
droit  d  opprimer  impun^ment  leurs  sujets.  Le  moindre  paysan  I6si 
par  son  seigneur  pouvait  Tattraire  en  justice,  et  les  juridictions 
disposdes  en  faveur  des  faibles  ne  manquaient  pas  alors. 

Ce  que  les  actes  disent  surtout  c*est  que  les  campagnes  trouvaient  en 
toute  occasion,  dans  leurs  seigneurs  particuliers,  des  protecteurs  nds. 
pour  qui  la  prosperity  et  le  bien-dtre  de  leurs  sujets  etaient,  quoi  qu*on 
en  ait  dit,  un  objet  de  constantes  soUicitudes,  une  sorte  de  point 
d'honnear.  J'en  appelle  sur  cette  assertion,  ou  les  ennemis  de  la 


{{)  De  la  condition  des  classes  agricoles^  p.  186. 
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f^odalitd  pourront  ne  voir  qu'un  paradoxe,  h  Thistoire  des  localites  qu 
nous  entourent  et  qui  touios  durent  a  rintervention,  k  riufluence  ou 
a  la  g^u^rosite  de  leurs  seigneurs  quelque  insigne  bienfait  dont  elles 
recueillent  encore  les  fruits ;  les  uues  des  privileges  de  fabrique  que 
la  susceptibility  jalouse  de  la  ville  les  forgait  de  recbercber,  les  autres 
rStablissement  d'une  irancbe  foire,  d'un  marcb^,  une  institution 
cbaritable,  Texoneration  d'une  charge ;  les  unes  et  les  autres  Tappui 
le  plus  efficace  pour  la  defense  de  leurs  droits  et  de  leui*s  biens. 

Pour  obtenir  quelque  favour  ardemment  d^sir^e  par  ses  sujets,  pour 
leur  ^viter  un  desaslre,  un  seigneur  usait  de  son  credit  et  de  son  in- 
fluence; il  r6claniait,  s'il  le  tallait,«le  prix  du  sang  vers^  par  ses  ancStres 
et  la  remuneration  de  ses  propres  services  en  escomptant  mSmo  ceux 
qu*il  promettait  de  rendre  a  Tavenir.  On  peut  prendre  au  hasard 
dans  I'histoire  locale. 

Dans  la  secondo  moilid  du  XV^  si6cle,  quand  Pierre  de  Roubaix 
voulut  implanter  dan^  sa  seigneurie  la  fabrication  des  draps  qui  permit 
k  ses  sujete  d'utiliser  les  laines  qu'ils  filaient  pendant  Thiver  et  qu'ils 
etaient  forces  de  vendre  h  vil  prix  aux  manufacturiers  de  Lille,  ce  fut 
aux  humbles  supplications  et  aux  services  de  ce  seigneur  que  Roobaix 
dut  le  premier  germe  de  son  illustration  iudustrielle.  «  Nous,  Charles, 
»  due  de  Bourgogne,  comte  de  Flandre,  consid^rans  les  bons  et 
»  aggr^ables  services  que  nous  a  faiz  par  ci-devant,  que  fait  chacun 
»  jour,  et  esperons  que  encoires  fera  cy-apr6s  notre  amd  et  f^ 

>  seigneur  de  Roubaix,  avons  d&s  maintenant  accord^,  &  sa  requeste, 
»  aux  manans  et  habitans  de  sa  ville  et  paroische  de  Roubaix  qu*ils 
»  puissent  doi*esenavant  licitement  drapper  et  faire  draps  de  toutes 
»  laines  »  1460  (1). 

En  1531,  le  seigneur  de  Bousbecque,  demandant  une  confirmation  de 
privilege  sans  laquelle  la  draperie  eiit  pu  dtre  empech^e  «  au  grand 
»  regret,  dommago  el  intfirfit  des  manans  et  habitans  de  Boussebecque*, 
invoque  les  services  de  ses  ancfitres  et  dc  son  pfere ;  Charles-Quint  la 
lui  accorde  par  ces  considerations :  «  De  la  part  de  nostre  aym<S  et  fSal 
»  ocuyor,  George,  seigneur  de  Boussebecque,  nous  a  est^  expos^ 
»  comment  pour  les  bons  et  aggrdables  services  quepassd  deux  cens 

>  ans  et  plus  les  priddcesseurs  dudit  exposant,  meismement  son  feu 
»  p^re,  tant  en  estat  d'bommes  d'armes  que  anltrement  ont  faictz  k 


(1)  Archives  de  Roubaix,  HH.  11  et  41. 


»  feux  nos  prMdcesseurs,  iceulx,  pour  les  remercier  de  leurs  dis 
»  services  leurs  ussenl  octroy^ »,  etc.  (1). 

C*est  k  «  rhumble  supplication  »  de  leur  seigneur  messire  Bauduin  de 
Lannoy,  Tamd  et  fSal  chevalier  de  la  Toison  d'Or,  gouverneurde  Lille, 
Douai  et  Orchies,  que  les  manants  et  habitants  de  Tourcoing  doivenl 
en  1491,  leur  foire  annuelle  avec  ses  prerogatives,  ses  liberies  et  sos 
franchises,  et  c*est «  pour  consideration  des  grands,  loyaux,  notables 
»  et  continuels  services  quo  le  dit  supliant  a  par  cy-devant  fait  et  ne 
»  cesse  de  faire  chacun  jour  »  que  cette  foire  leur  est  octroyee  (2). 

II  en  avait  m  de  mdme  au  mois  de  mars  1456  pour  Comines,  k  la 
sollicitation  de  Messire  Jean,  chevalier,  seigneur  du  lieu,  conseiller  et 
chambellan  du  due  Philippe  le  Bon  (3) ,  et  il  en  fut  encore  ainsi  en  1606 
et  1609  pour  Annappes,  Flers  et  Ascq,  h  la  requdte  de  Jean  de  Robes, 
baron  de  Billy,  comte  d*Annappes  (4). 

Linselles  dut  directement  son  priyilfege  de  fabrique,  date  du  15  mai 
1363,  k  son  seigneur,  qui  tenait  son  domaine  en  souverainet6.  A  chaque 
peril  qui  menagait  cette  seigneurie  franche  de  Linselles  dans  son 
independance,  son  autonomie  etsesimmunites,  pour  lesquelles  elle  eut 
k  lutter  pendant  de  longs  si&cles,  elle  trouvait  ses  seigneurs  disposes 
k  embrasser  chaudement  sa  cause  et  presque  toujours  leur  influence, 
leurs  soUicitations,  leurs  demarches  actives  parvenaient  k  la  faire 
triompher,  ou  au  moins  k  attenuer  considerablement  les  effets  d'un 
insucc&s  qu'ils  n*avaient  pu  conjurer  (2). 

Les  archives  de  Linselles  abondent  en  preuves  de  cette  intervention 
constante  et  efflcace  des  seigneurs  dans  les  luttes  incessantes  des  Fran- 
chises, comme  elles  abondent  en  marques  de  reconnaissance  des 
habitants.  On  ffite  la  venue  des  seigneurs  avec  pompe,  on  repare  leur 
maison  aux  frais  de  la  commune,  on  leur  offre  des  banquets.  En  1663, 
on  achfete  une  mule  avec  son  «  equipage  »,  pour  en  faire  present  k  son 
Excellence  Madame  la  comtesse  d'Isenghien  ;  un  pen  plus  lard,  on  ofifre 
a  Mgr  le  prince  d'Isenghien  deux  chevaux  au  prix  de  1812  livros.  En 
1680,  ou  porte  en  depense  400  livres  offertes  k  Madame  la  princesso 


(1)  Jean  Dalle,  Htstoire  de  Bousbecque,  p.  960. 

(2)  Roussel-Dbfontaine,  Histoire  de  Tourcoing^  p.  352. 

(3)  Archives  de  Comines,  AA. 

(4)  Th.  LiURiDAN,  Notice  histariqite  sur  Annappes^  p.  99. 

(2;  Tb.  Lbubidan,  Bistaire  de  IAnseUe$^  chapitre  IX,  X,  XI  et  XIV. 
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d*Isenghien  <  pour  recognoissanco  ordinaire  que  la  commune  est 
»  accoustum^e  de  luy  faire  en  consideration  des  soins  qu'elle  a  emprins 
>  de  maintenir  el  conserver  sos  subjets  en  leur  ancienne  possession  >. 
Cette  dispense  est  port6e,  en  1731,  a  2400  livres  en  fiaveur  de  Mgr  le 
comte  de  Middelbourg.  Les  prc^sents  de  toutes  sortes  offerts  aux 
seigneurs  «  en  reconnaissance  du  mouvement  qu*ils  ont  eu  la  bont^  de 
se  donner  pour  le  maintien  des  Franchises  »  sont  a  ce  point  frequents 
que,  s*il  est  vrai  que  Tamilid  s'eutretient  par  les  cadeaux,  celle  des 
seigneurs  de  LinsoUes  devait  etre  vive  pour  leurs  sujets  (1). 

On  pent  voir  dans  Thistoire  des  autres  terres  franches  de  la  chAtel- 
lenie  de  Lille  que  si  elles  parvinrent  k  se  maintenir  dans  leur  exemption 
des  octrois  de  la  province  et  a  payer  moins  d'impdls  directs,  ce  fut 
gr&ce  a  T^nergique  appui  de  leur  seigneur,  mgme  quand  ce  seigneur 
dtait  roi  de  France  et  qu'il  s'appelait  Henri  IV  (2). 

Du  reste  les  marques  d'affectueuse  reconnaissance  des  sujets  pour 
leur  seigneur  se  produisent  ailleurs  qu'k  Linselles.  On  voit,  on  1416, 
les  foulons  de  Comines  a^corder  spontan^menta  Jeande  la  Clyte, 
prisonuier  des  Anglais  k  la  bataiile  de  Ruisseauville,  en  consideration 
de  sa  ranC'On,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  seigneurs  de 
Comines,  deux  sous  parisis  de  cbaque  piece  de  cirap  foule  en  ladite 
ville(3). 

Qui  a  cr^e  dans  nos  seigneufies  des  asiles  pour  les  vieillards,  les 
malades  et  les  afflig^s  ?  On  pent  le  domander  k  Comines  dont  les 
seigneurs  ont  fonde  et  doi&  Tantique  h6pital  (4) ;  h  Tourcoing,  ou  en 
1260,  la  pieuse  Mahaut  de  Guines  jetait  les  fondements  de  Thospice  de 
Notre-Dame-des-Anges  pour  les  pauvres  delaparoisse  faibles,  vieuxou 
infirmes  (5) ;  a  Haubourdin  qui,  en  1466,  voyait  s' Clever  son  hospice 
fonde  et  dote  par  messire  Jean  de  Luxembourg,  seigneur  dulieu,  et  sa 
digne  epouse  Jacqueline  de  la  Tremouille  (6) ;  h  Anstaing  dont  Thospice 


(1)  Inventaire  sommaire,  GG.  87  k  140. 

(2)  Henri  IV,  heritier  des  chatelains  de  Lille,  etait  seigneur  d'Haubourdin,  terre 
franche. 

(3)  D^nombrement  de  la  seigneurie  de  Goniines. 

(4)  Archives  de  rh6pital  de  Gomines. 

(5)  Roussei^Dekontaine,  ffistoire  de  lourcoing^  p.  403. 

(6)  Tierce,  Haubourdin  et  ses  seigneitrs^  Annexe  n"*  Z, 
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destine  anxparalyliques  fat  fondd,  le  2  avril  1475,  par  Thomas  Mallet, 
seignear  dudil  Ansiaing,  et  Jeanne  de  Laonoy,  son  Spouse  (1). 

On  peat  le  demander  surtout  k  Roubaix  ou  le  seigneur  du  lieu, 
Messire  Pierre  de  Roubaix,  de  pieuse  m^moire,  fit  construire  en  1463 
et  dota  de  ses  deniei'S  Thospice  du  Saint-S^pulcre  qui  abrita  et 
eiitretintjusqu'k  la  Revolution  sept  pauvres  yieux  hommes;  oil  dame 
Isabeau,  la  digne  fille  de  Pierre  de  Roubaix,  posa,  le  24  mars  1488,  la 
premifere  pieire  de  Thopital  Saintc-Elisabeth  qu'elle  destinait  k  douze 
pauvres  femmes  chartri6res,  d^biles  et  languissantes,  et  qu*elle  dota 
richenient  de  biens  fonds  dont  la  valeur  est  aujourd*hui  considerable  (2). 
On  pent  le  demander  aussi  a  Armentieres.  Des  iroisasiles  qui  abritaient 
les  pauvres,  les  orphelins  el  les  roalades  de  cette  ville^  deux  6taient  de 
fondation  seigneuriale.  Le  plus  ancien  etait  confix  depuls  la  fin  du 
XV^  si&cle  aux  soeurs  griscs  hospitali&res ;  Tautre  avait  ii6  fondd  et 
dote,  en  1632,  par  Marie  de  Lens,  comtesse  douairifere  d'Egmont, 
princessc  de  Gavre,  sous  le  nom  d'hopital  de  Sainte-Marie  ou  des 
Bleuettes  (3). 

Qui  elevait  ou  aidait  a  relever  les  ^glises  ?  Qui  les  dotait  de  leurs 
cloches,  de  leurs  verriferes  et  do  leur  mobilier?  Les  seigneurs. 
Combion  de  ces  monuments  portaienl  et  portent  encore  des  signes, 
emblSmos  ou  dates,  rappelant  les  liberalites  des  seigneurs  sur  ce  point 
comme  sur  les  auires.  11  faudrait,  pour  les  enumdrer,  citer  h  pen  pres 
tons  ceux  qui  sont  anterieui*sk  la  Revolution  (4). 
.  Qui  pourvoyait  par  des  fondations  ou  des  dotations  k  Tinstruction 
de  la  jeunessc  ?  Les  seigneurs.  A  Roubaix,  la  commission  seigneuriale 
mettait  le  coutre,  qui,  au  moins  depuis  le  XVr  sifecle,  filait  un  prStre, 
en  jouissance  de  la  coutrerie  «  aux  honneurs,  dignites,  prerogatives, 


(1)  Jules  Le  Giay,  Recherches  historiques  sur  les  anciens  hospices  ruraux  du 
Nord  de  la  France^  p.  2. 

(2)  Th.  Leubidan,  Histoire  de  Eoubaix,  t.  II. 

(4)  Archives  d'Armenti^res,  GG.  89  i  96. 

(4)  En  1258,  quand  fut  ^rig6e  la  paroisse  de  Wasquehal,  ce  fut  le  seigneur  du 
lieu  et  son  Spouse  qui  se  charg^rent  d'assigner  la  portion  congrue  du  curS 
(Jacques  Le  Groux,  Summa  statutorum  synodalium,  cap.  XXXV).  —  Quand 
Feglise  fut  reconstruite  en  loll,  deux  vitraux  du  choeur  et  de  la  chapeUe  de 
Not  re-Dame  rappelerent,  avec  les  noms  et  les  armes,  les  bienfaits  du  seigneur 
d'alors  et  de  son  epouse  (Th.  Leurioan,  Notes  pour  servir  d  r histoire  de  Wasquehal^ 
p.  17).  —  A  Wannehain,  c'est  le  seigneur  du  lieu  qui  fournit  le  presbyt^re  en 
1448.  (Archives  de  Wannehain,  s6rie  GG.). 
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»  droits,  firuits,  profits  et  revenus  y  appartenans,  k  la  charge  de  rdsider 
^  au  bourg,  d'y  leiiir  icole  pour  I'instruction  de  la  jeunesse,  d*accpiitler 
»  les  messes  et  offices  accoutum^s  et  de  satisfaire  exactement  h  toutes 
*  les  charges  de  la  foadation  faite  paries  anciens  seigneurs  ».  —  Au 
inenie  lieu,  les  soeurs  Augustines  de  TRdpital  Saintc-Elisabeth 
dirigeaient  dans  leur  couvent,  de  fondation  seigneuriale,  una  ^cole 
r^guli^re  et  gratuite  (1). 

En  1660,  LfOuis  de  Croix,  dcuyer,  seigneur  de  Gourguemez,  issu  de 
riHustre  maison  de  Croix,  avait  fonde  en  Toglise  de  Roubaix  un  cat^ 
cliisme  «  par  lequei  le  pasteur  de  ce  lieu  ou  son  commis  devait  cat^hiser, 
>  tcus  les  dimanches  de  Tan,  40  pauvres  enfants,  lesquels,  toutes  les 
»  fois  qu'ils  y  venaient,  recevaient  chacun  un  pain  de  patar  >  (2). 

lie  mSme  seigneur  et  dans  le  mdme  temps,  fondait  aux  Bleuets  de 
Lille  un  logement  et  12  pr^bendes,  pour  autant  de  pauvres  enfants, 
trois  de  Roubaix,  trois  de  Marcq-en-Baroeul,  irois.de  Wambrechies  et 
trois  de  Fournes,  lesquels  devaient  apprendre  k  lire,  h  icrire  et  k 
travailler  dans  le  metier  auquel  ils  (^taient  propres  (3).  —  A  Comines, 
Marguerite  de  Croy,  comtesse  de  Furstemberghe,  avait  fond^,  par  son 
testament  du  6  f^vrier  1614,  sept  bourses  k  TUniversit^  de  Louvain,  de 
100  florins  cbacune,  k  conferer  pourle  terme  de  sept  ans  k  autant  de 
Jeunes  gensetudiant  la  th^ologie  (4). 

La  sollicitude  du  seigneur  pour  ses  vassaux  s'^tendait  m^me  k  leurs 
jeux.  «  Nous  avons  reQu,  disent  les  lettres  du  due  Jean-sans-Peur,  du 
3  aofit  1410,  rhumble  supplication  de  notre  am^  et  feal  chevalier, 
messire  Jean  du  Mez,  seigneur  de  Croix,  exposant  que  les  habitants  de 
ladlte  paroisse  ont  coutume  depuis  longtemps  de  s'^battre  aujeu  de 

Tarbalbte,  et  pour  accroitre  et  entretenir  ce  jeu, avons  consenti  et 

octroy^  que  le  suppliant  puisse  ^riger  une  confr^rie  d*arbal4triers  en 
rhonneur  de  Saint-Nicolas  »  (5). 

En  1517,  Messire  Jean  Le  Preud'homme,  chevalier,  exposait  k  Sa 
Majesty  que,  T^glise  d'Annappespossedantune belle  relique  de  Monsieur 


(l)i  Th.  Leuridan,  Histoire  de  Roubaix, 

<2)  Th.  Leuridan,  Histoire  de  Roubaix^  t.  II,  chap.  XII. 

(3)  Ibidem.  Gette  fondation  existe  encore,  mais  reduite  au  tiers  consolide,  dc  telle 
sorte  que  Tadministration  des  Hospices  de  Lille  s'est  trouvSe  forc^e  de  restreindro 
a  4  places  les  12  pr6bendes. 

(4)  Th.  Leuridan,  Recherches  sur  les  sires  de  Comines^  p.  88. 

(5)  Th.  Lburidam,  Notice  sur  Croix  et  ses  seigneurs^  p.  25. 
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saint  S^bastien,  il  avail  grand  d^sir  d'^riger  en  Thonneur  du  saint  une 
confrerie  d'archers  dans  sa  mairie  d*Annappes.  Sa  Majesty  octroie  au 
suppliant  congd  et  licence  d'eriger  cette  conrrdrie  (1). 

Pierre,  seigneur  de  Roabaix,  institua,  Ie24avrill491,  laCompagnie 
de  plaisance  dite  de  Saint-Georges  qu*il  dota  d*un  h6tel  avec  quelques 
revenus  ainsi  que  d*une  chapelle  6rig6e  sous  le  vocable  colieclif  de 
Saint-Georges  et  de  Saint-Sdbastion.  Ix^s  canonniers  de  Roubaix  qui 
existaient  encore  en  1810  dtaient  aussi  d  Institution  seigneuriale. 
Chacune  des  Irois  compagnies,  arbal^tiiers,  archers  et  canonniers, 
recevaient  du  seigneur  de  Roubaix  une  subvention  de  52  livres  par 
an  ^) ;  il  en  dtait  de  mSme  a  pou  pr&s  partout. 

I^  patronage  qui  appartenait  aux  seigneurs  sur  leurs  sujets  ^tait 
done  pour  ces  derniors  une  source  do  s^rieux  avaniages.  Quand  je  lis 
dans  uh  auteur  de  grande  autoritd  qu'aux  XVir  et  XVIir  sifedes, 
Tabsent^isme  d^sheritait  Ics  campagncs  du  mouvement  et  de  Taisance 
qui  avaient  entour^  les  demcures  seigneuriales  plac^es  au  milieu  d*elles ; 
que  les  seigneurs  renoncferent  avec  le  temps  a  Tesercice  de  ces  Mbd- 
ralit^s  et  de  cette  charite  puissante  que  ne  remplac&rent  pas  toujours 
le  patronage  de  I'Etat  et  la  charity  officieile ;  qu'enfin  Tabsentdisme 
brisait  les  anciens  rapports  qui  avaient  uni  dans  les  campagnes  les 
seigneurs  et  leurs  tenanciers  (3),  j*en  conclus  quo  n^cessairement  les 
campagnes  avaient  autrefois  profit^  de  ce  mouvement  ct  joui  de  cette 
aisance,  que  les  seigneurs  avaient  exerc(^  autour  d'eux  ces  libdralites 
el  cette  charite  puissante,  qu'enfin  entre  eux  et  leurs  tenanciers  existait 
une  communautd  d  affections  et  d'int&'ets,  et  c'est  oe  que  je  voulais 
affirmer  particuliferement  pour  notre  r6giou. 

Lorsque  dans  le  mSme  temps,  les  bourgeois  enrichis  achelerent  des 
terres  tilries,  il  semblait  quHls  dussent  montrer  plus  d*&prct^  que  les 
anciens  nobles  vis-^-vis  des  paysans  et  se  pr^occuper  avant  tout  de 
retirer  de  leurs  acquisitions  un  i*evenu  avantageux  par  rapport  k  Icur 
prix  d*achat ;  mais,  en  g^n^ral,  il  n'en  fut  pas  ainsi  dans  notre  contree 
oil  ces  nouveaux  seigneurs,  par  ostentation  si  Ton  veut,  cherch&rent 
plut6t  k  imiter  la  vieille  noblesse.  Je  n'ai  pas  vu  que  le  tenancier  efit 


(1)  Th.  Lburidan,  Notice  historique  sur  Annappes^  p.  31. 

(2)  Archives  de  Roubaix,  EE.  1,  2,  5  et  10. 

(3)  G.  Darbstb  db  la  Chavannb,  Histoire  des  classes  agricoles  en  France^  p.  312. 


6X6  par  eux  plus  pressure  et  Thistoire  locale  atteste  que  la  charity  ne 
s*4teignit  point  durant  cette  p^riode,  au  contraire. 

On  vit,  il  est  vrai,  au  dernier  siicle,  quand  s*effectua  le  partage  des 
marais  et  que  les  seigneurs,  en  vertu  de  Tordonnance  royale  de  1669 
qu'ils  n'avaient  pas  invoqu6e  jusque-li,  revendiqu6rent  le  tiers  desdite 
marais,  des  recriminations  s*<^leyer  contre  ceux  qui  eurent  le  tort  de 
ne  pas  se  laisser  ddpouiller  enti&rement  de  propri^tes  dont  leurs  jfT6A6- 
cesseurs  n'avaient  concede  que  Tusage  commun ;  mais  ce  sont  Ik  des 
faits  particuliers,  accidentels  et  dont  IMmpression  fut  d'ailleurs  passa- 
g^re.  Les  sentiments  d'affection  des  populations  rurales  pour  les 
seigneurs  persistaient  au  moment  mdme  de  la  Rdvolution,  et  la  mdmoire 
des  bienfaits  qu'elles  n'avaient  cessi  de  recevoir  d'eux  n'^tait  pas 
effacde.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  qui  peut  s'appliquer  a  la  plupart 
de  nos  localil^s. 

Le  22  Janvier  1790,  quand  la  nouvelle  municipality  de  Roubaix  entra 
pour  la  premiere  fois  en  s^nce  apr^s  avoir  assists  k  la  messe  solen- 
nelle  du  Saint-Esprit,  sa  premiere  resolution  fut  celle-ci :  <  Le  Maire 
»  ecrira  au  seigneur  marquis  de  Roubaix,  lui  maAdant  que  confer- 
»  mdment  au  ddcret  de  TAsserobiee  nationale,  il  a  6t6  proc^d^  h 
»  reiection  des  officiers  munidpaux  et  notables,  le  priant  de  continuer 
T^  a  la  commune  sa  bienveiUance  ordinaire  »  (1).  On  cbnvint  de 
mfime  qu'on  prendrait  les  instructions  n6cessaires  pour  former  la 
garde  nationale.  Qui  fut  un  instant  capitaine  gSn^ral  de  cette  garde? 
M.  Lagache  de  Bourgies,  Tancien  bailli,  eiu  aussi  notable  de  la 
commune  (2).  On  n'avait  pas  conserve,  k  ce  qu'il  parait,  un  souvenir 
trop  amer  de  Tautorite  seigneuriale  et  de  ses  agents.  Je  ne  puis  mieux 
terminer,  il  me  semble,  que  par  cette  conclusion. 


(1)  Archives  communales,  D.  1,  n®  1,  f>  1. 

(2)  n>idem,  L.  Ill  (a  et  h)  n«>  3. 
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existe ;  oUe  n  a  pu  exister  en  aucun  temps.    . 


LIVUE  eiNQUIEME. 
LA    F£0DALIT£    et    L*£GLISE. 

Ghapitre  XVII.  —  Ijes  paroisses  — .........        199 

I.  Origine  des  paroisses.  —  tl.  Le  patronage  laic  des  cglises,  les  seigneurs    ; 
temporals.  —  III.  Usurpations  des  possesseurs  de  fiefs  dans  les  paroisses 
appartenant  aux  communautos  religieuses. 

Ghapitrb  XVin.  —  Ij«s  Dimes 210 

I.  Les  6glises  et  les  dimes  aux  mains  des  laiques.  Distinction  entre  Tautel 
et  le  bode.  —  II.  Les  dimes  inf&odees.  Tolerance  de  TEglise.  —  III.  Obli- 
gations des  d^cimateurs. 
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Ghapit^e  XIX,  —  :^f9  6^W< pneni^ivtcf  reUgtoux.  

I.  I^ .  collegiale   de   Saint-Pierre  de  lille  et  les  cdrtkte^  de  Flandre.  — 

IL  L'abbaye  de  Cysoing  et  les  seigneurs  du  lieu.  —  III.   L'abbaye  de 

Phalempin  et  les  chAtelains  de  Lille.  —  IV.  Reparations  publiques.  — 
V.  Le  droit  de  gite. 

Chapitre  XX.  —  Le  droit  de  senna 

I.  DMnition.  Origine  des  cours  ecclesiasti<|ues ;  leurs  luttes  contre  le 
pouvoir  temporel.  —  IL  Le  droit  de  senne  dans  le  plat  pays  de  la 
ch&tellenie  de  Lille.  —  III.  Le  droit  de  senne  en  Flandre. 


LIVRE  SIXIEME. 
LA    FtoDALIT^    ET    LES    COMMUNES. 

GHAprrRfl  XXf .  —  Ija  ocnmnulie  de  Tillle. 

I.  Les  communes  en  germe  dans  Tinstitution  de  la  Paix  et  Treve  de  Dieu. 
—  II.  Leur  dcveloppemont  en  Flandre.  —  III.  La  commune  de  Lille  et 
la  f^odalite. 

GiiAPiTRE  XXII.  —  Ijes  francliises  de  la  conunune   de  Ijille 
par  rapport  aux  seigneurs 

I.  Le  droit  d'arsin.  —  II.  Le  privilege  de  non-confiscation.  —  III.  Les 
pairies  de  Lille. 

Chapitre  XXIII.  —  Led  bourgeoisies 

Seclin,  —  I^  Bassce,  —  Gysoing,  —  Armentieres,  —  Gomines,  —  Lannoy. 

Chapitre  XXLV.  -^  ]fcmancipation  des  populations  rurales.... 
I.  Keures,  lois  ou  chartes.  Reduction  ou  suppression  des  redevances  et 
des  services.  Concessions  diverses.  —  II.  Recours  des  hAtes  contre  leur 
seigneur  en  cas  de  contestations.  —  III.  Franchises  analogues  h  celles 
des  communes  urbaines.  —  IV.  La  condition  des  hdtes  n'est  pas 
depourvue  de  bien-etre. 

Chapitre  XXV.  —  Les  conununaux 

I.  Les  marais  communs  de  la  chUtellenie  de  Lille ;  traces  qu'ils  ont  laissoes 
dans  les  titres.  —  II.  Le  triage,  le  cantonnement,  le  partage  des  marais 
communs. 

Chapitre  XXVI.  —  Ijea  seigneurs  dans  leurs  rapports  avec 

leurs  sujets 

Les  seigneurs  protectours  ncs  dc  leurs  sujets.  Nombre  de  localitcs  recueillent 
encore  les  fruits  de  leurs  bienfaits.  Les  sentiments  d'affection  des  popu- 
lations pour  leurs  seigneurs  persistaient  au  moment  meme  de  la 
Revolution. 


\ 
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TABLE  DES  NOMS  DE  LIEUX 


Aigremont,  fief  a  Eimevelin.  Seigneurs :  Anselme  d^Aigremont,  Kticnne,  son  fils, 

05  en  note  ;  —  Anselmo  d'Aigromont^  46;  —  Gilles,  son  fils,  46,  141. 
AiRiE.  L'Amitie,  247,  248.   —  Ville  appeloe  &  garanUr  Tcxecution   du   traite  do 

Peronne,  250 ;  —  rendue  an  fils  du  roi  de  France,  92. 
Aix-ij^-Ghapeli^,  4,  219. 

Allennes-les-Marais.  Le  droit  de  senne,  2138 ;  —  lo  inarais  commun,  285, 290, 293. 
Anchin,  abbaye,  acquicrt  un  alien  a  Kmnierin,  27,  35,  36 ;  et  la  justice  dans  Ic 

marais  du  dit  Kmnierin,  280.  —  Abbe  :  Simon,  65. 
Ancoisne,  k  Houplin.  Aisement  dans  les  marais  de  Santes,  286, 287.  —  Les  Gourtils, 

286. 
Anecourt,  hameau  de  Gamphin-en-Carembaut  :  avouerie  du  chAtelain  de  Lille,  83. 
Anekin  (Lietars  de),  48. 

Anhiers.  Possessions  de  Saint-Am6  dans  cettc  paroisse,  167,  168. 
Annappbs  et   Grlson,  fisc  sous  Gharlemagne,  17;   —   son  pontenage,  17i ;   —  sa 

vigne,  177 ;  —  sa  chapelle,  200. 
Annappes,  domaine  de  saint  Kvrard,  sos  ourtes,  19,  20  et  note  1;  —  ses  mancipia^ 

34, 35 ;  —  son  maire  et  sa  mairie,  fS  et  note  2,  69. 
Annappes,  domaine  non  inf6od6  du  comte  de  Flandre,  40,  85. 1/O  bodium  do  TegUse 

acquis  par  lo  comte  Robert,  212.    — -    Droit  do  franc  moulage  du  seigneur  do  La 

Fontaine  dans  la  paroisse,  163.  —  1-a  confrerie  d'archers,  302,  .'}03.  —  Maire :  Jean 

Le  Preud'homme,  302. 
Annappes,  comte,  son  marais,  289, 293-295  ;  —  ses  deux  foires,  299 ;  —  ses  comtes  : 

Jean  do  Robles,  299 ;  —  Francois-Ferdinand,  comte  de  l^nnoy,  2^<5. 
Annappes.  Domaine  de  Saint-Pierre  de  Lille  dans  cette  paroisse,  221. 
Annceullin,  in  territario  Karembaut^  9 ;   —   domaine  do  Saint- Vaast  d'Arras,  son 

maire,  ()3,  67 ;  —   son  avoue,  le  chAtelain  de  Lille,  83,  87,  88  ;    —   sa  loi  el  son 

gouvernement  municipal,  276,  277.  —  Droits  divers  de  rabbayc  :  corveos,  153  ; 

—  banalite,  161 ;  —  tonlieu,  169;  —   forage  et  cambago,  170.  —  Le  marais,  290, 

293. 
Anstaing,   in  pat/o  Medetensi^  S  ;   —    son   marais,  289;    —   son  hospice,  1^1.    — 

Jean,  Philippe  et  Thierri  d'Anstaing,  (15  en  note.    —    Seigneur  :  Thomas  Mallet, 

epoux  de  Jeanne  de  I^nnoy,  301. 
An  vers.  I^  droit  de  senne  dans  cettc  yillo,  2^0. 
Arleux-en-(i()helle,  domaine  do  Saint-I»ierre  de  Lille,  24  ;  —  on  y  tenait  les  trois 

plaids  generaux,  125  note  3.  —  Droit  singiilier  :  le  fromago  vert,  178,  179. 
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Armsntieiubs,  in  pago  AtrebatenHj  6,  14,  58  et  163  ;  —  lieu  mentionn^  en  896, 
201.  —  Prerogative  du  seigneur,  109.  —  Reliefs  singuliers,  174,  175.  —  Ville  ot 
bourgeoisie,  sa  magistrature  communale,  HI,  209;  —  sa  coutumc  en  matierede 
succession,  57,  58;  —  ses  h6pitaux,  301.  —  Dame  :  Marie  de  Lons,  comtesse 
d'Egmont,  princesse  de  Gavre,  901.  — -  D^peadances  :  le  Vieuz-Biez,  Raisne  el 
Saint-Simon.  —  Voir  ces  noms. 

Arras,  48,  91,  112. 

Arras,  diocese,  6 ;  —  chapitre,  179 ;  —  ^veques  :  Robert,  226 ;  Raoul,  227. 

Arras,  abbaye  de  Saint- Vaast,  ses  domaines  d'Annoeullin,  de  Bauvin,  de  Meurchin- 
en-Carembaut,  dc  Mons-en-F^vele,  dans  la  Gh&tellenie  de  Lille ;  dans  le  pays  de 
Lalleu,  voir  ces  noms.  —  Abb6  :  Odon,  276. 

Artois,  jMffus  Atrebatensis,  6,  11,  14,  45,  125,  176;  borne  le  Garembaut,  8 ;  et  le 
Weppes,  11.  —  Le  droit  de  franc  fief  n*y  6tait  dd  qu'en  cas  d'acquet,  22. 

AsGQ,  ressortissant  au  comt6  d'Annappes,  299.  —  Franc  moulage,  163.  —  Marais, 
289,  293-295.  —  Dame  :  La  dame  de  Pont,  294.  —  Voir  Rocques. 

Atro  (L*),  d^pendance  de  Wattrelos,  154. 

Aubel  (L*),  d^pendance  de  Wattrelos,  19,  156. 

AuBBRGHicouRT  (Bauduin  d*),  134. 

AuBERS,  in  Wespis^  12;  —  ChAtellenie  do  Lille  et  Empire,  146.  —  Dimes,  214.  — 
D^pendance  de  la  partie  Empire  :  Herlies,  146.  —  Voir  Pommereau,  Prfipouille. 

Alchy,  in  pago  Letico^  13.  —  Seigneur :  Jean  d'Auchy,  48. 

Auxi-lb-Ghateau  :  Le  maritagium^  193-197. 

AvESNBs,  sa  charte  de  commune,  248. 

Avesnes-le-Sec,  seigneurie  de  Saint-Aubert  de  Cambrai,  son  maire,  68. 


Bachy  (dimes  de),  216. 

Bailleul,  ville  ot  chAtellenie,  demande  le  r6(ablissement  de  la  franche  v6rite,  123. 

—  Ghfttelaine :  Mabile,  chAtelaine  d'Ypres  et  de  Bailleul,  22.  —  Seigneur :  Louis 
de  Namur,  123. 

Baisieux,  sa  terre  exempte,  147 ;  —  sa  dime,  217 ;  —  son  marais,  289,  293 ;  —  sa 
dependance :  Sin,  285.  —  Seigneur :  Le  prince  de  Soubise,  294. 

Baisieux  :  quatre  Mres  de  ce  nom,  fUs  de  Segard,  donnent  leur  domaine  de  Gaval- 
sart  k  Saint-Bertin,  128. 

Bar  (Le  Grand  et  le  Petit),  fiefs  k  Houplines,  terre  d'Empire,  147. 

Bargues,  k  Wattigniee,  Tune  des  cinq  grosses  pairies  du  chateau  de  lille,  81,  82; 

—  dependance  du  fief  d'Ennequin,  a  Loos ;  on  y  tenait  trois  plaids  gcneraux, 
126 ;  —  son  marais,  288. 

Barlin  :  Le  maritagium,  191. 

BaroBul,  fief  s*etendant  sur  plusieurs  localites  voisines  de  Lille,  notamment  Marcq- 

en-Baroeul,  Mons-en-Baroeul.  —  Voir  ces  noms. 
BASsiE  (La),  in  pago  Atrebatensi^  6;  —  in  regione  Weps^  12,  29;  —  domaine  et 

ressort  militaire  du  chAtelain  de  Lille,  83.  —  Ville  et  bourgeoisie,  sa  magistrature 
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communale,  ses  prcv6ts  amovibles,  105,  106,  111,  2^205;  —  sa  coutume  en 
maliere  dc  succession,  57,  58;  —son  egliso  paroissiale,  201.  — Bions  de  Tab^ye 
de  Phalempin  situos  sur  son  terriloire,  220. 
Bas-Warneton  :  prieure,  iU  et  note  2,  20 ;  —  dependauce  de  Comines,  121 ;  — 
terre  d'Empire,  147. 

Bauvln,  in  territorio  KaremJbaut^  9;  —  domaine  de  Saint-Vaast  d'Arras,  son  maire, 
63,  67 ;  —  avouerie  du  oh&telain  do  IJUe,  83,  87,  88.  —  Droits  divers  :  corvees, 
153 ;  —  banality,  161 ;  —  tonlieu,  169.  —  Sa  loi  ct  son  gouvernement  municipal, 
276-277 ;  —  son  marais,  290,  293. 

Bavai  (Vicairie  de),  3. 

Beaufiremez  (Les  de),  256. 

Beaumanoir,  seij^eurie  h  Houplin,  287. 

Beaumont,  h.  Hem.  —  Seigneur :  Hugues  de  Lannoy,  286. 

Beaupret  (pent  de),  limite  des  marais  de  Santes,  287. 

Belleforiere,  seigneurie,  135. 

Benifontaine,  domaine  de  Tabbaye  de  Phalempin  dans  cette  paroisse,  226. 

Bercus^  k  Mouchin  (Jean  FiSve  de),  138. 

Bbrguss,  250. 

Bbuvry,  dans  la  Pevele,  domaine  de  Tabbaye  de  Marchiennes  en  877,  201. 

Beveme  (pAture  de)  a  Tabbaye  de  Gysoing,  24. 

Biez  (Le  ?ieux),  fief  k  Armentieres,  174.  —  Seigneurs  :  Lietalde  de  Bier,  227 ;  — 
Jean  de  Biez,  132,  140. 

BnsGHoTS  (La  dime  de),  vendue  a  Saint-Pierre  de  Lille  par  la  dame  de  Tourcoing, 
130. 

Blandain  :  I>es  francs  Empire  de  Tenremonde  dans  cette  paroisse,  147. 

Blangy-kn-Tkbnois,  le  maritcu/ium,  194-lin'. 

Blaton,  &  Linselles,  seigneurie  acquise  par  Henri  de  Mortagne,  135;  —  terre 
franche,  145. 

Bois  (Le),  k  Oondecourt,  le  quint  de  ce  fief,  53. 

Bois  (Le),  k  Phalempin ;  le  chevalier  du  Bois,  28. 

BoNDUES  :  des  homines  de  cette  seigneurie  dotruisont  la  maison  d'un  h^te  de  Wat- 
irelos,  117,  118.  —  Les  dimes,  216.  —  Seigneurs  et  personnagos  de.ce.apm: 
Bauduin,  132,  140 ;  —  Gerard  U  Sos,  132 ;  —  Les  de  Bonduos,  2o6.  —  Depen- 
dances :  I^i  Bouteillerie,  Le  Vigne.  —  Voir  ces  noms. 

Bonnance,  k  Templeuvo-en-Pevele,  son  marais,  55;  —  lo  quint  dp  ce  fief,  53. 

Bosc  (Le),  dependance  de  Wattrelos,  19,  154,  156. 

Bosquets  (Les),  terre  franche  k  Haubourdin,  146. 

BouRBOURG,  250.  —  Philippe  de  Bourbourg,  76,  128. 

Bourde  (La),  fief  ^  Roubaix,  41. 

BouRGHELLEs  :  Le  droit  de  senne,  238.  —  Personnages  de  ce  nom  :  Bpuchard,  Bou- 
charde,  sa  fiWe,  dame  de  Belleforiere,  135. 

BousBECQUB,  son  privilege  de  la  draperie,  298 ;  —  son  seigneur :  Goorges  Ghiselin, 
298, 299.  .       .     : 

Bouteillerie  (La),  a  Bondues,  178. 
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Bouteillerie  (La),  k  Fromelles,  178. 

Bouteillerie  (La),  k  Sequedin,  fief  tenu  de  Gysoing,  50,  178. 

Boutillerie  (La),  k  Fleurbaix,  sa  coutume  par  rapport  au  droit  de  maisnete,  57.  — 

Relief  et  droit  seigneurial  r^duits,  278. 
Boutillerie  (La),  seigneurie  k  Wattrelos,  275. 
BouviNES,  in  Peule,  10 ;  —  domaine  de  Tabbaye  de  Saint-Amand,  36,  89,  185 ;  — 

ses  serfs,  36 ;  —  sa  couturae  par  rapport  aux  heritages,  55 ;  et  aux  t^rrages,  152, 

153.  —  Incendie  judiciaire,  89.  —  Bataille  de  Bou vines,  94.  —  Chevalier  de  Bou- 

vines,  28. 
BfiBBiERES,  17  note  4. 
Breucq  (Le),  k  Flere,  ses  seigneurs  :  Pierre  du  Breucq,  132,  140,  228 ;  —  Gerard 

de  Marbais  le  jeune,  48. 
Bruges,  250.  ~  Gh&telains  :  Jeau ;  Elisabeth,  sa  mere ;  Radulphe,  sou  frere,  214. 
Buc  (chatoau  du),  k  Lille.  Voir  lille  chAtellenie. 
Burio  et  Burie-Gourcelles,  fiefs  et  terros  franches  a  Roubaix,  140. 


Gambrai.  Diocese,  240;  —  6veche,  110;  son  historien,  Lambert  de  Wattrelos,  37. 

—  Ev&ques  :  Rothard,  36 ;  —  Gerard  !•',  27,  36. 

Gambrai.  Abbaye  de  Saint-Aubert,  sa  seigneurie  d'Avesnes-le-Sec,  G8. 
Gamphin,  in  pago  karabantinsi,  9 ;   —  domaine  de  Saint-Pierre  de  Gand ;  son 
6glise  en  962,  202 ;  —  sa  metairie,  ses  mancipiay  son  maire,  24,  34,  67  et  note  3 ; 

—  son  avoue,  le  ch&telain  de  Lille,  83,  87,  89 ;  —  sa  loi  et  son  gouvemement 
municipal,  277.  —  Droits  divers  :  droit  seigneurial,  157 ;  —  cpaves,  165 ;  — 
tonlieu,  169 ;  —  forage  et  cambage,  170.  —  Dimes,  216.  —  Dependances  : 
Anecourt,  Garvin.  —  Voir  ces  noms. 

Gamphin-en-Petele,  villa  mentionnee  dans  la  dotation  de  Tabbaye  de  Gysoing,  19, 

20  et  note  1,  200. 
Gandrelerie  (La),  manage  k  Wattrelos,  19. 

Gantin  dans  la  ch&tellenie  de  Douai :  Franche  Verity,  123, 124, 125  et  note  3. 
Cappelle-Saint-Nicolas,  k  Templeuve-en-P6vele  :  soistes,  23 ;  —  alleux,    139.  — 

Creation  de  la  paroisse,  203.  D^pendance  :  Les  Rosidres.  —  Voir  ce  nom. 
Garembaut  (Le),  premiere  mention  de  ce  quartier,  ses  limites,  8,  9. 
Garluire  'La),  d^pendance  de  Wattrelos,  154. 
Cabnin  (Marais  de),  290,  293. 

Garvin,  in  carabanto,  9;  —  donnS  avec  son  eglise  et  la  chapelled^Estevelles,  h 
Saint-Pierre  de  Qand,  en  964,  202 ;  —  ses  tnancipia,  34. 

Carvin-Epinov  ou  6pinoy-Garvin,  «  formant  une  meme  seigneurie  et  seule  paroisse  », 
45,  278,  290 ;—  sa  mouvanee  personnello,  176  et  note  ;  —  sa  loi  et  ses  franchises, 
277,  278,  281 ;  —  sa  coutume  par  rapport  au  relief,  49 ;  ^  la  succession  aux  fiefs, 
53 ;  aux  heritages  patrimoniaux,  136 ;  —  son  droit  de  confiscation,  167 ;  —  son 
marais,  2^,  290,  29L  —  Seigneur  :  Francois  de  Melun,  290. 

Cassbl,  sa  coutume  par  rapport  aux  verites  generales,  120. 
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Gayalsart,  domaine  donn^  k  Fabbayo  de  Saint-Bertin  ;  forme  dnimatique  de  cette 
donation,  128. 

Ghapelle-Grenier,  dans  le  rayon  du  franc  moulage  de  Molimont,  163. 

Ghastel  d'Emmerin  (Le),  fief,  son  relief,  49. 

Ghau886e  (Pont  de  La),  k  Roiibaix,  173. 

Chbmt  (Marais  de),  289,  293. 

Chergerie,  fief  k  Houplines.  Voir  Petit-Bar. 

Ghbrbno  :  Relief  singulier,  174 ;  —  dime,  215,  216 ;  ^  marais,  289,  293.  — 
Seigneur  :  Nicolas*Eugene  Imbert  de  Sen6chal,  293.  —  Dependance  :  MontreuL 

Cloquettes  (Les),  fief  k  Sainghin-en-M^lantois,  174. 

G0MINE8,  seigneurie,  domaine  de  Fun  des  quatre  hauts  justiciers,  104 ;  —  prero- 
gatives du  seigneur,  109,  168,  179 ;  —  on  y  tenait  franches  vcrites  en  cinq  assefn- 
blees,  121  et  note.  —  Droits  divers  :  ^talage,  159 ;  franc  moulage,  163 ;  —  mesu- 
rage,  168 ;  —  tonlieu,  168,  169 ;  —  afforage  et  cambage,  170,  171 ;  —  cession  k 
la  commune  de  la  plupart  de  ces  droits  par  les  seigneurs,  260,  270.  —  Dime, 
216.—  Dependance  :  Schoonevelde.—  Seigneurs  :  Bauduin  IV,  38 ;—  Bauduin  V, 
19  et  note  2 ;  —  Bauduin  VII,  204,  205 ;  —  Bauduin  VIII,  100,  209 ;  —  Hellin  IV 
de  Waziers,  256 ;  —  Hellin  V,  de  Waziers,  270 ;  —  Jean  1«  de  La  Glyte,  300 ;  — 
Jean  11  de  La  Glyte,  299 ;  —  La  comtesse  de  Furstemberghe,  302. 

G0MINB8,  viUe  et  bourgeoisie,  269,  270;  —  sa  magistrature  communale,  111 ;  — 
see  echevins  vont  k  enquete  k  Lille,  113.  —  sa  coutume  en  mati^re  de  succes- 
sion, 57,  58 ;  —  son  h6pital,  300 ;  —  sa  foire,  299 ;  —  ses  drapiers,  300 ;  —  ses 
sept  bourses  k  TUniversite  de  Louvain,  302. 

GoMiNBS.  Ghapitre  de  T^gliso.  Saint  Eloi  leve  le  corps  de  saint  Ghrysole  et  fonde  le 
chapitre,  200 ;  —  diffSrend  avec  T^veque  au  sujet  du  patronat  du  chapitre,  102 ;  — 
le  seigneur  renonce  k  ce  patronat,  204. 

Gorbehem,  in  territorio  Duacensif  17  note  4  ;  —possession  de  Saiut-Ame  dans  cette 
seigneurie,  167,  168. 

Gorulis,  m  piigo  KarabaMensi^  9 ;  —  localite  inconnue,  15. 

Goulin  (Le  bois),  limite  des  marais  de  Santos,  286. 

GouRTRAi,  250 ;  —  Vieux  chftteau  de  Gourtrai,  146. 

GouncHBS  (Alleux  i),  139. 

Groisette  du  Pret  (La),  lieu  dit  k  Houbaix,  175. 

Groix  :  sa  dime,  133 ;  —  sa  confr^rie  d'arbalotriers,  302 ;  —  seigneurs  et  personnages 
de  ce  nom :  Oillon,  chancelier  de  Toumai ;  —  Pierre  encore  mineur ;  Wautier, 
tuteur,  133 ;  —  les  de  Groix,  256 ;  —  Jean  du  Mez,  dit  de  Groix,  302 ;  —  Louis 
de  Groix,  seigneur  de  Gourguemez,  fondateur  de  12  prebendes  aux  Blcuets  de 
Lille,  302.  —  Dependance  :  La  Fontaine.  —  Voir  ce  nom. 

GuiNCi,  Quinci,  h6tes  de  Saint-Am6  dans  cette  paroisse,  32  en  note. 

Gtboinq,  in  pago  Tomacensi,  10,  58 ;  —  ses  curtes^  19,  20  et  note  1  ;  —  domaine 
de  Tun  des  quatre  hauts  justiciers,  104 ;  —  berie  de  Flandre,  2(),  note  2 ;  —  ses 
alleux,  138 ;  —  son  droit  de  senne,  23().  —  Terres  relevant  du  chastel :  Ailcnnes- 
los-Marais,  Bourghelles,  la  Boutilleric  a  Scquedin,  Fretin,  Genech.  —  Seigneurs  : 
PMronille  d'Avesnea,  veuve  de  Joan  II,  223,  265;  —  Jean  III,  son  fils,  112,  223, 
266-288 ;  —  Mathieu,  chevalier  de  Cysoing,  28,  33 ;  —  Jean  IV,  38,  189,  223, 
Amoul  !•%  38,  189,  224 ;  -  Hellin  1^%  224 ;  -  Hellin  II,  Amoul  H,  son 
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.  file,  et  Joan,  son  frere,  W.  100,  138  ;  —  Hellin  HI,  224.  —  Joan  III  do  Werchin, 
138 ;  —  Jeanne  de  Werchin,  JL*!.  —  Jean  III  de  Barban^on,  268 ;  —  Jacques  do 
Barban^on,  2(i8.  —  Lo  seigneur  do  Cysoing  etait  Tavoue  n6  do  i'abbaye,  86. 

Gysoing,  villo  et  bourgeoisie,  2fl>2f)8;  sa  magistraturc  communalo,  111;  son 
prev6t  arooviblo,  105, 10() ;  —  sa  loi.do  La  Bassee,  1  i2 ;  —  sos  h6tes  vont  a  Tenquete 
aux  pairs  da  Ghastel  do  Lille,  113 ;  —  On  n'y  tient  nulle  v^tiU  g^n^rMc,  120.  — 
Franchise  dos  bourgeois  centre  les  menaces  des  forains,  281.  —  La  taille,  158;  — 
les  communaux,  284,  285. 

Gysoing,  abbaye  :  sa  fondation,  200 ;  —  lo  comte  Evrard  lui  doiuio  le  fiflc  do  Somain, 
17 ;  ~  lo  pretro  Walger,  bienfaiteur  du  monastere,  17 ;  —  Oiselo,  veuve  du  comto 
Evrard,  confirrae  les  donations  faites  au  monastere,  140 ;  —  rapports  do  Tabbaye 
avoc  les  seigneurs,  sos  avou6s,  222-224.  —  Donation  d'Amaury,  chevalier  de 
Bouvines,  28.  —  Serfs  donnos  a  Tabbaye,  38.  —  Droit  de  gite,  230.  —  Acquisi- 
tions de  biens,  2^3,  134,  135.  —  Droit  do  sonne  de  Tabbaye  a  Louvil,  236,  23^7.  — 
Domaine  oxterieur  de  Tabbaye:  voir  Beverne,  Gamphin-en-Pcvele,  Homaing- 
Saint-Galixte,  Louvil,  Somain.  —  Abbes  :  Anselme,  223 ;  Samuel,  215 ;  Marcel, 
228. 


Deftle  (La),  2,  4-6,  9,  11,  286,  287 ;  —  borne  Ic  M61antois,  6 ;  —  le  Carembaut,  8  ;  — 
le  Ferrain,  10;  —  le  Weppos,  11. 

Dbulemont  :  son  cglise,  201 ;  —  le  bodium,  212.  —  Maire  de  Saint-Pierre  de  Lille, 
60. 

DoTTiGNiBS,  in  pago  Tornacensiy  11. 

DouAi :  acte  donne  en  cette  villo  au  X*  siecle,  23.  —  Soulevement  du  peuple  en 
faveur  de  la  paix  do  Dieu,  244.  —  La  Pr6v6te,  75 ;  —  la  taille,  159.  —  Interdiction 
aux  6chevins  dialler  k  Tenqueto  k  Arras,  112.  —  Lieu  de  sens  pour  la  seignourie 
de  Piettro,  113,277.  —  Villo  ronduo  a  Louis  de  Male,  95.  —  Franchos  v6rit6s  dans 
la  ch&teUenie,  123.  —  Pierre  de  Douai,  avou^  de  Somain,  246 ;  —  bailli  do  la 
roine  Mathilde,  100. 

DouAi.  Saint-Ame,  14,  17,  27;  —  ses  h6tes  a  Wattignies,  Houplin,  Esquerchin, 
Flers-en-Escrebieu,  Guinci,  Faches  et  Lille,  32  et  note  1,33;  —  son  domaine 
d'Evorlinghem,  a  Herlies,  64;  —  son  droit  do  confiscation  dans  ses  possessions  de 
Douai,  Anhiers,  Corbehem,  Houplin  et  Faches,  167,  168.  —  Voir  Fluringehen  et 
Fruulingehen. 

DoucHT,  domain©  do  Saint-Pierre  de  Gand,  son  maire,  68.  —  Plaids  g^nSraux, 
124,  125 ;  —  corves  k  la  mesure,  155.  —  Maire  :  Tierri  de  Walors,  68. 

Drucat:- droit  singulier,  180;  —  lo  maritagium,  194,  197.  —  Seigneur:  Andre  III 
de  Rambures  et  Jeanne  de  Halluin,  sa  femme,  197. 


E 

Emmebin  :  alleu  de  Tabbaye  d'Anchin  dans  cette  paroisse,  ses  casati^  27,  35,  36.  — 
Torre  franche,  146 ;  —  sa  coutume  par  rapport  aux  heritages,  K ;  —  ses  marals 
communs,  286,  286,  293 ;  —  ses  seigneurs :  voir  Haubourdin,  —  Dependance :  le 

Ghastei  d'Emmerin,  49. 
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Enchemont,  hameau  de  Lesquin,  8. 

Enolos,  domaine  de  Saint-Piat  de  Soclin  dans  cette  paroisse,  son  prevdt  heredi- 

taire,  78.  —  Seigneurs  :  Roger  d'Englos,  227 ;  —  Les  d'Euglos,  256. 
Engrin,  hameau  de  Lesquin,  8. 

Ennequin,  fief  k  Loos  ;  on  y  tenalt  les  plaids  gdneraux  trois  fois  Tan,  125,  126. 
Ennxtsres-en-Mslantois  (aujourd^hui  hameau  d'Avelin),  8.  —  Gerard,  chevalier 

d'Anetieres,  28 ;  —  Robert  d'Ennetieres,  132,  140. 
ENNETriBRES,  in  WuieppiSf  H  ;  —  donne  avec  son  6glise  k  Saint-Pierre  de  Gand,  202; 

—  son  maire,  63-67,  151 ;  —  son  avou6  le  ch&telain  de  liUe,  84,  87, 89.  —  Droits 

divers  ;  corvAes,  153 ;  —  relief  des  censives,  156 ;  —  la  taillo,  159 ;  —  franc  mou- 

lage  de  Molimont,  168 ;  —  ^paves,  166 ;  ^  tonliou,  168 ;  —  forage  et  cambage, 

170 ;  —  sa  loi  et  son  gouvemement  municipal,  277. 
Ennevblin,  son  marais  commun,  285.  —  Seigneurie  audit  lieu  :  Aigremont. 
Epervier  (L'),  fief  k  Verlinghem,  son  relief,  174. 
Epinoy,  voir  Garvin-^pinoy. 

Er^uimghsm-sur-la-Lys,  sa  forteresse,  92.  —  Fief  audit  lieu  :  Le  Vigne. 
Bscaut  (L"),  sealdis  ftumsn,  3. 
EbcobuI  (riez  de  V)y  k  lilies,  207. 
EsGRBBiBU,  pagus  scirbiut  32  en  note,  33. 
Espa'ng,  fief  ii  Wambrechies    seigneurs:  Bauduin  Le Borgne, Jean d'Espaing,  son 

fils,  100. 
Espierre  (la  Grande  et  la  Petite),  seigneuries  k  Wattreios,  275,  276. 
Espinchelles  (Les),  k  Phalempin,  terre  d^Empire,  146. 
EsQUSRGHiN,  scfiercinium.  Hdtes  de  Saint-Ame  de  Douai  dans  cette  paroisse,  32 

en  note. 
EsQUERMES,  in  pago  Medelentense^  6,  7 ;  —  domaine  non  inf<&od6  du  comte,  ses 

pr6v6t8  h6r6ditaire8,  76 ;  —  droits  d'issue  et  d'entr^e  dans  la  pr6v6t6,  278.  — 

Arsin  ex6cut^  sur  les  terres  de  Saint-Pierre  de  Lille,  255.  —  Alleux  de  Cysoing 

dans  cette  paroisse,  138 ;  —  terres  d'Empire  ddpendantes  de  Templemars,  146. 
ESTAiMBOURO :  on  y  tcnait  franche  vfirit^,  122 ;  —  le  seigneur  y  exer^it  le  droit  de 

senne,  238.  —  Seigneur :  Bauduin  d'Auberchicourt,  139. 
Estevelles,  in  Carabanto,  9;  —  hameau  de  Car\'in,  202 ;  —  terre  d'Empire,  147. 
Everlinghem,  k  Herlies,  in  Vueppis,  12,  14,  15 ;  —  son  maire,  63  note  2,  64.  -- 

Biens  audit  lieu  donnes  k  Saint-Am6  de  Douai,  vers  870,  201. 
EYNE8  (Chapitre  d\  204,  205. 


Facheb,  in  pago  Medenatensi,  8;  —  Tune  des  cinq  grosses  pairies  du  Ghiiteau  de 
Lille,  81,  82 ;  —  siege  du  royaume  des  Timaux,  141,  142.  —  Hdtes  de  SaintrAm6 
de  Douai  audit  lieu,  i)2  et  note  1 ;  —  droit  de  confiscation  dans  les  possessions 
de  Saint-Am6,  167,  168.  —  DSpendance :  Thumesnil. 

Fauquissart  et  Les  Mottes,  k  La  Ventie  et  a  La  Gorgue,  Tune  des  cinq  grosses 
pairies  du  GhAteau  de  UUe,  81  et  note  2. 

Fenain,  terre  d'Empire,  146. 
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Ferrain  (Le),  ses  limites,  10,  11. 

Fem^res,  k  Watlignies,  8 ;  —  domaine  de  Tabbaye  d'Hasnon,  son  avoue  le  chate- 
lain  de  Lille,  87. 

Fives,  in  'pago  Medenatensi,  8 ;  —  acte  date  de  ce  fisc,  140.  —  Lieu  dit :  Heppiji^nies ; 
—  dependance  de  la  paroisse  :  Mons-en-Bareul ;  —  fief :  Vrete. 

Fives,  prieurS  :  confirmation  par  Thierri  d'Alsace  des  donations  faites  k  cette  eglise, 
19  et  note  1,  21,  22  et  note.  —  Amende  honorable  faite  aux  religieux  par  Pierre 
du  Breucq,  228. 

Flandre,  comte  :  remontait  k  792  environ,  1,  2. 

Flandrb  Waixonne  (Lille,  Douai  et  Orchies),  30,  294 ;  —  fran^aise  sous  Philippe- 
le-Bel,  94 ;  —  rendue  k  Louis  de  Male,  95,  104 ;  —  constituee  en  corps  d'Etat, 
104  ;  —  repoussait  le  droit  de  confiscation,  168,  259 ;  —  le  droit  de  franc  fief  n  y 
etait  dA  qu'en  cas  d'acquet,  22. 

Flers  :  masure  audit  lieu,  19  et  note  1  ;  —  des  hommes  de  cette  seigneurie  detrui- 
sent  la  maison  d'un  h6to  de  Wattrelos,  117,  118 ;  —  arsin  execute  sur  les  terres 
de  Saint-Pierre  de  lille,  254  ;  —  ressortit  au  comt^  d'Annappes,  299  ;  —  niarals 
commun,  289,  293. 

Flers-en-Escrebieu.  H^'Ios  de  Saint-Ame  dans  cette  paroisse,  32  note,  33. 

Flequieres  (Marais  de),  288. 

Flburbaix,  fief  y  situ^ :  1^  Boutillerie. 

Flines,  abbaye :  serfs  qui  lui  appartenaient,  ^^ ;  —  ses  droits  sur  le  marais  de 

Bonnance  k  Templeuve,  45,  46 ;  —  ses  biens  a  Nomain,  141  ;  —  ses  droits  sur 

Tavoir  de  blitard  et  les  6paves,  165. 

Flurengehen :  moiti6  de  son  eglise  donn6e  k  Saint- Am6  de  Douai  vers  870,  14,  15, 

201. 
Fontaine  (I^),  k  Croix,  163. 

Forbecke,  hameau  de  Quesnoy-sur-Deulc,  arsin  exerco  en  ce  lieu  par  la  commune 

de  Lille,  254. 
Forest  :  ses  marais  et  paturages  communs.  289,  292-295.  —  Dame  :  La  marquise 

d'Hem,  294. 
Formeselles,  son  seigneur ;  Walter,  25,  37. 
Fosse-aux-Chenes,  fief  k  Roubaix,  son  relief,  174. 
Fourmestraux,  dependance  de  Lesquin,  8;  —  domaine  de  Saint-Pierre  do  Lille  au 

dit  lieu,  221. 
FouRNEs,  in  Atrebato,  14  ;  —  emancipation  de  serves,  38 ;  —  ses  prebendes  aux 

Bleuets  de  Lille,  302  ;  —  terres  d'Empire  au  dit  lieu  dependantes  de  Templemars, 

146.  —  Seigneurs  :  Robert  de  Wavrin,  38 ;  —  Robert  de  Foumes,  48. 
Fourqu'en  croix,  manoir  k  Roubaix,  134  ;  —  pont  et  pontenage,  173. 
Frelinghien,  biens  audit  lieu  donncs  k  Saint-Pierre  de  Lille,  lors  de  sa  dotation, 

17  note  3;  —  domaine  nOn  infeode  du  comte,  son  prev6t  hcrodilaire,  40,  76,  77 ; 

—  en  partie  terre  d'Empire,  147 ;  —  soumis  au  franc  moulage  de  Molimont,  16:^. 
Frelinghien,  second  etat,  son  ochevinage  dit  de  Woppes,  son   prov^t  heroditaire, 

77 ;  le  chAtelain  de  Lille  y  participe  aux  executions  criminelles,  85 ;  domaine 

erige  en  fief  et  vendu  k  tit  re  d'engagere,  77. 
Fresnes  (Les),  fief  k  Loos,  209. 


Fresnoy  (Le),  k  Willem-Ch&tellenie  de  Ulle  :  coryees  dues  au  seigneur,  155,  156. 

—  1^  marais,  289. 
Fbstin,  mouvant  de  Cysoing,  son  maire  et  sou  pr6v6t  horoditaires,  78 ;  —  sa  dime, 

216 ;  —  sou  marais  commun,  285.  —  Domainc  de  Saint-Pierre  de  lille  audit  lieu, 

^1 ;  —  terre  franche  dependante  d'Haubourdin,  145.  —  Fiefs  situes  k  Fretin  : 

Huvet,  La-Dessous. 
Fbohsllbs.  Dimes,  214  ;  —  fief  audit  lieu  :  La  BouteiUerie. 
Fniulingrehen  :  biens  donnas  k  Saint-Anie  de  Douai  vers  870,  14,  15,  201. 
Furnes,  250. 


Gamans,  k  I^squin,  Tune  des  cinq   grosses  pairies  du  Gh&teau  de  Lille,   81    et 

note  2,  82. 
Gano,  2r)0 ;  ~  sa  coutume  en  cc  qui  concernait  les  b&tards,  58. 
Gand,   abbaye  de   Saint-Bavon,  son  domaine  de  Wattrelos,  68,  72.  — -   Abb^ : 

Bauduin,  103,  131,  132. 
Gand,  abbaye  de  Saint-Pierre  :  serfs  qui hii  sent  donn6s  en  051,  62;  —son  domaine 

de  Cainphin-en-Carembau(,  9, 34,  G7et  note  3,  87,  89,  169;  —  son  alleu  de  Garvin 

avec  Tegliso  et  la  chapelle  d'F.stevelles,  9,  34  ;  —  son  domaine  d^Ennetieres-en* 

Weppes,  11,  66,  07,  SI,  89;  —  son  alleu  etTcglise  do  Salome,  11 ;  —  son  domaine 

de  Douchy,  68.  —  Voir  Camphin-on-Carembaul,  Garvin,   Knnelieres-en-Weppes, 

Estevelles,  Salom^.  —  Abb6  :  Jean,  89. 
Gauquier  (Lo),  dependance  de  Wattrelos,  154. 
Genech.  Alleux,  139;  —  Lc  droit  de  senne,  238. 
GiviNCHY,  in  pago  Weppis,  11,  12. 

Glan^on  (Bois  de),  en  Hainaut,  fief  de  Guillaume  de  Mortagne,  130. 
GoDEUNGHEM  :  bodium  de  Teglise,  212. 
GoNDECouRT,  soH  maire,  08.  —  Seigneurie  temporelle  de  I  ogliso  usurpee,  207, 208. 

—  Le  marais,  285,  293,  294.  —  Fiefs  situ6s  dans  la  paroisse :  Le  Hois  et  le  Quint 

du  Bois. 
GoBGUf:  (La),  voir  Fauquissart  et  Les  Mottes. 
GoRZE,  abbaye  de  Saint-Pierre :  sa  maison  de  Heurtevent,  avoueri©  du  chlltelain  de 

Lille,  87. 
Graveltnes  (Tonlieu  de),  70. 
Grimonpont  (Pont  de),  104. 
Gruson,  in  pago  Tomacense,  10 ;  —  ses  curtes,  19,  20  et  note  1 ;  ^  son  maire,  02 

et  note  2.  —  Domaine  du  Gomtc  donne  a  Guillaume  de  Mortagne,  1.30.  —  Le 

marais,  289.  —  Voir  Annappea  et  Gruson. 


Hailly.   Le  censier  a  part  au  marais  de  Scclin,  288. 

Haisnes,  in  regione  Weppes^  11  ;  —  m  pago  letico,  12.   —  Dependance :  Nantgiw 
cum. 
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Hallbnnes,  seigneurie  tenue  de  Cysoing,  42.  —  Domaine  de  Saint-Piat  de  Seclio 
dans  cette  paroisse,  78.  —  Relief  singulier,  78. 

Halluin,  domaine  non  inf6od^  du  Gomte,  40,  77,  78 ;  —  ses  pr6v6t8  h6r6ditaires, 
77,  78  et  notes ;  —  le  ch&telain  de  Lille  y  participe  aux  ex^utions  criminelles, 
85.  —  Le  droit  de  chasse  du  pr6v6t,  164.  —  Pont  d*Halluin,  164.  —  Mafuigium 
audit  lieu,  19  et  note  5 ;  —  Tautel  de  la  paroisse  convoit6  par  le  prev6t,  213.  — 
Voir  Les  Murins.  —  Pr6v6ts :  Daniel,  98,  213 ;  —  Sohekin,  son  fils,  213 ;  —  Jean, 
chevalier  d'Halluin,  frere  du  pr6v6t,  28;  —  Daniel,  48;  —  Roger,  133.  —  Lesire 
d'Halluin,  52. 

Hantay,  in  AtrebatOf  14.  —  Le  seigneur  de  Marquillies  y  tenait  franche  v6rit6, 122. 

Harnbs  (Fisc  de),  63. 

Hasnon,  abbaye,  sa  terre  de  Ferrieres  k  Wattignies,  87. 

Haubourdin,  terre  franche,  propri6t6  particuliere  des  ch&telains  de  Lille,  145 ;  — 
violation  et  reparation  de  son  immunity  locale,  147 ;  —  origine  de  son  hospice, 
300 ;  —  relief  des  fiefs  tenus  de  cette  seigneurie,  49 ;  —  sa  coutume  par  rapport 
aux  heritages,  55;  et  au  droit  de  maisnetS,  57 ;  —  son  droit  de  senne,  237;  — 
son  marais,  293 ;  —  ses  hayes  limitent  le  marais  de  Santes,  286.  —  Voir  see 
dependances  k  Fretin  et  a  Santes.  —  Seigneurs  :  Wallerand  de  Luxembourg  et 
Guyotte,  ch&telaine  de  Lille,  286 ;  ~  Jean  de  Luxembourg  et  Jacqueline  de  La 
Tr^mouiUe,  300. 

Havrie  (La),  fief  k  Roubaix,  41. 

Haye  (La),  fief  k  Roubaix,  41.  —  Les  de  La  Haye,  256. 

Heine,  b6rie  de  Flandre,  26. 

Hellemhes  :  relief,  176. 

Hem  :  les  dimes,  216 ;  —  le  maire  de  Saint-Pierre  de  Lille,  I 
Fiefs  sur  le  territoire  :  Beaumont,  lo  Pr6  et  le  Quint  de 
Vigne.  —  Les  de  Hem,  256. 

Heppignies,  lieu  dit,  k  Fives,  21  et  note. 

Herlies,  in  Vueppis,  12  ;  —  ses  h6tes  affranchis   moyennant  une  taille,  158,  276. 

—  En  partie  chAtellenie  de  Lille  et  en  partie  terre  d'Empire,  146  . —  D^pendance: 
Everlinghem. 

Herues,  comt6  :  domaine  des  chlitelains  de  Lille ;   droits  d'iseue  et  d'entr^e,  278 ; 

—  sa  coutume  en  matiere  de  succession,  57 ;  —  on  y  tenait  v6rit6  g^n^rale,  121. 
Herlies-Empire,  d^pendance  d'Aubers,  146. 

Herrin,  pairie  du  Ghastel  du  Plouich,  son  marais  commun,  285,  287. 

Herromez,  limite  des  marais  de  Santes,  286. 

Herseaux,  relevant  du  vieux  chAteau  de  Gourtrai,  146. 

Heucbin,  villa  de  Saint-Bertin,  128. 

Heurtevent,  domaine  de  Tabbaye  de  Saint-Pierre  de  Gorze,  avouerie  du  chfttelain 

de  Lille,  87. 
Hommelet-au-Bois  (L*),  fief  k  Roubaix,  174. 
Hornaing-Saint-Galixte,  domaine   de   Tabbaye  de  Gysoing ;   sa  loi ;  —  ses  h6tes 

vont  k  enquSte  k  Valenciennes,  113,  114. 
Hornuire  (L'),  dependance  de  Wattrelos,  18. 
Hoi'PLiN  :  La  seigneurie  temporelle  de  r6glise  usurpee,  207,  208.  —  Le  marais 

commun,  285.  —  Dependances  :  Ancoisne,  Beaumanoir,  liechin. 


);  —  le  marais,  289.  — 
la   couture  du  Pr6,  le 
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HouPUN,  ses  h6tes  de  Saint-Amd  de  Douai,  32  et  note  1.   —  Droit  de  confiscation 

* '  dans  les  possessions  de  Tabbaye,  167,  168. 

HouPLiNEs.  Dime^  216. 

Houplines-Empire  :  ses  seigneurs,  256 ;  —  ses  dependances  :  Grand  Bar,  Petit  Bar 

ou  Ghergerie,  Molimont. 
Huvet,  dependance  de  Fretin,  son  maire  de  Saint-Pierre  de  Lille,  69. 


Ili^s  :  prerogatives  do  ^on  seignenr,  207.  —  Dependances  :  L*Esc€eul,  le  Transloy. 


I^-DesRons,  fiof  k  Fretin,  mairie  du  royaume  des  Tin^aux,  143. 

Lu.LEi'  (pays  do),  domaino  do  Saint- V^^asl  d'Arras, .%. 

Lambersart,  sa  dime,  214;  —  son  alien  de  Cysoing,   138.  —  Torres  d*Empire 

dependanles  de  Templemars,  14(). 
Lambrb8-le8-Dolai  :  on  y  tenait  les  plaids  giincrauz,  125  note  3. 
I^ANDAS :  sa  loi,  ses  hommes  vont  k  Tenquete  h  Saint-Amand^  113;  —  ses  alleux  et 

ses  alloiers,  139  et  note  2.  —  I^  seigneur  de  Landas  renonce  au  patronat  du 

ohapitre  d'Eynos,  204,  206. 

Lannoy  et  Lys,  ses  seigneurs  :  Hugues  de  Lannoy,  256  et  note  4,  286 ;  —  Jean  de 

Lannoy,  270-272. 
Lannoy,  ville  franche,  270-272 ;  —  son  prevdt  amo\'ible,  105,  106. 
Laoutrc,  h  Lys  :  le  seigneur  et  le  moilleur  catcl,  166. 
Lassus :  domistof/ium  k  Wattrclos,  19. 
Leers.  Des  homines  de  cettc  seigneurie  detruiscnt  la  niaison  d'un  h6te  de  Wat- 

trelosi  117,  118. 
Lens,  cctsteUum^  cour  feodale,  63. 
Lesquin  :  le  bodium  do  son  oglise,  212,  213.  —   Soistes  situees  sur  son  territoire, 

23.  —  Dependances :  Enchemont,  Engrin,  Fonrmestraux,  Gamans. 
Lezennes,  terrc  oxeinpte,   violation  et  reparation  de  son  imnuinit6  locale,  147;  — 

les  dimes,  216. 
Liechin,  seigneurie  h  Houpliu,  208. 
Ligny  (Petit),  haraoau  de  Lorgies,  in  comitatu  letigo,  13. 
LiiXE  (Salle  de),  chastel,  palais,  salle  ou  cour  foodale  du  comte,  97,  113;  —  ses 

cinq  grosses  pairies,  81,  82,  84 ;  —  siege  de  la  juridiction  des  Timaux,  1.^,  141 ; 

—   sa    coutume   par  rapport   aux   voritos   gonorales,    119,    120 ;—  au  droit  de 

maisnete,  56 ;  —  au  retrait  lignager,  i;^. 

LiiJ£  (Chfttellenie  de)  :  Ic  chfttoau  du  Buc,  2 ;  —  siege  d'une  vicairie,  3 ;  —  le 
Castrum  ou  Castellum^  5,  83;  —  Tun  des  ressorts  de  la  suzerainete  du  comte, 
5,  97 ;  —  premiere  mention  on  967,  4.  —  Topographic,  6,  15;  —  ses  quatre  hauts 
justiciers  et  leurs  baillis,  104. 
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liLUB  (GhAtelain  da),  ses  attributions  et  ses  relations,  83^;  ^  ses  pr^rogatiYes, 
109;  ~  868  droits  de  chasse,  164;  —  homme  lige  de  Tavoue  d'Arras,  en  1250,  48.  — 
Chatelains  :  Saswalon,  Roger  Tancien  et  Ogive,  sa  veuve,  225;  —Roger  le  Jeune, 
227;  —  Jean,  2^;  —  Willaume  du  Plouich,  226;  —  Jean  de  Luxembourg,  258; 
—  le  connctable  de  Saint-Pol,  90,  259,  260 ;  —  les  rois  de  Prance :  Henri  IV, 
Louis  XIII,  96 ;  -  Louis  XIV,  96,  1^ ;  -  Louis  XV  et  Louis  XVI,  98. 
Lille.  La  Motte  du  chAtelain,  Motte  Saint-Pol,  Motte  Madame,  261. 
Lille   (Bailliage  de) :   ressort  oil  s'exer^ait  Toffice   du   bailli,  97  ;  —  origine  des 
baillis,  leurs  relations,  98,  102.  —  Baillis  :  Thomas  de  Beveri,  98 ;  —  Michel  de 
Le  Deftle,  99,  100 ;  —  Amaury  Blauwot,  99 ;  —  Pierre,   seigneur  de   Sainghin, 
101 ;  —  Perceval  de  Gand,  102. 
LiLiJE.  Bailliage  royal  ou  Souverain  Bailliage,  Oouvernance,  94,  102,  148,  275.  — 
Gouverneurs :  Jacques  de  GhAtillon,  95;  —  Bauduin  de  Lannoy,  299;  —  le  sieur 
de  Billy,  148. 
LU.LE,  DouAi  ET  Orchies  (La  province  de).  Voir  Flandre  Wallonne. 
Lille  (Etats  de),  Voir  Flandre  Wallonne. 

Liu^  (Ville  de),  in  loco  a  progenitoribus  l$la  nominato^  2;  —  villa  royalo  sous  les 
premieres  races  et  domaine  propre  des  comtes  de  Flandre,  3, 40, 85, 249;  —  siego 
de  la  ch&tellenie  de  ce  nom,  4,  5.  —  Le  bourg,  le  castrum,  8,  250;  —  la  mairie 
hcreditaire,  69,  70,  250;  —  la  pr6v6te  hereditaire,  75  et  note  3,  76  et  note  1 ;  — 
r^chevinage,  250;  —  la  commune,  246-248,  252;  —  elle  est  appel^e  k  garantir 
Texocution  du  traite  de  P^ronne,  250;  —  sa  magistrature  et  sa  bourgeoisie,  44, 
105,  111,  250;  —  sa  charte  do  1235,  251 ;  —  ses  relatione  et  ses  lutte6,252;  —  ses 
franchises,  son  droit  d'arsin,  son  privilege  de  non-confiscation,  ses  pairios,  255- 
261 ;  —  sa  coutume  par  rapport  aux  successions,  55^.  —  Droit  de  mutation,  157; 
—  la  taille,  158,  159.  —  Repousse  le  droit  de  senne,  234,  235.  —  Vignes,  k  Lille, 
178.  —  Pairies.  Voir  Les  Roeux,  Vincourt. 
Lux£  (Paroisses  et  eglises  de)  :  Saint-Etienne,  201 ;  son  bodium,  212 ;  ~  son 
cimeti^re  viole,  101.  —  Saint-Maurice,  201 ;  —  c6de  par  Saint-Pierre  h  la 
commune,  252. 
Lille  (Collegiale  de  Saint-Pierre  de)  :  sa  fondation,  5 ;  —  sa  dotation,  212 ;  — 
ses  rapports  de  juridiction  avec  les  comtes,  les  chlitelains,  le  magistrat,  32,  158, 
159,  170,  219-222,254-256;  —  son  domaine  de  Saint-Maurice,  121,  122;  —  son 
justiciarivLS,  72 ;  —  ses  maires,  69 ;  —  ses  dimes,  212-214, 217.  —  Serves  affranchies 
qui  lui  sont  ofifertes,  38.  —  La  collegiale  indignement  viol6e  en  1276,  99-101, 
138.  —  Amendes  honorables  et  restitutions  imposdes  k  des  seigneurs,  220,221, 
228.  —  Domaine  ext^rieur  :  Voir  Annappes,  Arleux,  Bixschote,  Deul^mont, 
Esquermes,  Flers,  Fourmestraux,  Frelinghien ,  Fretin,  Halluin,  Hem.  Houplin, 
Houplines,  Huvet,  Moncheaux,  Quesnoy-sur-Deftle,  Ronchin,  Sainghin-en- 
Weppes,  Vaals,  Wambrechies,  Wattignies,  Wervicq. 
Lille  (Notre- Dame  en)  ou  TAbbiette,  sa  dime  de  Croix,  133. 

LiLLB  (les  Bleuets  de).  Fondation  de  pr6bendes  par  Louis  de  Croix.  Voir  Foumes, 

Marcq-en-Baroeul,  Roubaix  et  Wambrechies. 
Lille  (h6tes  de  Saint-Ame  de  Douai  k),  32  et  note  1. 

LiNSBLLBS,  terre  franche,  145 ;  —  sa  loi,  282 ;  —  ses  hommes  de  fief  vont  aenqu^te 
k  Mons,  ses  echevins  k  Valenciennes,  114  ;  —  violations  et  reparations  de  son 
immunite  locale,  147 ;  —  ses  francs  Empire  de  Tenremonde,  147 ;  —  ses  fran- 
chises et  son  privilege  de  fabrique,  299,300.  —  Dimes,  216 ;  —  banality,  163 ;  — 
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nette,  206,  207.  —  Seigneuries  :  Veir  BlatOB,  le  Vigne.  —  Seigneurs  et  dames  : 
comteese  dlsenghien,  le  prince  d^idengbiea^  la  princesse  d'laenghien,  le 
nte  de  Middelbourg,  2991,300, 

I,  a  N6chin,  217;  —  violation  de  son  immunity  locale,  147,  148.  Voir  WiUeitt^ 
ipire. 

1,  k  Wasquehal  :  relief,  177. 

[E,  in  territorio  Islensi,  17  et  note  3.  —  Dcpendance :  Madlingtieni.  --  Seigneur : 

gues  de  Lomme,  132,  140. 

itET,  see  alleux  de  Gysoing,  138. 

(Abbaye  de)  :  amende  honorable  de  Roger  d'Englos,  287,  —  Seigneurie 
[iporelle  de  T^glise  usurp^e,  207,  209.  —  L'abb6  avait  part  au  marais  de  Seclin, 
\.  —  Dependances  :  Ennequin,  les  Fresnes. 

riBS,  inpago  Letico^  13;  —  domaine  de  Tabbaye  de  Marcbiennes  U8urp6,  227. 
AiN  (University  de),  302. 

iL,   domaine  de  Tabbaye  de  Gysoing  qui  y  tenait  franche  vAritA,  122 ;   et  y 
ir^ait  le  droit  de  Senne,  236,  237. 
voir  Lannoy  et  hys,  —  Dependance  :  ^outre  k  Lys. 
Ja),  limite  du  Terrain  et  du  Weppes,  10,  11. 


ELBiNS  (la)  :  ses  alleux  de  Gysoing,  138. 

nngbeai,  k  Lomme,  Tune  des  ciaq  grosses  pairies  du  cbAteau  de  Lille,  81. 
mL-«N-WBPPBS  :  reliefs  singuliers,  174, 175 ;  —  droit  de  senno,  208,  237,  238. 
Domaine  de  Tabbaye  de  Phalempin  dans  la  paroisse,  226.  —  Seigneurs  : 
3rre  du  Maisnil,  48,  132 ;  —  les  du  Maisnil,  256. 

cmsNNES  (Abbaye  de)  :  son  domaine  k  Overt,  23 ;  —  ses  maires,  64  et  note  1  ; 
son  domaine  de  Lorgies  usurp6,  227 ;  —  sa  terre  de  Roncbin  et  le  droit  de 
gnie,  85,  87,  230.  —  Voir  Beuvry,  Lprgies,  Orchies,  Overt,  Roncbin  et  Tem- 
mve,  sa  dcpendance.  ~  Abbesse  :  Juditb,  23. 

cq-bn-Barckul  :  sa  terre  exempte,  147 ;  —  ses  prCbendes  aux  Bleuets  de  Lille, 
J ;  —  sa  dcpendance  de  l|i  pr6vdt6  des  Quesnes,  78.  —  Pont  de  Marcq,  164. 
CQ-BN-PBVJBLB.  Voir  Pout-^-MaTcq. 
)  (Moulin  de  Le),  k  Flers,  177. 

[ue  (La),  6,  10,  11,  17  note  3 ;  —  borne  le  Melantois,  6,  et  le  Ferrain,  10. 
QUBTTE,  ses  alleux  de  Gysoing,  138.  --  DCpendance  :  Le  Potine, 
QUSTTE  (abbaye  de),   exemptee  de  peage   dans  les   terres  du  domaine  comtal, 
I ;  —  acquiert  une   terre  tenue  de  Wasquehal,  151,  166.   —   Le  seigneur  de 
soing  tenait  verite  generale  tons  les  trois  ans  dans  Fenclos  de  I'abbaye,  i2U. 
iuett6  (La),  k  Pont-«i-Marcq,  relief,  175. 

QUILL1SS  :   le  seigneur  y   tenait  franche  vCritC,  122 ;   et  y  exergait  le  droit  de 
[me,  239.  —  L'aM>aye  de  Phalempin  y  possCdaii  un  domaine,  226. 
tioBifft,   dcpendance  de  Seolin  et  dans  le  ressort  mihtaire  du  chAtelain  de 
He,  83. 
[NGARBC,  in  pago  Letico,  13. 
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Melantois  (Le) :  premiere  mention,  limites,  6^. 

Melle  en  Hainaut  :  droit  de  cambage,  192,  193. 

Merignies  (fiefe  k)  :  Rupilly  et  le  quint  de  Rupilly,  53. 

MSRVILLE,  14. 

Mbtz  (Eveque  de)  :  Thierri,  4. 

Meurcuin,  in  pago  Caribant,  8 ;  —  domaine  de  Saint- Vaast  d'Arras,  ses  nu 
34;  —  son  eglise,  201. 

Migore  (Navie  de),  200. 

Molimont,  fief  i  Houplines,  terre  d'Empire,  147 ;  —franc  moulage,  163.  —  S< 
Eulard  de  Pouques,  256. 

Moncueaux,  domaine  de  Saint-Pierre  de  Lille,  24 ;  —  sa  vigne,  178. 

MoNS,  ville,  114 ;  —  son  avouerie,  73,  74. 

Mon8-en-Bar(kul,  paroisse  de  Fives,  terre  franche,  147. 

MoNS,  in  Pabula^  10 ;  —  domaine  de  Saint-Vaast  d*Arras,  ses  mancipia^  34  ; 
maire,  63,  67 ;  —  son  avou6  le  chAtelain  de  Ulle,  84,  87,  88 ;  —  son  6glifl 
sa  loi  et  son  gouvernement  municipal,  276,  277.  —  Droits  divers  :  les  c 
153 ;  —  la  banalite,  161  ;  —  tonlieu,  169 ;  —  forage  et  cambage,  170.  —  "^ 
Vincourt. 

Montreul,  a  Gh6reng,  terre  d'Empire,  147. 

Motte  (La),  fief  k  Armentieres,  42. 

Mottes  (Les),  voir  Fauquissart. 

MoucHiN,  138.  —  D6pendance :  Bercus. 

MouvAUX.  Des  hommes  do  cette  seigneurie  d^truisent  la  maison  d*un  1 
Wattrelos,  117,  118;—  le  droit  de  s^ine  y  6tait  exerc^,  238.  —  Sei 
Antoine  d'Ailly,  238. 

Murins  (Les),  a  Halluin,  son  droit  de  confiscation,  167. 
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Nantgiacum  d^pendance  de  Haisnes,  in  pcigo  Letico,  13. 

Nechin,  sa  dime,  216.  —  D^pendance :  Lobel. 

Neutille  (en  Ferrain),  in  pago  Tomacense^  11. 

Neuvuj^-en-Phaixmpin  (La),  membre  de  la  cb&tellenie  hereditaire  de  Lille, 
et  dans  le  ressort  militaire  du  chAtelain,  83 ;  —  sa  coiitume  on  matiere  de  i 
sion,  57. 

NiNOVE  (ch&tellenie  de),  1^. 

NoMAiN  :  alleux  de  la  juridiction  de  Landas,  139;  —  biens  de  Tabbaye  de 
situ 6s  dans  cctte  paroisse,  141. 

NoNNENBOSSCHB  (Abbaye  do),  exempto  do  tonlieu  k  Comines,  168,  109. 

NoYELLBS,  in  pago  Medenentisse,  7 ;  —  villa  mentionn^e  dans  la  dotal 
Tabbaye  do  Cysoing,  200 ;  —  son  avouerie,  73  et  note  1 ;  —  son  marais  oo] 
288. 
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OiGNiES,  Artois  et  chAtellonie  de  Lille;  on  y  tenait  les  irois plaids  g6neraux,  125  ;  — 

sa  GOtitume  par  rapport  aux  heritages  vendus,  135. 
Orchibs  dans  la  Pevele,  ville  mentionn^e  en  877  comme  compronant  des  biens  de 

Tabbaye  de  Marchiennes,  201 ;  —  rendue  a  Louis  de  Male,  ^. 

OSTRETANT,  8,  10. 

OsTRicouRT  dans  la  terrc  du  chUtelain  de  Lille,  44  ;  —  dans  le  rossort  militaire  du 
ch&telain,  83,  88 ;  --  sa  coutume  par  rapport  aux  heritages,  55 ;  -^  son  moulin 
banal,  163. 

OuDBZBBLB :  droit  singulier,  180. 

Outrewasnes,  k  Sailly  :  le  seigneur  et  le  droit  d^aubaine,  166. 

Overt,  villa  k  Givinchy,  in  poffo  Leodio,  13 ;  —  biens  de  Tabbaye  do  Marcbiennes 
dans  cette  villa,  23. 


Pagus  LffTiGUS  (Le),  ressort  do  juridiction,  localitSs  qu*il  compreuait,  1^14. 

•Pamblb,  b^e  de  Flandre,  26. 

Pats-Bas,  le  droit  de  senne  dans  cette  contr^,  241 . 

Pbcq  :  On  y  tenait  francbe  v6rit6,  122. 

P6rencbicourt :  prerogative  du  seigneur  en  T^glise  de  Perenchies,  207. 

Perbnghdbs,  dans  le  franc  moulage  de  Molimont,  163.  ~  Seigneurs :  Siger  de 
PSrenchies,  225 ;  —  Roger  de  Perenchies,  132.  —  Ddpendance  :  P^renchicourt. 

P^RONNB,  in  pago  Mslentois,  8  ;  son  marais,  28(h 

Pbronnb  (Traite  de),  250. 

P£teohem,  b6rie  de  Flandre,  26  note  2.  —  Alard  de  Peteghem,  30. 

Pstrom  Becca,  in  comitatu  Letigo,  13. 

P6vkLE  (La),  premiere  mention  de  ce  quartier,  ses  limites  dans  la  ch&tellonio  do 
UUe,  10. 

Phai^mpin,  in  comitatu  Carembam,  8,  9  ;  —  doraaine  du  chAtelain  do  Lille, 
Saswalon  possesseur  de  T^glise  paroissiale,  211  ;  —  cour  et  halle  du  domaine, 
82.  —  Le  seigneur  est  Tun  des  quatre  hauts  justiciers  de  la  ch&toUenie,  104.  — 
Le  marais,  291.  —  D6pendances :  Les  Epinchelles,  La  Neuville,  le  Plouich. 

Phalempin,  abbaye  :  ses  serfs,  36 ;  —  son  domaine  k  Phalempin,  a  Pont-a-Marcq, 
au  Maisnil,  k  la  Bassee,  k  Marquillies,  k  B6nifontaine,  226 ;  voir  cep  noms.  — 
Ces  possessions  constituaient  Tune  des  quatre  pairies  du  chastel  du  Plouich, 
225 ;  —  on  y  tenait  franche  v^rite,  123 ;  —  le  chAtelain  de  LiHe,  fondateur,  en 
etait  ravou6  n6,  86,  88,  89 ;  —  rapports  de  Tabbaye  avec  ce  seigneur,  225-227.  — 
Droits  de  Tabbaye  sur  les  epaves  dans  ses  terres,  166. 

Piettre  a  Aubers,  sa  loi,  ses  francs-hommes,  31,  43,  45,  113,  277  ;  —  ses  prud'hom- 
mes  vont  a  enquete  ^  Douai,  113,  277;  —  ses  hommes  sont  obliges  de  s  aider 
mutuellement  en  cas  d'attaque  par  les  etrangers,  280.  —  Droits  divers  :  relief  des 
censives,  156 ;  --  droits  de  mutation,  157 ;  —  banalit6  du  moulin,  163 ;  —  tonlici^i, 
160. 
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Ploits  (Le),  d^pendanc^  de  Wattrelos^  154. 

Plouich  (Le),  chastel  k  Phalempin,  domaine  du  chAtelain,  81,  225;   —  dans   le 

ressort  militaire  de  cet  officier,  83.  —  Fairies  du  chastel  :  voir  Herrin,  Phalem- 

pin  (abbaye). 
Pommereaii,  k  Aubers,  in  Vueppis,  12 ;  in  comtUUu  Letigo^  13 ;  —  son  maire,  63 

et  note  2. 
Pont-a-Marcq  :  son  marais,  289 ;  —  domaine  de  Fabbaye  de  Phnlempin  dans  cette 

paroisse,  226.  —  Dependance  :  La  Marquette. 
Pont-a-Vbndin,  147,  278.  —  Traito  de  1212,  92.  —  La  dime  de  Vendin,  216. 
Pontenerie  (La),  fief  k  Roubaix.  Seigneur  :  Jacques  de  la  Pontenerie,  256. 
PoPERiNOHE  :  prieur^  de  Saint-Bertin,  19. 
Potine  (Le),  lieu  dit  de  Marquette,  138. 
Pouillerie  ([^),  limite  dee  marais  de  Santes,  286. 
Pre  (Le),  k  Hem,  quint  de  la  couture  du  Pr^,  53. 
Premesques,  domaine  de  la  comtesse  Marguerite,  40 ;   dans  le   franc  moulage  de 

Molimont,  163.  —  Dependance  :  Le  Vigne. 
Prepouille,  k  Aubers  :  relief,  175. 
pROviN  Bur  la  DeClle,  in  castellania  Ylensi^  4,  5,  9 ;  —  donne  avec  son  eglise  k 

Fabbaye  de  Sainfr-Trond,  202 ;  —  ses  hOtes  et  colons,  ses  inancipia^  20,  24  note 

5,  31,  34,  35;  —  son  maire,  63-(36;  —  son  avoue  le  chAtelain  de  LiDe,  83,  87.  — 

Droits  divers  :  corvees,  153;  —  relief  des  censives,  157;  —  la  taille,  159*  —  Le 

marais,  290. 
Puis  (Le;,  petite  riviere  entre  Santes  et  Ancoisne,  286. 

Q 

Quesnes  (Les),  k  Marcq-en-Baroeul ;  pr6vdt6  hereditaire,  78. 
Quesnoy  (Le),  seigneurie  k  Wasquehal ;  on  y  tenait  verite  gSnurale,  122. 
Quesnoy-sur-Deulb.  Le  droit  de  senne,  239 ;  —  arsins  executes  sur  la  juridictton 
de  Saint-Pierre  d©  Lille,  254,  255,  250  note.  —  Pont  de  Quesnoy,  164. 


Rachss  (GhAtellenie  de),  42. 

Radinguem  :  terre  de  la  juridiction  des  Timaux  dans  cetle  paroisse,  142. 
Raimbaucourt,  terre  d'Empire,  146;  —  violation  de  la  franchise  locale,  148. 
Raissb,  fief  a  Armentieres,  42 ;  —  sa  coutume  par  rapport  au  droit  de  maisnete, 

57.  —  Seigneur  :  Mathieu  de  Saint- Venant,  256  et  note  3. 
Reims  (Archevdch^  de).  Archevdques  :  Bbbon,  2 ;  —  Oervais,  177 ;  —   Guillaume, 

223. 
RtningOj  in  comitatu  Letico,  13. 

Rocques,  k  Ascq,  dit  k  tort  seigneurie  d'Ascq,  59 ;  —  relief  singulier,  175. 
RoBux  (Pairie  des),  a  Lille,  57,  261. 
Rollbghem  :  sa  dime  engagee  au  chapitre  de  Gourtrai,  133. 
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RoNGHiN,  in  pago  Medenentissi,  7 ;  —  domaine  de  Tabbaye  de  Marchiennes  en 
877,  20i  ;  —  avouerie  du  ch&telain  de  Lille,  87.  —  Droit  de  soignie  ou  de  gite, 
86,  230.  —  Fief  dans  la  paroisse  tenu  de  Saint-Pierre  de  Lille,  59. 

RoNCQ,  siege  de  la  cour  f&odale  des  francs-Empire  de  Tenremonde,  a  Roncq,  Lin- 
selles,  Tourcoing,  Blandain,  Tressin,  147,  —  Mahile  de  Roncq  et  ses  cinq  lilies, 
serves  donnees  affranchies  h  Saint-Pierre  de  Lille,  38. 

Rosieres  (Les),  k  Cappelle-en-PcTele  :  relief  singnlier,  175. 

RouBAix,  11 ;  —  seigneurie  vassale  du  comte  de  Flandro  et  arriere  vassale  du  roi 
de  Prance,  41 ;  ~  des  hommes  de  cette  seigneurie  dotruisent  la  maison  d*un 
lUVte  de  Wattrelos,  117,  118;  -^  see  serfs  sont  affranchis  au  meilleur  catel,  40, 
1(K),  167 ;  —  ses  ii6tes  plaident  centre  leur  seigneur  au  sujet  des  corvces,  279 ;— 
ses  dimes,  216,  217.  —  Le  seigneur  refusait  h  Teveque  Tinspection  des  comptes 
de  Teglise,  205,  206.  —  Bans  de  mars,  amendes  iufligi^es  par  les  echevins  au 
seigneur  pour  infractions  aux  dits  bans,  115.  —  GondAmnation  par  Tofficial  de 
Tournai  pour  defloration,  241,  242.  —  Droits  seigneuriaui  :  alTorage,  170;  — 
peage,  173 ;  —  pennage  des  ponrceaux,  179 ;  —  droit  de  seel  sur  les  pieces  de 
bourgeterie,  179. 

RouBAK,  reliefs  et  droits  singuliers  :  le  paon  et  le  rossignol  k  livrer  en  temps  et 
saison,  74 ;  —  le  bassin  sonne  sur  la  derniere  cbarretee  de  la  moisson,  75,  76  et 
note ;  —  le  gonfanon  de  THdpital  et  la  fierte  de  Saint-Georges  k  porter  k  la  pro- 
cession, 177 ;  —  les  oeufs  de  PAqucs,  179 ;  —  la  moue  et  les  grenouilles,  180, 
181 ;  —  la  Bourse  blanche  ou  le  maritagium^  179,  190,  191. 

RouBAix.  Fiefs  sis  sur  son  territoire  et  tonus  de  la  seigneurie  du  lieu  :  La  Bourde, 
—  la  GhaussSe,  —  la  Gouture  du  Pret,  —  la  Fosse-aux-Chenes,  —  Fourqu'en 
croix,  —  La  Havrie,  —  La  Haye,  —  rHommelet-au-Bois,  —  La  Pontenerie,  — 
La  Vigne,  —  La  Grande  Vigne,  —  Le  Vingne.  —  Voir  ces  noms. 

RouBAix,  seigneurs  de  oe  nom  :  Bernard  IV,  bailli  de  toute  la  FLandre,  97 ;  —  Ber- 
nard V,  132,  140 ;  —  Httgues  !«'  et  Elisabeth,  sa  femme  134 ;  —  Jean  I«%  217 ;  ^ 
Jean  et  Huon,  son  frere,  133 ;  —  Gillebert,  li"j6 ;  —  Alard  II ,  139  note  3 ;  — 
Pierre  et  Isabeau,  sa  fille,  181,  298,  301. 

RouBALX,  seigneurs  de  diverses  maisons :  Yolente  de  Werchin,  174  ;  —  Le  prince 
d'Epinoy,  115;  —  Le  prince  de  Soubise,  181. 

RouBAix,  ce  qu*il  devait  aux  liboralit^s  des  seigneurs :  sa  fabrique  de  draps,  298 ; 
son  hospice  du  Saint-S6pulcre  et  son  hdpital  de  Sainte-Elisabeth,  301 ;  —  sa 
coutrerie  seigneuriale  et  son  6cole  de  THdpital,  301,  302;  —  ses  compagnies 
d'arbaletriers,  d'archers  et  de  canonniers,  302 ;  —  ses  fondations  de  Groix  et  ses 
pr6bende8  aux  Bleuets  de  Lille,  302.  —  Souvenirs  que  la  bienveillance  seigneu- 
riale avait  laisses  en  1790,  304. 

RouBAix :  terres  franches  sur  son  territoire ;  voir  Burie  et  Burie-Gourcelles. 

RouLBRs,  la  moitie  du  bodium  de  son  Sglise  donn6e  k  Saint-Pierre  de  liUe,  212.  — 
B^rie  de  Flandre,  26. 

Royte  (La),  k  Nechin,  vendue  par  le  seigneur  de  Roubaix  k  Amoul  d*Audenarde, 
dellBStQcation,  134. 

Rue-franche,  k  Willem,  147. 

RuMES,  seigneurie  de  Guillaume  de  Mortagne,  130.  —  Le  droit  de  senne,  239,  240. 

RupiUy,  a  M^rignies,  quint  de  Rupilly,  53. 
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Sailly,  217.  —  Dependance :  Outrewasnes. 

Sainghin-en-Melantoi8,  7 ;   —   domaine  de  Saint-Quentin   en   Tlsle,  201 ;  —  son 

maire,  63-66 ;   —   son  avou6  le   ch&telaih  de  Lille,  84,  87 ;   —   soistes  dans  les 

dSpendances  de  cette  seigneurie,  23;  —  son  marais,  289,  293.  —  Seigneur :  Pierre 

de  Sainghin,  bailli  de  Lille,  101.   —   Fief  situS  dans  la  parpisse :  les  Cloquettes. 
Sain6H1N-en-Weppes,  12 ;  —  ses  hommes   f6odaux   devaient  au  seigneur  Taide  aux 

deux  cas,  45;  —  Les  droits  d*issue  et  d'entr6e  y  avaientStS  r^uits,  278;—  on  y 

tenait  vSrit^  gSn^rale,  122 ;  et  les  trois  plaids  g^n^raux,  125.   —  Franchise  des 

habitants  centre  les  violences  des  Strangers,  280.  —  Relief  de  bail,  49 ;  —  avoir 

de  bAtard,  165.  —  Le  marais,  289,  290. 
Saint- Amand,  ville,  10,  113.  —  Son  pr^vAt  her^ditaire,  75.  —  Pr6v6ts:  Alman,  75; 

—  Stephanus,  77  et  note. 
Saint- Amand,  abbaye  :  ses  hommes  libres,  son  avouS,  son  abb6,  30;  —  son  domaine 

de  Bouvines,  36,  89,  153;   —   serfs  qui  lui  sont  offerts,  36,  38.  —  Droit  de  gite, 

229,  230.  —  Voir  Bouvines.  —  Abb* :  Malbode,  30. 
Saint- Am6  :  Voir  Douai. 
Saint- Andre.  Ses  aUeux  de  Gysoing,  138. 
Saint-Bavon  de  Gand  :  Voir  Gand. 
Saint-Bertin :  Voir  Saint-Omer. 
Saint-Martin  de  Toumai :  Voir  Toumay. 
Saint-Maurice :  Voir  Lille-paroisses. 

Saint-MSdard  ou  Saint-Nicolas-des-Pr^,  abbaye.  Voir  Toumai. 
Saint-Obiek,  ville  appel^e   k  garantir  TexScution  du  trait*  de  P6ronne,  250;  — 

rendue  au  fils  du  roi  de  France,  92. 
Saint-Omer,   abbaye  de  Saint-Bertin  :   ses  domaines  de  Cavalsart,  de  Heuchin,  de 

Salom*.  Voir  ces  noms. 
Saint-Piat  de  Seclin  :  Voir  Seclin. 
Saint-Pierre  de  Gand :  Voir  Gand. 

Saint-Pierre  de  Lille :  Voir  Lille,  , 

Saint-Quentin-en-risle,   abbaye,   son   domaine   de  Sainghin-en-M61antois :  Voir  ce 

nom.  —  Abb* :  Amould,  64. 
Saint-Simon,  fief  A  Armentieres,  174;  —  sa  coutume  par  rapport  au  droit  de  maisnete, 

57.  —  Seigneur :  Mathieu  de  Saint- Venant,  265  et  note  3. 
Saint-Trond  en  Hesbaie,  abbaye :  son  domaine  de  Provin  dans  la  chAtdlenie  de 

Lille:  Voir  Provin.  -  Abb* :  Thietfrid,  4. 
SaintrVaast  d* Arras,  Voir  Arras. 
SALOBflfc,  in  Wespis^  11 ;  —  tn  Atrebato^  14;  —  son  *glise  donn*e  k  Saint-Pierre  de 

Gand,  202.  —  Domaine  de  Tabbaye  de  Saint-Bertin  et  avouerie  du  ch&telain  de 

Lille,  87.  —  Dependance :  Le  quint  de  Salom*,  53. 
Santes,  son  marais  commun,  286,  287;  ^  sa  terre  firanche  d*pendante  d'Haubour- 

din,  145;  —  ses  seigneurs :   Robert  II  de  Wavrin,  —  Robert  III,  —  Hugues  de 

Lannoy,  286. 
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Saulx  (Fontaine  del),  2.  , 

Scarpe  (La),  separait  la  P6vele  de  rOstrevant,  10. 
Schoonevelde,  seigneurie  k  Comines,  son  droit  de  ghiselle  contre  les  repr^sailles, 

281. 
Scota  Hervini,  in  comitatu  Letigo,  13. 
Secxin,  in  territorio  Medenantense,  6;  —  domaine  uon  infeode  du  comte,  40,  85; 

—  ville  et  bourgeoisie,  262,  263;  —  sa  charte  de  1218,  251;  —  sa  magistrature 

communale.  111 ;  —  dans  le  ressort  militaire  du  chAtelain  de  Lille,  83;  —  le 

chl^telain  y  participe  k  TexScution  des  sentences  criminelles,  85.  —  Sa  coutume 

en  matiere  de  succession,  57,  58.  —  La  taille,  158.  —  Le  marais  commun,  287, 

293.  —  Roger  d*Englos  y  renouvelle  son  acte  de  reparation  envers  Tabb^  de  Loos, 

227.  — Dependances :  Martinsart,  Wattiessart. 
Seclin  (Saint-Piat  de) :  traditions  relatives   k  ses   origines,  199,  200;  —  see  treixe 

maires,  68,   69;  —  sa  coutume  en  matiere  de  succession,  57,  58;  —  ses  biens  k 

Englos  et  k  Hallennes :  Voir  ces  noms. 
Sens.  Archeveque  :  Pierre  Roger,  233. 

Sequedin,  50;  —  fief  situ^  dans  cette  paroisse  :  La  Boutillerie. 
Sin,  hameau  de  Baisieux,  son  marais,  285. 
Snbllbghbm,  son  maire,  62  et  note  3. 
SoBiAiN,  17;  —  fisc  mentionn^  dans  la  dotation  de  Tabbaye  de  Cysoing,  200;   soo 

mantum  daminicatum^   18;   —  ses  curies,  19,  20  et  note  1 ;  —  est  exempt  du 

droit  de  gite,  129;  —  sa  dime  convoit^,  216;  —  sa  dcdicace :  danse  et  epinette, 

206. 
Spercin,  d^pendanoe  de  Wattrelos,  154. 


Templemars,  terre  d'Empire,  sa  franchise,  148,  149.  —  Joutes  de  TEpinette,  142.  — 

Dependances  k  Esquermes,  Foumes,  Lambersart,  Vendeville,  Wazemmes:  Voir 

ces  noms.  —  Seigneur :  Jean  de  Cysoing,  100. 
Templeuve,  dependance  de  Ronchin,  en  877,  2(M. 
Templeutb,  inpago  Tomacensi^  11;  —  sa  dime,  217.  —  Relief  singulier,  175.  — 

Biens  situes  dans  la  paroisse  appartenant  k  Tabbaye  de  Saint-Nicolasnles-Pres,  140. 
TsMPLEUTE-EN-PivELE  :  sa  coutume  par  rapport  aux  heritages,  55;  —  son  marais 

commun,  285.  —  Soistes  cultiv6es  par  les  moines  de  Templeuve,  22, 23.  —  Alleux 

de  la  juridiction  de   Landas,    1^.   ->   Dependances :  Bonnance  et  le  quint  de 

Bonnance. 
Tkhbbmonde  (Francs-Empire  de),  147. 

TiROUANNE  (Evdques  de) :  Drogon,  244;  —  Jean,  32,  128,  220. 
Thumesnil,  terre  tranche  k  Facbes,  dependance  d'Emmerin,  146. 
TouFFiJERS,  sa  dime,  217;  —  la  seigneurie  temporelle  de  son  ^glise  usurp^e,  207, 

209.  —  Voir  Wasnes. 
TouRCoiNG.  line  noble  matrone  se  donne  k  Saint- Vaast  de  Tourcoing,  39;  —  des 

hommes  de  la  seigneurie  d6truisent  la  maison  dun  h6te  de  Wattrelos,  117,  118;  f 

—  fondation  de  Thospice,  300.  —  Concordat  entre  le  seigneur  et  les   hfttes  qui 

sont  exempt^s  de  taille  pour  leurs  maisons,  159,  280.  —  Le  retrait  foncier  dTieri-  ^| 
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tage  n\  est  pas  adiiiis,  152.  -  Creation  de  la  foire  annuelle,  299.  —  Frana- 
Empire  de  Tenremonde  situes  dans  la  paroisse,  147.  —  Voir  Le  Vingne.  — 
Seigneurs  et  dames  :  Mahaiid  de  Guines,  300;  —  Alix  de  Guines,  IdO;  —  Bauduin 
de  Laniioy,  299. 

ToimaimNiES  (Seigneur  de) :  Gilles  de  Tourmignies,  141. 

ToRNACENSis  PAGU8  vel  COM1TATU8,  3 ;  —  ses  pagi  d^tach^s  k  T^poque  f§odale :  Le 
Melantois,  le  Carembaut,  la  Pevele  en  partie,  le  Ferrain,  6,  10,  11,  17  note  2  ;— 
la  vicaria  Tomaici  correspondant  i  la  chAtellenie  ou  Toumaisis  proprement  dit, 
3 ;  —  ses  alleux  et  leurs  francs  6chevins,  139  et  note  3 ;  —  le  droit  de  senne 
dans  la  conlr^e,  234-241;  —  le  droit  de  franc-fief  ny  etaitdfi  qu'en  cas  d'acquets, 
22.  —  Enclaveraents  cM6s  k  la  France,  147. 

TouRNAi  (diocese  de),  6,  217,  234. 

TouRNAi  (Eveques  de),  07,  205,  213;  —  leur  lutte  contre  la  commune,  92;  —  leurs 
efforts  pour  raffranchissement  des  serfs,  39;  —  leur  diff^rend  avec  le  sire  de 
Gomines,  102;  —  ils  cedent,  moyennant  compensation,  la  souverainete  de  Toumai, 
76.  —  Eveques  :  saint  Eloi,  199,  200;  —  Hugues211;  —  Balderic,  225 ; — 
Evrard,  223,  265;  —  Etienne,  39,  92;  —  Gossuin,  223;  —  Walter  de  Marvis,  39, 
204,  216,  255. 

TouRNAi,  6glise,  chapitre,  cour  eccl^siastique,  101,  189,  192,  217,228,  235,  2^,241. 
—  Official:  Deconinck,  240. 

TouRNAi  (ch&telains  de),  leur  droit  de  gite  dans  lee  ahbayes  de  Saint- Amand,  de 
Saint-Martin,  de  Saint-Nicolas-des-Prte,  229,  230.  —  Le  ch&telain  Amool  fidt 
reparation  k  Tabbaye  de  Saint-Martin,  228. 

TouRNAi  ville,  son  avouerie,  74 ;  —  sa  charte  de  commune,  248.  —  Lutte  entre  la 
commune  et  I'^vech^,  92. 

TouRNAi,  abbayes  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Nicolas  des  Pr^s :  droit  de  gite  pr^ 

tendu  par  le  chlitelain  de  Toumai,  229,  230. 
Transloy  (Le),  k  lilies,  ses  juges  vont  k  enquete  k  La  Bass^e,  113. 
Tressin  :  Jean  de  Tressin,  chevalier,   possesseur  de  la  dime  de  Ch^reng,  215.   — 

Le  marais,  289,  293.  —  Seigneur  :  Tabb^  de  Loos,  294. 


Vaals,  alien  dans  le  territoire  d*Aix-la-Chapelle,  219. 

Valenciennes,  113-115.  —  Charity,  247,  248. 

Vendeviixe,  tenue  de  Templemars,  terre  franche,  146.  —  Le  tonlieu,  169. 

Vendin,  fluvium  Vendinium,  8,  9.  —  Voir  Pont-i-Vendin. 

Ventie  (La).  Voir  Fauquissart  et  les  Mottes. 

Verlinohem  :  le  bodium  de  son  ^glise,  212;  —  dans  le  jfranc  moulage  de  Molimont, 
163;  —  Le  seigneur,  28;  —  le  fief  de  TEpen'ier.  Voir  ce  nom.  —  Seigneur:  Phi- 
lippe de  Bourbourg,  76. 

Vertain,  k  Templeuve-en-P6vele :  Ustasse  ou  Wistasse,  chevalier,  echevm  des 
Timaux,  141. 

Vervins  (Loi  de),  263,  264. 

Vigne  (La),  k  Roubaix^  4,  178. 


-  339- 

Vigne  (La  Grande),  a  Roubaiz,  178. 

Vigne  (Le),  k  Bondues,  —  k  Erquinghem,  —  k  Linsolles,  —  k  Premesques,  —  a 

Wattrolos,  178. 
Vignons  (Les),  k  Wattrelos,  178. 
Vincourt,  pairie  k  Lille,  178. 
Vincourt  (Le),  k  Mons-en-P^vele,  178. 
Vingne  (Le),  k  Hem,  —  a  Roubaix,  —  k  Tourcoing,  178. 
ViOLAiNES,  in  pago  Lstgii,  13. 
Vrete,  fief  k  Fives,  22  en  note. 

Wachemy,  17  note  3;  —  sa  part  au  marais  de  Seclin,  288. 

Wahagnies,  dans  le  ressort  militaire  du  ch&telain  de  Lille,  83 ;  —  relief  et  droit 
seigneurial  r^duits,  278 ;  —  Seigneur :   Hugues  de  Lannoy,  286. 

Wambrkghobs,  sa  dime  c^dde  k  Saint-Pierre  de  Lille  contre  les  terres  de  Saint- 
Maurice,  222 ;  ~  ses  pr^bendes  aux  Bleuets  de  Lille,  302. 

Warewane,  seigneur  :  Robert,  chevalier,  141,  142,  256. 

Wasnes,  fief  k  Toufflers,  200. 

Wasquehal  :  les  aubains,  166.  —  Fiefs  dans  la  paroisse,  voir  Lobel,  Le  Quesnoy . 

—  seigneur  :  Jean  de  Wasquehal,  151. 
Wasquehal-Ia-Marque,  fief  li  Wasquehal  tenu  de  Roubaix,  41. 

Wattiessart,  hameau  de  Seclin,  7 ;   —   dans  le  ressort  militaire  du   chl^telain  de 

UUe,  83. 
Wattionies,  8  ;  ses  hdtes  de  Saint-Am6,  32  et  note  1 ;   —  arsin  exerce  sur  les 

terres  de  Saint-Pierre  de  Lille,  255  ;  ■—  son   marais,   288,  289.  —  Dependances  : 

Bargues,  Ferrieres. 
Wattrelos,  in  pago  Tomacensi,  H  ;  —   domaine  de  Saint-Bavon,  18,  19,  201;  — 

patrie  de  Lambert  de  Wattrelos,  37;   —   ses  serfs   sont  affranchis  au  meilleur 

catel,  40,  167;  —  son  maire,  Tiard  de  Wattrelos,  68;  —  son  justiciarius,  72,  103; 

—  sa  loi  d'6mancipation,  son  Schevinage  et  sa  coutume,  273,  276;  —  son  baiUi, 
103.  —  Destruction  de  la  maison  d'un  h6te,  desordres  et  v^rit^s  g^nSrales,  117, 
118,  122.  —  Acquisitions  de  biens  par  Tabbaye  de  Saint-Bavon,  effestucation, 
132.  —  Vignobles  du  territoire,  177.  --  Droits  divers  :  cambrelage,  50;  —  avoir 
de  b&tard,  58;  —  rentes,  150,  151  et  notes  3-7;  —  corv6es,  154;  —  relief  des 
censives,  156;  —  lods  et  ventes,  157;  —  confiscation,  167. 

Wattrelos,  ses  dependances  :  TAtre,  TAubel,  le  Bosc,  la  Bouteillerie,  la  Boutil- 
lerie,  la  Candrelerie,  la  Garluire,  la  Grande  et  la  Petite  Espierre,  le  Gauquier, 
THomuire,  Lassus,  le  Ploits,  Spercin,  le  Vigne,  les  Vignons;  voir  ces  noms. 

Wavarant,  localite  inconnue,  15. 

Wavrin,  11;  —  domaine  de  Tun  des  quatre  hauts  justiciers,  104;  —  prerogatives 
du  seigneur,  109;  —  on  n'y  tenait  nulle  v^rit^  g^nerale,  120 ;  —  le  droit  de  senne 
y  etait  exerce,  238.  —  Les  communaux,  285;  —  le  bac  de  Wavrin  limite  du 
marais  de  Santes,  286,  287.  —  Seigneurs  :  Robert  11,  133 ;  —  Robert  V,  256. 

Wazebimbs  :  Eglise,  201 ;  —  le  bodium,  212;  —  la  dime,  216.  —  Terres  d'Empire 
dependantes  de  Templemars,  146. 
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Weppes  (le)  :  premiere  mention  de  ce  quartier,  ses  limites,  11-15. 

Wbppes  (Echevinage  de).  Voir  Frelinghien,  second  6tat. 

Wbrvicq,  domaine  de  Saint-Pierre  de  Lille  audit  lieu,  24. 

Wicres  dans  le  Weppes,  15. 

Wu.LEM-ChAtellenie  de  Lille,  146;  —  Voir  Le  Fresnoy. 

WiLLEM-Empire,  146;  —  sa  rue  Tranche,  147;  —  sa  dime,  217  ;   —    son  marais, 

289,  293-295.  —  Seigneur :  LouiB-Mathiou-Joseph  Bid^,  chevalier  de  la  Granville, 

293. 
Willembau,  villa  Guislim,  3. 


Yprbs,  diocese, 24;—  le  droit  de  senne  dans  cette  circonscription,241.  —  Eveque  : 

Pierre  Simoens,  241. 
Yprbs,  250.    —    Assembloe  oil  est  confinn6e  la  Paix  de  Dieu,  248.  —  Ghfttelaine  : 

Mabile,  22. 
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NOTES    BIBLIOGRAPHIQUES 


Par  M.  F.  DANCHIN, 

Mombrc    do   la    Commission. 


Le  pins  ancien  imprimS  liUois  (1594).  —  Lisie  des  imprimeurs  lillois  de  1594 
a  1800.  —  L'imprtmerie  d.  Armenti^es  au  XVIII*  siicle. 


W^  plus  ancieu  imprim^  lillois  (tftM). 

Le  premier  imprimeur  litablr  k  Lille  fat,  comme  Ton  sait,  Antoine 
Tack.  II  fill  autoris^  par  leltres  paten tes  de  Philippe  II  du  19  juillet 
1594  k  6tablir  son  impriiuerie  dans  «  cette  ville  tant  peupl^e,  fameuse 
et  opulente  ».  Le  nom  de  ce  typographe  r^velo  une  origine  flamande, 
maisjusqu'a  present,  nous  n'avons  pu  retrouver  les  traces  d' Antoine 
Tack  avant  son  arriv^e  a  Lille.  Get  imprimeur  deraeurait  av^x  hallettes 
c*est-k-dire  au  passage  des  Halles  d^truit  par  le  percement  de  la  rue 
de  la  Gare.  On  lui  connait  deux  marques  typographiques  ayant  pour 
mol if  principal  une  fleur  de  lis,  Tune  porte  comme  l^gende  «  Sicul 
lilium  inter  spinas*  Tautre  «  Naturae  opus  mirandum  »;  toutes  deux 
ont  616  reproduites  dans  Tinl^ressant  travail  de  M.  Houdoy  sur  les 
Imprimeurs  Lillois  (Paris,  Morgand  et  Fatout,  Lille,  imp.  Danel,  1879, 
gr.  in-8*^). 

Le  seul  livre  connu  comme  6tant  sorti  des  presses  de  Tack  est  un 
petit  traits  des  indulgences  «  De  Indulgentiis  Iraclatus  »  qui  avait  pour 
auteurun  chanoine  de  St-Pierre  de  Lille,  Jean  Capet.  II  est  dat6  de 
1595.  M.  Houdoy  signale  deux  autres  imprimes  de  Tack  qui  portent 
aussi  la  dale  de  1595.  0>  sent  deux  plaquelles  qui  se  trouvent  k  la 
Bibliothfeque  communale  de  Lille  (Legs  Godefroy  de  Menilglaise)  el  qui 
relatent  Fun  la  vicloire  de  Doullens  gagn^e  sur  les  Fran^ais  par  le 
comte  de  Fuentfes,  Faulre  le  lrail(5  pour  la  capitulation  de  la  ville  de 
Cambrai. 

Nous  avons  6i6  heureu^'  de  d6couvrir  aux  Archives  d^parlementales 
du  Nord  un  imprimd  qui  pent  etre  consid6r6  comme  la  premifere 
production,  au  moins  jusqu'k  present,  des  presses  lilloises.  C'esl  un 
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placard  mesurant  (r,45  de  hauteur  sur  0",  355  de  largeur  et  qui  porie 
en  ISte  les  armes  iinp^riales  grossiferemenl  gravies  sor  bois.  Celte 
piftce  est  inlilul6e : 

Copie  II  duplacartde  saMajcstS  ||  touchant  les  evaluation  de 
monnoyes  \\  Par  le  Rot  \\ 

A  nostre  Gouverneur  de  Lille  Bouay  et  Orchies  ou  ses  lieutenant 
esdictz  lieux,  salut  

Cette  ordonnance  qui  fut  publi^e  k  la  brctAque  de  la  ville  de  Lille  le 
14  novembre  1594  porte  au  bas  la  mention  suivanle : 
Impriinea  Lille  par  Anthoine  Tack  Van  1594. 

On  peul  done  dire  avec  certitude  qu'une  imprimerie  fonctionnait  k 
Lille  d6s  1594  puisque  d*une  part  nous  signalons  une  pifece  dat6e  de 
cctle  annt^e  et  que  d'autrii  part  les  comptes  de  la  ville  de  Lille  de  1595 
nous  apprennent  qu'il  a  6te  pay6  a  Antoine  Tack  irnprimeur  une 
soinnie  de  trente-six  livres  a  lui  accord^e  par  le  Magislrat  «  pour  les 
»  vins  d(5  ce  que  il  est  le  premier  qu'il  at  imprim<5  en  ceste  ville  ». 


L.iste  drs  Imprimeurni  lilloifli,  de  15114  i^  t8«e. 

En  attendant  qu'il  nous  soit  possible  de  publier  notre  travail  sur  la 
Bibliographic  lilloise  et  les  divers  ateliei*s  typographiques  qui  ont 
fonctionne  a  Lille  el  dans  I'arrondissement,  nous  avons  cru  devoir 
communiquer  k  litre  de  document  k  la  Commission  historique  du  Nord 
la  table  des  imprimeries  lilloises  depuis  Tintroduction  k  Lille  de 
rimprimerie  (1594  jusqu'k  1800). 

Cette  table  que  nous  avons  dress^e  k  Taide  des  nombreuses  notes 
bibliographiques  que  nous  poss6dons  est  une  liste  sfeche  et  aride  comme 
toutes  les  tables,  ma  is  en  en  demandant  Tinsertion  dans  le  Bulletin  de 
la  Commission,  nous  esp^Tons  qu'elle  servira  de  base  k  diverses 
recherchcs  int^ressant  la  bibliographie  lilloise,  recherches  qui 
pormetlront  non  seulement  de  completer  cette  liste,  mais  de  signaler 
des  productions  typographiques  qui  nous  ont  echapp6  ainsi  que  des 
imprimeries  sur  lesquolles  nous  n'avons  »pu  nous  procurer  que  des 
renseignements  incomplets. 

1.  Antoine  Tack 1594-1595 

2.  GuiUaume  Stroobant 1596-1597 
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3.  Christophe  Beys,  a  l*iinage  de  St-Luc,  puis  au  Lis  blanc.    1610-1647 
A.  Pierre de  Roche,  ala  Bible  d'Or 1612-1648 

5.  Simon  de  Neufville^  diu  Bon  PdiSiexxT 1623-1625 

6.  Simon  Lefrancq,  au  Cadran  solaire 1629-1660 

7.  Toussainl  Leclercq,  au  Saint  Ignace 1637-1665 

8.  Nicolas  de  Rache,  au  Bras  d'or , .  1642-1650 

9.  VvePierrede  Roche,  hlsi  Bible  d'or 1648-1650 

10.  Ignace  et  Nicolas  de  Roche,  k  la  Bible  d'or 1650-1660 

11.  Ignace  de  Roche,  k\diB\h\Q  Toy  ^\b 1660-1678 

12.  Nicolas  de  Roche,  k\diB\\Ae  A' OT 1660-1683 

13.  Vve  Simon  le  Froncq,  au  Cadran  solaire 1661-1665 

14.  BoUhaso'^  le  Francq,  au  Compas  d*or 1663-1712 

15.  Balthosar  et  Sim/m-Pietv^e  le  Francq 1690-1691 

16.  /«an  Cram^',  k  rhorloge  au  soleil 1666-1681 

17.  Fr^ /^nac^  cte /?acA£?,  k  la  Bible  royalo 1678-1680 

18.  Jean  Chrisostow£  Malte,  au  bon  Pasteur 1679-1709 

19.  Adrien  Martin  Liard,  au  Dictionnaire  royal 1680-1682 

20.  i^ran^ojs  Fi^e^k  la  Bible  royale 1680-1698 

21.  Vve  Jean  CraiM,  a  Thorloge  au  soleil 1681-1682 

22.  Loms5Wc^we-3,  k  Sl-Ignace 1682-1725 

23.  Adrien  de  Hollander,  k  I'horloge  au  soleil 1682-1704 

24.  Jean-Boptiste  de  Moite7nont,  a  la  Bible  d'or  puis  k  la 

Bible  d'orcouronn^e 1683-1701 

25.  Jeon-Baptiste  Craine,  aux  Lys  blancs 1683-1711 

26.  JeanrBoptiste  Cortnon,  k  St-Augustin 1686 

27.  Ignace Fi^et,k\d.B\h\eToy?\Q 1698-1698 

28.  Ignace  FiSvet  et  LiSvin  Donel,  k  la  Bible  royale 1698-1715 

29.  Charles  le  Blon,  2i\i  nova  Ae  i&sn^ 1700-1719 

30.  Vve  J.-B.  de  Moite7nont ,  k  la  Bible  d  or  courouiiee, . . .  1701-1729 

31 .  Jean-Boptiste  Brovellio,  k  la  Sorbonne 1708-1740 

32.  GilleS'Eustoche  Vroye,  k  la  conversion  de  St-Augustin.  1708-1753 

33.  Ft?e /.-C.  itfo/te,  .au  bon  Pasteur 1709-1715 

34.  Jacques  Le  Clercq 1710 

35.  CharteS'Mounce  Cvame,  au  Compas  d'or  1712-1739 

36.  Simon  Lalou 1714-1745 

37.  i^ranf?ois  if o//^,  au  bon  Pasteur 1715-1720 

38.  i/iV!nnZ)ane/,k  la  Bible  royale 1715-1729 

39.  Jean-Boptiste  Henry 1715-1752 

40.  Adrien-Gilles  Pourchez 1716-1736 
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41.  Brimo  Prevel,  auiL  irois  anges 1720-1734 

42.  Charles-Louis  Prevost,  aux  armes  de  la  ville  de  Lille.  1725-1763 

43.  Vve  LiSvin  Danel 1729-1745 

44.  Jean-Baptiste  de  Moitemont 1729-1747 

45.  Paul'Gilles  Pout'chez 1736-1744 

46.  VveCM.  Cramd 1739-1763 

47.  VveJ.'B.  Brovellio 1740-1740 

48.  Pierre  Brovellio 1740-1769 

49.  Vve  Danel  et  fits 1745-1752 

50.  Pien-e-Simon  Lalau 1745-1779 

51.  Jean-Baptiste- Joseph  Henry 1752-1784 

52.  VveG.'E.  Vroye 1753-1754 

53.  Paul'Lievin  Danel 1753-1783 

54.  Vve  C.'L.  Prevost 1763-1765 

55.  NicolaS'Benoit'Joseph  Petonnck  Crame 1763-1786 

56.  Hubert'Ignace  Lemmens 1765-1772 

57.  BarthAlemy  Brovellio 1769-1790 

58.  Vve  Hubert  Lemmens 1772-1777 

59.  Hermenegilde  Hubert  Joseph  Lemmens. 1777-1806 

60.  Vve  P.-S.  Lalau 1779-1781 

61.  Cha7^leS'Louis  dc  Boubers 1782-1808 

62.  Albert-Leonard  Danel 1783-1814 

63.  Vve  Henry 1784-1787 

64.  Charles  Maunce  Peterinck 1785-1806 

65.  Esprit-Juste  Henry 1788-1789 

66.  Ignace-Joseph  Jacquez 1789-1803 

67.  Joseph  Paris  de  VEpinard 1791-1793 

68.  Jean-Baptiste  Roger 1792-1798 

69.  Pierre  Dumartier 1792-1810 

70.  VveJ.-B. Roger 1798-1801 

71.  JosephMaio 1800 

Cette  lisle  de  71  iinprimears  est  aussi  complete  que  le  permet  I'^tat 
de  nos  recherches.  Peut-6trc  pourrait-on  Taugmenter  d'un  nom  ou  de 
deux  au  plus,  mais  telle  qu'ello  est,  elle  d^montre  k  T^videnee  que  si 
Tart  typograpliiquc  s'est  introduit  assez  tardivement  k  Lille,  il  y  acquit 
bien  vite  une  reelle  importance. 

Nous  n*avons  pas  fait  figurer  dans  cette  Enumeration  comrae  impri- 
meries  sp(5ciales  VImpri7nerie  anti-aristocraiique  de  1790  et  d'autres 
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du  meme  genre.  L'imprimerie  anti-aristocralique  (itait  Toeuvre  de 
Charles-Lonis  do  Boubers  qui  sur  certaines  pifeces  avait  cru  devoir  se 
cacher  sous  ce  pseudonyme  qui  etait  en  mfime  temps  une  reclame  au 
goftt  du  jour. 

Nous  n'avons  pas  davautage  fait  figurer  au  nombre  des  imprimeurs 
Michel  Henry,  p^re  de  Jean-Bapliste  Henry.  Notre  savant  collogue 
M.  Quarn5-Reybourbon  poss6de  cependanl  dans  sa  riche  collection  un 
petit  livre  dat6  de  1690  ou  Michel  Henry  est  indiqu(5  coinme  impriraeur. 
Nous  ne  ponsons  pas  cependant  que  Michel  Henry  ait  r(5ellement 
iniprim^.  Les  notes  assez  completes  que  nous  avons  recueillies  sur  son 
comptele  repr^.senlent  d'une  fagon  presque  certaine  comme  exclusi- 
vement  libraire  et  relieur. 

Enfin  nous  avons  6carte  certains  noins  qui  ne  doivent  pas  etre 
classes  parmi  ceux  des  typographes  Lillois.  Ainsi  la  bibliolhfeque  de 
M.  Quarr6-Reybourbon  possfede  un  volume  portant  la  mention  «  A 
Ulsle  chez  Guillaume  Barbier  1697  ».  Guillaume  Barbier  fut  impri- 
raeur k  Lyon  et  L'Isle  est  a  coup  sur  «  Tlsle  Lyonnaise  ».  On  trouve 
egalement  une  Edition  des  oeuvres  de  Sulpice  Severe  avec  Findication  : 
« Insults,  typis  Guilielmi  HemHd  Streel  1680  ».  Guillaume  Street 
6tait  imprimeur  a  Lifege.  II  y  aurait  k  ce  sujetdes  recherches  curieuses 
k  faire.  Ce  serait  d'(5tablir  la  liste  des  ouvrages  indiqu^s  sous  le  nom 
de  Lille,  Lisle,  Insults,  Insuloe  et  qui  ne  sont  point  d'origine  lilloise. 
Timperley  dans  sa  table  chronologique  fixe  Tintroduction  de  Timpri- 
merie  a  Lille  en  1604,  erreur  6vidente !  U  se  basait  sur  la  mention  d'un 
catalogue  qui  indiquait  un  livre  intitule  :  Pay^oeneticorum  vete^^um 
pat'spriTYia...  etc.,  Insulce  1604  ».  Get  ouvrage  a  (5t6  imprim^  on  effet 
Tnsulce  ad  Lacum  Acrontum  ex  officina  Joann.  Ludwig.  Brem,  ce 
qui  veut  dire  k  Lindau  par  Jean  Louis  de  Brenic  qui  y  6tait  6tabli 
depuis  1593. 


li'lmprimerie  i^  Armenti^res  an  IHVIO*  sl^le. 

La  liste  des  documents  imprimis  relatifs  a  la  ville  d'Armenti6res 
serait  assez  int^ressante  a  6lablir.  Elle  pourra  constituer  un  des 
nombreux  chapitrcs  de  la  bibliographic  de  Tarrondissement  de  Lille 
que  nous  publierons  peut-6tre  un  jour,  inais  nous  voulons  nous  homer 
pour  le  moment  k  appeler  Tattention  de  nos  collogues  de  la  Commission 
historique  du  Nord  sur  deux  ateliers  d'imprimeurs  qui  ont  fonctionn6 
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a  Armenti6ros  au  XVIII®  sifecle  et  qui  s'ils  n'ont  pas  eu  une  grande 
importance  oflFrenl  n^aijmoins  un  certain  int^ret  pour  la  bibliographic 
locale. 

Le  premier  de  cos  imprimeurs  est  Henry  do  Beaussart.  M.  Le  Glay, 
dans  son  m^moire  sur  les  bibliothfeques  du  deparloment  du  Nord,  cite 
de  ce  typographe  le  livre  suivant : 

«  Declamations  centre  la  Mytiologie  (sic)  des  Paycns,  prouv^es  par 
»  les  poetes  grecs,  latins  et  fran^is  ou  on  trouve  les  ^loges  de  Tasne 
»  et  du  sexe,  des  Episodes  sur  levin,  la  jalousie,  la  virginity,  les  sibille^, 
»  sur  Arislote,  Hom6re.  Alexandre,  etc.  par  le  S'  Francois  Barthelemy 
»  d'Hallennes  bachelior  en  droit  canonique  et  civil,  b6n6ficier  de  Saint 
»  Ame,  cur6  k  Wicte.  —  Armenlifereschez  Henry  de  Beaussart  irapri- 
»  meur  1733.  In-4%  73  pp.  ». 

Dans  Tavis  au  lecteur,  il  est  dit  que  Tauteur  a  ecrit  cet  ouvrage  «  pour 
»  se  dissiper  ayant  un  pied  dans  la  barque  do  Caron  et  plough  dans  une 
»  Iristesse  qui  lui  aurail  rendu  le  sang  aussi  noir  que  cclui  du  poisson 
»  que  Ton  appelle  calmar,  s'il  no  se  fust  (Spanoui  par  quelque  pifece 
»  enjou6e  ». 

Un  exemplaire  de  ce  livre  so  trouve  a  la  bibliotheque  de  Toumai  ou 
il  est  inscrit  sous  le  n®  12614  du  catalogue. 

Nous  avons  fait  aux  archives  d'Armentieres  quelques  reclierches 
relativement  a  Timprimeur  Henry  do  Beaussart  mais  nous  n'avons 
trouv6  aucun  renseignement  qui  puisse  nous  fitre  utile.  En  revanche 
un  article  de  M.  Francois  Morand  sur  rtitablisseinent  de  rimpriinerie  a 
Aire  paru  dans  le  bulletin  du  bibliophile  Techener,  ann^e  1852,  page 
1126  et  suivantes,  nous  apprend  que  de  Beaussart  imprimait  a  Aire  ou 
il  s'^tait  6tabli  entre  les  annexes  1725  et  1727.  Le  Magistrat  de  celte  ville 
voulant  lui  donner  un  encouragement  lui  avail  allou6  en  1727  une 
gratification  de  deux  cents  livres. 

Les  impressions  d'Henry  de  Beaussart  a  Aire  sont  Ires  rares.  On 
connatt  cependant : 

1®  Institutions,  rfegles,  exercices  et  privileges  de  la  confr^rie  de 
St-Roch  6tablie  dans  Tciglise  de  Lillers.  1728. 

2^  Ahv6g6  de  la  vie  du  trfes  v^n(5rable  p6re  Fid61e,  capucin.  In-8®, 
15  pp.  (s.  d.,  mais  1729). 

3®  Quelques  placards  des  ann^es  1730  et  1732. 

L'ann^e  suivante,  1733,  Henry  de  Beaussart  imprime  le  livre  dont 
nous  avons  donn6  le  litre  et  qui  porte  Tindication :  A  ArmerUieres^ 
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C'esl  tout  ce  que  nous  connaissons  d'Henry  dc  Beaussart.  R^sida-tril 
longtemps  k  Armentiferes,  en  siipposant  qu'il  y  ait  r^ollement  habits  ? 
Nous  rignorons.  II  est  peu  probable  cependant  que  son  passage  dans 
celte  ville  n'ait  donne  naissance  qii*au  seul  voliirae  que  nous  citons 
plus  haut. 

Ajoutons  que  le  30  mars  1739  un  arret  du  Conseil  d'Etat  fixe  le 
nombredes  imprimeurs  autorisfe  a  exercer  dans  le  Royaume :  Lille 
n'cn  aura  plus  que  six,  Douai,  quatre,  Arras,  St-Omer,  Dunkerque 
deux-,  Cambrai,  Boulogne  un.  —  Les  iinpriinories  sont  supprim^es  k 
Aire,  a  Calais  ot  dans  les  aulreslocalites  ou  il  s'en  trouve.  On  pourrait 
en  conclure  que  r^tablissement  de  Henry  de  Beaussart  qu'il  fut  a  Aire 
ou  a  Armentiferes,  n'a  pas  du  passer  Fannee  1739.  Mais  cette  conclusion 
pourrait  n'etre  pas  exacte,  car  le  second  imprinieur  Jean-Frangois 
Prevost,  auquel  nous  arrivons,  semble  s'^tre  fort  peu  soucit^  deTordon- 
nance  de  1739.  Nous  le  voyons  en  efFet  exercer  sa  profession  a 
ArmentiSres,  au  m6pris  de  ladile  ordonnance. 

C'est  aprfes  1738  et  avant  1746  que  Jean-Fran(;ois  Prevost  s'^tablit 
a  Arraenti6res.  Peut-§lre  succ6dait-il  h  Henri  dc  Beaussart.  Les 
coraptes  de  TEcole  dominicale  des  pauvres  fondle  par  Frangois 
Lagache  et  Isabeau  Colparl,  sa  femme,  et  depuis  augmentce  par  Jean 
Paterne  et  autres  bienfaileurs  ^Arch.  d'Armenti^res  G.  G.  88)  nous 
ont  fourni  quelques  mentions  relatives  a  cet  irapriraeur. 

Le  compte  de  1738  a  1746  constate  que  Ton  a  pay6  k  la  veuve  Danel, 
a  la  veuve  Crara6  et  a  Prevost  tous  trois  imprimeurs  a  Lille  «  pour 
»  livrance  de  pctils  livres  par  eux  fails  el  qui  ont  6i6  distribuees  aux 
»  pauvres  enfants  qui  ont  frequcnte  le  cal^chisme  et  les  ecoles  dans  les 
»  ann^es  du  compte  une  somme  de218  livres  12  sols  ».  Une  annotalion 
faile  surce  passage  du  compte  porle  que  dans  cetle  somme  figurent 
des  «  Afftches  Im^eespar  Prevost  en  cette  ville  ». 

II  semble  done  que  les  premieres  produclions  de  Prevost  aient  6t6 
des  affiches  dont  il  ne  serait  peut-6tre  pas  impossible  dc  retrouver  des 
exemplaires. 

Nous  trouvons  ensuite  dans  le  compte  arrets  le  22  septembre  1751  : 
<c  Paye  k  Jean  Frangois  Prevost  impiHmeur,  pour  des  livres  au  p6re 

»  calhecismeur  les  donner  aux  enfans  qui  respondent la  somme 

»  de  57  livres  18  sols  ». 

Dans  le  compte  arrets  en  1755 :  «  Pay6  k  Jean  Frangois  Prevost 
» imprimeur,  pour  des  livres  et  images  fournis  au  p6re  catecbiste 
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«►  pour  fitre  distributes  aux  enfans  repondans  aa  calechisme. .  la  somme 
»  de  259  livres  9  sols  ». 

Dans  le  comple  arrets  en  1765.  «  Pay^  a  Jean  Frangois  Prevot 
» libraire^  pour  livraison  des  livres  de  pi^t^i,  images  el  catechismes 
»  aux  enfans  repondans  au  calechisme  la  somme  de  383  livres,  2  sols  ». 

Le  compte  suivant  ne  parle  plus  de  Jean  Francois  Prevost.  L'Ecole 
dominicale  se  fournil  exclusivement  chez  Ics  libraires  el  imprimeurs 
de  Lille. 

Ainsi  Prevost  aurait  imprim6  ou  tout  au  moins  livr^ :  avant  1746  des 
affiches ;  de  1746  k  1751  des  livres  de  pi^lii ;  de  1751  k  1755  des  livres 
et  images ;  de  1755  k  1765  des  livres  do  pi6t^,  images  et  catechismes. 
11  est  probable  que  Prevosl  avail  cess6  d*exercer  Timprimerie  avant 
cette  derniire  dale,  etassez  vraisemblablemenl  en  1759,  ^poque  ou  un 
arr^l  du  Gonseil  (du  12  mai)  rappelant  les  ordonnances  pnSc^demment 
rendues,  fixe  diifinilivemenl  le  nombre  des  imprimeurs  qui  pourront 
exercer  dans  les  provinces  de  Flandres  et  le  coml6  d'Arlois  et  qui 
seront  au  nombre  de  14,  savoir :  six  k  Lille,  deux  k  Douai,  Arras, 
Dunkerque  et  Sl-Omer.  Dans  les  autres  villes  du  Royaume,  il  esl 
formellement  interdil  d'exercer  rimprimerie.  II  est  k  supposer  que 
Jean-Frangois  Prevost  dut  termer  son  imprimerie  k  la  suite  de  Tarrel 
de  1759. 

Mais  qu'etait  eel  imprimeur  ?  D'oii  venait-il  ?  Tres  probablement  de 
Lille  oil  un  imprimeur  du  meme  nom  Charles-Louis  Prevost  exerga  de 
1723  k  1763  sous  Tenseigne  «  Auxarmes  de  la  ville  de  Lille  ».  Jean- 
Frangois  pourrait  etre  un  fiis  de  Charles-Louis.  D'aulres  Prevosl  avaient 
aussi  exerc6  la  librairie  k  Lille  depuis  1674  ann6e  oil  un  S^  Charles 
Prevost  ou  Prevot  natif  de  Sl-Glair  prfes  Paris  avail  achet6  la  bour- 
geoisie et  s'^tait  6labli  libraire. 

Grkce  au  pr^cieux  inventaire  des  archives  d'Armentieres  publi6 
en  1877,  sous  la  direction  de  noire  ancien  et  regrett^  President, 
Mgr  Dehaisnes,  nous  avons  pu  retrouver  un  document  int^ressanl  sur 
rimprimeur  Prevost.  C'est  une  requite  adress^e  k  M.  de  Sechelles, 
intendant  de  Flandre,  el  donl  voici  la  copie  : 

«  A  Monseigneur  Monseigneur  de  Sechelles,  conseiller  d'Elat, 
»  intendant  de  Justice,  Police  et  des  Arm(5es  de  Sa  Majesty  en  Flandres. 

»  Jean  Frangois  Prevosl,  imprimeur  libraire  el  marchand  k  Armen- 
»  litres  en  vertu  de  permission  de  M"  du  magistral  du  Lieu  a  Thonneur 
»  de  vous  repr&enter  qu'ayant  fail  des  frais  considerables  pour  y  fixer 
»  sa  residence  pour  la  grande  utility  du  public  sous  TofFre  d'une 
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» gratification  annuolle  de  soixanie  florins  que  M"  dii  Magistral 
»  viennent  de  lui  dter  sans  raison,  le  suppliant  ne  pouvanl  y  r^sister 
*  sans  la  continuation  d'icelle,  il  a  son  tr^s  humble  recours  a  Vous, 
»  Monseigneur,  pour  qu'il  vous  plaise  ordonner  aux  S"  Magistrals 
s>  d'Armentieres  quil  luy  soil  remis  les  arrerages  el  luy  continuer  la 
»  pension  annuello  de  soixante  florins  jusqu'a  sa  mort.  II  cxaucera 
»  les  voeux  pour  la  prosp^ritc  do  voire  Grandeur.  Prevost.  » 

»  En  marge  on  a  ecrit :  «  soil  communiqii^  aux  magistrals  d'Armen- 
»  liferes  pour  r^pondre  dans  huilaine  sinon  sera  fait  droit.  Fail  a  Lille 
»  le  quatre  avril  1747  ». 

A  la  suite,  on  lit  la  curieuse  mention  quo  voici :  «  Je  declare  que  la 
»  prc5sente  requite  a  616  donnee  sans  mon  ordre  et  ma  parliripalion  et 
»  que  je  la  d^fiavouc;  et  consens  qu'elle  demeure  comme  nulle  et  non 
»  avenue.  Fait  a  Armentiferes  ce  dix  avril  mil  sept  cent  quaranle  sept 
s>  Prevost ». 

II  r^sulte  de  ce  document  que  le  magistral  ayant  cess6  en  1747  de 
servir  a  Prevot  la  gratification  annuelle  de  60  florins  qu'il  lui  avail 
accord^e  lors  de  son  6lablissemenl,  noire  imprimeur  se  plaignil  a 
rinlendanl  qui  en  r(5ftra  au  Magistral  d'Armentiferes ;  or  comme  celui- 
ci  avail  non  seulemenl  toMr^,  mais  encourage  par  un  subside  annuel 
Tcilablissement  de  Prevost,  il  se  trouva  que  ledit  magistral  n'avait  pas 
respect(5 1'arrfil  du  conseil  de  1739.  Une  transaction  inlervint  proba- 
blement  entre  le  magistral  et  Timprimeur.  Le  magistral  peut-Streaussi 
proc6da-t-il  par  voie  d'intimidalion  ?  Prevost  menac^  de  termer  son 
atelier  d6savoua  la  demande  qu'il  avail  faite  k  Tlntendant.  L'incident 
fut  clos  d6s  lors  et  la  pi6ce  resla  aux  Archives. 

Quoi  qu'il  en  soil,  I'existence  de  Jean- Francois  Prevost  comme 
imprimeur  a  Armenti6ros  se  trouve  d^montr^e.  II  ne  reste  plus  qu'a 
relrouver  ses  productions. 

Nous  ne  connaissons  jusqu'a  present  qu'un  seul  livre  qui  porte  son 
nom  el  que  M.  Quarr(5-Reybourbon  possMe  danssa  bibliolheque.  C'esl 
celui  qui  nous  a  engage  k  enlreprendre  cette  petite  ^tude. 

En  voici  le  litre : 

'«  Le  livre  des  comptes  fails  par  ou  on  voil  corabien  une  piece  de 
»  toile  depuis  65aunes  jusqu'k  110  aunos  pent  faire  d'6cus  de  48  palars, 
»  il  commence  a  5  palars  jusqu'a  25,  le  tout  par  6cus  de  48  palars.  — 
s>  A  Armentiftres  chez  Jean  Frangois  Prevost  1758  ». 

In-8**  de  2  pp.  non  chifF.  pour  le  litre  et  I'avis  au  lecleur,  80  pp.  de 
texte.  Au  tilre  un  fleuron  repr^sentant  une  fleur  de  lis. 
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L'avis  au  lecleur  est  ainsi  conQu : 


1 


QUADRAIN. 

Vous  marchands  d*Armentieres  et  terres  adjacentes 
Pourvoicz  vous  d'un  livre  que  Prevost  vous  presentc 
II  est  des  plus  utiles  pour  tous  les  commer^ants 
II  remplira  vos  coffres  de  perles,  or  et  argent. 

Ce  livre  grossiferement  imprira^  n'oflfre  rien  de  remarqnable.  Cilons 
ccpendant  au  bas  de  l'avis  au  lecteur  un  vieux  bois  repr&entant, 
croyons-nous,  Dieu  donnant  a  No6  les  dimensions  pour  la  construction 
de  I'arche. 

Le  livre  des  comptes  fails  n'est  pas  le  seul  imprime  qui  soit  sorti  des 
presses  de'Prevost.  Notre  regrett^  coUfegue  M.  de  Norguet  avail  bien 
voulu  m'en  signaler  un  autre  qu'il  poss6dait  dans  sa  collection  el  dont 
voici  la  description  : 

Jesus,  Maria  ||  Birgitta  || 

La  source  d'ou  provient  ||  I'indulgence  des  chapelels  ||  de  Sainle 
Birgitte  || 

In-24  de  8  pages  sans  date,  mais  post^rieur  a  1743  puisqu'il  y  est 
question  d'un  bref  de  Bonoit  XIV  du  15  Janvier  1743. 

A  la  fin  on  lit :  A  Armentiferes,  chez  J.  F.  Prevost,  Imprimeur  libraire. 

Le  petit  livre  en  question  se  termine  par  un  autre  imprime: 
«Sommaire  des  indulgences  accord^es  aux  Rosaires  ou  couronnes 
»  (le  Ste  Birgitte,  b^nis  par  les  sup^rieurs  ou  par  d'autres  Pretres,  de 
»  Tordre  du  S.  Sauveur,  ou  de  la  meme  S.  Birgitte,  deputes  pour  eel 
»  effet».  8  pp.  Cette  pi6ce  sort  peut-^tre  aussi  de  la  mSme  imprimerie. 

En  r(5sum6,  s'il  ne  faut  pas  exag^rer  Fimportance  de  «  rimpriraerie 
d'Armentiferes  »  au  sifecle  dernier,  nous  avons  cru  qu'il  etail  utile  de 
signaler  aux  chercheurs  et  aux  curieux  Texistence  de  deux  ateliers 
lypographiques  dans  cette  ville  au  XVIIF  sifecle. 

1"  Henri-FranQois  de  Beaussart,  1733. 

2®  Jean-Frangois  Prevost  de  1740  ou  environ  k  1759. 

II  n'y  eut  plus,  ensuite  d'iniprimeur  k  Armentiferes,  pensons-nous, 
jusqu'en  1848. 


y 

LOUIS  pBERT 

JESUITE   ET   POETE   LILLOIS  AU   XVII«   SIECLE 

BT   SON   LIVRB 

c(  LUDUS  POETICiE  VERIDICUS.  )>. 


La  Bibliothcque  communale  do  Lillo  a  fait,  il  y  a  quelqncs  ann^s, 
racquisilion  d*un  petit  livre  assez  rare  el  surtout  bion  curieux;  qui 
m^ritc  a  tous  ^gards  d'allircr  ratlenlion.  Cost  uno  impression  Lilloiso 
qui  porle  la  dale  de  1683  el  sorl  dcs  ateliers  do  Nicolas  de  Rache.  Co 
livro  est  orn6  d'eaux-foiies  reraarquables  par  lour  execulion  el  lear 
originality.  Do  plus,  Tautour  de  Touvrage  est  un  Lillois,  Louis-Frangois 
Oberl,  jesuite  peu  connu,  mais  qui  no  m6rite  pas  raoins  d'occuper  une 
place  sp^ciale  parini  nos  ecrivains  el  poetes  lillois. 

Nous  avons  fail  quclques  recherches  k  Toccasion  du  livre  et  de  son 
auteur  et  nous  vonons  vous  les  soumetlre. 

Disons  de  suite  que  nous  n'avions  pas  encore  rencontr^  le  volume  on 
question  dans  nos  bibliotheques  locales.  II  so  trouvait  mentionne  cepcn- 
dant  dans  la  Bibliographie  Lilloiso  de  M.  Houdoy,  d*apr6s  un  exemplaire 
figurant  an  catalogue  de  la  bibliothfequo  dramatique  de  M.  do  Soloiune 
n®25l.  —  I-A  bibliothfequo  des  Pfercs  de  la  Compagnio  de  Jesus  dos 
frftres  Do  Backer  donno  6galement  Tindication  do  ce  livre  curieux  dont 
voici  le  titre  complet : 

Ludus 

po^licae 

veridicus 

Sive 

Dissertationes  dramaticae 

pise  juxta  ac  lepidae  ; 

Omnibus  verae  pietatis  ac  Lepdris  Poetici 

Amantibus  ac  studiosis  &  expressoe 

&  impressae  tum  litteris, 

lum  iconibus. 
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Accedunt  Elegise,  Epigrammata,  &  alia  non 

omDino  carentia  pietale  ac  lep6re- 

Insulis^ 

Ex  Officio^  Nicolai  de  Rache,  sub  bibliis  aurebs 

MDCLXXXIII. 

Le  volume  cx>ntient  141  pages  de  toxta  de  format  10-8",  non  comprisles 
li  mill  Hires  et  deux  pages  nou  chiflfr(^es,  a  la  Aq^  puur  les  approbations, 

Le  lilrc  que  nous  veuoas  de  transcnre  ost  pr4c^d6  d'un  faux-titre  ou 
iiii-u  prfiliminairo  el  d*uri  titro  gravS. 


f  i .  I  Rccb^cui  fupcf  iquis 
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Le  faux -litre  est  assez  singulier  pour  que  nous  en  donnions  la 
reproduction. 

Vient  ensuite  le  litre  grav6  qui  n'est  en  quelque  sorte  que  la  mise  en 
action  du  titre  pr^liminaire  dont  on  retrouve  toutes  les  legendes  et 
inscriptions.  —  Le  sujet  principal  est  un  acteur  dans  le  grand  costume 
Remain,  jouant  d'une  sorte  de  tambourin  (tympanum)  sur  lequel  on 
lit :  «  Ludus  poeticoe  veridicus.  >  Get  acteur,  c'est  vraisemblablement 
Tauteur  iui-mSme  Ludens  ante  doyninum.  U  se  trouve  dans  une  sorte 
de  temple  dont  le  pilier  de  gauche  repr^sente  la  V6ri(6  et  celui  de 
droite  la  Po&ie.  Au-dessus,  dans  un  nuage,  des  anges  sonnent  de  la 
trompette  et  sonl  accompagn6s  des  legendes:  Ferehatur  supe?^ 
aquas.  —  Spiritus  Domini  replevit. . .  —  Innumero  et  Mensura,  etc. 
N'oublions  pas  de  mentionner  au  second  plan  un  petit  ange  arm^  d'un 
fouet  et  faisant  pivoter  sur  sa  croix  la  boule  du  monde.  (II  parait  que 
lejeu  dela  loupie  6tait  d6jk  de  mode  h  cette  6poque).  Cette  gravure 
n'est  pas  sign6e,  mais  elle  est  certainement  du  memo  auteur  que  celles 
que  nous  retrouverons  dans  le  cours  du  volume  et  qui  portent  ces  mots 
Hadtbrugge  inv  et  fecit. 

A  la  suite  du  titre  que  nous  avons  dfijk  transcrit,  nous  trouvons  un 
autre  frontispice  gravfi  et  I'^pitre  d^dicatoire. 

Cette  d6dicace  est  adress6e  k  Tillustre  et  Reverend  Seigneur  Dom 
Adrien  Ignace  Obert,  seigneur  de  Rakendael,  pr6vdt  de  Tinsigne 
6glise  coll6giale  de  St*Piat  de  Seclin.  Elle  n'offrerien  de  remarquable, 
mais  elle  est  sign6e  Infiynus  Amantissimusque  et  cognatus  et  servus. 
Lud.  Fr.  Obert.  S.  /,  ce  qui  nous  apprend  que  Tauteur  du  livre  ^tait  le 
cousin  du  pr6v6t  de  la  coU^giaie  de  Seclin.  Disons  en  passant  que  cet 
Adrien-Ignace  Obert  n'est  pas  men  tionn6  parmi  les  pr6v6ts  de  Seclin 
dans  le  Cameracum  christianum.  (II  est  indiqu6  sur  le  registre  aux 
baptdmes  de  la  paroisse  de  St-Pierre  de  Lille,  k  la  date  du  31  juillet 
1632.  II  6tait  fils  de  Guislain  Obert  et  de  Florence  de  Landas). 

Le  frontispice  grav6  qui  pr6cfede  la  d^dicace  repr^sente  les  armes 
d' Adrien-Ignace  Obert,  surmont^es  des  insignes  de  la  dignity  de 
pr^vdt :  On  lit  comme  l^gende :  Pro  lumine  virtus  —  nobilitate  tuis 
proees  et  virtutis  amore  —  Sic  prcees  inque  solo,  sic  prcees  inque 
polo. 

L'6pitre  d^dicaloire  comprend  trois  pages  non  chiffr(5es. 

La  preface  qui  vient  ensuite  n'a  que  deux  pages.  L'auteur  a  soin  de 
I'intituler  prodfatio  brevis,  nam  brevis  esse  volo,  si  non  licet  esse 
disertum.  Les  trois  pages  suivantes  sent  occupies  par  de  petites 
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pieces  (le  vers  adrcssees  ad  Lectorem,  ad  Benevolum  ei  ATnicum, 
ad  Malevolum  et  Invidurn^  ad  procacem,  etc.  Logogriphicum  et 
Leoninum  in  Avarum  forte  negligentem  Artes  Liberates  propter 
expensas,  etc. 

Les  66  premiferes  pages  du  livre  soat  occupies  par  de  petils  d names 
en  vers  qu'il  serail  bien  difficile  d'analyser  compl^teraent ;  nous  nous 
bornerons  a  en  donner,  outre  le  titre,  une  indication  sommaire. 

Cerbe)^s  a  victo  devictus^  site  Pcenitentia  secunda  post  naufra- 
gium  tabula.  Dissertatio  I'' .  —  Tel  est  le  titre  de  la  premiere 
pifece  dont  le  personnage  principal  est  le  Chnsticola  sive  militice 
ch^nstianos  candidatus,  le  soldal  du  Christ  ou  le  candidat  de  la 
Milice  chr^tiennc.  Les  autres  acleurs  sont  TAnge,  le  D^mon,  la 
Religion,  le  Monde,  TEsprii,  la  Chair,  TEnfer,  lesMonstres,  les  Furies, 
et  Ltidi  Magister  cum  suis. 

La  pi6ce  coraporte  huit  scfenes.  Dans  la  premifere  le  Candidaius 
Militias  Christianoe,  navigue  au  milieu  de  ses  ennemis  (les  passions). 
Dans  les  seines  suivantes,  pendant  que  la  tcmp^tc  augmente,  ses  ennemis 
le  poursuivent ;  il  fait  naufrage.  A  ce  moment,  il  se  repent  de  ses  faules 
,pass6es  et  le  bon  ange  arrive  qui  Teramfene  dans  le  port  du  salul. 
L'auteur  a  soin  de  donner  pour  la  plus  grande  intelligence  du  lecteur 
la  clef  de  son  poferae.  La  mer  c'esl  la  vie  seculifere  et  turbulente,  le 
port  c'est  la  vie  religieuse,  calme  el  paisibFe*;  les  flots,  ce  sont  les 
tentalions  et  les  suggestions,  Fancre,  c'est  Tespoir  du  salut,  le  naufrage, 
c'est  le  Lapsus  in  peccatum. 

En  tete  de  la  pifeC/O  deux  gravures  curieuses  qui  valent  mieux  que  le 
po6me.  L'une  sert  de  titre  et  repr^senle  le  chien  Cerbftre  avec  ses 
trois  tfites,  mais  un  Cerbfere  moiti6  homme,  moiti^  chien,  et  d'un 
caractfere  vraiment  original.  L'autro  est  une  all(5gorie  qui  rappcUo  le 
po6me.  On  apergoit  au  premier  plan  le  soldat  de  la  milice  chrelienne, 
hesitant  entre  deux  amours  arm^s  d'arc  et  de  flfeches  qui  semblent  lui 
indiquer  sa  route.  Dans  le  lointain  on  apergoit  le  navire  qui  s'enfonce 
dans  la  mer,  et  prfes  du  rivage  le  naufrag6  ballots  par  les  flols  et 
saisissant  une  6pave,  la  croix,  qui  le  ram6ne  au  port. 

La  seconde  pifece  a  pour  titre :  Solis  occasus  ipsis  insensibilibus 
sensibilis  ac  venerabilis  sive  quaiuor  elementorum  p?v  decorando 
S.  Xaverii  funere  discordia  concors.  Dissertatio  2^ . 

La  pifece  comporte  neuf  scfenes.  Les  personnages  sont  le  G6nie  de  la 
soci^t^  (de  J^sus),  Tlnde,  le  Japon,  le  feu,  Fair,  Teau,  la  terre,  N6m6sis, 
Tenebrion  et  Mercure.  —  Au  d6but  de  la  pi6ce  I'lnde  et  le  Japon 
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versenl  des  larmes  sur  la  raort  pr6raatur6e  de  S.  Xavier,  le  G^nie  de 
la  Soci6l6  s'inquiftle  du  sort  de  Xavier  el  apprend  la  funesle  nouvelle. 
Les  quatre  Elements  s'arretent  frappAs  de  stupeur,  N6ra6sis  apparait 
en  furie  et  ordonne  k  chacun  de  reraplir  son  office.  Les  quatre 
^14inents  se  livrent  alors  un  combat  acharn^  et  melent  leur  tomulte 
aox  pleurs  de  I'lnde  et  du  Japon.  Tout  k  coup  les  larmes  se  changent 
en  joie  lorsqu'on  apergoit  Mercure  venant,  de  la  part  d'ApoUon, 
apporter  la  nouvelle  du  salut. 

Cette  pifece  est  accompagu^e  de  deux  gravures  sign^es  Hadtbrugge 
et  toutes  deux  aussi  remarquables  que  celles  que  nous  avons  pr^ce- 
demment  signages.  La  premifere  repr^sente  trois  personnages,  ud 
Indien,  un  Japonais  ou  pr6tendus  tels  et  le  G6nie  de  la  Soci6t6  de 
J&us.  Ce  dernier  porle  une  bannifere  avec  le  monogramme  du  Christ. 
Dans  le  loinlain  sont  repr^sent^s  les  quatre  ^l^ments.  On  apergoit 
aussi.  voguant  sur  I'onde,  Neptune  et  son  trident. 

L'aulre  gravure  nous  montre  le  soleil  6clairant  le  monde.  A  droile 
et  k  gauche,  les  deux  colonnes  et  la  devise  de  Charles-Quint :  Plus 
ultra.  —  Ce  soleil  porte  corame  Wgende :  Lt^ce/  etardet.  Par  omnibus 
unu5.  L'astre  dif  jour  figure  ^videmment  ici  Tesprit  de  la  Society  de 
J^sus  et  fait  allusion  tr^s  vraisemblablement  a  la  personnalit6  de 
Louis  XIV  qui  dans  la  pens6e  de  Tauteur  devait  Stre  Tincarnation 
mSme  de  cet  esprit  destine  k  bouleverser  et  k  6clairer  le  monde.  Nous 
verrons  en  effet  plus  loin  que  notre  J6suite  Louis  Obert  fut  Tauteur 
d'un  pan^gyrique  du  Grand  Roi  qui  lui  valut  de  graves  ennuis  de 
la  part  de  ses  sup^rieurs. 

Nous  arrivons  maintenant  k  la  troisiftme  pifece  qui  est  intitul^e :  Pan 
verus,  verus  pastorum  Deus. 

Le  titre  grav^  repr6sente  TAgneau  Pascal  portant  la  croix  et  un 
6tendard  avec  la  16gende :  Pan  verus  pastorum  Deus.  On  remarque 
encore  les  l^gendes  suivante  : 

Ovium  verus  pastor, 

Verus  agnus  a^norum^ 

Vei^spastus,  verus  potus 

Vere  non  verenatus, 

Ab  ignaris  pro'dictus  et prcedicatus 

Ab  egenis  visit atus  et  invitatus. 

Ce  pofeme  qui  coraprend  sept  scenes  en  prose  et  en  vers  a  trail  k  la 
naissance  du  Christ,  du  Messie  pr^dit  par  les  prophfttes,  ador6  par  les 


.1 

1 


—  16  — 

bergers,  contests  par  les  Juifs.  Les  principaui  personnages  soni :  le 
Christ,  la  Vierge,  M^nalque,  Philemon  le  Pseudologue,  Mustapba, 
le  Juif,  le  Philosophe  el  St.  Joseph. 

Le  Pseudologue  ou  faux  Astrologue  vient  faire  des  predictions.  11 

annonce  que  cetle  ann^e  1683  le  loup  sera  luang^  par  ragn^-iu. 

\  la  mouche  epousera  Tel^phant,  les  pauvres  deviendront  riches  el  les 

riches  deviendront  pauvres.  La  terre  sera  parsem6e  d*6toiles.   Ijes 

astres  disparaitronl  du  firmament,  etc.,  enfin  Dieu  se  fera  homme. 

et  rhomme  deviendra  Dieu.  Ges  predictions  sont  confirmees  par  les 

,  \  J  habitants  des  campagnes.  Les  bergers  saluent  la  naissance  du  Dieu  Pan, 

du  Dieu  des  Pasteurs.  On  assiste  alors  a  des  discussions  plus  ou  moins 
intfiressantes  entre  le  Juif  et  le  Philosophe.  Les  arguments  du  Juif 
sont  mis  h  n6ant.  Apr&s  la  mise  en  fuite  des  Juifs  et  autres  pertur- 
bateurs  de  la  RSpublique  Rustique,  les  habitants  des  champs  adoreiit 
le  vrai  Dieu,  n^  de  Dieu  lui-meme.  A  la  derni^re  sc^ne,  nous  voyous 
reparaitre  Tastrologue  qui  malgre  ses  reclamations  ne  peut  obtenir  le 
paiement  de  ses  predictions. 

La  piece  se  termine  par  des  excuses  de  Tauteur  au  lecteur  et  In 
phrase  de  St  Bernard  : 

Excusa  inteniionem  si  opus  non  poles. 

La  gravure  qui  accompagne  la  pifece  represente  Tadoralion  des 

bergers.  EUe  n'offrc  rien  d'original  si  ce  n'est  Tapparition  de  TAslru- 

logue  qui  vient  offrir  son  almanach  k  I'Enfant  jesus.  N'oublions  [las 

.  -*IR;.  d'ajouter  que  pour  Tintelligence  du  lecteur,  on  a  cru  devoir  donner  la 

{^kj  clef  des  predictions  de  TAstrologue ;  ainsi  Tagneau  qui  doit  devorer  lo 

loup  c'est  Thumanite  chretienne,  qui  triomphe  du  demon.  Les  astres  qui 
disparaissent  du  firmament  pour  descendre  sur  la  terre,  ce  sont  les 
anges  qui  viennent  chercher  asile  au  milieu  des  hommes.  La  mouche 
qui  epouse  I'eiephant,  c'est  Thumanite  qui  fait  alliance  avec  Dieu. 

On  voit  par  ce  qui  precede  que  notre  auteur  ne  manquait  pas 

d'imagination.  Ges  trois  petits  drames  sont  au  point  de  vue  de  la  forme 

et  de  la  versification  d'une  correction  plus  que  douteuse,  mais  ce  qui 

A '  *  est  assurement  bien  remarquable,  c'est  cet  assemblage  d'idecs  i\\i\ 

semblonl  au  premier  abord  devoir  s'exclure  les  unes  des  autres.  Ainsi 
rien  de  plus  singulier  dans  la  seconde  pifece,  par  exemple,  que  Mercure 
et  ApoUon  venant  jouer  leur  r61e  aux  funerailles  de  St  Frangois  Xavier. 
Les  dieux  de  la  mythologie  en  presence  des  idees  nouvelles  apporK'es 
par  le  christianisme,  cela  peut  passer  pour  un  anachronisme.  Le  po^te 
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destinait  probablement  ses  petits  drames  k  la  jeunesse  des  Ecoles  des 
J6suites,  mais  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'ils  aient  6t6  repr&enl^s. 

II  ne  nous  resle  plus  maintenanl  qu'k  dire  quelques  mots  de  la 
seconde  partie  de  Touvrage  qui  est  peut-6lre  moins  int^ressante  que  la 
prt5c6dente  mais  qui  n'en  renferme  pas  moins  quelques  originalit^s, 
qui  permettent  d'appr^cier  le  caractfere  singulier  de  Louis  Obert. 
Elegiarum  pentateuchus.  Tel  est  le  titre  que  nous  apercevons  :  Cinq 
616gies :  la  premi&re  est  intitul6e  Flagitium^  supplicium^  exiliumque 
cupidinis,  sive  S.  Benedicti  lucta  cum  cupidine,  ejusdemque  de 
eodem  victoria. 

La  teutation  et  le  triomphe  de  St  Benoit,  —  une  gravure  jointe  k  la 
pi6ce,  nous  fait  assister  k  la  lulte  de  St  Benoit  contre  les  d^sirs  de  la 
chair,  gravure  assez  mauvaise  d'ailleurs  ou  la  chair  se  trouve  figur^e 
par  un  Cupidon  arm6  de  son  arc  et  de  ses  flfeches,  mais  un  vilain 
Cupidon  qui  n'a  rien  de  bien  attrayant.  Aussi  ne  faut-il  pas  nous 
6tonner  que  St  Benoit  en  ait  triomphe.  La  seconde  ^l^gie  est  adress6e 
k  une  Spouse  sur  le  retour  et  la  mort  de  St  Alexis ;  la  troisifeme  a  une 
ftme  d^tenue  au  Purgatoire ;  la  quatrifemo  k  la  Sainte  Vierge ;  la 
cinquifeme  est  intitul6e  de  Crucifixo  et  se  trouve  accompagn^e  de 
la  derniftre  gravure  du  livre,  le  Christ  mourant  au  Calvaire,  gravure 
peu  remarquable  6galement,  sign6e  Hadtbrugge,  Viennent  ensuite  les 
Epigrammes. 

Epigrammaium  Centuria.  —  Nous  nous  garderons  bien  de  les  citer 
toutes,  car  Tauteur  en  fait  un  peu  sur  tons  les  sujets.  II  d6bute  par 
Dieu,  la  Sainte  Croix,  le  Christ,  la  Vierge,  Tange  Gabriel,  puis  il 
passe  en  revue  les  p6ch6s  capitaux,  Torgueil,  Tavarice,  la  luxure,  etc. 
puis  les  sujcls  les  plus  divers,  la  fifevre,  le  clepsydre,  le  labyrinlhe,  la 
mort,  le  jeu,  Nabuchodonosor,  les  abeilles,  le  verre,  les  fruits,  les 
reptiles,  les  oiseaux,  les  traducteurs  de  livres  (Librorum  versores)^ 
etc.,  etc.  Ces  6pigrammes  sont  courtes,  deux  vers  au  plus  et  dans  un 
latin  souvent  singulier. 

Nous  arrivons  maintenant  k  la  dernifere  division  de  Touvrage  : 
Sylva,  seu  Miscellaneorum  Synagoge ;  c'est  une  foret  ou  Ton  trouve 
beaucoup  de  choses :  trois  petits  drames  dans  le  genre  de  ceux  que 
nous  avons  pr6c6demment  analyses,  mais  beaucoup  plus  courts.  I^e 
troisifeme  est  en  prose. 

Le  premier  est  intitul6 :  Pamassi  elinguis  Mum  et  enervis  Lyra 
ob  supetnorem  inferioremve  doctrind  illustrem  ProvincicB  Proepo- 
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situm.  Les  personnages  sonl  le  G6nio  de  Parnasse,  le  Gt^nie  do  la 
Province,  le  Rh61eur,  le  Pofele,  etc.  La  pifece  vise  ^videmment  le 
provincial  de  la  Compagnie  de  J(5sus  avec  lequel  Obert  commen^ail  k 
avoir  des  d6m61(5s.  II  en  est  peut-6lre  de  mSrae  de  la  seconde  pifece. 
Epiphania  sive  novisolis  appaHiio  sive  Magister  a  discipulo  edoctus. 
Puis  vient  Quadragesima  ^  de  suo  antagonista  victaet  victrix.  — 
Quatre  scenes  en  prose  avec  choeur  bacchique. 

La  pifece  suivante  est  inlttuWe  Allusio  triiicei  pants  ad  Eucha- 
risticum.  —  Comparaison  du  pain  de  froment  et  du  pain  eucharistiquc, 
origine,  formation,  propri^t^,  utility,  vertu,  etc.  Le  mSrae  travail  sur 
le  vin  de  Falerne  et  le  vin  eucharislique ;  puis  quelques  pifeccs 
d6tach6es,  in  crucem^  in  amid  reditum^  in  S.  Georgium^  etc.  In 
Mcdcenatem  disertum,  et  orine  aureum  nomine  Joannem,  etc.  Enfin, 
pour  clore  le  volume,  Epigrammes  k  la  famille  foyale  de  Bourbon, 
au  due  de  Bourgogne,  au  Dauphin,  au  Roi,  a  la  Vierge  prolectrice  de 
la  France,  etc.  Deux  derniferes  pieces  adress6es  au  lecteur.  —  Nous 
touchons  aux  approbations  qui  conslalent  que  le  livre  ne  renferme 
rien  que  de  parfaitement  orthodoxe.  Les  censeurs  se  montraient  peut- 
6tre  indulgents. 

En  r6sum6,  le  livre  de  Louis  Obert  est  assez  original  pour  que  nous 
ayons  cm  devoir  lui  consacrer  quelques  pages.  La  Bibliographie 
Lilloise  du  XVII"  sifecle  est  rare  en  livres  de  ce  genre  et  surlout  en 
livres  k  figures.  —  Les  eaux-fortes  du  graveur  H.  L.  Hadlbrugge 
m^ritent  assurdment  d'etre  signal^es.  Nous  n'avons  pu  cependant 
malgrfi  nos  recherches  nous  procurer  la  moindre  indication  sur  ce 
graveur. 

II  en  est  diflESremment  de  Tauteur  du  livre,  Louis  Obert ;  nous  avons 
en  effet  trouvd  quelques  renseignements  aux  archives  communales  de 
LiUe. 

Le  registre  aux  baptdmes  de  la  paroisse  Ste-Gatherine  nous  apprend 
que  le  19  avril  1649,  a  6i6  baptist  Louis-Frangois  Obert,  fils  noble  de 
Jean-Baptiste,  seigneur  de  Noyelles  el  de  Anne-Marie-Fran^oise  du 
Chastel  son  Spouse. 

Le  manuscrit  des  Scriptores  Insulenses  que  M.  Houdoy  attribue  a 
Jacques  Delobel,  prfilre  attach^  k  la  ColWgiale  de  St-Pierre  consacre 
une  notice  historique  k  Louis  Obert. 

Louis  Obert,  noble  Lillois,  fils  de  Jean-Baptiste,  seigneur  de 
Noyelles,  enira  dans  la  Soci^td  de  J6sus.  II  6tait  Taind  de  ses  fr6res. 
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el  abandonna  toute  la  fortone  patemelle  k  Tun  d*eux,  Jesse-Alexandre, 
seigneur  de  Copiemont. 

Fort  ^pris  de  la  gloire  de  Louis  XIV  il  avail  6crit  un  pan^gyrique  en 
son  honneur  qu'il  voulut  confier  k  rimprimerie,  mais  ses  supSrieurs 
Ten  ayant  empdch^,  Louis  Obert  quitta  la  Soci^td  de  Jdsus. 

Ses  ouvrages  sont  d'aprfts  le  manuscrit : 

Portrait  ou  panegyrique  de  Louis  le  Grand  el  de  la  Cour  de 
France.  —  A  Lille,  chez  J.  C.  Malle,  imprimeur^  1686^  in-S^.  — 

VerstiS  in  laudem  aliquorum  sanctorum  etc {cum  figuris).  — 

Insulis  Batth.  le  Francq.  s.  d.,  iVi-^. 

Nous  n'avons  pu  relrouver  ces  deux  productions  de  notre  po6te.  Le 
po6me  &  la  gloire  de  Louis  XIV  ofiFrii-ait  surtout  de  Tint^rfit,  car 
Tauteur  expliqne  probablement  dans  une  preface  les  motifs  qui  Tont 
forcS  k  quitter  la  Compagnie  de  J^us. 

Le  manuscrit  des  Scriptores  Insulenses  ne  dte  que  ces  deux 
ouvrages  et  ne  parle  point  de  notre  Ludus  poeticce  vetHdicus.  A 
Tf^poque  ou  parut  ce  livre,  1683,  Obert  faisait  encore  partie  de  la 
Soci6t6  de  J6sus.  Son  pandgyrique  de  Louis  XIV  est  en  eflfet  de  1686. 
C*est  done  entre  ces  deux  dates  qu*il  faut  placer  son  depart  de  la 
Compagnie. 

L'ouvrage  que  nous  avons  analyst  nous  montrele  caractftre  singulier 
de  son  auteur.  Les  d4m^l6s  que  Louis  Obert  eut  avec  ses  sup^rieurs  et 
son  depart  prouvent  quMl  ne  savait  point  se  plier  facilement  aux 
exigences  de  la  profession  quMl  avait  embrass6e. 

En  1689,  nous  le  voyons  aux  prises  avec  le  Magistral  de  Lille: 
voici  deux  documents  originaux  que  nous  extrayons  des  regislres  aux 
Resolutions  du  Magistral  et  qui  paraissent  offrir  un  certain  int^rSt : 

Le  12  avril  1687,  la  lay  assemhUe,  sur  ce  qu'il  nous  a  estS 
represents  que  le  s'  Louis  Obert,  prestre,  demeurant  en  cette  mile, 
continue  d^afficher  et  de  semper  des  Libels  diffumatoires  tant  au 
prijudice  de  Vhonneur  de  notre  Corps  en  general  qu'au  prejudice 
des  particuliers  qui  le  composent  et  avec  des  excds  si  grands  qu'il  va 

memej^isqu'd  VimpieU comm£  ilparatt  de  quelques-uns  desdtts 

Libels  et  affiches  qui  nous  ont  StS  represent^,  qu'il  ne  se  lasse 
point  de  pratiquer  toutes  ces  choses  qu'il  a  comm^ncSes  passS  plus 
d^un  an,  quoique  depuis  lors  nous  eussions  toujours  demeurS  dans 
le  silence,  et  qu'il  est  &  craindre  qu'il  poussera  encore  les  choses 
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plas  avant;  que  depuis  meme  que  notes  avions  rSsolu  de  Vappeler  le 
jour  (Thier^  ainsi  qu'a  este  fait  pour  Vadmonester^  il  na  point 
comparuy  aiant  au  lieu  de  cela,  portd  mSme  un  billet  insolent  a 
M.  le  Mayeur  de  cetle  ville  et  dit  qu*il  en  alloit  porter  un  pa7*eil  a 
M.  de  Sl'Marcq^  un  de  nos  collegrueSf  la  chose  mise  en  deliberation^ 
tout  considers  et  veu  ledit  billet  et  autres  pieces^  nous  avons  resolu 
d*en  ecrire  tb  M.  V Official^  pour  Vahsence  de  Mgr  notre  Evesque. 
faisant  un  deduit  de  la  couduite  du  s""  Obert  et  lui  envoiant  copie  des 
pieces  de  sa  composition  pour  que  mondit  S'"  Official  y  apporte  le 
remede  convendble. 

Reg.  aux  ResoL,  T:  XIV,  f.  30. 

Le  V  jour  de  nacembre  1687,  la  toy  assemblee,  sur  ce  que 
nous  a  estS  represents  que  le  S*"  Louis  Obert  pritre  demeurant  en 
cetle  ville  ne  cessait  point  d'afficher  des  LibeUes  ou  des  figures 
diffamatoires  centre  le  corps  de  cettO'Vill^  et  des  particuliers  qui  le 
composent,  nonobstant  tout  ce  que  Monseigneur  VEvesque  de 
Toumay  avoit  fait  pour  le  corriger,  la  chose  mise  en  dSliberation 
et  lout  considers  et  surtout  vu  les  letires  de  Mondit  S''  Evesque  nous 
avons  resolu  de  neplus  faire  aucune  poursuite  des  excks  el  folies 
faites  et  &  faire  par  ledit  S'  Obert. 

Reg.  aux  Res.,  T.  XIV,  r  96. 

Celte  dernifere  resolution  du  magistral  6tait  assur^ment  fori  sage, 
mais  nous  ignorons  si  elle  eut  pour  efiFet  de  calmer  complfelement 
notre  po6te.  Dans  tons  les  cas  le  magistral  lint  parole,  car  Louis  Obert 
ne  fut  plus  Tobjet  d'aucune  deliberation.  Peut-6tre  I'evfique  de Tournai 
pril-il  k  son  ^gard  quelque  mesure  ^nergique  en  le  faisant  entrer  dans 
quelque  maison  de  refuge  ou  il  tormina  ses  jours. 

Tels  sont  les  renseignements  biographiques,  malheureusement 
incomplets,  que  nous  avons  pu  nous  procurer  sur  ce  pofete  Lillois , 
pen  connu.  II  ne  faul  point  desesp^rer  de  relrouver  quelque  jour  le 
Panegyrique  de  Louis  XIV.  Quant  aux  libelles  ou  «  figures  diffama- 
toires »  qui  avaienl  tant  emu  nos  ediles  Lillois,  nous  en  connaissons 
quelques-uns  grftce  k  Tobligeance  de  noire  ami  et  coUegue  Monsieur 
Henri  Rigaux  qui  a  bien  voulu  nous  communiquer  ces  documents  qui 
compl6tent  d'une  fagon  bien  interessanle  notre  petite  etude. 

M.  Rigaux  a  retrouve  en  effet  dans  le  precieux  depdl  des  archives 
communales  de  Lille  deux  placards,  qui  avaienl  signaie  Tex-jesuite  a 
raltenlion  du  magistral. 
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Le  premier  est  coUS  sur  une  afSche  de  vente  d'une  grande  maison 
front  a  la  rue  de  I'Abbiette  et  de  la  rue  des  Buisses,  annonc6e  comme 
devant  avoir  lieu  le  mardi  10  f^vrier  1688,  on  la  taverne  de  la  Bourse 
d'or.  Au  recto  on  lit : 

Voe  parlamento 

JesuiUce  (/.  H.  S.) 

Injusto  imberbi  in  glorio 

ne  dicam 

infami. 

Au  ver^so : 

Obert  avait  6cril  : 
Ego  philalethes  antijesutticus 
Antiparlamentarius. 
L'aulro  est  ainsi  congu  : 

Six  louis  (Tor  contre  un 

d  parier 

Que  ni  tous  les  Jesuites^  ni  toute 

la  France  et  la  Flandre 

ne  feront  en  6  mois  six  vers  latins 

egaiuv  &  ceux  du  pariant 

mat  recompense. 

Surle  placard  on  lit  d'une  6criture  difiESrenle  ces  mots  «  Veus  rien 
dire ! » 

Ces  deux  productions  de  Louis  Obert  prouvent  k  T^vidence  quo 
notre  versificateur  6tait  devenu  un  peu  faible  d'esprit. 

Le  Registre  aux  Resolutions  du  Magistrat  cot6  15  n*^  2  (de  1692  k 
Janvier  1699)  va  nous  renseignor  d'une  manifere  plus  positive  encore. 

A  la  date  du  7  mai  1689  T  213,  nous  lisons  : 

«  Le  Greffier  est  autoris6  k  trailer  avec  les  Bons  fits  pour  la  table  du 
sieur  Obert  pretre  et  le  revfilir.  » 

Puis  au  regislre  16  n'  1  (1697  k  1702)  on  trouve  la  note  suivante  : 
«  On  a  pay6  ci-devant  la  pension  de  Louis  Obert  prfitre  pendant  sa 
»  detention  aux  Dons  fils  comme  debile  et  parce  qu'il  n'avait  alors  que 
>  peu  de  biens.  On  apprend  qu'il  en  a,  on  agira  sur  ces  biens  pour 
»  rentrer  dans  les  frais.  » 

A  force  de  faire  des  vers  Louis  Obert^  comme  on  le  voit,  avait  perdu 
Tosprit  et  TAssistance  publique  d'alors  «  les  bons  fils  »  ou  hons  fieux, 
comme  on  disait,  n'enlondaient  pas  pordre  leurs  droits. 


• 


LES 


URBANISTES   DE   LILLE 


Par  M.  E.  DEBIEVRE, 
Secr^taire-Apchiviste  de  la  Commission. 


Les  religieusos  Urbanistes  dtaieot  une  des  nombreuses  branches  de 
rOrdre  de  St-Frangois.  EUes  suivaient  primitivement  la  r6gle  de 
Ste-Claire ;  mais  les jeunes  et  rabstinence  do viande  presque  perp^tuelle 
que  cetle  rfegle  prescrivail  furent  Irouves  trop  rigoureux  pour  deg 
femmes.  Cost  pourquoi,  par  une  buUe  de  1262,  le  pape  Urbain  IV 
mitigea  cello  rfegle  el  les  religieuses  qui  I'adoplferenl  furent  dfes  lors 
d6sign^es  sous  le  nom  d'Urbanistes  ou  de  Riches-Claires.  Celte  dernifere 
denominalion  n'implique  pas  qu'elles  avaienl  renonc6  au  vobu  de 
pauvrel^,  mais  bien  qu*elles  dtaienl  aulorisdes  h  poss6der,  k  avoir  des 
revenus  et  k  ne  pas  vivre  uniquement  d'aumdnes  comme  les  anciennes 
Clarisses  ou  Pauvres-Claires, 

L'origine  du  couvent  des  Urbanistes  de  Lille  ne  remonl^  pas  au  delk 
de  Tannic  1628 ;  il  ful  fonde,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  par  une 
colonic  de  religieuses  sorties  de  Tabbaye  de  Boaulieu  a  P^leghem  pr6s 
d'Audenarde. 

Si  Ton  en  croyait  les  Saints  de  Mile  du  p6re  Martin  Lhermite  et  le 
manuscrit  de  la  Bibliolhfeque  de  Lille  intitulii :  «  Histoire  abrSgSe  des 
»  fondations  pieuses  faites  dans  la  ville  de  Lille  et  ses  environs  »,  le 
couvent  de  Pdteghem  aurait  pris  lui-mSme  naissance  du  couvenl  des 
Pauvres-Claires  de  Lille  fond6  vers  le  milieu  du  XV*  sifecle  par 
Isabelle  de  Portugal,  Iroisifeme  femme  de  Philippe  le  Bon.  La  femme 
de  de  le  Cambe,  dit  Ganlhois,  aurait,  suivanl  cette  version,  ompruntfi 
en  1460  quelques  religieuses  Clarisses  de  Lille  pour  fonder  le  monasl6re 
de  P^teghera.  Mais  il  y  a  Ik  une  erreur  manifesle,  car  la  fondation  de 
Tabbaye   de  Petoghem,   d'aprfes  le  travail  de    Ketfele   (Recherches 
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historiques  sur  Vabbaye  de  Sainte-Claire  de  Beaulieu  &  Piteghem^ 
Gand,  1838,  in-8®),  remontekrann6el293,  oil  Isabelle  de  Luxemboui^, 
femme  de  Guy  de  Dampierre,  y  6lablit  les  Clarisses.  Ces  derniferes  ne 
pouvaient  done  pas  lirer  leur  origine  du  couvent  de  Lille,  fond6  prfes 
de  deux  sifecles  plus  tard.  Martin  Lhermite  a  attribu6  k  Isabelle  de 
Portugal  le  rftle  d'Isabelle  de  Luxembourg. 

Les  documents  relatifs  aux  Urbanisles  de  Lille  ne  sont  pas  nombreux; 
Tabb^  Dancoisne  qui,  dans  son  Histoire  du  Couvent  des  Pauvres-- 
Claires  de  Lille^  s'est  incidemment  occup6  des  Riches-Claires  ne  cite 
gufere  que  les  suivants : 

Les  Saints  de  Lille j  par  le  Pfere  Martin  Lhermite,  Douai,  1638. 

Recherches  historiques  sur  Vabbaye  de  Sainte-Claire  de  Beaulieu  d 
Piteghem^  par  J.  K6t61e,  Gand,  1838  (Messager  des  sciences  historiques 
de  Gand). 

Recueil  des  Fondations  Lilloises,  mss.  qui  n'est  autre  sans  doute  que 
I'Hisloire  abr^g^e  des  diflF^rentes  fondations  pieuses  de  la  ville  de  lille 
(mss.  n*^  249  de  la  Bibliothfeque  de  Lille). 

Registre  ou  Livre  des  Profes  et  choses  plus  notables  du  monasters 
des  Urbanisles  de  Lille^  mss.  (Archives  communales  de  Lille). 

J'ai  pu  heureusement  consulter  outre  ces  documents  un  autre 
manuscrit  de  ma  bibliothfeque,  retrouv^  chez  un  6picier,  et  qui  est 
intitule :  Livre  des  Elections^  ou  Registre  du  Monastere  de  Nre- 
Dame  de  Bon  Secours  des  Clarisses  Vrbanistes  de  la  Ville  de  Lille. 
C'est  un  cahier  in-f*  6crit  par  plusieurs  mains  aux  XVIP  et  XVIII* 
sifecles,  dans  lequel  les  abbesses  des  Urbanistes  de  Lille  ont  tour  h  tour 
relate  les  faits  les  plus  notables  qui  se  passaient  dans  la  communaul6, 
ainsi  que  les  noms  des  religieuses  qui  y  prenaient  Fhabit  et  y  faisaient 
leurs  voeux. 

La  Bibliothfeque  de  lille  possfede  en  outre  un  mss.  catalogue  sous  le 
n"  328,  catalogue  Le  Glay,  et  qui  porte  le  titre  d'Ordonnances  et  consti- 
tutions pour  le  Monastere  des  Clarisses  Urbanistes  de  cette  ville  de 
Lille.  C'est  le  recueil  des  divers  rfeglements  du  couvent. 

Les  Archives  du  d^partement  contiennent  fort  pen  de  documents  sur 
les  Urbanistes  et  ils  consistent  surtout  en  pifeces  comptables  peu 
inlferessantes.  On  y  trouve  toutefois  quelques  procfes-verbaux  et 
inventaires  du  dfebut  de  la  Rfevolulion  qui  donnent  une  idfee  de 
Tiraportance,  assez  mfediocre  d*ailleurs,  qu'avaient,  k  cette  fepoque,  le 
personnel  et  le  mobilier  du  couvent.  Je  reproduis  une  partie  de  ces 
documents  h  la  fin  du  present  travail. 
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FondaUon  da  Coavcnt  dem  VrlianUitett  k  lillle. 


Au  commencement  du  XVII®  sifecle,  le  monastftre  des  Urbanistes  de 
P^teghem  qui  avail  eu  beaucoup  k  soufiFrir  k  la  fin  du  sifecle  pr^c^dent, 
comraengait  h  se  relever,  et,  un  pen  k  la  fois,  le  nombre  des  religieuses 
y  devinl  tellement  grand  qu*on  dut  songer  k  fonder  une  colonie 
aiUeurs. 

On  projeta  d'abord  d'6tablir  un  convent  k  Valenciennes  ou  il  n'y 
avait  ni  Clarisses  ni  Coleltines ;  le' Magistral  de  cetle  ville  avail  mfirae 
aulorisd  Tinstallation  de  quatre  religieuses  de  P^teghem,  mais,  au 
dernier  moment,  une  des  personnes  de  quality  qui  devaient  soutenirde 
leur  argent  le  monast&re  naissant,  s^opposa  k  eel  Stablissement  el  le 
projet  avorta. 

On  jela  alors  les  yeux  sur  la  ville  de  Lens  en  Arlois,  ou  Ton  obtinl 
la  cession  aux  Urbanistes  du  convent  des  RficoUets  k  la  condition 
qu'elles  auraienl  rebftli  un  nouveau  monastfere  pour  ces  Pferes  en 
dehors  de  la  ville.  Le  Magistral  de  Lens  avail  consenti  k  eel  arran- 
gement, mais  on  se  heurta  au  veto  du  Doyen  des  Chanoines  de  Lens. 
C'esl  alors  que  quatre  dames,  du  monastSre  de  P^teghem,  donl 
Tabbesse  ,  M"*  Anne  Deschamps  ,  oblinrent  la  permission  du 
P.  Tramecourl,  provincial  de  la  province  de  Sl-Andr6,  de  quitter  le 
couvent  el  d'aller  baiir  ailleurs  un  nouveau  cloitre. 

M""®  Anne  Deschamps  avait  6i6  pendant  six  ans  k  la  tSte  du 
convent  de  P6teghcm  el  elle  y  avait  fait  preuve  d'espril  d'initiative  el 
d'^nergie.  Comme  on  s'y  6tail  insensiblemenl  d^parti  de  Tancienne 
rigueur  de  la  rfegle  qui  voulait  que  les  religieuses  ne  poss^dassent  rien 
en  parliculier,  Anne  Deschamps  fit  tout  mettre  en  commun.  De  meme, 
ayant  trouv6  sans  doute  I'habil  bleu  que  portaienl  ses  religieuses  trop 
coquet,  elle  r^lablit  la  robe  grise.  Tout  cela  ne  s'etail  pas  fail  sans 
mal,  ni  sans  opposition,  mais  elle  avait  fini  par  triompher  de  toutes  les 
mauvaises  volont^s  el  de  toutes  les  resistances. 

Les  compagnes  qu'elle  emmena  avec  elle  k  Lille  dtaient  : 

Dame  Jeanne  Louchier  qui  eul  le  litre  de  pr6sidente ; 

Dame  Catherine  de  Ramaix  k  qui  furent  donnfies  les  fonclions  de 
boursifere  (Irfisorifere)  et  de  maitresse  des  novices ; 

Dame  Marie  des  Farvacques  qui  eul  la  charge  de  sacristaine. 

Ce  ful  le  19  juin  1628  que  ces  quatre  dames  sortirenl  du  convent  de 
P^teghem,  elles  emportaienl  comme  dots  19.200  livres  parisis.  Elles 
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s'insiall6renl  sar  an  chariot  avec  leur  petit  bagage  et  arriv^rent  le 
mdmejonra  Lille. 

GrSlce  aux  d-marches  du  sup^rieur  des  R^coUets  de  cette  ville,  le 
P.  Benoit  Cordier,  elles  Irouv^renl  un  asile  momenian6  dans  le 
convent  des  Soeurs  Noires  ou  Ton  mil  une  chambre  k  lenr  disposition. 

Dfes  le  lendemaiu  de  I'arriv^e  k  Lille  des  soeurs  de  P6teghera,  le 
P.  Benoit  adressa  une  requele  an  Magistral  pour  quMl  lui  plul 
d'autoriser  rinstallation  d'un  convent  d*Urbanistes  dans  Is^ville,  mais 
on  lui  refiisa  tout  net.  11  ne  se  d^couragea  pas,  il  vit  separ^ment 
quelques  membres  de  TEchevinage  et,  sur  leur  conseil,  pr^senta  une 
nouvelle  requfite  qui,  cette  fois  ful  accueillie  favorablement,  «  sans 
contredit  et  sans  aucunes  clauses  ou  conditions  onfireuses  »,  dit  noire 
manuscrit. 

Dame  Anne  DESCHAMPS 

(1628-1641). 

En  attendant  d'avoir  trouv6  un  terrain  pour  yconstruire  leur 
convent,  Ics  Urbanisles,  ne  voulant  pas  etre  k  charge  plus  longtemps 
aux  Soeurs-Noires,  achetferent  imm6diatementune  maison  situ6e  rue  de 
TAbbiette,  non  loin  de  la  maison  du  Gouverneur,  et  appartenant  k  un 
marchand  Lillois  nomm6  Barth616my  De  Metz,  qu'elles  payferent 
13.860  livres  parisis. 

Quand  tout  y  fut  prfit  et  dispos6  pour  les  recevoir,  elles  quittferenl  le 
convent  des  Soeurs-Noires,  et  allferent  entendre  la  messe  dans  T^glise 
desR6collets  qui  ensuite  les  conduisirent  processionnellement  dans 
leur  nouvelle  demeure. 

Elles  resl6rent  sixans  rue  derAbbiette  etleurcommunaut6prosp6ra 
tellemenl  que  vingt  et  une  nouvelles  religieuses  y  prirent  le  voile 
pendant  ce  laps  de  temps. 

On  s'6tait  d'ailleurs  pr6occup6  bien  auparavant  de  la  construction 
d'un  monastfere ;  il  ne  fallait  pas  songer  k  trouver  du  terrain  dans  le 
centre  de  la  ville,  on  en  chercha  done  du  c6t6  des  nouveaux  remparts 
et  Ton  fit  Tacquisition,  an  milieu  des  prairies  appel6es  les  Pr&j  Saint- 
Jacques,  d'une  pifece  de  terre  de  664  verges  aux  prix  de  1.350  livres 
parisis  le  cent.  Avec  les  frais  divers,  denier  k  Dieu,  esterlin,  caritd, 
droit  de  la  ville,  etc...  qui  s'61evferent  k  3.649  livres,  2  gros,  6  deniers, 
le  prix  total  atteignit  12.613  livres,  2  gros,  6  deniers. 

Dfeslemoisde  juinl631,  on  fut  en  mesure  de  poser  la  premifere 
pierre ;  c'est  k  Mgr  le  Comte  de  Hennin,  due  de  Boumonville,  gouver- 
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near  de  Lille,  qui  fdt  plus  tard  condamnS  k  mort  comme  complice  du 
comte  d'Epinoy,  que  revinl  eel  honneur.  Ce  ne  fut  que  Irois  ans  plus 
tard,  le  20  juin  1634,  que  les  religieuses  purent  quitter  leur  maison 
provisoirede  la  rue  de  TAbbielte  pour  prendre  possession  de  leur 
nouveau  monast&re.  Gette  translation  se  fit  en  grande  c6r^monie; 
Mgr  Vilain  de  Gand,  pr6v6t  de  St-Pierre,  suivi  de  tons  les  chanoines 
de  cette  coU^giale,  vint  les  chercher  processionnelleraent  avec  les 
P.P.  R^collets,  pour  les  conduire  d'abord  dans  T^glise  de  ces  demiers, 
puis  dans  leur  convent  au  milieu  d'un  grand  concours  de  peuple  et  de 
bourgeois. 

Sous  la  direction  de  Tabbesse  Anne  Deschamps,  les  Urbanistes 
continuferent  k  prosp6rer  et  le  nombre  des  religieuses  augmenta 
considSrablement.  U  fallut  bientdt  songer  k  enireprendre  de  nouvelles 
constructions  tout  centre  le  rempart;  Anne  Deschamps  avait  d4cid6  de 
faire  commencer  le  travail  d&s  le  10  juin  1641,  mais  elle  tomba  malade 
et,  aujourfix6,  son6tal  s'aggrava  tellement  qu'elle  fut  bientdt  k  la 
demifere  extr6mit6.  On  suspendit  done  les  travaux,  mais,  comme  dans 
un  moment  d'accalmie,  elle  s*enqu6rait  si  les  ouvriers  ^taient  k  la 
besogne,  pour  la  satisfaire,  on  fit  commencer  le  bfttiment  le  12  juin. 

Elle  mourut  le  17  juillet  suivant. 

Pendant  tout  le  temps  qu'elle  fut  k  la  tfite  du  monastfere,  Tabbesso 
Anne  Deschamps  avait  ddpensd  pour  les  b&timents  une  somme  de 
85.465  livres,  6deniers. 

Elle  avait  re^u  les  vobux  de  trente-quatre  religieuses  et  donn6  Thabit 
k  sept  autres. 

Dfes  Tannic  1635,  elle  avait  perdu  une  des  trois  dames  de  P6teghem 
qui,  avec  elle,  avaient  fond6  le  convent  de  Lille,  Dame  des  Farvacques. 

Les  fun^railles  d'Anne  Deschamps  eurent  lieu  le  18  juillet  et  le 
lendemain  on  proc6da  k  T^lection  d'une  nouvelle  abbesse.  Le  choix  de 
la  communaut^  tomba  sur  Dame  Catherine  de  Ramaix. 


2"*  Abbesse : 

Dame  Catherine  de  RAMAIX 
(19  juiUet  1641  au  8novembre  1662). 

La  nouvelle  abbesse  poursuivit  les  constructions  commenc<5es  par 
Anne  Deschamps,  de  plus,  elle  fit  bSitir  le  foumil  et  la  brasserie.  Ce  fut 
elle  6galement  qui  fit  faire  les  fondations  de  Tc^glise  dont  la  premiere 
pierre  fut  pos6e  la  veille  de  TAscension,  en  1645,  par  le  R.  P.  Sixte 


d'Ablemonl,  provincial  de  la  province  franciscaine  de  St-Andrfi,  el 
chaque  religieuse  plaga  aussi  une  pierre  ou  6taient  inscrils  son  nom  et 
ses  surnoms. 

Cast  encore  sous  Tabbesse  Catherine  de  Ramaix  (1644)  que  le 
monast^re  regut  I'image  de  N.-D.  de  Bon  Secours  qui  ne  tarda  pas  a  6tre 
en  grande  v6n6ralion  et  eut  bientdl  auprfes  des  tidftles  le  renom  d'op^rer 
des  miracles  «  dontaucuns,  dit  noire  manuscrit,  ont6l6approuv6s  juri- 
dicquemenl,  et  les  autres  point,  pour  les  despens  et  frais  qui  s'engendrent 
dans  ces  approbations  authentiques  ».  Ce  fut  le  frfere  de  Tabbesse, 
Dora  S^bastion  de  Ramaix  qui  apporla  cette  image  de  la  part  des  B6nd- 
diclins  de  Grammont. 

Pour  c616brer  la  vingt-cinquifeme  ann^e  de  la  fondation  du  monastSre 
de  Lille,  Dame  Catherine  de  Ramaix  riSsolut  d'^tablir  dans  la  region  une 
nouvelle  maison  et,  le  20  mars  1653,  six  religieuses  de  choeur  et  une 
soBur  laie  furent  envoy^es  k  Valenciennes  dans  cette  intention.  Ce  fut 
dame  Catherine  de  TEspierre  qui  fut  raise  a  la  tfile  de  ce  nouveau 
convent,  qui  prit  le  nora  de  N.-D.  de  la  Salle  en  Valenciennes.  Cette 
fondation  cofita  k  Fabbaye  de  lille  une  somme  de  21.000  livres  parisis 
en  argent  denudes  comme  dotation,  en  surplus  de  la  rente  d'un  capital 
de  4.000  livres  sur  la  ville  de  Cambrai,  de  301  livres,  10  gros  pour 
divers  frais  et  de  difiRSrents  objets  mobiliers. 

Darae  Catherine  de  Raraaix  ne  n6gligeait  aucun  moyen  de  travailler 
k  r^dification  de  ses  religieuses  et  en  m^rae  temps  k  la  prosp6rit6  de 
son  monastfere :  en  1660,  elle  obtint,  par  Fentreraise  du  P.  Bemardin 
Le  Francq,  agent  g^n^ral  de  TOrdre  de  St-Frangois  k  Rome,  la  con- 
cession du  corps  de  St-Savin  raartyr,  trouv6  dans  les  catacombes.  Ces 
reliques  arriv6rentk  Lille  le  14  juillet  1660. 

L'ann^e  suivante  on  c616bra  en  grande  porape  la  fete  de  la  translation, 
le  4®  dimanche  aprfes  Pkques,  avec  le  concours  de  tout  le  clerg6  de  la 
Coll6gialede  St-Pierre.  Le  raSrae  jour,  on  f^ta  lejubil6  de  M"*de  Ramaix; 
on  chanta  «  la  messe  solennelle  en  musique,  dit  notre  raanuscrit, 
pendant  laquelle  elle  estoit  au  millieu  du  coeur  dans  une  gloriette 
accomraod^e  avec  de  la  vainc  (pervenche)  et  des  fleurs  de  Toirierargent^, 
un  St-Esprit  artificiel  de  la  grandeur  d'une  colombe  avec  une  couronne 
dans  son  becq  luy  pendoit  sur  la  teste  ». 

Le  lendemain  les  jeunes  novices,  pour  con  tinner  la  fSte  et  r^cr^er  la 
jubilanle,  jouferent  Taction  de  la  vie  de  St-Alexis.  Dame  Catherine  de 
Ramaix  ne  surv^cut  gu6re  plus  d'unanet  demi  aprfes  son jubil6,  elle 
mourut  le  8  novembre  1662  k  Tkge  de  soixante-huit  ans.  Son  gouveme- 
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ment  de  vingt  et  un  ans  fui  f^cond  en  r&sultats  et  son  autorit^  tut 
respect^e  k  caase  «  de  sa  tr6s  grando  prudence  et  discretion,  de  sa  trfts 
ardente  charit6  et  de  son  admirable  douceur  ». 

Elle  recommandait  tout  particuliferement  a  ses  religicuses  de  toujours 
avoir  Tune  pour  I'autre  de  Tamour  et  do  la  charity  et  elle  ajoutait  quo 
si,  lorsque  Dieu  I'aurait  rappeWe  k  lui,  elies'apercevait  que  quelqu'une 
de  ses  filles  manqukt  de  charity,  elle  demanderait  au  Seigneur  la 
permission  de  descendre  sur  terre  pour  lui  faire  peur  « tant  elle  avoit 
k  coBur  la  paix  et  I'union  entre  les  religieuses  ». 

.  La  perte  de  Dame  do  Ramaix  fit  une  grande  impression  sur  les 
Urbanistes  de  Lille,  cependant  il  fallut  proc^der  k  T^lection  de  sa 
remplagante;  le  choix  de  la  communautS  tomba  sur  la  R.  Dame 
Elisabeth  Calbeme,  qui  6tait  la  premifero  religieuse  admise  k  la  profes- 
sion par  la  regretl^e  d6funte. 

Cette  Election  eut  lieu  en  pr&ence  du  R.  P.  Bernardin  Le  Francq, 
provincial,  du  P.  D^mory  et  du  P.  S^guin,  diffiniteur  el  confesseur 
actuel  du  convent. 

3"**  Abbesse: 

Elisabeth  CALBERNE 

(1662  k  1688). 

C'est  Elisabeth  Calbeme,  qui  parait  avoir  6crit  la  premifere  partie 
de  notre  manuscrit  qui  va  jusqu'en  Tannee  1682.  Les  quelques 
6v6nements  qui  se  pass6rent  dans  le  convent  pendant  les  demiferes 
anndcs  de  sa  vie  semblont  avoir  6i&  relates  aprfes  coup  par  Tabbesse 
qui  lui  succSda. 

L'oBUvre  principale  de  la  nouvoUe  abbesse  fut  Tachfevement  de  Teglise 
dont  les  fondations  seules  avaient  6i6  faites  par  I'abbesse  pr^c^xiente. 

Ce  fut  le  8  fevrier  1663  qu'on  commenga  les  fouilles  pour  d6couvrir 
les  fondations  et  le  15  la  premiere  pierre  fut  pos^e  solennellement  par 
Elisabeth  Calberne.  L'ouvrage  fut  men6  activement  et  d6s  le  23  aoCit 
de  la  mSme  ann6e,  on  plantait  le  mat  en  haut  de  la  charpentc. 
Cependant  il  fallait  en  outre  construire  le  clocher,  faire  des  vofites, 
poser  les  vitres,  etc.,  etc.  de  sorte  que  ce  ne  fut  que  le  14  juillet  1665 
que  Ton  put  proctider  a  la  benediction  de  r^glise,  qui  fut  faite  par  le 
P.  Provincial  Simon  do  Hennin.  La  cloche  qui  avait  6{6  baptis^e  dans  la 
chapelle  de  la  Trinity,  de  la  rue  des  Malades,  ne  fut  mont6e  au  clocher 
que  le  23  juillet  1665.  Elle  s'appelait  Marie-Claire-Francoise  et  avait 
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ii6  donn^e  en  partie  par  un  sieur  Pierre  Plouvier.  On  ne  tarda  pas 
a  s'apercevoir  que  ses  sons  6taient  d6fectueux  et  on  la  remplaga  par  la 
cloche  de  Tancienno  chapelle  de  N.-D.  de  Lorette,  qui  passait  pour  la 
plus  ancienne  de  la  ville  de  Lille 

Le  6  aout  les  Urbanistes  prirent  possession  definitive  deleurnouvelle 
^glise,  beaucoup  de  dames  et  de  demoiselles  de  la  ville,  portant  des 
flambeaux,  assist6rent  k  la  c^T^monie,  entre  autres  M™  la  Comtesse 
Carnaliet,  mftre  du  Comte  de  Bruay,  gouveraeur  de  Lille. 

En  1669  on  commenga  la  construction  de  I'autel  qui  ne  fut  terminfi 
qu'en  1671.  D'ann^e  en  ann^e,  au  fur  el  k  mesure  sans  doute  des 
ressources  de  la  communaut6,  on  compWtait  le  mobilier  de  T^glise,  on 
achevait  les  dorniers  details  de  sa  construction :  en  1674  et  en  1675  on 
terminait  les  formes  du  choeur,  puis  le  dallage  et  enfin  la  porte  d'escri- 
nerie  (monuiserie)  du  grand  portail.  Le  24  mars  1678,  le  convent  ful 
honor6  de  la  visite  de  la  reine  de  France,  Marie-Th6r6se  d'Autriche, 
elle  se  rendit  k  Teglise  ou  on  lui  avait  pr6par6  un  pupitre  recouvort 
de  velours.  On  avait  projel^i  de  lui  presenter  toutes  les  religieuses  au 
.  refectoire  orn6  pour  la  circonstance,  mais  elle  ne  voulut  visiter  que 
I'infirmerie. 

En  1679,  r^glise  qui  n'avait  6i&  que  b6nite  fut  consacr6e  le  23  mai 
par  r^veque  de  ^Tournai,  Albert  de  Choiseul  de  Plessis-Praslain. 
L'ameublement  et  romementalion  int^rieure  avait  6i6  completes,  on 
avait  peinl  et  d6cor6  de  marbres  la  table  d'autel ;  le  tableau  du  milieu  (1) 
avait  6galement  6i6  plac<5,  ainsi  qu'une  balustrade  de  raarbre.  Notre 
registre  signale  (5galement  Tachevement  des  peintures  de  deux  epilaves 
de  Ste  Catherine  de  Bologne  et  de  Ste  Salom6e. 

Le  nombre  des  religieuses  s'6tait  beaucoup  accru  et  le  monastfere 
semble  avoir  &\&  fort  prosp6re  k  cette  6poque.  En  1682  un  incident 
assez  vulgaire  vint  inlerrompre  cette  fere  de  f61icit6.  Le  10  du  mois 
d'avril,  entre  onze  heures  et  midi,  un  voleur  r^ussit  k  p6n6trer  dans 
r^glise  du  convent.  11  emporia  Timage  miraculeuse  de  N.-D.  de  Bon- 
Secours  ainsi  que  son  aureole  et  son  pi6destal  en  argent,  ses  deux 
couronnes  d'or,  los  bijoux  et  les  ex-votos  qui  ^talent  attaches  tout 
autour  de  la  niche  ou  elle  6tail  d6pos6e. 

Voilk  toute  la  communaut6  en  emoi :  on  fait  des  rechorches  partout, 
on  adresse  des  priferes  et  des  voeux  k  tons  les  saints  du  Paradis,  mais 


(1)  Ce  tableau  repr^sentant  rAssomption  de  la  Vierge,  avait  et6  peint,  dit  le  Guide 
de  Lille  de  Jacquez,  par  Van  Oost  le  fils. 
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parliculiftremenl  k  St-Anloine  dePadoue.  Tout  semblait  inutile  d'abord, 
mais  un  beau  matin  un  brave  prelre  trouve  sur  Taulel  d'une 
chapelle  de  T^glise  St-Etienne,  la  statue  miraculeuse  envelopp^e  dans 
un  linge.  Un  billet,  qui  y  6tait  attach^  le  priait  do  la  rapporter  le  plus 
t6t  possible  aux  Urbanistes.  Ces  derniferes  toutes  joyeuses  s'empres- 
s6rent  de  faire  faire  k  Timage  une  aur6ole  d'argent  plus  belle  que  cello 
qui  avait6t6  d6rob6e.  L'ann6e  suivante  elles  rentrferent  encore  en 
possession  de  quelques  menus  bijoux  qu'un  penitent  bourrel6  de 
remords  avait  remis  k  un  P.  Capucin  pour  Stre  restitu6s. 

En  1688  il  s'61eva  entre  les  Urbanistes  et  le  Gouvernement  du  Roi 
un  incident  qui  fut  tr^s  pr^judiciable  a  nos  religieuses. 

Quarante  ans  auparavant  ellcs  avaient  acquis  du  Magistrat  de  Lille  un 
terrain  qui  6tait  contigu  a  un  bastion  des  remparts.  Dame  Elisabeth 
Calberne  r6solut  de  se  cl&turer  de  ce  c6t6  et,  apres  une  requite  enl6rin6e 
par  le  Magistrat,  elle  fit  commencer  les  travaux.  Le  18  f6vrier,  le 
P.  Arsfene  GeW,  confesseur  de  la  communaut^,  posa  trois  premieres 
pierres  oil  Ton  avait  grav6  les  noms  J6sus,  Marie,  Joseph. 

Le  travail  se  poursuivait  r^guliferement  lorsque,  le  9  avril,  Tlntendant 
le  fit  interrompre,  sous  pr6texte  que  le  terrain  appartenait  au  Roi.  On 
vit  alors  intervenir  quantity  de  personnages  offlciels :  le  mar6chal  de 
Humiferes,  Gouverneur,  Dugu6  de  Bagnols,  Intendant,  Ting^nieur 
Vollant,  Herreng,  procureur  de  la  ville,  etc 

Aprfes  on  avoir  r^f^re  a  Vauban  et  k  Louvois,  on  finit,  grkce  k  Vollant, 
par  trouver  un  moyen  de  concilier  les  exigences  de  la  defense  de  la 
Place,  avec  les  droits  des  Religieuses.  Toutefois  celles-ci  virent 
augmenter  consid6rablement  leurs  depenses  de  constructions,  car  elles 
durent  6tablir  des  concavitSs  surmont6es  de  voutes  assez  solides  pour 
y  rouler  du  canon  (1). 

Au-dessus  de  ces  concavities,  on  61eva  une  muraille  de  plus  de 
douze  pieds  qui  n^cessita  une  d^pense  de  37*700  livres  parisis. 

L'abbesse  Elisabeth  Calberne  avait  v^ritablement  un  gout  prononc6 
pour  la  construction,  car  apr6s  T^dification  de  cette  muraille,  elle  fait 
faire  un  aqueduc  pour  I'^coulement  des  eaux  vers  la  rue  des  Vieux- 
Hommes,  elle  fait  rehausser  toutes  les  chauss6es  le  long  de  la  burie, 
et  du  r^fectoire. 


(1)  Ces  concavitSs^  sortes  de  cavos  tres  ^levees,  existent  encore,  et  leurs  voutes 
soutiennent  une  partie  de  chemin  de  ronde  des  fortifications  depuis  la  rue  des 
Urbaniiftes  jusqu'^  la  porte  de  Roubaix. 
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En  1689,  elle  fait  reconstruire  la  brasserie  d^lruite  en  partie  par  im 
incendie. 

Enfin,  en  1692,  elle  fait  hktir  Triable,  la  maison  St-Roch  et  la  basse- 
cour.  De  plus,  il  faut  d(5jk  consolider  les  voutes  exig^es  par  Vollant ; 
malgr(5  cette  reslauration  trois  d'enlre  elles  du  cd\6  de  la  brasserie 
s'effondrent  la  meme  ann^e,  et  trois  autres  du  cdt6  de  la  porte 
St-Maurice,  ont  le  meme  sort  en  1693  et  entrainent  la  muraille  avec 
elles. 

Maisrabbessevieillissait;  dfes  I'ann^e  1696,  elJe  6tait  devenue  aveugle, 
et  deux  ans  plus  tard,  le  15  mai  1698,  elle  fut  emport^e  par  un  cancer 
do  la  raamelle.  On  r6solut  de  ne  pas  sonner  le  tr6pas  et  de  tenir  la 
mort  secr6te  jusqu'k  T^lection  d'une  nouvelleabbesse,  car  on  redoutait 
que  Tadminislration  fran^aise  voulut  imposer  une  abbesse  de  son 
choix. 

Dame  Elisabeth  Calberne  fut  fort  regrett^e  de  tout  le  convent  et,pour 
donner  la  mesure  de  Taffection  qu'on  lui  portait  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  citer  le  passage  suivant  de  notre  manuscrit :  <  Ses  filles 
priaient  et  fondaient  en  larmes  de  la  perte  d'une  sy  bonne  m6re.  Elle 
esloit  dou6e  d'une  rare  prudence,  d'un  grand  jugement,  douce  dans  les 
riprimondes,  charitable  aux  pauvres,  avoitun  grand  z61e  pour  I'ofBce 
divin,  animoit  ses  filles  par  ses  exemples  et  exortations  a  Testroite 
observance  des  voeux,  rfegle  et  statuts.  Elle  estoit  sy  belle  aprfes  sa 
mort,  qu'elle  ne  paroissoit  point  avoir  plus  de  soixante  ans,  elle  en 
avoit  huitante,  un  chaqu'un  ne  sgavoit  se  saouler  de  la  regarder.  Elle 
a  exerc6  Toffice  d'abbesse  trente-cinq  ans  et  demy  elle  a  6i6  rechoisie 
douze  fois  abbesse  >. 

On  proc^da  h  rSlection  d'une  nouvelle  abbesse  dans  les  formes 
ordinaires,  le  lenderaain  dela  mort  de  Dame  Elisabeth  Calberne,  et  au 
premier  scrutin  le  choix  de  la  communaul6  tomba  sur  Dame 
Catherine  Qu6rez. 

4®  Abbesse : 

Catherine  QUEREZ 
(1698-1704). 

Celle  abbesse  no  rcsta  en  fonctions  que  pendant  six  ans,  elle  ne  fut 
done  r^^lue  qu'une  seule  fois.  C'est  de  son  temps  que  Ton  blanchit 
r^glise  et  qu'on  la  pava  de  marbre  en  partie  aux  frais  de  la  commu- 
naute,  et  en  partie  grftce  k  la  g6n6rosit6  de  M.  Michel  du  Bosquiel 
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el  de  sa  femme  Marie-Frangoise  Hespel  qui  donnferent  k  cet  eflfet  une 
somme  de  1.200  florins.  Le  13  mai  1704,  on  fit  61eclion  d  une  abbesse  el 
Dame  Marie-Antoinelte  Delannoy  ful  choisie  au  premier  tour  de 
scrutin. 

Dame  Calherine  Qu^rez,  ancienne  abbesse,  ful  nomm^e  pr^sidente  en 
remplacement  de  Dame  M.  Jos.  Huguos  qui  exergail  cos  fonctions 
depuis  trente-neuf  ans. 

5®  Abbesse : 

Antoinette  DELANNOY 
(1704-1713). 

Comme  on  I'a  vu  plus  haul,  la  muraille  du  c6i6  du  bastion  s'^tait 
efibndrtie  el  de  ce  fait  la  cloture  du  monastfere  6\aH  imparfaile.  L'aulo- 
rit6  militaire  refusait  d'intervenir  pour  la  reconstruction  de  cetle 
muraille,  aussi  les  religieuses  Urbanistes  flrent-elles  agir  directement 
k  Versailles.  Le  roi  ordonna  une  enqu^le  qui  fut  faite  par  Tingfinieur 
Valory.  Les  religieuses  lui  firent  observer  qu'k  cause  de  cette  muraille 
en  mines  elles  6laient  constammenl  expos^es  aux  insultes  des  gens 
malveillants  qui  pouvaienl  facilement  pfinetrer  par  escalade  jusque 
dans  les  cellules  des  dames,  elles  ajout6renl  que  cette  brdche  pouvait 
aussi  faciliter  la  fuite  d'une  soeur  qui  n'aurail  plus  616  contente  au 
convent,  bref  elles  lui  exposferent  toutes  les  raisons  susceptibles  de 
«  r^mouvoir  a  compation  t>  sur  leurs  misfires.  Valory  promit  de  faire 
un  rapport  impartial  et  estima  les  frais  de  reconstruction  a  2.000  6cus. 
Le  roi  ofirit  d'entrer  dans  ces  frais  pour  1.000  6cus,  a  condition  que  la 
communaut6  se  chargerait  du  reste.  Enfin  ce  travail  qui  couta  en  tout 
10.963  florins,  6  palards,  fut  achev6  le  4  juin  1705. 

Les  Urbanistes  devaient  subir  pendant  le  si6ge  de  1708  une  6preuve 
bien  plus  grave  que  les  tracas  qu'avaienl  entrainfis  les  contestations 
pour  leur  mur  de  cloture. 

D6s  le  27  du  mois  d'aout  la  canonnade  et  le  bombardement 
commencent,  les  boulets  et  les  bombos  passent  sans  interruption  au- 
dessus  du  monastfere.  Heureusement  nos  religieuses  avaient  un  refuge 
tout  pr6par6  chez  leurs  soeurs  les  Pauvros-Claires  de  la  rue  des 
Malades.  Le  29,  six  dames  et  soeurs,  des  plus  impressionnables,  s'y 
rendont  en  carrosse  et  y  sont  revues  fort  cordialement.  Le  1**"  et  le 
3  septembre  le  p6ril  augmente,  plusieurs  boulets  traversent  le  toil  de 
rdgjisOi  quelques  dames  sortent  encore  du  monast^re  pour  se  rendre 
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aux  Pauvres-Claires.  Le  7,  craignant  de  voir  prendre  la  ville  d'assaut, 
Tabbesse  se  decide  6galement  h  s'y  r^fugier  avec  le  plus  grand 
noinbre  des  religieuses  emportant  les  ornements  sacerdotaux  ot 
Targenterie. 

»  Nous  lumes  regues,  dit  notre  manuscrit,  fort  amiablement.  Nous 
faisious  Toffice  divin  avec  les  Clarissas ;  les  dimanches  et  festes  nous 
chantions  la  messe  et  les  vespres  en  plain-chant,  et  les  litanies  en 
musique.  Le  jour  de  Sainl-Frangois,  la  m6ro  abbesse  pria  Madame 
nostre  R^v6rende  Abbesse  de  faire  office.  Les  jours  maigres  nous 
mangions  au  r(5fectoire  avec  les  Clarisses,  elles  nous  donnaient  leurs 
pauvres  et  petites  portions  et  potage.  Madame  leurdonnaitquelquefois 
une  portion.  Nous  alliens  par  tout  le  convent  avec  aulant  de  liberty 
que  chcz  nous,  il  n'est  point  k  expriraer  les  amiti^es  et  familiarity 
qu'il  y  avait  entre  les  deux  comraunaut6s  ». 

Onze  dames  et  cinq  soeurs  converses  ^laient  demeur^es  dans  le 
convent  des  Urbanisles  et  elles  pass6rent  tout  ce  temps  du  si6ge  dans 
uiie  ^pouvanto  continuelle,  mais  elles  en  furent  quittes  pour  la  peur  et 
si,  quelques  projectiles,  parrai  les  innombrables  boulets,  bonibes, 
grenades,  pots-k-feu  qui  traversaient  les  airs  tombferent  sur  leurs 
bailments,  ils  n'y  causferent  quo  des  d^gllts  insignifiants. 

On  avait  d'ailleurs  charge  deux  hommes  de  veiller  jour  et  nuit, 
moyennant  un  salaire  de  16  patards  pour  chacun  d'eux.  Pendant  la 
journde  ils  travaillaient  aujardin  et  tournaient  le  moulin.  Ils  dlaient 
en  outre  nourris  aux  frais  de  la  comraunaut6,  et  notre  regislre  fait 
remarquer  mdlancoliquement  que  la  viande  6lait  bion  chfere  puisqu'on 
avait  pay6  la  vache  jusqu'k  8  patards  la  livre. 

Enfln  le  22  octobre  la  ville  capitule  et  le  25,  les  Urbanistes  rcntrcnt 
dans  leur  monaslfere,  elles  sent  regucs  k  la  porte  de  leur  6glisepar  les 
soeurs  qui  n'avaient  pas  quittd  le  convent.  Celles-ci  qui  avaient  pass6 
par  tous  les  ^pouvantemenls  du  borabardement,  qui  avaient  v(5cu 
pendant  prfes  de  deux  mois  avec  la  crainte  de  voir  s'efibndrer  sur  leurs 
totes  les  murailles  du  cloitre  bris(5es  par  les  boulets,  rairent  sans  doule 
une  certaine  malice  k  chanter  a  leurs  compagnes  I'antienne  Prudentes 
Virgines  avanl  d'entonner  le  Te  Deum. 

Quant  aux  Pauvres-Clarisses  on  ne  les  quilta  pas  sans  regrets,  de 
part  et  d'autre  on  poussa  des  soupirs,  on  r^pandit  des  larmes  et  on  se 
promit  bien,  le  cas  6ch(5ant,  de  leurrendre  la  pareille  et  deles  recevoir 
avec  autant  de  charity  et  d'amili^. 

Pour  les  indemniser  du  logement,  du  convert,  du  feu,  du  charbon, 
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de  I'huile,  et  de  la  chandelle,  du  savon  et  de  la  nourriture,  on  leur 
donna  cinquante  florins. 

Apr6s  la  guerre,  la  famine.  Notre  registro  ne  manque  pas  de 
signaler  le  terrible  hiver  de  1709  et  la  diselte  qui  en  r^sulta.  A 
cause  des  prix  extremes  des  c6r6ales  qui  y  sont  signals,  nous  citerons 
tout  le  passage  qui  est  relatif  k  cette  calamity. 

4:  L'hiver  aprJjs  le  sifege  a  est6  sy  grand  et  la  gell^e  s'y  rude  que  tons 
les  grains  onl  p6ry»  toutes  les  vignes  ont  mouru  et  une  grande  party 
des  arbres,  el  n'y  avoit  point  un  brain  d'herbe  sur  la  tcrre  presque 
par  tout  le  monde,  ce  qui  a  caus6  une  grande  ch6ret6,  beaucoup  de 
pauvrcs  gens  ont  mourn  de  fen.  Plusiours  marchands  avoient  fait  venir 
du  bid  d'hollande,  les  rivi6res  ont  estd  cinq  semaines  engelldes,  et 
aprfes  les  eaux  ont  esl6  sy  hautes  que  les  bateaux  n'ont  point  pu 
arriver.  Le  bl6  a  est6  vendu  quarante-quatre  livres  la  rasifere  (1)  et 
le  soucrion  vingt-trois  livres.  Nous  avons  achdtd  le  hl6  quarante  livres. 
II  falloit  aller  parler  au  Magistrat  un  jour  entier  pour  avoir 
quatre  rasiSres  de  gris  bl6.  Ce  qui  nous  a  fait  rdsoudre  d'envoier 
un  homme  k  Menin  au  mois  de  Juin  mille  sept  cens  neuf,  pour 
acheter  cent  rasiferos  de  gris  froment  k  trente-deux  livres  huit  patars, 
Et  Monsieur  du  Bosquiel  nous  a  vendu  cinquante  rasi^res  de  blanzd  a 
trente-six  livres  vingt  patars,  meillieur  marchd  qu'on  le  vendoit  aux 
autres.  Nous  avons  achdt6  cent  rasiferes  de  soucrion  k  seize  livres  la 
rasi&re.  Cette  ann6e  nous  avons  paid  pour  le  bl6  et  le  soucrion 
huit  milles  deux  cent  soixante  deux  livres  dix  gr.  parisy.  Nous  avons 
achdtd  la  paille  pour  brasser  quarante  patars  le  sacque,  la  houille  a  valu 
huit  livres  la  wague.  Tout  estoit  fort  chfere,  nous  avons  despencd  cette 
annde  vingt-tros  milles  huit  cens  huictante  deux  livres  douze  gr.  parisy*. 

Le 20  octobre  de lannee  1712,  on  c616bra  avec  grande  pompe  le 
jubil6  de  50  ans  de  profession  religieuse  de  la  rdvdrende  abbesse  Marie- 
Antoinette  Delannoy.  La  ffite  surpassa  en  magnificence  celle  qui  avait 
eu  lieu  cinquaute-deux  ans  auparavant  pour  le  jubil6  de  M"*  de 
Ramaix.  On  avait  dievd  au  milieu  de  Tdglise  un  dais  de  fleurs  arti- 
ficielles  soutenu  par  quatre  piliers,  au-dessus  on  avait  placd  un  phdnix 
avec  ses  petits  et  deux  anges  tenant  des  branches  de  lauriers.  Au 
plafond  du  dais,  parmi  des  rayons  d'or,  dtaitflxd  un  grand  St-Esprit  qui 
planaitsurla  tStederabbessejubilaire.  Karcade  du  devant  dtait  formde 


(1)  Environ  70  litres. 
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de  guirlandes  de  bois  sculpt6  doro  et  argente.  L*abbesso  s*assit  sur  an 
tr6s  beau  fauteuil  de  tapissorie  el  devant  un  prie-Dieu  couvert  de  satin 
Wane  brod^  tout  gami  de  dentelles ;  sur  quatre  escabeaux  on  avail 
dispos6  les  plateaux  destines  k  recevoirle  livre  de  priferes,  les  lunolles, 
la  «  crochetle  »  et  la  couronne  de  la  respectable  dame.  CoUecouronne 
6tait  fort  belle  et  toute  enrichie  do  perles  et  de  diamants.  Sous  ce  dais 
orn6  do  tous  c6les  d'arbustes  et  de  feuillages,  la  jubilaire  assista  k  la 
messc  et  au  Te  Deum  qui  furent  chant^s  en  musique.  Le  lendemain  les 
jeunos  religieuses  jou6rent  une  pifece  qui  relragait  les  principaux 
^v^neraents  de  la  vie  de  Saint  Herm6n6gilde ;  cette  pi6ce  fiit  suivio 
d'une  autre  comique  dont  malheureuseroent  le  litre  et  le  sujet  ne  nous 
ont  pas  et6  consorvfis.  On  fit  ffite  trois  jours  et  Tabbesse  Iraita,  pendant 
tout  ce  temps,  ses  religieuses  et  ses  parents  avec  magnificence. 

Malheureusement  la  pauvre  dame  6tait  d6jk  atteinle  mortellement  do 
la  maladie  qui  devail  Tenlever  le  21  mai  de  I'annde  suivante.  Des  le 
13  du  mois  de  mai  1713,  se  sentant  plus  soufi'rante  des  ulcferes  dans 
les  reins  qui  la  tourmentaient  et  craignant  de  ne  plus  pouvoir  donner 
au  gouvernement  du  monastSre  un  concours  efficace,  elle  assembla  le 
chapilre  de  ses  religieuses  et  lui  dcmanda  instamment  de  vouloir  biea 
la  relever  de  ses  fonctions  d'abbesse. 

Le  15  mai,  on  fit  Election  et  au  troisifeme  tour  do  scrutin,  Dame 
Iscbelle-Florence  Carpentier  fut  elue. 

Quelques  jours  aprfes,  le  21  mai,  I'ancienne  abbcsse,  Marie- 
Antoinette  Delannoy  expirait  doucement  au  million  deses  filles,  neleur 
laissant  que  des  regrets. 

6^  Abbesse: 

Dame  Isabelle-Florence  CARPENTIER 

(1713-1719). 

II  n'y  a  gu6re  d'int6ressant  a  mentionner  pendant  le  gouvememenl 
de  cette  abbesse  que  la  calibration  d'une  fete  k  Toccasion  de  la  canoni- 
sation do  Ste  Catherino  do  Bologne  qui  vivait  au  XV*  si6cleetavaitctc 
abbesse  d'un  convent  do  Clarisses. 

Ce  fut  le  24  juin  1713  que  so  fit  cette  solennit(5 ;  pour  la  circonstance 
Tegbse  des  Urbanistes  fut  decorc^e  k  profusion.  Touto  la  muraille 
jusqu'aux  chapiteaux  des  pilicrs  fut  tendue  do  tapissorie  de  haute-lisse ; 
plus  haut  on  gamit  avec  du  drap  bleu  rolev6  de  bandes  de  cuir  dor6  el 
de  bandes  de  drap  rouge  en  falbalas.  Le  tout  6tait  enjoliv6  de  bouil- 
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lonnfe  de  papier  blanc  li6s  de  rubans  de  papier  bleu  et  de  fleurs  arti- 
ficielles.  La  niche  de  I'aulel  iStait  toule  tcndue  de  velours  rouge  brod^, 
la  statue  de  la  Sainte  y  etait  plac^e  au  milieu  des  luiniferes,  des 
chandeliers  d'argent  et  des  cand61abres.  Au-dessous  une  grande  fleur 
de  lys  en  drap  rouge  d'oii  tombaienl  les  plis  d'une  draperie  soutenue 
par  qualre  anges.  De  toutes  parts  on  avait  dissemine  des  statues 
richement  habill^es  de  velours  rouge,  de  tissus  d'or  et  de  brocart 
d'argent.  Elles  representaient  les  vertus  theologales  et  cardinales  avec 
leurs  emblemes,  puis  c'etait  Ste  Claire  avec  sa  crosse  et  une  monstrance 
d'or  dans  les  mains.  De  tons  c6t6s,  aux  fenfitres,  dans  les  coins  les 
plus  obscurs,  des  feuillages  ou  des  lauriers.  Bref,  on  fut  d'accord, 
parait-il,  pour  trouver  que  cette  decoration  6tait  ce  qu'on  avait  jamais 
fait  de  plus  beau  k  Lille. 

La  solennil^  religieuse  dura  huit  jours  el  il  y  eut  une  telle  affluence 
que  r^glise  6tait  toujours  pleine,  on  y  faisait  queue  depuis  quatre  heures 
du  matin  pour  y  pen^trer  et  les  derniers  jours,  il  fallut  mettre  des  gardes 
pour  6viter  le  desordre  et  le  tumulte.  Les  frais  de  cette  solennit6 
s'elevferent  k  530  livres  1  gros  parisis. 

Le  17  mai  1719,  la  communaut(5  choisit  pour  abbesse  Dame  Catherine- 
Angelique  Coolen. 

T  Abbesse: 

Gatherine-Angeijque  coolen 

(1719-1725). 

Sous  le  gouvemement  de  cette  abbesse,  en  1720,  on  construisit  un 
bktiment  nouveau  qui  permit  d'altribuer  une  cellule  particulifere  k 
chaque  religieuse.  Cetle  annexe  fut  edifice  sur  I'emplacement  d'une 
remise  au  bois  et  d'une  ancienne  burie ;  il  couta  en  tout  31.100  florins. 
C'est  le  bktimcnl  qui  subsiste  dans  I'Hdtel  des  Canonniers.  Les  Elections 
pour  les  abbesses  sefaisaient  tousles  trois  ans ;  dame  Catherine  Ange- 
lique  Coolen  fut  r661ue  en  1722,  mais  en  1725,  ello  fut  remplac(5e  par 
dame  Marie-Th6rfese  du  Bosqnel. 

D6s  lors,  notre  registre  cesse  d'etre  interessant,  il  ne  mentionne 
plus  que  les  noms  des  diverses  abbesses  et  la  liste  des  religieuses 
admises  k  la  profession. 

&  Abbesse: 

Marie-Therese  du  BOSQUEL 

(1725-1731). 


9®  Abbesse : 

Marie-Anne-Rose  DHELLIN 
(1731-1737). 

10^  Abbesse: 

Cicercule-Therese  HERVIN 
(1737-1744). 

!!•  Abbesse : 

Marie-Angeuque-Rosalie  LE  FEBVRE 
(1744-1747). 

12^  Abbesse: 

Marie-Marguerite-Eufroisine  REYNART 
(1747-1762). 

IS""  Abbesse : 

Marie-Claire  MORY 
(1762-1774)  (1779-1780). 

14^  Abbesse: 

Marie-Joseph  SIX 
(1774-1776). 

15®  Abbesse: 

Julie  PANCKOUCKE 
(1776-1779). 

16®  Abbesse : 

Scholastique  PLISSE 
(1780-1783). 

IT  Abbesse : 

Philippine  HERMAND 
(1783.1786). 


\ 


18*  Abbesse : 

Ai,BERTiNE  BOUGQUILLON 
(1786-1789-1791- ). 

19^  Abbesse : 

Philippine  HERMAND 
(1789-1791). 

Jusqu'en  1791  les  Elections  d'abbesses  se  firent  toujours  suivanl  les 
rfegles  canoniques  en  presence  du  P6ro  Provincial,  ou  d'un  haul 
fonctionnaire  de  TOrdre  de  Sl-Fran^ois;  en  1791,  nous  voyons  que 
«  le  Janvier  1791  Monsieur  Virnot  officier  municipaux  a  venu  faire 
election  d'une  superieure  et  econome  ».  C'elait  le  commencement  de 
la  secularisation  du  monastfere,  le  12  aout  1791,  I'^glise  etait  ferm6e 
comme  celles  de  tons  les  autres  convents,  et  le  14  septembre  1792  les 
Urbanistes  quittaient  d^finitivement  leur  demeure. 

Pendant  la  Revolution  les  bSiliments  servirent  tour  k  tour  de  prison 
railitaire,  dite  de  T^galite,  et  de  magasins  pour  rartillerie. 

En  Tan  VII,  la  propri6t6  etail  sur  le  point  d'etre  vendue  comme  les 
autres  biens  nationaux  mais,  sur  une  reclamation  du  Directeur  de 
TArtillerie  de  Lille,  on  d6cida  de  ne  pas  lui  relirer  Tusage  de  cet 
immeuble.  Gela  r&ulte  d'une  lettre  qui  se  trouve  dans  la  collection 
Quarr6-Reybourbon. 

Le  21  juillet  1804,  par  d6cret  imperial,  la  maison  des  Urbanistes  et 
ses  dependances  sont  abandonn^es  aux  canonniers  sedenlairos  do 
Lille  pour  remplacer  leur  ancienne  maison  de  la  rue  des  Malades  qui 
avait  ete  vendue  comme  bien  national.  II  ne  resto  plus  actuellement 
de  Tancion  convent  que  le  batiment  do  droite  de  Thotel  des  Canonniers, 
perpendiculaire  h  la  rue  du  meme  nom,  Teglise  qui  etait  construilo 
presque  parallfelement  a  la  rue  des  Urbanistes,  les  constructions  origecs 
sur  cette  meme  rue  et  une  partie  de  celles  de  la  rue  des  Canonniers 
ont  et6  d6molies  en  1805. 

L'^poque  ou  les  Urbanistes  de  Lille  paraissent  avoir  6i&  le  plus 
prosperess'etendjusqu'arann(5el740.  Apartir  de  cette  date  le  nombrc 
des  religieuses  admises  a  la  profession  diminue,  il  n'est  plus  fait 
mention  d'aucune  construction,  d'aucun  embellissement,  d'aucune 
fete,  la  tenue  du  registre  mfime  est  negligee,  r^criture  des  abbesses 
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devienl  vnlgaire,  ce  n'esl  plus  cette  calligraphie  originale  et  presque 
virile  des  premiferes  abbesses,  mais  une  Venture  enfanline  et  une 
orthographe  d'illeitr^s.  Tout  cela  peut  feire  supposer  que  la  vieille 
abbaye  avait  perdu  de  son  lustre  d'antan  et  que  ses  dames  ne  se 
recrutaient  plus  dans  la  m^me  classe  de  la  soci6t6. 

Nous  Tavons  vu  par  ce  qui  precfede,  les  Urbanistes  6taient  rigoureu- 
sement  cloitr6es  et  ce  n'est  qu'en  des  occasions  extraordinaires,  lore 
de  la  refection  d'une  muraille  ou  de  la  reconstruction  d'un  bMiment 
qu'elles  6taient  autoris^es  pendant  quelques  heures  k  se  promener 
librement  dans  le  jardin  avec  leurs  parents. 

Leur  temps  se  partageait  entre  la  prifere  et  le  travail  de  couture  ou 
de  dentelle.  On  so  couchait  k  8  heures  pour  pouvoir  se  lever  plus 
facilement  pour  matinos.  Leurs  constitutions  reglaient  minutieusement 
les  attributions  dds  diverses  dignitaires,  des  dames  et  des  novices.  Les 
soeurs  laies  etaient  charg^es  de  la  cuisine,  du  blanchissage  et  de  tout 
le  gros  ouvrage.  Quant  aux  punitions  elles  n'6taient  pas  bien  dures, 
la  plus  grave  6tait  de  manger  k  terre  au  pain  et  k  Teau,  puis  on  faisait 
baiser  la  terre  aux  d^sob^issantes,  on  mettait  une  langue  rouge  aux 
bavardes  et  aux  m6disantes. 

Le  costume  des  Urbanistes  est  assez  difficile  k  determiner  exactement. 
Nous  avons  vu  qu'au  commencement  du  XVII*  sifecle  les  religieuses 
de  P6teghem  portaient  une  robe  bleue,  VHistoire  du  Clerge  Seculier 
et  ReguUery  1716,  le  d^crit  comme  suit :  «  Robe  de  drap  brun  avec 
scapulaire  de  meme  couieur,  lorsqu'elles  vont  au  choeur  elles  ont  un 
petit  manleau  de  couieur  tann6e.  Elles  ont  une  ceinture  de  corde 
blanche  avec  cinq  noeuds  et  le  scapulaire  n'est  pas  li6.  Elles  ont  aussi 
deux  voiles,  un  blanc  dessous,  et  dessus  un  noir  et  elles  sent 
chaussees  ». 

Le  P.  H^lyot  dit  que  leur  robe  est  de  serge  grise  et  qu'elle  estserr^e 
d'un  fll  blanc.  11  est  probable  qu'il  faut  nous  en  tenir  k  cette  demifere 
assertion  au  point  de  vue  de  la  couieur  de  la  robe,  car  nous  avons  vu 
que  c'est  la  robe  grise  qu'Anne  Deschamps  substitua  k  la  robe  bleue 
au  monaslere  de  Peteghem. 

11  m'a  paru  utile  de  coordonncr  ces  divers  renseignements  sur  un 
titablissement  religieux  qui  a  subsist(5  pendant  plus  de  150  ans  dans 
notre  ville.  Sans  doute  ils  sent  loin  d'etre  complets,  mais  ils  ont  du 
moins  I'avantage  d'attirer  Tattention  sur  un  ordre  religieux  peu 
connu,  k  tel  point  que  certains  ignorent  si  le  convent  des  Urbanistes 
utait  un  convent  d'hommes  ou  de  femmes. 
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LISTE 


DES 


REUGIEUSES  UR6ANISTES  DU  COUYENT  DE  LILLE 


1.  Soeur  Marie  d'Audergnies,  professe  du  23  aoiit  1629. 

2.  Dame  Claire-Marguerile  Hudelot,  professe  du  6  septembre  1629. 

3.  D.  Agnfes-Michelle  Descamps,  professe  du  16  septembre  1629. 

4.  S.  Marie-Magdeleine  Mayeu,  professe  du  23  septembre  1629. 

5.  D.  Anne-Christine  de  Ramaix,  professe  du  7  octobre  1629. 

6.  S.  Marie-Fran^oise  Blomme,  professe,  ancieiine  damoiselle  de  la 
duchesse  d'Arschot,  morte  novice  au  bout  de  3  mois,  1631. 

7.  D.  Bernardino  Irabert,  professe  du  7  novembre  1629. 

8.  D.  Jenne-FranQoise  deTrazegnies,  professe  du  26  d6cembre  1629. 

9.  D.  Angeline  de  Roubay,  professe  du  24  f^vrierl630. 

10.  D.  Marguerite  Le  Pippre,  professe  du  3  septembre  1630. 

11.  D.  H616ne-Dominique  du  Quesne,  professe  du  2  octobre  1631. 

12.  S.  Marie  Bonaventure,  professe  du  2  octobre  1631. 

13.  D.  Louise-Claire  Cuignet,  professe  du  19  aout  1631. 

14.  D.  Jacqueline-Marguerite Poutrain,professedul4septembrel631. 

15.  D.  Isabelle-Florence  Nieulart,  professe  du  12  octobre  1631. 

16.  D.  Marie-Anne  Vanderbeken,  professe  du  24  novembre  1631. 

17.  D.  FranQoise-Catherine  Le  Pippre,  professe  du  11  juillet  1632. 

18.  D.  Adrienne-Claire  Courcol,  professe  du  8  dficembre  1632. 

19.  D.  Marie-Frangoise  Courouble,  professe  du  2  Janvier  1633. 

20.  D.  Bemardine  Mauroit,  professe  du  9  Janvier  1633. 

21.  D.  Marie-Marguerite  Cordonnier,  professe  du  12  mars  1633. 

Toutes  les  religieuses  ci-dessus  ont  fait  profession  rue  de  TAbbiette. 

22.  D.  Marie-Jenne  de  Roubay,  professe  du  10  septembre  1634. 

23.  D.  Simone  Cordonnier,  professe  du  14  Janvier  1635. 

24.  D.  Marie-Claire  Hudelot,  professe  du  26  juin  1635. 

25.  D.  Beatrix  Grenet,  professe  du  22  aofit  1635. 

26.  D.  Marie-Magdeline  de  I'Espierre,  professe  du  13  Janvier  1636. 
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27.  S.  Frangoise  Joseph  de  La  tour,  professe  du  2  oclobrel636. 

28.  D.  Frangoise-Claire  Pillot,  professe  du  14  avril  1637. 

29.  S.  Marie-Claire  Dupont,  professe  du  26  oclobre  1638. 

30.  D.  Charlotte  Tr^elle,  professe  du  14  f^vrier  1638. 

31.  D.  Barbe-C6cile  Pannier,  professe  du  26  avril  1639. 

32.  D.  Philippe-Legere  Malfait,  professe  du  26  avril  1639. 

33.  D.  Catherine-Bernarde  de  TEspierre,  professe  du  26  avril  1639, 
maitresse  des  novices,  morte  abbesse  k  Valenciennes. 

34.  S.  Claire  de  le  Dicque,  professe  du  26  avril  1640. 

35.  S.  Ayra6e  Le  Roy,  professe  du  24  aoiit  1641. 

36.  D.  Frangoise-S^raphique  Tr^elle,  professe  du  23  f^vricr  1642. 

37.  D.  Marie-Joseph  Hugues,  professe  du  19  mars  1642. 

38.  D.  Marie-Catherine  du  Chambge,  professe  du  1"  juin  1642. 

39.  D.  Marie-Louise  Le  Fevre,  professe  du  10  juin  1642. 

40.  D.  Marie-Philippe  Crespin,  professe  du  17  juin  1642. 

41.  D.  Elisabeth  Calberne,  professe  du  10  f^vrier  1643. 

42.  D.  Frangoise  Benoist,  professe  dul"juillet  1643. 

43.  D.  Marie-Gabrielle  Sailly,  professe  du  16  avril  1644. 

44.  D.  Marie-MaxellendeGoubetouGoubez,  professe  dul^'mai  1644. 

45.  D.  Marie  de  L'Espierre,  professe  du  13  novembre  1644. 

46.  D.  Agn6s  Olivier,  professe  du  13  novembre  1644. 

47.  D.  Marie-Agn6s  H61inck,  professe  du  20  novembre  1644. 

48.  D.  Marie-Antoinette  Wacrenier,  professe  du  23  avril  1645. 

49.  D.  Catherine  Le  Francq,  professe  du  22  octobre  1647. 

50.  D.  Frangoise-Ang^lique  Herreng,  professe  du  27  d^cembre  1647. 

51.  D.  Marie-Magdeline-Rose  Pancoucq,  professe  du22juillet  1650. 

52.  D.  Marie-Catherine-Evang^liste  du  Bosquel,  professe  du  27  d6- 
cembre  1650. 

53.  D.  Marie-Jossine  Stappaert,  professe  du  26  d6cembre  1651. 

54.  D.  Marie-Christine  Le  Vent,  professe  du  8  d^cembre  1652. 

55.  S.  Marie-Joseph  Claise,  professe  du  8  aout  1654. 

56.  D.  Anne-Frangoise  Notaiers,  professe  du  29  juin  1655. 

57.  D.  Marie-Th6rfese  Stappaert,  professe  du  29  juillet  1657. 

58.  D.  Anne-Th6r6se  Stappaert,  professe  du  28  avril  1658. 

59.  D.  Frangoise-Claire  Plouvier,  professe  du  1*'  mai  1658. 

60.  D.  Bernardo  Flamen,  professe  du  24  avril  1659. 

61.  S.  Marie-Jenne  Qu6rez,  professe  du  10  octobre  1660. 

62.  S.  Bonaventure  Domesent,  professe  du  4  octobre  1661. 

63.  D.  Catherine-Bernarde  Du  Res,  professe  du  30  avril  1662, 
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64.  D.  Catherine  Qufirez,  professe  du  1"  f^vrier  1663. 

65.  D.  Marie-Anloinelle  Delannoy,  professe  dn  10  octobre  1663. 

66.  D.  Marie-Magdeline  S6guin,  professe  du  1"  Janvier  1664. 

67.  S.  Marie-Frangoise  Journ6e,  professe  du  17  mai  1665. 

68.  D.  Marie-Elisabeth  Mortier,  professe  du  4  mai  1666. 

69.  D.  Frangoise-Th^rfese   Gudsebaut   ou   Hudsebaut,  professe  du 
3  mai  1667. 

70.  D.  Marie-Ang^lique  Coolen,  professe  du  2  octobre  1667. 

71.  D.  Beatrice  Hebby,  professe  du  2  septembre  1668. 

72.  D.  Marie-FranQoise  Vanderhaer,  professe  du  4  septembre  1668. 

73.  D.  Marie-Marguerite  Gallien,  professe  du  8  novembre  1668. 

74.  D.  Marie-H616ae  de  Monchy,  professe  du  11  novembre  1668. 

75.  D.    Marie -Joseph -Dominique   De   le    Cambery,    professe   du 
10  mars  1671. 

76.  S.  Augustine  Ramery,  professe  du  14  avril  1671. 

77.  D.  Jenne-Claire  De  le  Haie,  professe  du  16  avril  1671. 

78.  D.  Claire-Th^rfese  Gaillette  (Gaillet),  professe  du  l""  avriH672, 

79.  S.  Marie-Barbe  Claise,  professe  du  3  avril  1672. 

80.  D.  Marie-Elisabeth  Petit,  professe  du  10  avril  1674. 

81.  D.  Marie-Catherine  Hudsebaut,  professe  du  15  octobre  1675. 

82.  D.  Marie-Catherine-S6raphique  du  Bosquel,  professe  du  26  sep- 
tembre 1677. 

83.  D.  Marie-Magdeline  Vincent  (Vainchant),  professe  du  23  octobre 
1677. 

84.  D.  Isabelle-Florence  Carpentier,  professe  du  23  octobre  1677. 

85.  D.  Marie-Joseph  Goudeman,  professe  du  31  mai  1678. 

86.  D.  Catherino-Ang61ique  Coolen,  professe  dii  14  mai  1679. 

87.  D.  P61agie  Liber,  professe  du  28  mai  1679. 
87*»*»D.  Antoinette  Cramaliar,  professe  du  20  mai  1681. 

88.  D.  Marie-Th^rfese  du  Bosquiel,  professe  du  19  octobre  1681. 

89.  S.  Marie-Anne  Butin,  professe  du  14  juillet  1681. 

90.  D.  Marie-Frangoise  Galien,  professe  du  26  aofit  1684. 

91.  D.  Marie-Anne  Vanberghera,  professe  du  20  aofit  1684. 

92.  D.  Marie-Catherine  Le  Michel,  professe  du  25  f^vrier  1685. 

93.  D.  Marie-Claire-Ang61ique  Goudeman,  professe  du  31  mai  1685. 

94.  S.  Marie-Antoinette  DeleBecque,  professe  du  14  Janvier  1685. 

95.  D.  Marie-Bernard ine  de  Landas,  professe  du  5  mai  1686. 

96.  D.  Marie-Catherine-Dorainique  Du  Hu,  professe  du  20  octobre 
1687. 
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97.  D.  Anne-Marguerite  Raraery,  professe  du  3  ftvrier  1688* 

98.  D.  Marie-Albertine  de  Boulongne,  professe  du  I*'  mai  1689, 

99.  D.  Anne-Joseph  du  Bosquiel,  professe  du  27  d^cembre  1689. 

100.  D.  Antoinette-Ang61ique  Galier,  professe  du  27  d^cembre  1689 

101.  D.  Marie-Anne-Frangoise  Lambelin,  professe  du  14  octobrc  1691 , 

102.  D.  Marie-Agnes-Claire  Garden,  professe  du  27  avril  1692. 

103.  D.  Marie- Anne-Rose  D'Hellin,  professe  du  5  aout  1692. 

104.  D.  Marie-Claire  du  Mee,  professe  du  3  aoul  1693. 

105.  D.  Claire-Ang^lique  du  Bois,  professe  du  21  juillet  1693- 

106.  D.  Marie-Jeanne  Goudeman,  professe  du  30  aout  1693. 

107.  S.  Marie-Michele  de  Surmon,  professe  du  8  septembre  1G93- 

108.  D.  Marie-Louise  deVaux,  professe  du  20  mai  1694. 

109.  D.  Marie-Th6rfese-Joseph  de  Wall,  professe  du  19  aofit  1695, 

110.  S.  Marie-Barbe  du  Pi6,  professe  du  28  avril  1697. 

111.  D.  Marie-Claire-Elisabeth  de  Tenre,  professe  du  7  mai  1697, 

112.  D.  Marie-Ang61ique  Verdiftro,  professe  du  19  mai  1697. 

113.  D.  Agathe-Romaine  de  Vaux,  professe  du  2  mai  1700. 

114.  D.  Cicercule-Th^rfese  Bering,  professe  du  10  aofit  1700- 

115.  D.  Marie-Brigitte  Por^e  ou  Porez,  professe  du  26  avril  1701, 

116.  D.  Marie-Claire  de  Coninck,  professe  du  22  juillet  1708- 

117.  D.  Marie-Jacqueline- P61agie  Le  P6  ou  Le  Pez,   professe  du 
19  avril  1705. 

118.  D.  Claire-Th^rtee  Ghins,  professe  du  3  mai  1705. 

119.  D.  Marie-Anne-Joseph  Cr6py,  professe  du  7  juin  1705. 

120.  S.  Marie-Marguerite  Wartel  ou  Wartelle,  professe  du  30  oclo- 
bre  1704. 

121.  D.  Jeanne-FrauQoise  Le  Sage,  professe  du  21  juin  1705. 

122.  D.  Marie-Rose-Joseph  Reynart,  professe  du  24  aofit  1706. 

123.  D.  Marie-Catherine  Pollet,  professe  du  3  mai  1707. 

124.  D.  Marie-Ursule  Quifebe,  professe  du  5  mai  1707. 

125.  D.  Marie-D6sir6-Joseph  Delannoy,  professe  du  25novembro  1708. 

126.  S.  Marie-Ang^lique  Heddebault,  professe  du  13  mars  1710, 

127.  D.  Claire-B(5alrix  Le  Geay  ou  Le  Jean,  professe  du  24  juin  1710, 

128.  D.  Marie-Bemardine  Desbuissons,  professe  du  29  juin  1710, 

129.  S.  Marie-Catherine  Clima  ou  Clin,  professe  du  28  avril  1711. 

130.  D.  Claire-Augustine  Mercier,  professe  du  26  Janvier  1712, 

131.  S.  Marie-Reine-Joseph  Bricourt  ou  Bricout,  professe  du  4  fevrier 
1712. 

132.  D.  Marie-Joseph-Julie  Lepez,  professe  du  14  avril  1712. 
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133.  D.  Marie-Ann^Joseph  de  Laltre,  profesSe  du  14  avril  1712. 

134.  D.  Marie-TWrfese-Scolaslique  Le  Jean,  professedu  14  juillel  1712. 

135.  D.  Jeanno-Marguerite  Desbuissons,  professe  du  7  avril  1713. 

136.  D.  Marie-TMrfese  Lestevenon,  professe  du  2  mai  1713. 

137.  D.  Marguerile-Th6r6se  Mauviez,  professe  da  13  mai  1714. 

138.  D.  Marie-Angfiliquo  Rosalie  Lefobure,  professe  du  12  mai  1716. 

139.  D.  Marie-Marguerite-Euphrosine  Reynard,  professe  du  20  sep- 
tembre  1716. 

140.  D.  Ang61ique-Joseph  Bonnier,  professe  du  15  f6vrier  1718. 

141.  S.  Anne-Marie-Joseph  Debouvry,  professe  du  26  juin  1718. 

142.  D.  Marie-Christine-FranQoise  Garden,  professe  du  26  septembre 
1719. 

143.  D.  Marie-Th6rfese  Le  Grand,  professe  du  15  octobre  1719. 

144.  D.  Marie-Florence  Vanzeller,  professe  du  25  juin  1720. 

145.  D.  Marie-Th^rfesc-Joseph  Anient,  professe  du  29  juillet  1721. 

146.  D.  Marie-Pauline  Paludanus,  professe  du  5  mai  1722. 

147.  D.  Marie-Anne-Joseph  Grimbel,  professe  du  14  juillet  1722. 

148.  D.  Marie-Gatherine-Joseph  Gruson,  professe  du  12  octobre  1723, 

149.  D.  Marie-Elisabeth-Glaire  Dupont,  professe  du  9  novembre  1723. 

150.  D.  Marie-Michelle-Joseph  Hous6e,  professe  du  26  novembre  1724. 

151.  D.  Marie-Glaire  Mory,  professe  du  27  mai  1725. 

152.  D.  Marie-Gonstance  Roussel,  professe  du  2  d^cembre  1725. 

153.  D.  Marie-Joseph  Six,  professe  du  3  juin  1727. 

154.  D.  Jeanne-Frangoisc  Scheppers,  professe  du  20  Janvier  1728. 

155.  D.  Marie-Gatherine-Th^rfese  Rouvez,  professe  du  27  Janvier  1728. 

156.  D.  Marie-Th6rfese  Gr^py,  professe  du  23  mai  1728. 
ISff'^'D.  Marie-Alexandrine  Samin,  professe  du  19  septembre  1728. 

157.  D.  Marie-Th6r6se-Julie  Panckoucko,  professe  du  8  mai  1729. 

158.  D.  Marie-Bernardine  D6roullez  ou  De  Roullers,  professe  du  24 
octobre  1730. 

159.  D.  Isabelle  Goustenoble,  professe  du  5  juin  1731. 

160.  D.  Marie- Aldegonde  de  Barge,  professe  du  14  septembre  1732. 

161 .  S.  Marie-FranQoise  le  Gris  ou  le  Grisy ,  professe  du  15  f(5vrier  1733. 

162.  D.  El^onore-Joseph  Gornu,  professe  du  26  mai  1733. 

163.  D.  Marie- Victoirc-Joseph  Romon,  professe  du  25  octobre  1733. 

164.  D.  Marie-Placide  d'Assonville,  professe  du  10  octobre  1734. 

165.  D.  Glaire-Angelique  du  Goulombicr,  professe  du  6  mai  1736. 

166.  D.  Marie-Ursule  Manesse,  professe  du  9  septembre  1736. 

167.  D.  Marie-Augustine  Dassonville,  professe  du  12  mai  1737. 
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168.  S.  Marie-Moniquc  Faquet,  professe  du  12  mai  1739. 

169.  D.  Scolastique-Joseph  Plisse,  professe  du  3  Janvier  1742. 

170.  D.  Catherino-Henrielte-Joseph  Th6ry,  professe  du  3  mai  1742, 

171.  D.  Marie-Am^lie-Joseph  Deriberolle,  professe  du  15  mars  1744, 

172.  D.  Marie-Philippine  de  Roulez,  professe  du  14  septembre  1745, 

173.  D.  Marie-S6raphine-Joseph  Pollet,  professe  du  24  novembre  1746* 

174.  D.  Marie-Louise-Joseph  L'Anglet,  professe  du  20juin  1747. 

175.  S.  Agn6s-Joseph  du  Bois,  professe  du  24  octobre  1747. 

176.  S.  Marie-Christine  De  le  Deal,  professe  du  2  Janvier  1749. 

177.  D.  Marie-Barbe-Joseph  Desplanque,  professe  du  20  octobre  1750. 

178.  D.  Marie-Elisabeth-Joseph  Verly,  professe  du  25  octobre  1750. 

179.  D.  Marie-Philippine  Herman,  professe  du  28  mai  1752. 

180.  D.  Marie- Ang<51ique-Claire  Rousselle,  professe  du  7  Janvier  1755- 

181.  D.  Natalie-Joseph  Tourtois,  professe  du  7  mars  1756. 

182.  D.  Claire-Lucie-Joseph  Broutin,  professe  du9  mai  1756. 

183.  D.  Jeanne-Frangoise  Lernoud,  professe  du  29  juillet  1756. 

184.  D.  Marie-Catherine-Augustinc  Nolf,  professe  du  17  aout  1760. 

185.  D.  Marie-Albertine  Boucquillon,  professe  du  19  octobre  1762. 

186.  S.  Marie-Claire-Terfese  Oberl,  professe  du  9  Janvier  1763. 

187.  D.  Catherine-AngeliquoFlamen,  professe  du  30  d^cembre  1764, 

188.  D.  Ernestine- Joseph  Hermanda,  professe  du  7  mai  1765. 

189.  D.  Euphrosine  Lambelin,  professe  du  10  septembre  1771. 

190.  D.  Marie-Barbe  Delobel,  professe  du  12  mars  1772. 

191.  D.  Marie-Henriette  Delobel,  professe  du  11  mars  1773. 

192.  D.  Marie-F^licite  Delannoy,  professe  du  29  juin  1773. 

193.  D.  Marie-Joseph  Debussons  (Desbuissons),  professe  du  9  septem- 
bre 1773. 

194.  D.  P(51agie  Chuffart,  professe  du  6  aout  1776. 

195.  D.  Bernardine  Lorlior,  professe  du  23  Janvier  1785. 

196.  D.  C61estine  Procureur,  professe  du  17  mai  1785. 

197.  D.  Marie-Claire  Matil,  professe  du  24  Janvier  1786. 

198.  D.  El^onore  Drumer  (Drumez),  professe  du  16  f6vrierl786. 

199.  D.  Pacifique  Hecquin,  professe  du  27  avril  1786. 

200.  D.  PetronilleFi^vet,  professe  du  19  juin  1788. 

201.  D.  Catherine-Rosalie  Penin,  professe  du  2  Janvier  1787. 

202.  D.  Augustine  Dclemazure,  professe  du  3  septembre  1778. 

203.  D.  Rose  Carlier,  professe  du  30  avril  1778. 

204.  D.  Isabelle  Predom  (1),  professe  dul6  octobre  1777. 

(1)  Ges  quatTQ  domiers  noma  sont  ex  traits  du  Liyre  des  vetures,  ainsi  quo  le 
n<>  87  bis ;  pour  le  reste,  la  liste  a  6t6  dress^e  d^apres  le  Livre  des  Elections. 
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COUVENT  DES  RELIGIEUSES  URBANISTES 


INVENTAIRE  DU  20  MAI  1790  (^>. 


Lc  20mai  1790,  h  10  h.  1/2,  Queslroy  otPlacidePanckouck,  officiers 
municipaux  de  Lille  so  transportcnt  au  Couvent  et  font  coinparailre 
I'abbcsse  Philippine  Hermand  en  vertu  des  leltres-palenles  du  Roi  du 
26  mars  1790  sur  d(5cret  de  rasscmbl^e  nationale  des  20  fevrier, 
19  et  20  mars  et  de  celles  da  22  avril  sur  los  decrets  des  14  et  20  du 
mfime  mois. 

Us  se  font  repr(5senter  lous  les  registres  et  le  compte  de  r6gie,  ainsi 
que  Targenterio,  etc.,  etc.  pour  en  dresser  un  6tat  sommaire  devant 
toutes  les  religieuses. 

Ont  comparu :  Dames 

Philippine  Hermand 56  ans. 

Scolaslique  Plisse,  presidente 67  » 

Am61ie  Delib^rol  (sic) 67  » 

Marie-Louise  Langl6,  portiere 64  » 

Elisabeth  Verly 60  » 

Ang61ique  Roussel,  touri6re 58  > 

Agathe  Duhamel,  ci-devant  Annonciade  de  Lille 82  » 

Claire-Lucie  Broutin,  charlri6re 52  » 

Jeanne-Frangoise  Lhernoult,  maitresso  de  classe 51  > 

Albertino  Bouquilon,  procuratrice 51  » 

Ernestine  Hermand,  d^pensicre 45  » 

Euphroisine  Lamblin,  infirmifere 51  > 

Henriette  Delobel,  porlifere 37  > 

F61icite  Delannoy 40  » 

Thdrfese  Delmazure,  sacrist^ine 33  » 

Pelagic  Chuffart,  chantre 36  » 


(1)  TouB  les    documents    reproduits    ou   analyses   ci-apres    se  trouvent  aux 
Archives  du  departement  du  Nord. 
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Isabel  Prudhom,  organiste 

Augustine  Delmazure 

Victoire    Malil,    ci-devant   Annonciade   de  Lille, 

maitresse  des  ouvrages 

Bernardine  Lorthior,  couturifere 

C61estine  Procureur 

Marie-Claire  Matil 

E16onore  Drumez 

P^ronil  Fi(Svet 

Soeur  Marie  F.  Legris,  boulangfere 

Marie-Monique  Taquet 

Christine  Deledeuil 

Mari^Angelique  Romon,  cuisini6re 

Marie-Joseph  Desbuisson,  jardiniere 

Marie-Catherine  Lelou,  infirmifere 

Jeanne-Rose  Carlier 


33ans 

29 

* 

38 

» 

23 

> 

26 

» 

22 

» 

25 

> 

20 

> 

80 

» 

72 

* 

62 

» 

54 

» 

42 

* 

37 

» 

36 

» 

Du  registre  des  receltes  et  d^pensos  intitule :  Comte  et  Etat  com- 
mengant  en  1732  jusqu'a  ce  jour,  il  r^sulte  que  les  receltes  se  trouvcDt 
arrel^es  a  1.784  florins,  16  pa  tare  et  les  d^pensos  k  1.609  florins, 
18  patars. 

Baux  des  maisons  et  titres  de  rentes : 

Maison loyer 200  florins 


140 

60 

216 


Rente  sur  la  ville 32 

96 

24 

48 

50 

20 


» 


6,14,6 
32      » 
120      » 


Rente  sur  les  Assennes 30      » 

»  160      > 

»  48      > 
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Renle  sur  les  Assennes 28  florins 

»  24      » 

» 20 

Rente  sur  les  Etata  de  Lille 120 


» 
» 


» 

» 

* 
* 

» 
» 
» 
» 


32 
48 
30 
40 

144 
48 
32 
48 

160 
48 
24 
44 
40 
60 
88 
40 
80 


» 
» 

» 
» 


Rente  sur  la  Flandre  maritime 105  Horins 

Rente  sur  les  Etats  de  Cambrai ....     100      >> 
Maison loyer 150      » 


»     

»     .  .    . 

.     120 

.      48 

34 

.      64 

.     3e} 

.      46 
.      18 
.      32 

.      40 
.       40 

» 

» 

»    .       , 

^ 

» 

»     

» 

» 

» 

•^ 

» 

»     

^ 

Gave. . 

)re. 

I  du 

sur 

» 

concierge 
la  villc. 

»     

» 

Cham! 

»    

^ 

Maisor 
Rente 

3  sans  loyer. . . 

» 
^ 

» 

»  30 

» 12 

»  28 

»  60 
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Rente  sur  la  ville 40  florins 

»      lot)  » 

»      40  » 

1^              12  » 

p               144  » 

»      12  » 

P               80  » 

»       16  » 

»      18  » 

»      12  » 

s>^      96  » 

»       40  » 

»       ^308  » 

»      80  » 

»      48  » 

Lcs  religieuses  d^clarent  n'avoir  aucunc  argenterie,  ni  d'anJre 
argent  monnayc  que  le  rnonlanl  du  residu  du  compte  de  r^gie.  Fas  de 
bibliothfeque,  de  raanuscrits,  de  livrcs,  de  m6dailles,  de  mobilier 
precieux.  Leurs  seules  delles  mobilifercs  consistent  en  6  pifeces  de  vin 
d'une  valeur  de  990  livres  tournois. 

A  la  sacristie,  la  sacristaine  Delmazure  repr(^sente  un  6tat  de  tons 
les  effets. 

On  inlerroge  ensuite  loutes  les  religieuses  pour  savoir  si  elles  onl 
rinteulion  de  quitter  le  convent  ou  non.  EUes  d(5clarent  toutes  vouloir 
roster. 

Mute  deft  ornenientii  d'^gllse  des  IJrImnliitefi. 

1  labernacle  et  son  dcssus  d*argenl  ot  cuivre  dor6. 

2  reinontrances  dont  une  d'argent  et  timbre  cuivre  dor6. 

2  ciboires  el  1  calice  donl  un  ciboire  d'argent  et  un  d'argeni  dor^,  et 
le  calice  d'argent. 
1  Christ  faQonn^  en  argent. 
1  encensoir  et  4  chandeliers  d'argent. 

1  livre  rouge  garni  d'argent. 

2  chasubles  rouges  de  velours  avec  les  antipannes. 
1  chasuble  de  velours  noir  avec  sa  garnilure. 

1  chasuble  et  2  dahuatiques  et  chape  a  fleui's  d'or. 
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4  gradins  en  argent  qui  vont  avec  tons  les  ornements. 

1  anlipanne  brod6  en  or. 

2  chasubles  en  blanc  bon  or  avec  leur  garniture  sans  chape. 

3  chasubles  et  2  violet  avec  galon  d'argent. 

1  antipanne  violet  et  une  blanche  avec  frange  d'argent. 
3  chappes  en  blanc  et  un  violet  avec  galon  d'argent. 

3  voiles  pour  la  benediction. 

1  voile  de  pupitre  avec  des  franges  d'argent. 

2  tapis  verts  et  deux  petits  en  rouge. 

4  chaises  de  tapisserie  et  10  reliquaires. 
17  aubes  de  toile  et  3  surplis. 

10  aubes  de  Cambray  et  6  surplis. 

6  nappes  dont  3  k  dentelles. 

Plus  6  chandeliers  et  huit  branches  de  cuivre. 


If 
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R^eolement  de  I'Inwentoire  du  9#  'mal  tVIIO. 


Fait  ce  23  juin  1792  par  Th^ophile-Joseph  La  Chapelle  et  BartheWmy- 
Joseph  Brovellio,  officiers  municipaux,  assist^s  de  J.-B.  Scalbert 
commis-jur6  k  la  Municipality. 

En  conformity  de  la  deliberation  du  directoire  du  18  avril,  d'aprfes 
I'arrete  du  departement  du  15  mars  dernier. 

En  presence  de  Soeur  Alberline  Bouquillon,  superieure  et  de  Soeur 
Euphroisine  Lambelin,  econome. 

Tout  est  trouve  conforme. 


'y^Mic 


ARTICLES  IDDITIONNELS  lU  PREMIER  INVENTIIRE. 


r 


Danii  I'^sltse. 

2  reliquaires  gamis  en  cuivre  et  argent. 

9  tableaux  y  compris  celui  du  mattre-autel,  les  chaises  de  reglise. 
1  fauteuil  tapisse. 

1  buffet  d'orgues  venant  des  Annonciades  paje  sur  la  bourse  particu- 
lifere  des  religieuses. 
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Danii  I'oratolrc. 


Onze  tableaux. 

Cinq  chaises  a  fond  rle  paille. 

Un  autel. 

Danii  I'Inilriiierlr. 

3  bois  de  lit. 

1  commode  avec  dessns  do  marbre. 

1  armoire. 

1  fauteuil. 

1  petit  buffet  servant  de  table  convert  de  toile  ciree. 

0  chaises  a  fond  de  paille. 

1  pclle  el  1  pincette  de  fer. 

Itanii  la  eulntee  de  I'lnflrinerle. 

1  grande  armoire. 

1  autre  plus  petite. 
3  tableaux. 

2  marraites  de  cuivre. 

7  chaises  a  fond  de  paille. 
i  vieille  table  de  bois  blanc. 

1  pelle  et  pincette  de  fer. 

Buns  la  ehambre  dm  Inilrmeft. 

3  bois  de  lit. 

2  mauvais  tableaux. 

2  petitos  armoires  et  1  mauvais  coffre. 

Dan»  la  «al»lne  et  relaverle. 

1  tournebroche. 
1  chaudi^re. 
5  marmiles  de  cuivre. 

5  casseroles  de   cuivre  avec  leur  couvercle.   Pelles,  pinceltos  el 
plusieurs  petits  uslensiles  do  cuisine. 
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5  douzaiucs  ot  dcinio  d'assielles  d'(5lain. 
2  douzaines  d'assielles  volanles  d'^lain. 

2  douzaines  et  demie  de  petitos  assiollcs  do  portions  aiissi  crcitain. 

18  tableaux. 

Lcs  tables  et  bancs  k  Tusage  du  refectoiro. 

Ban«  Ic  «oniptolr  de  la  Muprrlcarc. 

4  armoires  lr6s  vioilles. 

3  tableaux. 

1  mauvais  coffre. 

7  chaises  h  fond  do  paille. 

6  vieilles  armoires. 

5  chaises  k  fond  de  paille. 

DanM  ane  chanibre  ou  ^talent  d^poM^  dliV^rcntM  oraenientii 
servant  k  l^aatel  et  repriM  au  pr^nent  Inwentalre. 

5  armoires  do  hois  de  chene  de  diff6rentes  grandeurs. 

6  chaises  a  lond  de  paille. 

Dan»  I'oavrolr. 

5  vieilles  armoires  de  bois  blanc. 
12  vieilles  chaises  a  fond  de  paille. 

Dan«  la  boulanserle* 

Une  grande  tileiulo  do  cuivre. 

1  chaudifcre  de  cuivre. 

2  grands  coffres  a  farine. 

1  blutoir. 

Dan«  la  MancliiMierle* 

2  chaudiferes  en  cuivre,  uno  grande  et  1  petite,  muut^es. 
Plusieurs  cuviers. 


la  bnuMierle. 

2  chaudiftros  de  cuivre  et  usines  servant  a  brasser 
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Inventaire  des  tableaux,  antipauos,  chasublcis,  linges  d'^gliso  cl 
aulres  omeraens  de  bois  don*  transftJni  dti  ci*devani  cauvent  d^^s 
Urbanisles  au  d6p6l  g^n^ral  dii  ci-dcvarit  couvenl  des  Rucolels  par  les 
ciloyens  commissaires,  Mourcou- Btjimier,  ofticior  municipal  ol 
Sauvagc,  cur6  de  la  paroisse  do  Sl-Audrd  et  mumbrc  du  Conseil  dc  la 
Commune. 

1"  Un  grand  tableau  do  six  h  sept  pitids  d'hautcur  representant  la 
Vierge  au  Temple. 

2^  Un  tableau  d'cnviron  sis  picds  repr^scnlanl  Saintc  Claire- 
s' Un  autre  tableau  do  inome  hauteur  repr^stjnlant  St  Francois* 

4®  Deux  tableaux  de  sepl  piods  ropriisentant  dous.  saintos  de  TOrdro 
de  St  Frangois. 

5'  Deux  tableaux  aussi  de  sept  pieds  onyiron,  ropniscnlant  Ste 
C^cile  ct  Si  Joseph. 

6®  Un  Ecce  homo  de  sept  pieds, 

T  Deux  tableaux  de  luiit  pieds  rcpr^Jsenlant  iine  Vier^o  ot  St 
Bonaventure. 

8"  Deux  autres  tableaux  dequalre  pieds  d'hauleur  otcinq  de  largeiir, 
Tun  repr6seutant  la  gu^rison  des  boileux,  ot  Tautre  la  naissance  du 
Sauveur. 

9"  Sept  tableaux  de  qua tre  pieds  d^hauleurrcpnSsentant  la  Passion- 

10'  Quatre  peiirs  tableaux,  deux  sur  toile  ct  doux  sur  bois  repr^ 
sentant  divers  sujets. 

11'  Trois  antipanes  en  bois  dont  une  a  galon  d'argenL 

12"  Trois  antipanes  de  couleur  dont  deux  a  galon  d'or  et  la 
troisi^me  de  damas. 

13°  Une  antipane  de  damas  a  galon  a  I'range  d'or. 

14'  Une  de  damas  garni  en  argent. 

15'  Une  autre  de  damas  rouge  gami  en  or- 

16'  Deux  autres  verds  et  rouges  a  frauges  d'or  el  d'argent  mel(5os 
de  soie. 

17'  Une  de  velours  verd  garni  en  or  et  en  argenl. 

18'  Deux  antipanes  rebroches  en  or. 

19'  Une  troisifeme  en  velours  rouge  superieur  brad^e  en  or. 

20'  Sept  autres  petits  antipanes  rt' environ  quatre  pieds  de  differeuLes 
couleurs. 

21'  Trois  devantures  d'autipanes, 

22'  Six  paires  de  gradins. 

2^  Deux  chasubles  do  velours  rouge  brodti  en  or,  deux  dalmatiqucs 
brod^es  de  meme  avec  lours  ornemens. 
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t»  -'r^'-^-jgsHTT '; .  n^^  ■<■-■< 


-55- 

24®  Une  chasuble,   deux   dalmatiques  et    une  chappe  avec  lours 
ornemens  en  velours  noir  et  galon  d'argent. 

25®  Une  chasuble,  deux  dalmatiques  et  une  chappe  a  fleur  d'or  avec 
leurs  ornemens. 

26®  Deux  chasubles  en  blanc  avec  lours  garnitures. 

27®  Quatre  cliappes  dont  Irois  blanches  et  une  de  couleur. 

28®  Une  chasuble  el  deux  dalmatiques  et  une  chappe  k  fleur  d'or. 

29®  Onze  chasubles  avec  leurs  garnitures. 

1^0®  Trois  chasubles,  deux  dalmatiques  et  une  chappe  noire  avec 
leurs  ornemens. 

31®  Quatre  voiles  pour  la  benediction  et  un  voile  de  pupitre  avec  les 
franges  d'argent,  plus  un  voile  noir. 

32®  Un  voile   tissu  en  or  avec  tratiges  d'or  reclame    par  Marie- 
Ther6se  Demasure,  ci-devant  religieuse  de  ce  couvent. 

33°  Un  pal  mortuaire  en  blanc  et  un  voile. 

34®  Quinze  tables  d'autel  de  toile  et  toile  de  serviette. 

35®  Deux  antiphanes  demontees  Tune  violet  el  Faulro  rouge. 
•  36®  Une  autre  antipane  noire  demontee. 

37®  Une  paire  de  gradins  de  diverses  couleurs. 

38®  Trente-six  aubes  et  surplis. 

39®  Trois  paquets  et  deux  boites  de  linge  k  usage  de  Tautel. 

40®  Douze  devantures  de  petites  autels  en  soie  et  brodees  en  laine. 

41®  Un  missel  et  trois  canons  gamis  en  argent. 

42®  Trois  petites  antiphanes  d'autel. 

43°  Quatre  reliquaires  de  bois  dore. 

44®  Trois  paires  d'anges,    idem. 

45®  Quatre  tapis  petits,  deux  verds  et  deux  rouges. 

46®  Neuf  paires  de  gradins  avec  galon  d'or  et  do  fleur  de  tissu  broche 
en  or. 

47®  Plusieurs  ornemens  d'^glise  de  bois  dore. 

48®  Un  pupitre  et  trois  canons  ordinaires, 

49®  Deux  rideaux  pour  couvrir  I'autel. 

50®  Cinq  flambeaux  de  cire. 

51®  Trente-trois  bouquets  dont  plusieurs  k  pied. 

52°  Quatre  fauleuils  et  une  chaise  d'6glise. 

53®  Sept  chasubles  avec  leurs  ornemens. 

54®  Une  boite  de  bouquets  avec  une  cocarde  gamie  en  argent. 

55®  Quatre  consols  doris  ainsi  que  4  colonnes. 

56®  Sept  douzaines  d'assiettes  d'etain.  1  diio  seule,  34  plats  id.. 
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8  chandrons  de  cuivre,  4  6teignoirs,  7  couvertures  idem ;  cinq  casse- 
roles, 2  (5cumoires,  6  broches,  4  grilles  de  fer,  3  triangles,  2  poeles  a 
friro,  2  pelles  k  feux,  1  paire  de  balances,  1  lourne-broches, 
1  encensoir,  6  chandeliers,  2  grands  brocs,  2  ^goutoirs,  une  pelite 
cloche,  1  paire  de  pincettes ;  quelques  morceaux  de  fer,  2  marmittes, 
une  pifece  (?)  sepulchrale ;  fait  et  rerhis  par  le  ciloien  Sauvage,  Cure 
de  St-Andre. 

57*  Un  chandelier  et  deux  burettes  ainsi  qu'une  fontaine  tout  en 
6tain. 

58®  Huit  livres  tant  grands  que  petits. 

59*^  Deux  coussins  de  satin  garni  en  sislfeme. 

60®  Une  garniture  de  tabernacle  de  satin  garni  en  or. 

61®  Un  paquet  de  linge. 

62®  Quatre  statues  en  bois  dor^. 

63®  Une  partie  de  bois  dorfi. 

64®  Une  partie  d*habillemens  do  Vierge,  do  diff6renls  6tals. 

65®  Un  antipane  en  glace  de  bois  argents. 

66®  Une  fontaine  de  plorab. 

Regu  des  citoyens  Mourcou-Bonnier  officier  municipal,  cl  Sauvago 
cur(5  de  la  paroisse  de  Sl-Andr6  et  membre  du  Conseil  de  la  Commune, 
les  articles  menlionnes  dans  Ic  susdit  invenlaire. 


Lille,  ce  23  oclobre  1792, 1'an  1* 


de  la  Republiquo  Frangoise. 

P.  Peterinck. 
par  ord*^ 


Regu  au  Dircctoire  du  District  par  les  mains  du  citoyon  Mourcou- 
Bonnier  provenant  de  la  ditte  maison,  une  boete  renfermant  des 
franges  d'or  et  d'argent. 

Lille,  5  8«>r«  1792. 

r  Vantourout. 


Autre«  olijetti  d^pos^w  au  Dlrectolrc  du  District  de  lillle, 
le  Jit  septenibre  tH9M. 

Deux  remonstrances  dont  une  d'argent  el  I'autre  d'argent  dor6. 

Deux  ciboires  dont  un  dore. 

Une  soucoupe. 

Une  boete  contenant  les  cercles  de  la  remonstrance. 


> 
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Quairo  grands  chandeliers. 

Un  oncensoir. 

Un  Christ  dont  le  pietemenl  en  bois. 

Quatre  pietemens  pour  Bouquet  garnis  en  argent. 

Une  couronne  en  cuivre  dor6. 

Dix-sept  fleurs  d'argent. 

Douze  coBurs  tant  grands  que  petits. 

Huil  bouquets. 

Un  St  d'argent  avec  une  niche  dont  le  pied  est  de  bois. 

Six  reliquaires  et  deux  chasses  garnie  d'argent. 

Un  tabernacle. 

Quatre  gradins  garnis  d'argent  et  une  bague  d'or. 


Le  15  7^^®  1792  a  8  heurcs  du  malin. 

Philippe-Joseph  Mourcou,  et  Pierre-Joseph  Sauvage  precedent  a 
Tevacuation  du  convent  qui  doit  Stre  effectuee  dans  les  24  heurcs. 
Les  Religieuses  dont  les  noms  suivent  sont  assemblees : 

1®  SoBurs  Bemardine  Lorthioir 22  aus. 

2®  Albertine  Bouquillon 53    » 

y  Catherine  Chuffart,  dite  sceur  P61agie 38    » 

4®  Victoire  Derib^role,  aveugle 70    » 

5°  Ernestine-Joseph  Herman 58    » 

6"  Alexandrine  Prudhomme 35    » 

7"  Marie-Gabriel  Delmazure 36    » 

8®  Ang61ique  Roussel 61    » 

9^  Scolastique  Plis 69    » 

10"  Marie-Antoinette  Herman 59    » 

11*  Jeanne-Joseph  Lemould 53    » 

12"  Marie-Christine-Joseph  Delobel 40    » 

13®  Marie- Alexandrine  Broutin 54    » 

14"  Marie-Louise  Delannoy 42    » 

15"  Lucie  Drumez 28    » 

16"  Catherine  Delmazure 33    » 

17"  C^lestine-Joseph  Procureur 29    » 

18"  P6tronille  Fi^vet 22    » 

19"  Natalie- Victoire  Mathis 41    » 
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2(f  Marie-Th^rese  Malhis S    * 

21*  Ang^lique  Lamblin 53    » 

22*  Elisabeth  Verlj 63    » 

Converses : 

Christine-Joseph  DeldeuUe G4  ans. 

Catherine  Leleu 40  » 

Ang^llqne  Romon 57  » 

Marie-Calherine  Legris 82  » 

Jeanne-Rose  Carlier 40  » 

Marie-Joseph  Debu  isson 46  » 

Marie-Monique  Taquet 75  » 

On  les  fail  passer  ensuite  dans  leurs  chambres  pour  verifier  leur 
mobilier  el  leurs  effels  personnels.  Rien  d'anormal  n'est  Irouve  sauf 
un  voile  lissu  en  or  que  >farie-Th6resc  Delinazure  pr^lend  lui 
apparlenir  el  provenir  de  son  Iravail  el  de  ses  epargnes. 

On  autorise  les  religieuses  a  enlever  leurs  eflfels  el  la  maisou  est 
evacuee  immediatement. 

Le  r^colemenl  des  objets  port^s  a  I'inventaire  est  op^r6;  on  y 
ajoule : 

Dans  le  refectoire  : 

Un  encadremeiil  de  Viorge  en  bois  dor<5,  un  autre  a  peu  pres 
semblable  avec  unc  Vierge  aussi  do  bois  dor(5  dans  les  allees  des 
Processions. 

Dans  les  greniers : 

Un  assez  grand  nombre  de  planches  de  bois  blanc  dil  achelins  el 
quelques  petils  effels  de  peu  de  valeur,  etc.,  etc. 

Dans  la  cave : 

Grains  d^pos^s  sur  Tautorisalion  du  Magistral  et  apparlenant  au 
sieur  Lamblin  de  Bondues  et  au  sieur  Bazin  de  Landas. 

Enfin  les  scell6s  sont  apposes  sur  la  porle  de  la  sacrislie  oil  sont 
posds  les  omements  ainsi  que  sur  les  portes  inl^rieures  conduisant  a 
Toraloire. 
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PIERRE  TUMULAIRE  DU  Xir  SlECLE 


A   LILLE 

Par  M.  E.  DEBlfeVRE, 

Socretaire-Archiviste  do  la  Commission. 


Une  personne  qui  savait  que  je  m'etais  occup6  de  Thistoiro  dii 
couvenl  des  Urbanisles,  dont  THdlel  des  Canonniers  occupe  actuel- 
lement  Femplacement,  viul  un  jour  me  pr^venir  qu'il  se  trouvait,  dans 
le  jardin  du  direcleur  des  Etablissemenls  Kuhlmann,  rue  des 
Canonniers,  une  pierre  tumulaire  qui  ^tait  peuWlre  interessanio  pour 
les  Urbanistes.  Cette  pierre,  parait-il,  a  pendant  longlemps  fait  partie 
du  pavage  de  la  cour  de  r^tablisseinent  et  ce  n'est  que  dopuis  peu  de 
temps  qu'on  Ta  transport^e  dans  le  jardin  de  la  maison  du  directeur 
oil  on  I'a  dress6e  contre  le  mur. 

Le  monument  en  question  n'avait  aucun  rapport  avec  les  Urbanistes, 
mais  il  n'en  pr6sentait  pas  moins  un  reel  int^rdt  h  cause  de  son  anti- 
quity^. C'est  une  grande  dalle  en  grfes,  de  forme  trapezoide :  sa  hauteur 
est  d'environ  2"",20,  son  plus  petit  c6t6  parallAle  a  0™,83  et  son  plus 
grand  1",04.  Son  6paisseur  est  d'environ  (r,20.  Le  coin  gauche  du 
haut  est  bris6,  ce  qui  d'ailleurs  n'altdre  en  aucune  fagon  Finscription 
ou  le  dessin  grav6  qui  sont  relativement  bien  conserves. 

Un  arc  ogival  reposant  sur  deux  colonnettes  est  grav6  en  creux  dans 
la  pierre ;  cet  arc  est  ornti,  k  la  partie  exteme  de  sept  feuillcs  de 
lierre.  Inscrite  dans  cette  espece  d'encadrement,  se  trouve  une  croix 
dont  rextr6mit(5  superieure  el  les  branches  sont  trilob^es ;  a  Tenlre- 
croisement,  on  distingue,  dans  un  cercle,  les  lineaments  assez  frustes 
d'un  agneau  pascal.  Cette  croix  se  dresse  sur  une  sorte  de  pi^douche  k 
trois  degr6s  moulur^s.  De  plus,  cinq  petites  croix  k  branches  6gales 
sont  plac^es  comme  suit :  deux  en  dehors  de  Tare  ogival  en  haut,  une 
au  centre  de  la  pierre,  les  deux  autres  en  has,  de  chaque  cdte  du 
pi6douche. 
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Quanl  a  rinscription,  en  beaux  caracliiTs  golhiquus,  die  commeua 
ail  bas  dc  la  colonnelle  do  gaiicbc,  remonlc,  conloiirnc  Tan:  ogival  e^ 
redesceiid  pour  sc  terminer  au  bas  de  la  eolonnetle  de  droile* 

Elle  est  ainsi  conQue : 

Chi  Gist  F^^eres  Pierces.  Le  Meian.  Frere^  Prmlres-  De 
Ijospital  Nosb^e  Dame  De  Lille.  Qvi  Irespassa,  Van  de  r/raa 
M.CCC.LV.. 

L'^tat  assez  fruste  de  la  fin  de  I'lnscrijilioo  ne  permet  pas  d'assurei 
si  le  7  est  suivi  ou  non  d'un  ou  plusieins/;  niais  il  parait  pres^quc 
certain  que  la  date  doit  etre  placee  entre  1355  t^t  1357. 

Comme  on  le  sait  Tlidpital  Notre-Dame  n'est  autre  que  THospict 
Comtesse. 

Dans  les  premiers  temps  de  son  ^tablissemtujt,  les  malades  dt^  eel 
hdpital  etaient  soignes  par  des  frires  ut  dus  sojui-s,  mu^  la  dtivctiuL 
d'un  raaitre  qui  pouvait  6tre  choisi  panni  les  frSres,  mais  qui  devail 
recevoir  la  pretrise  le  plus  t6t  possible  apres  sa  noiniaatiuiK 

La  pierre  tumulaire  que  nous  ^tudions  a  e\&  fort  probabieuieiti  le 
monument  funeraire  d'un  des  maitres  de  rH6piia!,  itialheureujioineiit 
nous  n'avons  pas  retrouve  son  nom  dans  rinvenlaire  des  archives  de 
THospiee  Comtesse. 

Unc  seconde  question  se  posait :  commeiil  la  dalle  funoraire  d'lui 
maitre  de  I'Hdpital  Notre-Dame  mort  au  XIV*  siMe,  se  Iruuvail-elle 
sur  I'emplacement  de  I'Hdpital  des  Ancieu^y-Hojiimes  dont  la  Ibndatiori 
ne  remonte  pas  au  dela  de  I'ann^e  162::^* 

Voicije  pense  la  solution  de  ce  problL'uie*  L'acte  de  fondation  de 
rhopital  Comtesse  dat6  de  1239,  stiinile  que  Fhdpital  sera  sous  la 
haute  direction  du  chapitre  de  St-Piene,  il  sauvegarde  en  oulre  les 
droits  de  la  paroisse  de  St-Pierre  ft  voici  comment  il  s'exprimc 
notamraent,  au  sujet  des  enterrements  des  habitants  de  Thdpital : 

«  Corpora  Capellanorum,  Clericoruiih  Fratrum  et  Sororura  (aiissA 
in  Hospital!  cantata)  deferentur....  ad  Ecclesiam  S.  Petri —  et,  cum 
solemnitate  debita,  sepelientur  in  Coemeterio  S-  Petri  »- 

Done  les  enterrements  du  pei^sonnd  de  rb^ipital  devaieiil  obliga- 
toirement  se  faire  k  Sl-Pierre  et  il  est  admissible  que  les  dignitaires 
(Etaient  enterr^s  dans  les  parties  les  plus  honorables  de  TEglise^  daus 
lo  choeur,  par  exemple. 

Nous  pensons  done  que  not  re  pierre  liimnlaire  fiit  primitivement 
encastrt^e  dans  le  pav^  de  la  Coll^giale  dv  Sl-Pierrc.  Toutelbis  il  est 
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av6r6  qu'elle  n'y  6lail  plus  k  la  fin  du  XVIII*  sifecle,  car  nous  ne  la 
trouvons  pas  parmi  celles  que  cite  MiUin  dans  le  tome  V  des  Antiquites 
Naitionales. 

Vers  1763,  les  chanoines  firent  des  travaux  considerables  dans  leur 
eglise ;  c'esl  alors  que  disparut  une  grande  partie  du  mobilier  gothique 
pour  etre  remplac6  par  de  la  menuiserie  moderne,  c'est  alors  que 
I'antique  tombeau  de  Baudouin  V,  qui  se  trouvait  dans  le  choeur,  fut 
demoli,  et  avec  lui,  disparurent  aussi,  fort  probablement,  la  plupart 
des  dalles  funeraires  qui  formaienl  le  pavage  de  ce  chceur. 

Voici,  en  effet,  un  extrait  du  Registre  Prince,  reposant  aux  Archives 
municipales,  qui  contirrae  cette  opinion  : 

«  Supplieut  trfes-hurablement  les  doyen ,  chanoines  et  chapitre  de 
r^glise  coll^giale  de  St-Pierrc,  disant  qu'aiant  forme  et  ddjk  execute 
en  partie,  le  projet  de  decorer  le  choeur  de  leur  Eglise,  oil  lis  se  sonl 
propose,  entre  aulres  choses,  de  reraplacer  Tancien  pav^  par  un 
nouveau  qui  sera  de  marbre  imitant  le  parquet ». 

L'ancien  pavage  fut  probablement  vendu  aux  encheres  de  mSme  que 
I'ancien  mobilier,  et  c'est  sans  doute  k  cette  ^poque  que  la  dalle  de 
Pierre  Le  Metan  disparut,  pour  ^tre  achetee  par  M.  Kuhlmann,  il  y  a 
environ  35  ans,  lors  de  Tagrandissement  de  Lille,  dans  un  lot  de  vieux 
grfes,  et  transport(5e  sur  Templacement  de  THospice  des  Anciens- 
Hommes. 

Ce  n'est  Ik  qu'une  conjecture  ^videmment,  mais  elle  parait  vraisem- 
blable.  Quant  k  Tidentit^  du  d^funt,  je  ne  perds  pas  Tcspoir  d'arriver 
un  jour  k  la  vi^rifier  et  k  trouver  des  details  interessants  sur  la  vie  et 
les  actions  de  ce  Lillois  d'il  v  a  400  ans. 


:M 


m 


:1| 


LES  COMTES  DE  BUCQUOY 

DE    LA    MAISON    DE    LONGUEVAL. 


Par  M.  Henri  FREMAUX, 

Membre  <ie  la  Commission. 


NOTES 

sur  le  comte  et  la  comtesse  de  Bucquoy 

dont  les  portraits,  peiiits  vers  1575,  ont  6te  acquis  en  1886 

par  le  Mus6e  de  la  Ville  de  Lille. 


I^s  deux  portraits  points  sur  bois  vers  1575,  de  Maximilien  de 
Longueval,  comte  de  Bucquoy  et  de  sa  femme,  Marguerite  de  Lille, 
comtesse  de  Bucquoy  et  dame  de  Fresnes-sur-TEscaut,  achet^s  on 
1886  par  le  Musee  de  la  ville  de  Lille  ne  sont  pas  sans  m<irite 
artistique  et  ont  un  cachet  particulier  de  cette  6poque;  malheureu- 
senient  ces  deux  peintures  ofifrent  peu  de  fini  dans  Texecution. 

Maximilien  de  Longueval  fut  un  des  plus  grands  personnages  do 
son  temps,  et  sa  feinme  fut  la  derniere  descendante  en  ligne  dirocte 
de&  anciens  Chatelains  dc  Lille.  Leur  fils  Charles  de  Longueval,  n6  en 
1570,  devint  le  plus  cel^bre  giiniral  de  son  temps  et  le  plus  ardent 
soutien  de  la  cause  catholique,  il  eut  une  renomm^e  europ6ennc. 

Maximilien  de  Longueval,  baron  de  Vaulx  en  Arlois,  seigneur  do 
Bucquoy,  etc.,  colonel  d'un  regiment  de  cavalerie,  chevalier  de  TOrdre 
de  Calatrava,  gouverneur  d'Arras,  puis  de  Mons,  grand  veneur 
d'Artois,  chef  des  Finances  et  du  Conseil  d'Etat  des  17  provinces  des 
Pays-Bas,  fut  cr^6  comte  de  Bucquoy  suivant  lettres  patentcs  donn^es 
le  2S  juin  1580  par  le  roi  d'Espague,  et  remplit  des  fonclion^  trfes 
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importantes  non  seulement  dans  radminisiration  mais  aussi  dans  le 
gouvernement  des  Pays-Bas. 

Ainsi  nous  Ic  Irouvons  d'abord  nommti  gouverneur  d* Arras,  ensuile 
charge  par  le  due  d'Albe,  imm^diatement  aprfes  la  reddilion  de  Mons 
en.  1572,  du  gouvernement  provisoire  de  cetie  ville  oit  il  seconila  le 
seigneur  de  Sainle-Aldegonde ;  il  fut  promu  conseiller  iV^iai  el  d'dpct* 
lo  7  d^cembre  1578,  et  fut  Tannic  suivante  Tun  des  conimissaires  du 
roi  d'Espagne  au  congr6s  de  Cologne.  Puis,  des  que  la  cause  royaJ*^ 
put  se  consolider,  il  parvint  aux  fonctions  de  conseiller  au  d^partcment 
des  finances  des  Pays-Bas  dont  il  eut  la  presidence. 

Nonobstant  ces  fonctions,  Maximilien  de  Longueval  prit  le  to m man- 
dement  d'une  compagnie  de  lanciers  avec  laquelle  il  se  Irouva  au  sifege 
de  Tournai,  combattant  contre  les  rebelles  comma ndt's  par  la 
princesse  d'Epinoy.  II  y  fut  bless^  mortellement  le  29  uovembre  1581 
en  montant  a  Tassaut  de  cette  ville.  Dans  son  camp  devanl  Tournai  il 
avait  ses  commis  et  r6glait  les  affaires  du  d^partement  des  finances. 
On  lui  fit  a  Mons-en-Hainaut  les  2  et  3  Janvier  1582  des  obs^u^ 
magnifiques  qui  furent  c61^br6es  en  I'^glise  de  Ste-Waudru. 

La  relation  des  fun6railles  du  comte  de  Bucquoy  se  trouve  dans  un 
manuscril  de  Guillaumc  Rugher,  h^raut  d'armes  du  comL^i  de  Hainaut 
et  de  la  cMtellenie  de  Lille,  qui  vivait  a  la  fin  du  XVF  sifede.  On  y 
remarque  les  citations  suivanles  relatives  aux  parents  du  d^funl  et  aux 
seigneurs  qui  figurferent  dans  le  cort^e  funebre  (1). 

«  Mons"^  Charles  de  Longueval,  fits  et  h6ritier,  eag6z  de  12  a  13  ans, 
»  vestu  de  long  manteau  et  quewe  (queue),  le  chapperon  en  founire. 
»  conduict  par  hault  et  puissant  prince  messire  Philippes,  siro  de 
»  Croy,  ducq  d'Arschot,  conte  de  Beaulmont  (Beaumont)  el  chevalier 
»  de  rOrdre  de  la  Thoison  d'Or. 
.  J  »  Item,  apprfes  marchoient  messeigneursles  parens  et  i  eulx  du  sang, 

»  sicomme:  mons''de  la  Tour  (2)  au  milieu  des  deulx  fils  du  sWle 
»  Bisselaire,  tons  cousins  germains ;  et  aprfes  iceulx  mons^  le  marquis 
»  do  Haverech,  mons*"  le  conte  de  Lalaing,  monsMe  conle  de  Henuin- 
»  Lietart,  le  baron  de  Rassenghien,  chief  des  finances  du  Roy  nosLre 
s>  Sire  et  autras  seigneurs  tant  du  Conseil  d'etat  que  privez  et  des 

(i)  Bibliotheque  de  la  ville  dc  Lille,  maniisc.  n«  027 :  <i  Reco&ul  depitmcuKF 
obsccques  et  pompes  fUnebrea...  »  f"  291  a  293,  (XVI*  siecle). 

(2)  Robert  dc  Longueval,  seigneur  de  la  Tour  h  Warlaing,  dficed^  Ic  7  jonvk^r 
1(503,  fils  de  Robert,  mort  en  1559,  et  de  Marguerite  de  Montmoronoy, 
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»  finances,  onsamble  de  la  court  k  Mons  ot  les  magistrals  d'icelle 
»  ville....  » 

La  trfes  ancienne  et  v6n6rable  maison  de  Longueval,  originaire  de 
Picardie,  tire  son  nom  de  la  terre  de  Longueval,  situ^e  en  Santerre,  et 
porte  pour  armes :  handi  de  vair  et  de  gueules  de  six  pieces.  L'un  de 
ses  auteurs,  Antoine  de  Longueval  accompagna  en  1190  le  roi 
Philippe-Auguste  k  la  troisifeme  croisade,  il  mourut  en  Palestine  et  fut 
enterr6  k  Gaza  ou  Ton  voyait  encore  son  ^pitaphe  il  y  a  trois  sifecles 
d'aprfes  de  vieilles  g6n«5alogies  du  XVI*  sifecle  et  suivant  le  r6cit  du 
voyageur  Malapert ;  les  descendans  de  ce  preux  sent  cit6s  dans  los 
cartulaires  de  Philippe-Auguste  et  de  Louis  IX. 

Le  chevalier  Guillaume,  seigneur  de  Longueval,  de  Caix  et  du 
Hem,  fit  acquisition  en  1264  de  la  chktellenie  de  PtSronne  en  Picardie 
pour  4000  livres  parisis  do  Jean  III,  chktelain  de  Lille  et  de  P(5ronne ; 
il  no  jouit  pas  longtemps  de  la  chktellenie  do  P^ronne,  Tayant  c6d6e  k 
Louis  IX,  suivant  sa  charle  de  resignation  faite  au  roi  en  d^cembro 
1266.  Le  sceau  du  seigneur  do  Longueval  appendu  k  celte  charte  est 
de  la  belle  6poque  do  Fart  sigillographique  do  la  seconde  moitic  du 
XIII*  si6cle,  son  diamfetre  est  de75  millim.:  Guillaume  y  est  repr^sentcS 
a  cheval,  arm(5  de  toules  pieces,  I'^p^e  a  la  main ;  son  bouclier  est 
armori6  de  ses  armes  (le  hande  de  six  pieces  dont  trois  de  vair),  le 
cheval  caparaQonne  et  armorie  de  mdme  (1). 

AuBERT  de  Longueval  p6rit  ainsi  que  Tilite  do  la  noblesse  de  Franco 
k  la  bataille  de  Courtrai  gagn^e  par  les  Flamands  en  1302.  Jean, 
seigneur  de  Longueval,  et  son  cousin  Jean  de  Longueval,  frfere  du 
seigneur  de  Penin  en  Arlois,  furent  tu6s  au  d6sastre  d'Azincourt 
en  1415. 

Jean  de  Longueval,  chevalier,  sg'  de  Villers-au-Flos  et  de  Gappy, 
conseiller  et  chambellan  du  due  de  Bourgogne  en  1421  (troisiftme  fils 
de  Jean,  sg'  de  Longueval  (2),  tu6  k  Azincourt),  alia  se  fixer  en  Artois 


(1)  Archives  nationales  de  France ;  Trcsor  des  chartes :  registrc  JJ  30,  fol. 
CXXIIII ;  carton  J  229,  piece  n"  17.  —  Cf  Bouet  dCArcq :  Collection  do  sceaux, 
Paris,  18(i.3,  tome  I,  p.  ()41,  n«  2^)13.  —  CiLeuridan:  Les  chAtelains  de  Lille, 
LiUe,  1874,  p.  137. 

(2)  La  descendance  des  am6s  de  la  maison  de  Longueval  s'eteignit  au  milieu  du 
XVI"  si^cle  en  la  personne  de  Pierre,  seigneur  de  Longueval  et  de  Landas  (pres 
d'Orchies),  lieutenant  general  de  Champagne  en  1545  pour  le  roi  de  France ;  le 
mariagc  de  la  fille  du  dit  Pierre,  Marie  de  Longueval  decedec  en  1556,  femme  de 
Jean  de  Monchy,  seigneur  de  Sonarpont,  lieutenant  general  de  Picardie  pour  le  roi 
de  Franco^  fit  passer  la  seigneurie  de  Longueval  dans  la  noble  maison  de  Monchy. 
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et  devint  le  chef  de  la  branche  des  sg"  de  Villers  et  de  Vaulx, 
ancfitres  de  Maximilien,  comle  de  Bucquoy. 

La  noble  maison  de  Longueval  contracta  des  alliances  avec  les 
Landas,  Courteville,  Croy,  Estourmely  Nesle,  Montmorency, 
Houchm,  Mailly,  Homes,  MSrode,  Argenteau,  Visconti,  Bathyani, 
T'Serclaes^  Lille  y  Harrach,  Rogendorfy  Paavy  Kollowrat, 
Preud'homme  d'Hailly,  Kaunitz,  Oettingen,  etc. 

Maximilien  comte  de  Bucquoy,  6tait  fils  de  Jean  de  Longueval, 
seigneur  de  Vaulx,  Villers -au -Flos,  Achiet-le -Petit  et  Cappy, 
gouverneiir  d'Arras  de  1543  k  1551,  A&c^M  en  cette  ville  le  16  niai 
1551  (1),  el  de  Jeanne  de  Rosimbois  (2)  morte  le  17  juin  1570,  fiUe  de 
Pierre,  chevalier,  sg'  de  Rosimbois  (a  Fournes),  de  Fromelles  et  de 
Berguettes,  chef  des  Finances  de  I'archiduchesse  Marguerite 
d'Aulriche,  gouvernante  des  Pays-Bas. 

11  avait  6pous6  Marguerite  de  Lille,  dame  de  Fresnes,  Goeulzin, 
Houcourt-en-Cambr6sis,  Ruaucourt,  Maretz,  Bellone,  Thimougies, 
morte  en  1612,  fille  unique  d'Adrien  de  Lille,  sg'  de  Fresnes,  Goeulzin, 
etc.,  et  d'H61fene  de  Bourgogne-Falais,  mari^s  en  1541.  Adrien  de 
Lille  6lait  le  dernier  rejeton  mMe  de  la  branche  des  seigneurs  de 
Fresnes-sur-rEscaut,  issue  de  Thomas  de  Lille,  chevalier,  sg'  de 
Fresnes  et  de  Blaringhien,  mort  en  1326  et  inhumd  dans  I'abbaye  de 
Phalempin,  oncle  de  Jean  V,  dernier  chSitelain  de  Lille  de  la  maison 
de  ce  nom,  qui  fut  tu6  k  la  balaille  de  Courtrai  on  1302  (3). 

Xlll.  Du  mariage  de  Maximilien  de  Longueval  et  de  Marguerite  de 
Lille  sent  issus  deux  fils  et  deux  fiUes  : 

1®  Charles  Bonaventure  de  Longueval,  plus  connu  sous  lo  soul 
pr^nom  de  Charles,  c\i6  ci-aprfes. 

2*  Jeanne  de  Longueval,  femme  de  Guislain  du  Bois  de  Fiennes, 
vicomte  de  Fruges,  seigneur  d'Esquerdes  en  Artois. 

3^  Yolande  de  Longueval  marine  k  Herman  de  Bourgogne,  seigneur 
do  Falais  et  de  Somerdick,  gouverneur  du  Limbourg  et  du  pays 
d'entre  Mouse,  cr6^  comte  de  Falais  par  lettres  patentcs  du 
8  f6vrier  1614,  d6c6d6  le  16  juin  1626:  neveu  d'H^lfene  de 
Bourgogne,  cit^e  plus  haul,  et  arrifere-petit-fils  de  Bauduin  d^e 
Bourgogne,  seigneur  de  Falais  et  de  Bredam,  d6c6d6  en  1508, 
et  de  Marie  Manuel^  descendante  de  Tinfant  don  Manuel,  fils 
de  Ferdinand  III,  roi  de  Castillo, 

(1)  Voir  lo  1"  appendice  contenant  line  notice  sur  la  tombe  de  Jean  de  Longueval. 

(2)  Voir  le  2*  appendice  concernant  los  seigneurs  de  Rosimbois. 

(3)  Floris  Vander  Haer :  Les  chastelains  de  Lille ;  Lille,  1612,  p.  138. 
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4*  Antoine  de  Longueval,  mort  au  si^ge  d'Ostende  en  1603. 

XIV.  Charles  de  Longueval,  comte  de  Bucquoy,  baron  de  Vaulx, 
n6  en  1570,  chevalier  de  I'ordre  de  Calatrava  d6s  1596,  puis  comman- 
deur  de  eel  ordre  dfes  1600,  joua  un  role  considerable  dans  les  luttes 
poliliques  et  religieuses  de  la  fin  du  XVI*  ot  du  commencement  du 
XVII*  si&cle.  Eniv6  jeune  au  service  du  roi  d'Espagne,  souverain  des 
Pays-Bas,  k  Fexemple  de  ses  ancelres,  il  fit  ses  premiferes  armes  dans 
cette  conir(5e.  En  1596  il  fut  envoy^  k  Arras  en  quality  de  gouvemeur 
et  promu  au  grade  de  general  d'arlillerie,  el  sul  repousser  Tattaquc  du 
roi  Henri  IV  lors  que  ce  monarque  tenta  de  surprendre  cette  ville  le 
28  mars  1597.  Plus  tard  il  dcifendit  Calais  avec  le  mfime  courage :  fait 
prisonnicr  par  les  HoUandais,  il  se  racheta  moyennant  20.000  ^cus, 
assista  k  presque  toutes  lesbalailles  du  commencement  duXVII*siecle, 
regut  plusieurs  blessures  el  fut  charg6  de  seconder  les  operations 
militaires  du  g^n^ral  Ambroise  Spinola  avec  lequel  il  prit  une  part 
active  et  intelligente  au  sifege  d'Ostende. 

Le  roi  d'Espagne  Philippe  III  recompensa  la  bravoure  el  les  services 
du  comte  de  Bucquoy  en  lui  donnanl  le  cordon  de  TOrdre  de  la  Toison 
d'Or  el  le  d^signa  quelque  temps  aprfes  pour  le  commandemenl  de 
Tarmde  qu'il  formail  dans  Tintention  de  pousser  vigoureusement  la 
guerre  centre  les  HoUandais;  Charles  de  Longueval  faisait  alors 
partie  du  conseil  de  guerre  des  archiducs  Albert  et  Isabello,  qui  le 
nommferent  plus  lard  gouverneur  et  grand  bailli  de  Hainaut,  charge 
dont  il  fut  investi  le  25  mars  1613. 

Lors  du  soulfevement  des  prolestants  en  BohSme  le  comte  de  Bucquoy 
fut  envoy^  en  AUemagne  auprfes  de  Tempereur  Mathias,  qui  lui  conf^ra 
le  11  seplembre  1614  la  charge  de  maitre  de  camp  general.  11  parvint 
au  grade  de  lieutenant-colonel  en  chef  des  armies  imp6riales  et  royales 
en  BohSme  par  brevet  du  13  juillel  1618,  ei  sul  par  son  g<5nie  et  ses 
hauts  fails  d'armes  faire  pencher  la  victoire  du  c6t6  des  arm6es  de 
I'empereur  d' AUemagne ;  il  r^duisit  k  I'obeissance  en  1618  plusieurs 
villes  rebellcs  du  royaume  de  BohSme,  et  d^flt  le  comte  de  Mansfeld 
en  diverses  rencontres.  II  commandail  en  chef  les  armies  imp<5riales  k 
la  bataille  de  Prague  (1)  qu'il  gagna  le  21  novembre  1620  surFElecteur 

(1)  Un  contingent  important  do  troupes  nationales  des  Pays-Bas,  envoye  au 
secours  de  TEmpereur  par  les  archiducs  Albert  et  Isabelle,  se  trouva  a  cette  terrible 
bataille  sous  la  conduite  du  comte  de  TUly.  Pendant  qu^une  partie  des  troupes  des 
Pays-Bas  combattait  en  Bohdmo,  un  autre  corps  des  m^mes  troupes  sous  les  ordres 
du  marquis  Ambroise  Spinola  subjugua  le  Palatinat  en  itSdD.- 


Palalin,  los  princes  protestants  et  les  Su6dois;  ces  princes  se  sauvereal 
avec  peine  abandonnant  14  drapeaux  el  leurs  munitions, 

Ce  grand  hoinme  de  guerre  soumil  ensuile  la  Boheme  el  la  Moravie 
el  rapporla  h  Vienne  85  drapeaux  enlev^s  aux  ennemis ;  il  remporla 
des  succfes  signal^s  centre  les  rebelles  en  Hongrie  el  p(5rit 
glorieusemenl  le  10  juillel  1621  au  sifege  de  Neuhausel,  ville  s\hi6e 
dans  ce  royaume :  son  corps  fut  enlerr6  en  grande  porape  k  Vieane 
dans  r^glise  des  Cordeliers.  Le  souvenir  des  exploits  de  ce  g&iiral 
demeura  16gendaire  en  AUemagne  pendant  plus  de  deux  sifecles-  Le 
comte  de  Bucquoy  occupail  a  la  cour  de  Vienne  la  plus  haute  positioa 
el  Tempereur  Ferdinand  II  l^moigna  les  plus  vifs  regrets  de  sa  morl, 

II  6lail  k  son  d^c^s  lilr^ :  comle  de  Bucquoy,  baron  de  Vaulx  et  de 
Rosemberg,  chevalier  de  la  Toison  d'Or,  merabre  du  Conseil  d'Elat 
de  guerre  du  roi  d'Espagne,  g6n6ral  de  son  arlillerie,  gi*and-bailli  de 
de  Hainaut,  grand  veneur,  louvetier  d'Artois,  etc. 

Une  d6couverle  surprenanle  nous  fait  connaitre  que  Charles  de 
Longueval,  que  ses  exploits  el  son  habilet^  polilique  avaienl  fait 
appeler  le  grand  comle  de  Bucquoy,  s'^lait  adonn6  aux  inventioiii^ 
induslrielles  dans  les  leintures  el  qu*il  aurait  mfime  fait  6lablir  uoe 
fabrique  dans  son  domaine  de  Bucquoy  (1).  C'est  ce  qui  nous  est 
attests  par  des  lettres  patenles  des  archiducs  Albert  et  Isabelle  donnc^us 
le  30  avril  1613  portanl  brevet  d'invention  pour  vingt  ann6es  ct 
conc^dant  au  comle  de  Bucquoy  le  privilege  d  eriger  des  moulins  ot 
fours  suivant  sa  requfite  (2).  EUes  commencent  ainsi :  «  Comme  noire 

>  cousin  le  comte  de  Bucquoy,  nou^  at  reinonsird  qu'il  aroU 
»  apprins  Vinvention  et  art  de  faire  et  fabriquer  la  couleur  hleiie 
»  et  turquine,  qui  est  une  espkce  de  7narchandise  fort  utile  et 

>  necessaire  a  tous  nos  subgets,  nous,  desirans  introduire  ceite 
»  science  et  manufacture  en  nos  pays^  lui  avons  octroy d  qice  luy 
»  seul  pourroit  par  ses  cmnmis  mettre  la  dicte  invention  en 
i>  pratique  pour  le  terme  de  vingt  ans  sur  certaines  devises  et 

>  conditions  pourparlSes....  » 

Charles  de  Longueval,  comte  de  Bucquoy  avail  6pou86  le  13  juin 
11^06  la  senora  dona  Magdalena  de  Biglia,  decedee  en  1640,  fillo  de 
Baltazar  de  Biglia,  noble  milanais,  capitaine  ing6nieur  au  service  des 

(1)  Notice  sur  la  commune  do  Bucquoy,  par  M.  Lecesne. 

(2)  Archives  d^partementales  du  Nord ;  B.  1653:  Registre  des  chartes  enreg:.  k  1h 
Chambre  des  Complos  de  Lille.  —  Inventairc  sommairc  des  Archives  du  deparieuimt 
du  Nord ;  Lille,  1872,  tome  II,  p.  321. 
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Pays-Bas,  et  de  Marie  de  Visconti ;  de  ce  mariage  naquirent  deux  fils, 
savoir : 

1®  Philippe  de  Longueval,  mort  en  bas  ftge, 
2"  Charles-Albert  de  Longueval,  qui  suit. 

XV.  Charles-Albert  de  Longueval,  comte  de  Bucquoy  et  de 
Gratzen,  baron  do  Y^^lx?  de  Rosemberg,  de  Schumberg,  seigneur  de 
Farchiennes,  Goeulzin,  deFresnes,  d'Achiet-le-Petit,  etc.,  chevalier  et 
commandeur  de  I'Ordre  de  Calatrava,  suivit  les  glorieuses  traditions 
de  ses  anc^tres.  II  fut  grand  bailli  et  gouvemeur  de  Hainaut,  grand 
veneur  et  louvetier  d'Artois,  gentilorame  de  la  chambre  de  Tempereur 
et  du  roi  d'Espagne,  g6n6ral  de  la  cavalerie  espagnole,  chevalier  de 
rOrdre  de  la  Toison  d'Or  par  creation  du  30  novembre  1650.  II  porta  le 
heaume  de  parure  k  la  pompe  funfebre  de  Tarchiduc  Albert  le  12  mars 
1622.  L'empereur  Ferdinand  II,  en  souvenir  des  6minents  services  qui 
lui  furent  rendus  par  le  comte  Charles  de  Bucquoy,  fit  donation  au 
mois  de  novembre  1622  a  Charles- Albert  de  Longueval  des  terres  de 
Gratzen,  Rosemberg  et  Schumberg  avec  reserve  de  Tusufruit  en 
favour  dela  mfere  du  donataire.  La  vie  de  Charles-Albert  de  Longueval 
comme  celle  de  son  pere  se  partagea  entre  les  armes  et  les  negociations, 
il  prit  part  k  presque  toutes  les  guerres  qui  eurent  lieu  en  Artois  et  en 
Flandre. 

Aprfes  la  prise  d'Arras  par  les  Frangais,  le  comtd  de  Bucquoy  fut 
confisqu^  au  moLs  d'aoftt  1640  sur  Charles- Albert  de  Longueval,  parce 
qu'il  avait  suivi  le  parti  du  roi  Philippe  IV,  souverain  des  Pays-Bas . 
N6anmoins  cette  confiscation  n'eut  pas  une  longue  duree,  puisque  dfes 
Tan  1654,  le  comte  de  Bucquoy  6tait  reint6gr6  dans  ses  biens  (*).  II 
avait  et6  nomm6  en  1632  grand  bailli  de  Hainaut,  charge  qu'il  occupa 
jusqu'k  sa  mort  et  fut  remplac6  en  1663  par  le  due  d'Aremberg  et 
d'Arschodt. 

Par  son  testament  le  comle  de  Bucquoy  6rigea  en  fideicommis  les 
terres  de  Gratzen,  Rosemberg,  Schumberg  et  autres  qu'il  tenait  de  la 

(1)  Le  droit  de  confiscation  exerce  autrefois  par  les  rois  de  France  et  les  rois 
d'Espagne  n*4tait  pas  impitoyable  dans  sa  duree,  comme  on  le  pense  g^n^rale- 
ment:  presque  toujours  cette  mesure  repressive  etait  rapportee  ou  annulee  peu  de 
temps  apres  et  les  biens  confisques  etaient  le  plus  souvent  restitu^s  aux  h^ritiers 
des  d^linquants  ou  criminels  de  leze-majcste.  Ainsi,  la  plupart  des  confiscations 
prononc6e8  par  Louis  XI  furent  annul^es  par  son  fils  Charles  VIII,  et  presque 
toutes  celles  prononc^es  par  le  due  d^Albe  dans  notre  region  furent  rapportSes  peu 
d^annees  apres  par  ses  successeurs  imm6diats. 
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liWralitd  de  Tempereur  Ferdinand  1  :  ce  testament  provoqua  de  longs 
d6bais  entre  les  h^ritiers  du  comte.  Charles-Albert  de  Longaeval 
mounit  k  Mons  le  29  mars  1663;  il  avait  6pous6  le  5  Kvrier  1634  Marie- 
Guillemette  de  Croy,  fiUe  de  Jean  de  Groy,  chevalier  de  la  Toison  d'Or, 
comte  de  Solre,  et  de  Jeanne  de  Lallaing,  dame  de  Renty,  de  laquelle 
il  eut  six  ills  et  quatre  filles  : 

1"  Ferdinand-Charles  de  Longueval,  comte  de^Bucquoy,  seigneur 
des  terres  fideicommissi^es  de  Gratzen,  Rosemberg,  Schumbe^  en 
BohSme,  conseiller  intime  et  chambeUan  de  Fempereur,  fut  admis  le 
16  f6vrier  1672  dans  la  chevalerie  de  la  Basse  Autriche  avec  naturali- 
sation de  Tempereur  et  mourut  vers  1684;  il  avait  epous6  en  1667 
Marie-Madeleine  de  Abensperg,  comtesse  de  Traun,  dont  il  eut  un  fils, 
Charles-Joseph,  comte  de  Bucquoy,  d6c6d6  peu  de  temps  apr&s  son 
pfere. 

2"  Charles-Philippe,  qui  suit. 

3®  Landelin  de  Longueval,  colonel  de  cavalerie  au  service  de 
Tempereur,  tu6  le  19  aodt  1691  k  la  bataille  de  Salenkemen  livr^e 
centre  les  Turcs,  ayant  6pous6  Madeleine-Livine  de  la  Pierre  du  Fay. 

4®  Charles-Albert  de  Longueval,  dit  comte  de  Bucquoy,  cit6  apr&s 
la  descendance  de  son  frfere,  Charles-Philippe. 

5®  Marie  Cilestine  de  Longueval,  d6c(5d6e  en  1680,  avait  6pous6, 
par  contrat  pass6  k  Mons  le  25  novembre  1661,  Ferdinand  de  Merode, 
marquis  de  Deinze,  n(5  en  1633,  mort  en  1678. 

6**  Isabelle " Marguerite  de  Longueval,  marine  par  contrat  du 
4  juillet  1668,  h  Guillaume  de  Mailly  marquis  de  Quesnoy-sur-Deule, 
d^c^d^  le  18  octobre  1696,  dont  elle  eut  deux  iBls  et  cinq  fiUes;  cette 
marquise  de  Quesnoy  avait  apport^  en  dot  la  jouissance  viagfere  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Thielthielz  en  BohSme,  2.500  florins  de  rente 
viagfere  et  1.500  florins  de  rente  perp^tuelle.  Elle  mourut  le  4  octobre 
1724. 

T  Alexandre-Onufre  de  Longueval-Bucquoy,  colonel  d'un  regiment 
allemand,  perdit  la  vie  en  1676  au  si6ge  de  la  ville  de  St-Frangois-de- 
Paule  en  Sicile,  Mort  sans  alliance. 

8®  Joseph-Eugene-Frangois  de  Longueval,  major  du  regiment  du 
comte  de  Stembergh. 

9**  Marie-Eugenie-Brigitte  de  Longueval  ^pousa  par  contrat  du 
4  avril  1672  Guillaume-FranQois,  comte  d'Argenteau,  comte  d'Ochain, 
membre  de  T^tat  noble  de  Lifege. 
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10®  Marie-Madeleine-Waudru  de  Longueval,  marine  le  25  fSvrier 
1676  k  Albert-Octave,  prince  de  T'Serclaes  et  de  Tilly,  g^ntSral  ct 
chambellan  du  roi  d'Espagne,  chevalier  de  la  Toison  d'Or,  vice-roi  de 
Navarre,  d'Aragon  et  de  Castille,  n6  k  Bruxelles  en  1646,  mort  it 
Barcelone  le  3  septembre  1715. 

XVI.  Charles-Philippe  de  Longueval,  comte  de  Bucqaoy,  baron  de 
Vaulx,  etc.,  h6ritier  du  fideicommis,  sis  en  Boh^me,  par  la  mort  de 
son  frfere  ain6  et  de  son  neveu,  servit  d'abord  dans  les  armies  avec  le 
grade  de  capitaine  de  cavaleric  dfes  I'an  1656;  il  fut  ensuite  promu 
maitre  de  camp  et  chevalier  de  Tordre  militaire  do  Calatrava.  Puis  le 
roi  d'Espagne  Charles  II  lui  donna  le  titre  dc  prince  de  Longueval  par 
lettres  patontes  du  1*' juin  1688  et  Tempereur  Leopold  P*"  le  cr^a  prince 
souverain  de  Tempire  par  dipldme  du  10  mars  1689.  Enfin  Charles- 
Philippe  de  Longueval  occupa  a  la  cour  d'Autriche  la  plus  haute 
position,  il  fut  nomm6  chevalier  de  la  Toison  d'Or  le  10  mai  1689  et 
mourut  k  Vienne  le  1*'  d6cembre  1690.  Ses  restes  mortels  furent 
inhumds  k  Gratzen. 

II  avait  6pous6 : 1®  en  1670  Marie-Marguerite,  comtesse  de  Homes^ 
fiUe  de  Philippe-Lamoral  et  dc  Doroth6e  d'Arembet^g ;  2®  Marie- 
Madeleine  de  la  Pierre  dite  de  Bousies,  dont  il  eut  un  fils  cit6  apr6s 
ses  deux  soeurs. 

II  laissa  du  premier  lit : 

1°  Marie-Philippine,  princessc  de  Longueval,  comtesse  de  Bucquoy 
par  la  mort  de  son  demi-frfere,  Charles-Emmanuel,  en  1703,  marine : 
1*  k  Octavien-Ladislas,  comterfc  Waldstein,  lieutenant  feld-marechal 
de  I'empereur  Charles  VI,  puis  vice-roi  ou  stadhouder  de  Bohfimc ; 
2®  i  Charles-Joseph,  comte  de  Siuhich ;  elle  mourut  k  Vienne  le  6  mars 
1732  laissant  le  comt6  de  Bucquoy  k  son  petit-fils,  Eugfene,  prince  de 
Bathyanij  Ak(M&  en  Janvier  1742  k  T&ge  de2i  ans. 

2®  Marie-Emmanuelle  de  Ix)ngueval,  fomme  d*Albert-Maximilien 
comte  de  Fours:  leur  petit-fils  Frangois,  comte  de  Fours,  riche 
seigneur  allemand,  hdrita  on  1742  du  comtfi  de  Bucquoy  en  Artois  et 
I'ali^na  vers  1758. 

II  eut  du  deuxifeme  lit : 

y  Charles-Eni'inanuely  qui  suit. 

XVII.  Charles-Emmanuel,  prince  de  Longueval,  comte  de  Bucquoy, 
g^n^ral-msyor  au  semce  imperial,  fut  cre6  en  1689  prince  de  Tempire 
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en  mSme  temps  que  son  .p6re ;  il  d^c^da  sans  posl6rit6,  k  son  relour 
des  guerres  d'ltalie,  le  4  mars  1703. 11  avail  6pous6  le  18  juillel  1700 
Marie-Rose-Ang61ique,  comtesse  de  Harrach,  n6e  en  1674,  d6c6d6e  le 
30  aout  1742,  fille  de  Ferdinand  Bonaventure,  comte  de  Harrach, 
chevalier  de  I'ordre  de  la  Toison  d'Or. 

Le  raauvais  6tat  des  affaires  de  Charles-Emmanuel,  prince  de 
Longueval  le  forga  a  vendre  plusieurs  de  ses  terres  el  parmi  elles  la 
baronnie  de  Vaulx,  donl  le  revenu  elait  considerable,  ful  achet^e  par 
Guillaume-Alexandre  de  France,  celle  d'Achiel-le-Pelil  fut  acquise  par 
un  S*"  de  Mullet  Ainsi  que  son  p6re,  Charles-Emmanuel  avail  presque 
toujours  habits  sa  principaul6  en  Allemagne  el  6lail  resl^  propri^laire 
du  comt(5  de  Bucquoy  bien  que  sujel  de  Tempereur. 


Branche  cadeite  d* Allemagne. 

XVI.  Charles  -  Albert  de  Longueval,  dil  comte  de  Bucquoy, 
conseiller  inlime  de  Tempereur  d'Allemagne,  morl  le  7  oclobre  1717  k 
rage  dc  78  ans,  6lait  le  quatrifeme  fils  de  Charles-Albert  de  Longueval 
ot  de  Marie-Guillemelle  de  Croy.  11  hdrita  du  majorat  de  BohSme  et 
fut  admis  dans  la  noblesse  du  pays  k  litre  de  son  ancienne  extraction, 
le  16  Janvier  1678.  11  suivit  la  carrifere  des  armes  et  eut  sa  part  au 
succ6s  des  armies  imp^riales  centre  les  Turcs.  II  6pousa  :  l"Elisabeth- 
Polyxfene,  comtesse  de  Cavriani,  dont  il  laissa  un  fils  cit6  ci-aprfes ; 
2"  en  1706  Antoinette-Ren(5e,  comtesse  de  Tschemin^  d^c^dde  vers 
1735,  fille  de  Thomas-Zach^e,  comte  de  Tschemin,  vice-chancelier  de 
Bohfime. 

XVII.  Charles-Cajetan  de  Longueval,  dit  comte  de  Bucquoy,  (fils 
du  pr^c^dent)  seigneur  de  Gratzen  et  de  Rosemberg,  chambellan  de 
Tempereur  d'Allemagne,  capitaine-g^n^ral  du  royaume  de  Bohfime, 
mort  le  8  novembre  1750,  6pousa  le  6  juillet  1700  Philippine-Elisabeth 
Palffi  d'Erdod,  d6c6d6e  le  8  novembre  1732,  fille  de  Nicolas,  comte 
Palffi  d'E7'dod,  chevalier  de  la  Toison  d'Or,  feld-mar6chal  au  service 
de  Tempereur,  dont  il  eut  sept  enfants,  entre  autres  le  suivant, 

XVIII.  FRANgois-LEOPOLD  de  Longueval,  dit  comte  de  Bucquoy, 
seigneur  des  terres  fideicommiss^es,  grand-mardchal  de  BohSme, 
admis  en  1739  aux  6tats  de  Bohfime  parmi  les  barons,  chambellan  de 
I'empereur  par  nomination  du  14  f^vrier  1736,  n6  en  1705,  mort  en 
1768,  6pousa  Marie-Gabrielle,  comtesse  de  Rogendorf,  d&c6d&Q  en 
1765,  fille  de  Charles-Louis,  comte  de  Rogendorf\  dont  huit  enfants. 


-73- 

XIX.  LasoPOLD- Francois -Albert  de  Longueval,  dit  comte  de 
Bucquoy,  colonel  d'un  regiment  de  dragons  au  service  de  Tempereur, 
chambellan  de  la  conr  de  Vienne,  troisifeme  fils  du  pr6c6dent,  n^  k 
Gratzen,  6pousa  k  Gand  le  10  avril  1778  Marie-Tranquille-Th6rfese  de 
Preitd'homme  d'Hailly,  n6e  le  3  Janvier  1758,  fille  de  Charles- 
Frangois-Idesbalde(fePret6rf*Aomm6d'jHai%,(*)  vicomte  de  Nieuport, 
baron  de  Poucques,  chambellan  de  rimp6ralrice  Marie-Th6r6se  el  de 
Marie-Anne-Caroline  Alegambe ;  dont  deux  flls  et  une  fille. 

XX.  Georges  -  Franqois  -  Auguste  de  Longueval,  dil  comte  de 
Bucquoy,  fils  du  pr(5c6dent,  n6  k  Bruxelles,  le  9  septembre  1781, 
mort  le  19  avril  1851,  6pousa  le  15  juillel  1806  Marie-Gabriclle  de 
Rottenhan,  dame  de  la  Croix  MoiUe,  nie  le  16  Janvier  1784 ;  dont 
quatre  enfants. 

XXI.  Georges-Jean-Henri  de  Longueval,  comte  de  Bucquoy,  baron 
de  Vaux,  fils  du  pr^c6dent,  chambellan  de  I'empereur  d'Autriche  et 
chevalier  de  I'Ordre  de  Malle  (1855-1882),  n6  le  2  aout  1814,  6pousa 
le  30  aout  1847  Sophie-Th^rese-Wilhelmine,  princesse  d'Oettingen- 
TTaWers/cm,  n^ele  6  Janvier  1829,  veuve  en  1883,  fille  de  Fr6d6ric- 
Krafft-Henri,  prince  m6diatis6  d'OeUingen-Wallersiein  (en  Bavifere), 
n6  le  16  octobre  1793,  d6c6d6  le  5  novembre  1842,  et  de  Marie-Sophie, 
landgravine  de  Furstemberg,  n6e  en  1804,  morte  le  4  ftvrier  1829  (*). 


(1)  La  famillo  patricienne  lilloise  des  Le  Preud^hamme^  fix^c  a  Lille  des  le 
milieu  du  XIII*  siecle,  existc  encore  actuellement;  scs  membres  occup^rent  en  cette 
ville  les  premieres  fonctions  municipales,  celles  de  rewart,  mayeur,  ^chevin  et 
prev6t;  ils  possederent  des  fiefs  des  le  milieu  du  XIV*"  siecle  et  contracterent  des 
alliances  avec  les  meilleures  families  de  la  region.  Huit  de  ses  membres  furent 
cre^s  rois  de  la  fete  do  TEpinette  a  Lille,  dans  la  periode  de  1318  a  1457.  Pierre  Le 
Preud'homme^  seigneur  de  Goisne,  mayeur  de  la  ville  de  Lille,  fut  annobli  en 
consideration  de  ses  services  de  guerre  par  Tempereur  Charles-Quint  en  fdvrier 
1531;  ses  descendants  devinrent,  dans  le  cours  du  XVI«  siecle,  seigneurs  de 
Neuville-en-Ferain,  barons  de  Poucques  et  vicomtes  de  Nieuport.  Cette  famillo 
existe  encore  en  Belgique.  ( Armes  :  de  sinople,  d  Vaigle  d*or  aux  ailes  ^ploytSes, 
becquSe  et  membrSe  de  gueules,) 

(2)  Ne  pouvant  continuer  jusqu'ii  notre  epoque  la  filiation  gen^alogique  des 
comtes  de  Bucquoy,  j'ajouterai  que  lesjoumaux  du  mois  d'octobre  1898,  citaient 
avec  consideration  le  comte  de  Bucquoy  actuel  qui  occupe  une  haute  situation  en 
Boheme. 
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V  APPENDICE 

IVotlee  svr  la  tombe  de  Jean  de  I^onirii^valf 
•eiirn^ur  de  Vavix  (1). 

Le  village  de  Vaulx,  aujourd'hui  Pas-de-Calais,  diocftse  d' Arras, 
faisait  autrefois  parlie  de  rancien  Cambresis,  d^canat  de  Beaumetz, 
archidiacon6  de  Carabrai.  L'architeclure  dc  I'figlisc  de  Vaulx  est  de 
la  dernifere  (5poque  ogivale,  au-dessus  du  portail  renaissance  on  lit  la 
date  de  1564  formee  par  quatre  ancres  do  fer  donnant  ce  mill^sime. 
Une  trfes  curieuse  dpitaphe,  qui  se  Irouve  dans  T^glise,  en  attribue  la 
fondation  k  Jean  de  Longueval  et  ft  Jeanne  de  RosimboiSj  sa  femme ; 
toutefois  il  faut  reraarquer  que  Jean  de  Longueval  ne  la  vit  pas 
terminer,  puisque  d'aprfes  cette  ^pilaphe,  il  mourut  le  16  mai  1555. 
Jeanne  de  Mosimbois  d^c^da,  suivant  le  P.  Ignace,  le  14  juin  1570. 

A  Text^rieur,  I'^glise  offre  un  vaisseau  a  trois  nefs  surraont^es 
chacune  de  leur  toit,  et  une  lour  d'unc  hauteur  et  d'une  Elegance  peu 
communes.  A  Tint^rieur  elle  montre  les  vofites  en  pierre  de  ces  memes 
nefs  soutenues  par  T^panouissemenl  entrecrois^  des  nervures  de  leurs 
piliers.  Dans  le  mur  de  la  basse  nef  de  gauche,  s'ouvrent  quatre  bales 
profondes,  que  ferment  k  la  partie  sup^rieure,  des  arcades  6videmment 
destinies  ft  recevoir  des  monuments  fun6raires.  Au  sommet  de  ces 
arcades  sont  des  6cussons  aux  armes  de  Longueval.  Au  bas  de  la 
premifere  arcade  se  trouve  la  magnifique  pierre  tumulaire  sculp  tee  en 
haut  relief  du  fondateur  et  de  la  fondalrice  de  F^glise,  et  que  supportent 
quatre  petits  piliers  bas  de  mfime  matifere. 

Cette  pierre,  de  deux  mfetres  dix  cent,  delongsurun  mfetre  cinquanle- 
cinq  de  large,  est  en  marbre  noir,  et  porte  deux  figures  couch^es, 
sculpt6es  en  ronde  bosse,  les  mains  jointes  sur  la  poitrine  et  la  tfite 
l^gferement  relev6e  par  des  carreaux  k  glands.  Ce  sont  celles  de  Jehan 
de  Longueval  et  de  Jehanne  de  Rosimboz.  Jehan  de  Longueval^  tele 

(1)  Cette  notice  est  r6dig6e  d'apr^s :  !•  un  excellent  travail  de  Jf.  le  Gentil  sur 
r^glise  de  Vaulx  ;  2*  un  autre  tres  curieux  de  M.  Paul  Lecesne  sur  la  commune  de 
Vaulx-Vraucourt,  public  dans  le  Dictionnaire  historique  et  arch^ologique  du 
d^paptement  du  Pas-de-Calais ;  Arras,  1874,  torn.  II  p.  122  &  132;  3»une  publication 
de  M.  A.  DurieiKO :  Un  village  dc  Tancien  Cambresis;  Cambrai,  1809,  in-8»,  broch., 
p.  21, 
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noe,  les  cheveux  presque  ras  et  la  barbe  demi  longue,  est  couyert 
d'une  armuro  pleine,  sur  laquelle  est  passde  une  cotte  k  ses  armes. 
A  son  flanc  gauche,  maintenue  par  des  attaches,  son  ^pde,  dont  la 
fas6e,  sans  pommeau,  affecte  la  forme  d'un  coutelas;  Tun  des  quillons 
se  recourbe  de  mani6re  k  prot^ger  la  main,  la  contre-garde  est  form^e 
d'une  petite  coquille.  Plat  et  large,  le  fourreau  denote  une  lame  6vid6e 
se  rdtr^cissant  de  la  garde  k  la  pointe.  Les  solerets  k  bouts  carr6s, 
suivant  la  mode  da  temps,  s^appuient  sur  un  16vrier. 

Jehanne  de  Rosimboz  est  coifMe  d'un  bonnet  k  la  Marie  Stuart, 
envelopp^e  d'une  longue  mante  6galement  armori^e,  qui,  ouverte  sur 
la  poitrine,  laisse  voir  le  corsage  boutonn^  se  terminant  en  pointe 
liser^e  et  le  devant  de  la  robe,  les  pieds  caches  par  la  jupe  reposent, 
aussi  sur  un  chien  griffon. 

Les  deux  6poux  portent  au  cou  la  petite  fraise  droito,  et  aux  poignets 
des  manchettes  tuyaut^es.  Entre  eux  se  trouvent,  vers  le  has,  une 
paire  de  gantelets,  et  au  haut  de  la  pierre,  le  casque  du  d6funt  mis 
debout. 

A  droite  de  Jehan,  k  la  hauteur  de  la  tete  se  trouve  son  6cu  ;  k 
gauche  de  Jehanne  un  autre  6cu  similaire  band^  de  six  pieces. 

Sup  r^paisseur  en  talus  de  la  table,  du  cdt6  de  Tc^poux,  se  trouve 
Tinscription  suivante  en  relief : 

^  Ghy  dessoubs  gist  le  corps  de  noble  et  pvissant  seignevr  messire 
»  Jehan  de  Longveval,  chevalier,  seignevr  |  de  Valvx,  Reinenghelst, 
»  Villers-au-Flos,  Gappy,  Assiet-le-Pelit,  Heninel  et  de  la  Bargaigne 
»  d' Arras,  etcetz,  |  conseiller  et  maistre  d'hostel  de  fev  Temprevr 
»  Charles  V*,  Govvernevr  des  ville  et  cit6  d'Arras  qui  tres  |  passa  le 
»  16*  de  may  1555 ;  gist  avssi  pr&s  du  diet  S'  le  corps  de  noble  et 
»  pvissante  dame,  madame  Jehanne  de  Rosimboz,  |  sa  feme,  damede 
»  dessus  d*«  S'  de  Vavlx,  etcetz,  et  de  son  chief  de  celles  de  Villers- 
»  Longpretz  et  Gantelev,  qui  trespassa  |  le  17*  de  jving  1570  ». 

Ge  monument  est  dans  un  remarquable  6tat  de  conservation. 

Le  caveau  sdpulcral  des  lx)ngueval  existe  dans  T^glise  de  Vaulx ;  il 
est  vout^  en  plein  cintre  et  a  7  metres  25  de  long  sur  3  metres  10  de 
large  et  2  metres  05  dans  sa  plus  grandc  hauteur.  Sur  toute  la  longueur 
sont  dtablies  seize  auges  en  pierre  blanche,  dans  lesquelles  ^taient 
d6pos6s  les  cercueils  de  plomb,  envelopp6s  de  chene.  Ges  auges, 
plac^es  bou^k-bout,  sont  jumelles  et  superpos^es ;  il  y  en  a  done  huit 
sup6rieuresethuitinf6rieures:  leur  largeur  est  de  80  centimetres  el 
leur  longueur  de  1  m^tre  65  seulement :  sur  le  pourtour  des  auges  se 
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lisenl  les  noms  des  personnes  qu'elles  ont  contenues.  Une  all6e  rfegne 
aulour  du  caveau,  et  dans  la  retomb^e  des  voules  sont  des  6cussoiis 
aux  armes  des  Longueval  ou  des  families  alli^es.  Le  caveau  a  6i& 
d^vast^  en  1793  et  est  aujourd'hiii  tr6s  dSgrad^. 


IP  APPENDTGE. 
Ijefi  SelfirneurH  de  Roslmbolv. 

I.  — MessireJean  douMesnil,  chevalier,  qui  poss^daitla  seigneurie 
de  Gamand,  k  Lesquin,  des  1358  etcelle  de  Rosimbois,  k  Fournes, 
achela  la  bourgeoisie  de  la  ville  de  Lille  en  d^cembre  1360  (Archives 
do  Lille,  2*  reg.  aux  bourgeois,  fol.  49^) ;  il  mourut  avant  1389:  ses 
fils,  suivant  Tusage  frequent  usit6  aux  XIP,  XIIP  et  XIV®  siecles 
changferent  leur  nom  dou  Mesnil  et  prirent  celui  de  Roysimbos. 

II.  —  Son  fils  aind,  Jean  de  Roysimbos^  seigneur  dudit  lieu  et  de 
Gamand,  releva  sa  bourgeoisie  de  Lille  le  29  Janvier  1394  et  Apousa 
Jeanne  de  Wavrin,  dame  de  Fromelles,  soeur  de  Robert  VII,  chevalier 
banneret,  seigneur  de  Wavrin,  tu6  k  Azincourt,  qui  avait  6cliss6  (ou 
d6tach(i  de  son  fief  de  Wavrin)  la  seigneurie  de  Fromelles  pour  la 
donner  k  sa  soeur  lors  de  son  mariage  en  1393.  II  figure  sous  la 
designation  du  Grand  Seigneur  de  Rosimbois  sur  la  liste  des 
chevaliers  qui  perirent,  de  ra^me  que  son  fr6re  Pierre,  seigneur  de 
P^renchies,  k  la  bataille  d' Azincourt  en  1415 ;  il  laissa  trois  fils : 
Guillaumo,  cit6  ci-aprfes,  Jean,  seigneur  de  Fromelles,  chevalier,  gou- 
verneur  de  la  Flandre  Wallonne  de  1467  k  1473,  et  Georges  de 
Rosimbos,  chevalier,  seigneur  de  Filomez,  mari6  a  Isabelle  de 
Crigny. 

III.  —  Guillaume,  seigneur  de  Rosimbos  chevalier,  6pousa  en  1436 
Jeanne  Fremault  (fille  de  Lolarl,  rewart  et  mayeur  de  Lille,  anobli  en 
1426) ;  il  releva  sa  bourgeoisie  de  Lille  le  2  mars  1437  et  fut  pfere  du 
suivant. 

IV.  —  Antoine,  seigneur  de  Rosimbos  et  de  Fromelles,  chevalier, 
capitaine  des  archers  de  corps  du  due  Charles-le-T6m(5raire,  servit  ce 
prince  dans  toutes  ses  guerres  et  mourut  en  1503 ;  il  avait  6pous6 
Gertrude  de  Lichtervelde,  d6c6d6e  en  1483.  Les  corps  de  ces  deux 
6poux  furent  inhumes  dans  la  chapelle  des  dominicains,  rue  Basse,  k 
Lille,  au  cdt6  gauche  du  grand  autel,  sous  une  tombe  61ev6e,  om6e  de 
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leurs  quatre  quartiers,  et  sur  laquello  ce  vaillant  capitaine  ^lait  repn^- 
scnte  vetu  de  sa  cotto  d'armes  (Manuscrit  de  la  bibliothfeque  de  la  ville 
d'Arras,  n"  737,  fol.  77  v«). 

V.  —  Pierre,  seigneur  de  Rosimbos  el  de  Fromelles,  chevalier,  fils 
d'Antoine,  fit  6riger  k  la  m^moire  de  son  pere  et  de  sa  m6re,  le  monu- 
ment cite  ci-dessus;  il  ^pousa  Marie  deHabarl  {Hdbarcq)  dontileut; 
Jacques,  seigneur  de  l?os/m&05,  et  Jeanne  de  Rosimbos^  feramc  do 
Jean  de  Longueval,  seigneur  de  Vaulx,  d^c^d^  le  16  mai  1551. 

VI.  —  Jacques,  seigneur  de  Uosimftos,  de  Filomcz,  etc.,  chevalier, 
raari(5  k  Charlotte  de  Quievrain,  dame  de  Ressay,  de  laquelle  il  laissa 
une  fiUe  unique,  qui  suit. 

VII.  —  Anne  ou  Antoinette,  damo  de  Rosimbos,  de  Fromelles,  do 
Filometz,  elc,  en  1554,  fomme  d'Adrien  d*Ongnies,  chevalier,  seigneur 
de  Willonal^  decode  lo  26  avril  1603  :  ces  deux  6poux  furont  inhumes 
h  Ressay  et  laisserenl  une  nombreuse  posl6rit6. 

Armes  de  Rosimbois :  Bande  de  six  pieces  d'argent  et  de  gueules. 

Iir  APPENDIGE. 

La  seigncurie  de  Bucquoy,  prfes  Bapaume,  appartenait  au  XI ir 
siecle  aux  comics  de  Saint-Pol,  de  la  glorieuse  maison  de  Chatillon-sur- 
Marne;  cette  terre  fut  transmise  au  prince  Jean  de  Bourbon,  comte  do 
la  Marche,  de  la  maison  royale  de  France,  par  suite  de  son  manage 
contracte  en  1335  avec  Jeanne  de  ChSlillon,  dame  d'Aubigny-en- 
Artois,  de  Carency  et  de  Bucquoy,  terres  qui  passferent  ensuite  aux 
princes  de  Bourbon-Carency,  dont  le  deraier  m^le  de  cette  branche, 
Bertrand  de  Bourbon,  p6rit  k  la  bataille  de  Marignan  en  1515.  Isabello 
de  Bourbon,  soeur  de  Bertrand,  ayant  6pous6  en  1516  Frangois d'Escars, 
seigneur  de  la  Vauguion,  lui  apporta  en  dot,  entre  autres,  la  seigneurio 
de  Bucquoy  qui  fut  ensuite  poss^dee  par  leur  fils  Jean  d'Escars 
jusqu'en  1569,  6poque  ou  elle  parvint  4  Maximilien  de  Longueval  et 
resta  dans  sa  famille  jusqu  4  Francois,  comte  de  Fours,  qui  la  vendit 
au  vicomte  D^sandroin  vers  1758.  Trfes  peu  de  temps  apres,  Alexandre- 
Louis-Frangois  de  Croix,  marquis  d'Heuchin,  deviut  propri(5taire  du 
comt6  de  Bucquoy  en  Artois  par  suite  d'un  retrait  lignager  intent6  k 
racqu6reur.(*). 

(1)  M.  Paul  Lccesnc  a  public  une  notice  historiquo  tres  int^ressante  sur  la 
commune  do  Bucquoy,  qui  est  inseree  dans  lo  Dictionnaire  htstorique  et  archeolo- 
gique  du  departement  du  Pas-de-Calais;  Arras,  1874,  torn.  II.  p.  14  a  46. 
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IV*  APPENDICE. 

II  exisle  encore  actuellemenl  dans  le  d^partement  du  Pas-de-Calais 
une  famille  porlant  le  nom  de  Longueval  qui,  d*apr&s  de  vieilles 
genealogies  du  XVI*  sifecle  el  d'aprte « Le  miroir  des  notabiIil6s 
nobiliaires  de  Belgique,  des  Pays-Bas  et  du  Nord  de  la  France  par  F.  V. 
Goethals  »  parait  Sire  issue  de  la  Irfes  noble  maison  de  Longueval  par 
Aubert  de  Ijongneval^  fils  cadet  d'Auberl,  seigneur  de  Longueval  en 
1310  el  de  Marie  de  Nesle,  dont  la  descendance  6tail  d^chue  com  me 
position  et  situation  de  fortune  d6s  le  commencemenl  du  XVP  si6c]e. 

L  un  de  ses  membres  d(5chus,  Frangois  de  Longueval,  seigneur  de  la 
Vasserie  k  Penin  (en  Artois),  ful  declare  noble  le  24  octobre  1583  par 
les  commissaires  royaux  aux  droits  de  nouveaux  acquets.  Deux 
descendants  de  celui-ci,  Adrien-Frangois  de  Longueval  demeurant  k 
Givenchy-en-Gohelle,  ne  en  1740  el  son  frfere,  Charles-Joseph  de 
Longueval,  ne  k  Hinges,  en  1750,  (morl  audit  lieu  en  1806),  tous 
deux  de  situation  trfes  modeste,  pr6sentferent  en  1785  a  Tassembiee 
g^nerale  de  la  noblesse  d'Artois  la  g^nealogie  de  leur  famille,  remon- 
tant k  Tannee  1430  el  obtinrent  la  reconnaissance  de  leur  noblesse 
d'andenne  extraction,  par  sentence  des  commissaires  aux  preuves  (1) 
rendue  le  2  decembre  1785.  La  descendance  de  Charles-Joseph  est 
eieinte  k  Hinges  depuis  environ  30  ans,  mais  celle  de  son  frfere  doit 
encore  exisler. 

Au  surplus,  un  des  collaieraux  de  ces  demiers,  Jean-Jacques  de 
Longueval  (issu  au  4®  degr^  de  Frangois  de  Longueval  de  la  Vasserie), 
ne  en  1660,  mourut  k  Angre-Lievin,  prfes  Lens,  le  31  mai  1714.  Un 
arri&re  -  petit  -  fils  de  Jean-Jacques,  Pierre-Joseph  de  Longueval, 
capitaine  retraite,  chevalier  de  la  Legion  d'Honneur,  n6  k  Angre  le 
5  Janvier  1774,  mourut  sans  hoirs  a  Arras  le  6  Janvier  1846;  mais  las 
deux  frferes  de  ce  dernier  :  Charles-Emmanuel  de  Longi^eval,  n&  le 
4  decembre  1776,  maire  de  la  commune  d'Angro,  decede  le  16  juia 
1827,  el  Augustin-Frangois-Marie  de  Longueval,  ni  le  20  octobre 
1778,  morl  le  20  decembre  1853,  laissSrent  k  Angre  une  nombreus© 
posterite  que  Ton  doit  retrouver  dans  cette  commune. 

(1)  Ces  commissaires  ^taient  le  princo  de  Bcthuno  et  le  comte  de  Lannoy  du 
Beaurepaire. 


^ 


DESCRIPTION 


DES 


YITMUI DE  LmiSE  D£  SOLRE-LE-CHATEiD 


Par  M.  JENNEPIN, 

Mcmbre   de   la  Commission. 


Gette  OBuvre  portc  la  date  1532 :  elle  a  d'aillours  toutes  les  qualiles 
des  peintures  flamandes  sur  verre  de  cette  epoquc,  comine  elle  a  aassi 
quelques  d6fauls  des  verriires  dii  premier  tiers  du  XVI*  siecle. 
La  palette  du  peintre  verrier  6tait  encore  bien  pauvre  alors:  trois 
(imaux,  le  brun,  le  jaune  d'argent  et  la  teinte  de  carnation  pour  les 
chair's,  teUes  etaient  les  seules  ressources  dont  dispos^it  I'artiste  pour 
d^corer  ses  vitraux  (1).  II  est  vrai  qu'il  suppleait  parfois  h  T^clat  etk  la 
vari^t^  des  couleurs  par  des  compositions  grandioses  d-une  facture 
magistrale  et  d'un  dessin  d'une  purete  admirable ;  c'est  le  cas  des 
verrieres  de  Solre-le-ChMeau. 

D'abord  plac6es  dans  la  grande  fenelro  du  transept  de  gauche,  ou 
elles  etaient  reparties  en  quatre  bales,  elles  furent  transpos^es  plus 
tard  dans  les  fenfitres  de  Tabside ;  raais  corame  11  n'y  avalt  que  trois 
bales,  on  ne  put  r^tablir  le  sujet  dans  la  mdme  suite  qu'il  occupalt  eton 
interposa  la  sc6ne  du  Jugement  dernier  en  la  plagant  dans  la  fenfitro 
du  milieu ;  partageant  ensulte  par  moiti^s  les  deux  scenes  de  YEcce 


(1)  Elements    cVarcheologie    chre'tienne^  par  le    chanoine  Reusens,   II,    107, 
Louvain,  1886. 
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Homo  el  du  Jugement  de  Pilate^  on  les  mil  dans  les  fenetres  de  droite 
et  de  gauche.  Getle  fausse  disposition  des  sujets  on  rendrait  Tanalyse 
fort  difficile  si  Ton  n'en  6lait  pas  averti. 

Dans  la  scfene  du  has,  le  Jugement  de  Pilate,  le  Christ  se  tient  debout 
dans  Fattitude  do  la  resignation ;  plusieurs  soldats  et  d'autres  person- 
nages  s'avancent  en  vocif^rant  derrifere  lui,  tandis  qu'un  autre  tenant 
un  b&ton  recourb6  et  une  lanterne  de  la  main  gauche,  tire  violemmcnt 
J6sus  de  la  main  droite  pour  le  presenter  a  Pilate.  Celui-ci,  assis  surun 
trdne  plac6  sous  un  riche  baldaquin,  se  lave  les  mains  dans  un  bassiit 
soutenu  par  unjeune  page  qui  verse  Teau  dans  le  vase,  tandis  que 
Claudia  Procula,  femme  du  proconsul,  (1)  (le  peintre  s'est  ici  dearie  du 
texte  de  I'Evanf^ile)  se  croise  les  mains  sur  la  poitrine  en  signc 
d'adh6sion  a  Tacte  do  son  mari.  Un  grand  air  de  commiseration  est 
r6pandusursa  figure  de  memo  que  sur  celledu  page.  Au  premier  plan, 
on  rcmarquc  un  seigneur  en  riche  costume  qui  semble  contempler  cettc 
scene  avec  un  grand  int^rfit:  il  y  a  dans  sa  pose  et  dans  sa 
physionomie  autant  de  bienveillance  que  de  curiosite.  Les  personnages 
sont  finement  dessin6s,  les  draperies  bien  trait^es  et  les  attitudes 
surtout  parfaitement  exprim^es. 

Le  sujet  est  encadr6  par  un  ordre  d'archilccture  avec  ornemcnts 
renaissance,  couronne  par  un  arc  surbaiss6  surmonte  d'un  petit  fronton 
circulaire.  Quatre  anges  soutiennent  une  guirlande  qui  gamit  Tare. 
Dans  le  fond,  des  portiques  et  des  palais  en  perspective.  Le  tout  chargti 
d'ornements  jusqu'k  la  profusion. 

Ce  petit  tableau  est  admirablement  traits  au  point  de  vue  du  colons. 
Malgr^  rexub^rance  d'ornements  et  de  details  architecturaux,  il  n'y  a 
nuUe  confusion  tellement  les  tons  sont  bien  harmonises. 

Au-dessus,  se  trouve  la  sc^ne  de  VEcce  Homo.  J^sus  vient  d'etre 
flagelie  et  Pilate  le  pr^sente  au  peuple ;  Tun  et  Fautre  se  trouvenl 
places  sur  une  espfece  d'estrade  en  tambour  qui  les  eifeve  au-dessus  dea 
autres  personnages.  Un  bourreau  k  figure  rebarbative,  tenant  entreles 
dents  Finstrument  de  la  flagellation,  enleve  le  manteau  de  pourpre  qui 
couvre  les  6paules  ensanglantees  du  Christ.  Le  geste  et  la  physionomie 
de  Pilate  indiquent  bien  qu'il  en  tend  se  d^sinteresser  du  sort  de  Faccus6 
qu'il  remet  k  la  discretion  du  peuple.  Celui-ci  est  represente  par  les 


(1)  Au  lieu  dc  sa  senrante 
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doctears  de  la  loi,  les  scribes,  les  soldats,  etc.  qui  gesticulent  avec 
T^h^mence  dansdes  attitudes  diverses  et  parfoisfort  tourmentSes.  Seul 
un  soldat  de  haute  taille,  tr&s  richement  armS,  tenant  nne  lance  de  la. 
main  droite,  paralt  plus  calme  et  semble  discuter  avec  Pilate  du  sort 
r^servS  k  J^sus.  On  voitqueFartiste  asoignS  particuli&rementledessin 
et  la  peinture  de  ce  personnage  qui  occupe  presque  un  quart  de  la  scdne. 
Ne  serait-ce  pas  un  prince  de  Solre  ?  A  ses  pieds  un  chien  aboie  au 
Christ. 

Quant  audessinetk  la  peinture  de  tons  ces  personnages,  nous  ne 
pouvons  que  rep^ter  ce  que  nous  avons  dit  de  la  premifer^  seine. 
Le  fond  est  form6  d'un  riant  paysage  entrecoup^  de  palais  et  d*6difices, 
le  tout  encadr6  d'un  bel  ordre  d'architecture  Renaissance  savamment 
combing  et  vigoureusement  colore  de  fagon  k  bien  trancher  sur  le  fond 
de  la  seine.  Au-dessus  des  colonnes  du  portique  surgissent  deux  femmes 
dans  I'attitude  de  la  meditation :  on  pourrait  reprocher  ici  un  ton  teme 
qui  noieles  personnages  dansromementation.  Sur  le  fronton  six  anges 
soutiennent  des  guirlandes  ou  des  boucliers. 

La  troisifeme  seine,  le  Jugement  dernier,  qui  remplit  la  fenStre  du 
milieu,  est  sinon  la  mieux  soignee,  du  moins  la  plus  largement  traitie. 
Le  Christ  apparait  assis  sur  Tarc-en-ciel,  la  plaie  du  cdt^  saignante, 
reconvert  d'un  manteau  de  pourpre  supdrieurement  drap^  et  les  pieds 
appuyfe  sur  un  globe,  ayant  k  sa  droite  la  Vierge,  samfere,  rayonnante 
de  gloire  et  accompagnie  de  St  Pierre,  de  St  Paul,  etc.  Des  anges 
sonnent  de  la  trompette  aux  quatre  coins  du  monde ;  d'autres  parcourent 
la  seine  d'un  air  affair^.  Sur  la  gauche  des  diables  horribles  et  fantas- 
tiques,  dans  Jies  poses  tourmenties,  se  saisissent  des  rfiprouvis  qu'ils 
entralnent  vers  les  supplices  qui  leur  sent  pripar^s.  Mais  le  personnage 
sur  lequel  le  peintre  semble  avoir  riuni  tous  les  secrets  de  son  art, 
c*est  Tarchange  Michel  terrassant  Lucifer.  Autanl  ce  dernier  est  affreux, 
hideux,  monstrueux,  d*un  dessin  incorrect,  autant  le  premier  a  de  gr&ce, 
d'finergie  et  de  beauti.  L'artiste  a  6puis6  toutes  les  ressources  de  sa 
palette  en  faveur  de  Tarchange  prif6r6 :  ses  ailes  multicolores,  sa  riche 
armure,  sa  face  rayonnante,  sa  pose  triomphale  effacent  r^ellement 
tous  les  autres  sujets  du  tableau. 

La  richesse  du  coloris,  la  perfection  du  dessin  et  Tagencement  des 
personnages  et  des  accessoires  font  de  ce  tableau  un  riel  chef-d'oeuvre. 

Au  bas  du  vitrail,  on  lit  I'inscription  suivante  en  gothique  allemande : 

Toutz :  Souviengne :  du  Christ,  du.  son  grant.  Jugement. 

A  la  partie  infirieurc  de  droite  on  remarque  un  blason  mi-partie 
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donl  la  partition  k  dextre  porte :  (Pargent  a  trots  lions  de  stnoplSy 
couronnes,  armes  et  lampassSs  d'or. 

u  Ge  sont  les  annes  des  Lannoy-Molembaix,  seigneurs  de  Solreacette 
6poque;  et,  comme  par  leur  disposition  ici,  elles  sont  propres  aux 
femmes,  elles  indiquent  la  donatrice  de  la  verrifere,  Frangoise  de 
Barbengon,  epouse  de  Philippe  de  Lannoy  (1). 

Ces  vitraux  ont  ete  tres  intelligemment  restaur6s  il  y  a  quelques 
ann^es,  k  la  fabrique  du  Carinel  au  Mans,  par  MM.  Hucher,  pereetfils. 

Nous  inclinions  a  croire  que  la  §c6ne  du  Jugement  dernier^  en 
raison  de  la  superiority  de  sa  conception  el  de  son  execution,  fiit  d'un 
autre  artiste  que  les  deux  premiers  tableaux;  mais  nous  nous  en 
remetlons  k  Tappreciation  de  M.  Hucher  qui  s'exprime  ainsi  a  cet 
^gard :  «  Nous  croyons  tous  ces  vitraux  contemporains,  et  nous  pensons 
que  c'est  la  mfirae  main  habile  et  dislinguee  qui  a  peint  ces  remar- 
quables  scenes,  les  plus  belles  au  point  de  vue  de  la  science  et  de  la 
correction  du  dessin  que  nous  ayons  vues  depuis  plus  de  trente  ansque 
nous  nous  occupons  de  vitraux.  Les  tetes  et  les  mains  sonl  d^licieuse- 
ment  traitees.  On  ne  pent  mettre  plus  d'(ilegance,*dansun  trait  ex<icut6 
au  pinceau  mou  sur  une  mati6re  glissante  comme  le  verre  »  (2). 

Bien  que  ces  verriferes  aient  perdu,  par  la  division  des  scenes  et  le 
cadre  6troit  qui  leur  a  6t^  impost,  une  parlie  du  caractfere  grandiose 
qu'elles  rev^laient  dans  leur  6tat  primitif,  elles  n'en  restent  pas  moins 
Tune  des  manifestations  les  plus  adnnrables  de  Tart  flamand  au 
commencement  du  XVI®  sifecle. 

Dimensions  de  Teglise :  la  longueur  de  la  nef  mesur^e  interieurement, 
depuis  la  porte  principale  jusqu'k  Tare  doubleau  de  transept  est  de 
22™ ,30  cent. ;  la  largeur  du  transept  est  de  7  mfetres  et  la  longueur  de 
Tabside  de  14",50,  ce  qui  donne  a  F^glise  une  longueur  totale,  dans  son 
oeuvre,  de  43'",80.  La  dimension  des  transepts,  d'un  pignon  k  Tautre, 
est  de  22",50.  L'ini6rieur  de  T^glise  ne  pr^sente  rien  d'int^ressant  au 
point  de  vue  de  la  decoration  picturale,  mais  eUe  renferme  un  grand 
nombre  de  curiosites  artistiques  et  archdologiques  dont  la  description 
ne  pent  trouver  place  ici. 

L'6glise  et  les  vitraux  de  Solre-le-Chateau  sont  classes  parmi  les 
monuments  hisloriques  du  d^partement  du  Nord. 


(i)  Eugeno  Hucher.  —  Restauration  des  vitraux  de  Teglise  de  Solre-le-Ch&teau 
(Nord).  Tours. 
(2)  Idem). 
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OlNnervatlottM  siir  la  rentaiiratlott  den  vltraiix 
de  Solre-le-rhAteau. 

La  r^pulalion  de  M.  Eugfene  Hiicher  n'esl  plus  a  faire  et  les 
Qombreuses  restau rations  do  vitraux  ancieus  qu'il  a  si  intelligeDQment 
op^r^es  Toni  plac^  au  premier  rang  de  nos  peintres  sur  verre  modernes. 
L'obsorvation  qui  suit  ne  peut  done  avoir  de  noire  part,  un  caraclftre 
critique,  inais  elleesl  seulemenl  la  simple  constatation  d'un  fait. 

II  est  une  chose  que  les  peintres  modernes  ne  sauront  jamais  restiluer 
auxvitraux  qu'ils  sont  chargers  de  restaurer:  c'est  cette  esp6ce  de 
decoloration,  de  ton  fane  qui  est  pour  ainsi  dire  la  patine  de  la.  peinture 
sur  verre  et  s'harmonise  si  bien  avec  le  stylo  vague  et  myst^rieux  des 
conceptions  antiques  que  ces  anciennes  verrieres  repr^sentent. 

Ajouterons-nous  qu'il  est  bien  difficile  aussi  de  raccorder  ces  parties 
si  l^geremont  estompc'^es  sans  avoir  perdu  leur  transparence  ? 


IjA  doiiAtrlce  den  verrieres. 


G'est  dans  la  verriero  n°  2  representant  lo  Jugemeni  dernier  qu'on 
devine  la  donatrice  des  vilraux  de  Solre-le-(^li&toau,  par  un  petit  blason 
dans  Tangle  droit  de  la  partie  inlerieure  aux  pieds  du  diable. 

A  r^poque  des  verrieres  de  Solre-le-Chateau,  le  seigneur  de  cette 
locality  etait  Philippe  de  Lannoy,  chevalier,  seigneur  de  Molembaix, 
de  Tourcoing,  etc.,.  qui  avait  6pous6  en  secondes  noces,  lo  15  f^vrier 
1516,  Frangoise  de  Barbcngon,  f  le  25  mai  1555. 

G'est  ici  un  blason  de  femme  (un  losange  avec  cordeli&re).  II  aurait 
d(i  6tre  mi-partie  aux  armes  de  Barbengon.  Mais  la  partition  senestre, 
aux  armes  de  Barbengon,  a6t61aiss6evideetla  partition  dextre  aseule 
ses  armes,  cellos  de  de  Lannoy. 

Lannoy-Molembaix  porte  k  trots  lions  desinople,  annes^  couronnes 
et  lampasses  d'or. 

Les  Barbengon  ont  identiquement  lesmfimes  armes  sauf  une  diflKrence 
d'^maux,  les.lions  sontdegueules. 

Pourquoi  les  armes  de  Frangoise  de  Barbengon,  retirees  de  sa 
partition,  ont-elles  6t6 jet^es  en  abime  au  milieu  de  celles  de  son  mari  ? 

A  cette  question,  M.  Hucher  r^pond  que  «  Frangoise  de  Barbengon 
semble  avoir  cherch^  k  s'abriter  sous  le  couvert  des  armes  de  son 
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mari ;  la  griflFe  du  diable  pouvant  lui  paraitre  Irop  rapproch^  de  ses 
armes,  si  celles-ci  avaient  6i6  peintes  in  extenso^  k  leiir  veritable 
place  ». 

Nous  avouons  ne  pouvoir  partager  Tavis  du  savanl  artiste.  La  Dame 
FranQoise  de  Barbengon  pouvait  choisir  pour  son  6cu  une  autre  place 
dans  le  tableau,  si  le  voisinage  du  diable  Tavait  effray^e. 

N'a-t-elle  pas  voulu  marquer  plutdt,  en  posant  ses  armes  sur  celles 
de  son  mari,  que  cette  verri6re  4tait  un  don  personnel  de  sa  part  ? 

Une  autre  hypothfese,  c'est  que  le  tableau  du  Jugement  dernier 
serait  postfirieur  aux  autres  portant  la  date  de  1532,  et  qu'il  aurait  6t^> 
donn^  par  la  dame  de  Lannoy  apr^s  la  raort  de  son  mari  (arrivte  le 
12  septembre  1543)  ce  qu'elle  aurait  voulu  designer  par  la  disposition 
de  ses  armes. 


LE 


CLOCHER  DE  SOLRE-LE-fiHATEAD 


Par  M.  JENNEPIN, 

Membre  de  la  Commission. 


La  refection  projet^e  de  la  flfeche  du  clocher  de  Tfiglise  de  Solre-le- 
CMteau  attire  depuis  quelque  temps  rattention  publique  surce  monu- 
ment d'une  architecture  aussi  originale  qu'^l^gante. 

La  coDstniction  de  la  belle  ^glise  de  Solre-le-GMteau  est  de  la  fin 
du  XV*  ou  du  commencement  du  XVI*  sifecle.  Elle  appartient  au 
style  ogival  tertiaire  et  a  trois  nefs  avec  transept.  Un  petit  campa- 
nile s'614ve  entre  le  choeur  et  la  nef. 

Le  10  mai  1611,  un  incendie  consuma  I'ancienne  flbche  et  une  partie 
de  r^glise.  Dans  la  r^ediflcatiou  de  TMifice,  on  substitua  h  Tancien 
clocher  (gothique,  sans  doute)  la  belle  fl&che  bulbiforme  qui  aujoui^ 
d*hui  penche  mdlancoliquement  la  tdte  vers  la  place. 

Elle  est  cantonn^e  a  sa  base  de  quatre  clochetons  bulbiformes 
perc^  de  lucarnes  tr^fl^s  et  supportds  par  des  tourelles  en  encorbel- 
lement.  Le  ffit  principal,  en  pyramide  octogonale  tronqu^e  d'une 
hauteur  de  18  mMres,  est  surmont^  d'un  renflement  en  forme  de  poire 
dont  le  diamfelre  inWrieur  est  de  4™,20 :  dix-huit  personnes  peuvent 
s'y  asseoir  h  I'aise.  La  hauteur  de  cette  pou*e  est  de  7  metres ;  elle  est 
garnie  vers  le  sommet  et  sur  tout  son  pourtour  d'416gantes  lucarnes 
tr^fl^es  dans  le  mdme  style  que  celles  qu'on  volt  ^tagdes  le  long  de 
chaque  paroi  de  la  fl&che. 

La  hauteur  totale  du  clocher  est  de  6(r,25,  divis^s  comme  11  suit: 
la  tour,  28",30;  la  flfeche,  IS'^JO ;  la  poire,  7  mitres;  et  enfin  la 
croix,  6°*,25. 

Ces  flSches  bulbeusesontbeaucoup  intrigud  les  architectes  modemes 
qui  se  sont  partagds  en  deux  camps  sur  la  recherche  de  leur  engine, 


rinfluence  hispano-arabe  dans  les  constructions  des  Pays-Bas  ayant  ete 
d^finitivement  6cart6e. 

Les  uns,  parmi  lesqiiels  le  savant  et  6rudit  M.  Cloquet,  secretaii'e 
de  «  VArt  Chretien  »,  ne  voient  siinplement  dans  ces  formes  archi- 
tecturales  que  le  rdsultat,  dans  la  charpente,  de  cette  tendance  a  la 
complication  des  lignes  et  k  la  boursoufflure  des  formes  qui  caractd- 
risent  la  renaissance  flaraande,  ctquia  substitud  des  traces  cun^ilijjroes 
aux  profils  rationnels  de  divers  membres  d'arcliitecture  k  aretes  recti- 
lignes.  La  forme  pansue  du  vase  d^coratif  qui  hantait  alors  Timagi^ 
nation  des  dessinateurs  et  qui  se  reflate  dans  les  balustres  on  pierro, 
dans  les  candelabres  en  cuivre,  en  vint  meme  k  se  traduire  dans  les 
flfeches  en  charpente. 

Un  autre  architecte  des  plus  distingu^s  de  la  Belgique,  M.  Paul 
Saintenoy,  qui  dirige  avec  beaucoup  de  talent  «  V Emulation  »  revue 
d'architecture  tr&s  estim^e,  envisage  la  question  k  un  autre  point  ds 
vue :  pour  lui,  *  ces  flfeches  bulbiformes  sontleproduitderiraaginalion"' 
surchauff^e  des  derniers  artistes  de  la  p^riode  ogivale,  repris  ensuite 
par  les  artistes  flamands  de  la  Renaissance  qui  lui  ont  donn£  dans 
certaines  productions  un  rare  cachet  d'el6ganco  ». 

Ce  qui  semble  donner  raison  k  M.  P.  Saintenoy,  c'est  qu'k  des  ^gllses 
construites  en  style  ogival  tertiaire,  au  commencement  du  XVI®  siecle, 
on  a  adapts  des  clochers  k  flfeches  bulbiformes ;  on  pent  donner  com  mo 
exemple  I'eglise  de  Chi&vres  6difi6e  en  1543  et  dont  le  clocher  se 
tronvait  surmont6  de  la  m^meflfeche  que  celle  de  Solre-le-Ch&teau  (1)- 

Enfin  une  observation  produite  par  M.  Cloquet,  et  qui  n'est  pas  sans 
valeur  dans  Tobjet  qui  nous  occupe,  c'est  que  ces  formes  hardies  el 
^16gantes  ont  du  6tre  favorablement  accueillies  par  les  maitres  char- 
pentiers  d'uu  pays  situ6  au  milieu  de  belies  fore ts  de  chines  (2)  leur 
ofifrant  en  abondance  des  bois  superbes  qui  leur   permettaienl  de 


(1)  Une  vue  de  Chievres  en  1620  represente  Teglise  avec.  sa  fl^che  bulbeuse,  son 
petit  campanile,  ses  chapelles  lat^rales  tout  k  fait  dans  le  rneme  style  que  Triglise 
de  Solre-le-Ghateau.  Ce  clocher  n'existe  plus  aujourd'hui :  ilfut  d^truit  en  1684  par 
un  colonel  fran^ais  et  remplace  par  une  lieche  plus  simple  et  de  forme  ordinaire 
{Notice  sur  la  ville  de  Chievres^  par  M.  Leopold  Devillers.  Ann.  du  Cercle  arch. 
de  Mons,  tome  X,  pp.  174  et  175. 

(2)  Ce  qu'il  y  a  de  particulier,  c'est  qu'on  ne  rencontre  ces  Arches  bulbi- 
formes que  dans  un  groupe  d'eglises  de  TEntre-Sambre-et-Meuse :  k  Thuin,  k 
Chievres,  a  Walcourt,  k  Dinant,  k  Virelles,  k  Solre-le-ChAteau,  k  Berlaiinont, 
etc 
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d^ployer  leurs  talents  dans  des  chefs-d'oeuvre  destines  a  les  signaler  i 
Tadmiration  publiqne. 

Mais  il  parait  qa'on  Irouve  egaleinent  dans  la  valine  du  Danube  les 
campaniles  bulbiformes.  L'architecture  de  ce  pays  a-t-elle  subi  aussi 
rinfluence  des  derni6res  manifestations  de  Tart  ogival  tertiaire  ou 
a-t-olle  emprunt^  ses  formes  aux  monuments  de  TOrient  ? 

La  seigneurie  de  Chi^vres  appartenait  en  1511  k  un  de  Croy  parent 
de  Philippe  de  Croy,  corate  de  Solre.  Or,  on  sait  que  ce  dernier  aida 
puissamment  k  la  reconstruction  de  T^glise  et  du  clocher  et  meme  qu'il 
obtint  des  archiducs  Albert  et  Isabelleune  4^  aum6ne  de  3.000  florins* 
pour  cet  objet.  Nul  doute  que  Philippe  n'ait  fait  prendre  le  dessin  du 
clocher  de  Chifevres  pour  faire  reconstruire  celui  de  Solre  dans  le 
mSme  style.  Gette  oeuvre  importante  de  reconstruction  fut  confine  k 
Jean  le  Goustre,  mattre  charpentier  de  Beaumont;  qui,  cinq  ans  plus 
tard,  rfi^difia  ^galement  la  flfeche  de  Walcourt,  ddtruite  parun  incendie, 
le  29  aout  1615.  Celte  dernifere  diflTfere  de  celle  de  Solre-le-Ghateau, 
en  ce  que  le  bulbe  qui  termine  le  f<it  tronqu6  de  la  flfeche  est  en  forme 
de  pomme,  tandis  qu*k  Solre  il  affecte  la  forme  d*une  poire. 

Quelle  que  soit  I'origine  architecturale  de  la  flfeche  du  clocher  de 
Solre-le-Gh&toau,  elle  n'en  reste  pas  moins  un  monument  tr6s  original 
et  tr&s  remarquable  au  point  de  vue  de  la  forme,  et  certainement  la 
plus  belle,  la  plus  61ev6e  et  la  plus  616gante  de  son  style. 

Malheureusement,  le  ffit  principal  s'infl^chit  en  avant  d'une  fa^on 
inqui^tante  pour  la  s6curit^  du  voisinage  el  une  refection  ou  peut-fitre 
une  reconstruction  de  ce  beau  clocher  sMmpose  k  bref  d^lai. 

Bien  que  le  clocher  de  Solre-le-Ghftleau  ne  soit  pas  class6  parmi  les 
monuments  historiques  du  d^.partement  du  Nord,  il  me  semble  que  la 
Gommission  historique,  tout  en  restant  dans  son  rdle,  pourrait  inter- 
venir  officieusement  auprfes  des  pouvoirs  publics,  en  exprimant  les 
voBux  suivants : 

l*Que  dans  les  reparations  k  faire  k  la  flfeche  du  clocher  de  Solre-le- 
Ghateau,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  on  conserve,  a  ce  monu- 
menl  sa  forme  et  son  caractfere  originaux ; 

2®  Qu'il  soit  accord^,  par  le  d^partement,  a  la  ville  de  Solre-le- 
Ghateau,  la  subvention  la  plus  large  possible,  pour  la  refection  ou  la 
reconstruction  de  son  clocher,  k  la  condition  quo  la  forme  actueUe  soit 
scrupuleusement  conserv^e. 


\ 


PHILIPPE  LE  HARDI 

DUC  DE  BOURGOGNE 
Son  manage  avec  MARGUERITE  DE  FLANDRE  en  1369. 

Par  M.  J.nJ.  VERNIER, 

Archiviste  du  d^partement  de  FAobe. 


Demeur^e  veuve  du  dernier  due  de  Bourgogne  (1),  Marguerite  de 
Bourgogne,  flUe  de  Louis  de  MSile,  comte  de  Flaiidre,  de  Nevers  et  de 
R^thel,  el  petite-fille  de  Marguerite  de  France,  cointesse  d*Artois  et  de 
Bourgogne,  dtait  un  puissant  parti.  Unique  h^riti^re  de  son  pfere  et  de 
son  a'leule,  elle  devait  recueillir  leurs  vastes  ^tats.  Aussi  sa  main 
devint-elle  Tobjet  de  Tambition  de  tons  Tes  princes  et  fut-elle  surtout 
recherch^e  par  les  maisons  de  France  et  d*Angleterre. 

Peu  apr&s  la  inort  de  Philippe  de  Rouvre,  Edouard  III  Tavait  solii- 
cit4e  pour  son  quatri&me  fils  Edmond,  comte  de  Cambridge.  D^jk 
maitre  de  Calais  ainsi  que  de  plusieurs  provinces  au  midi  de  la  France 
et  sur  les  c6tes  de  TOcean,  le  roi  d'Angleterre  aurait  voulu  par  ce 
manage  resserrerle  cercle^troit  ou  U  essayait  d'enserrer  sarivale.  On 
entra  en  pourparlers  d&s  Tannde  1362.  Pleins  pouvoirs  avaient  &i6 
donnds  k  rdv6que  de  Winchester,  a  Robert  d'Ufford,  comte  de 
Suffolk,  k  Jean  de  Stretele,  docteur  en  lois,  etc.,  pour  traitor  cette 
affaire  avec  le  comte  de  Flandre  (2).  Les  Flamands  voyaient  favora- 


(1)  Philippe  de  Rouvre,  dernier  due  de  Bourgogne  de  la  branche  capetienne, 
ayait  succ^dS  en  1340  k  son  aieul  Eudes  IV.  U  mourut  le  21  novembre  1361,  h 
peine  ftg6  de  16  ana,  au  cMteau  de  Rouvre  pres  Dijon. 

(2)  Sfevrier  1362  (n.  at).  Rymer,  Fcedera  . . .  (3-  6dit.),  T.  Ill,  2-«  partie,  p.  58. 
—  Simeon  Luce,  Froissart,  t.  YI,  sommaire,  p.  XXXIX,  note  5. 
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blenient  la  demande  de  I'Anglais ;  el  le  comte  Louis,  que  ses  sympa- 
thies portaient  plutdt  vers  la  France,  se  laissa  gagner  cependant  a  la 
cause  d'Edouard  III,  et  des  engagements  furent  pris. 

Vers  le  merae  temps  le  roi  de  France  songeait,  pour  le  due  de 
Touraine  son  flls,  k  Jeanne,  reine  de  Sicile  (1) ;  et  c'^tait  meme  pour 
prierle  pape  Urbain  V  d'intervenir  auprSs  de  la  reine  qu'il  6tait  adl6 
le  trouver  k  Avignon.  Mais  dans  la  suite,  justement  alarmd  des 
pretentions  du  roi  d'Angleterro  et  de  leurs  d^plorables  consequences 
pour  Tavenir  de  la  France,  Jean  le  Bon  changea  ses  projets,  n^eutplus 
qu'une  seule  pens^e  et  un  seul  but :  rompre  les  engagements  d^jk  pris 
par  le  comle  de  Flandre  avec  le  roi  d' Angle!  erre,  et  unir  a  son  fils 
la  riche  et  puissante  heritiere.  Les  liens  deparentequieiistaient  entre 
le  comte  de  Cambridge  et  Marguerite  de  Flandre,  mettaient  a  leur 
union  un  empechement  que  seul  le  pape  pouvait  lever.  Jean  eut  ITiabi- 
let6  de  s'assurer  en  cette  circonstance  encore  les  services  d'Urbain  V, 
et  obtint  de  lui  qu'il  n'accorderait  point  la  dispense  gdnerale  par 
laquelle  le  roi  d'Angleterre  lui  demandait  d'autoriser  ses  enfants  a 
contractor  manage  avec  leurs  parents  au  troisi^me  degr^. 

Edouard  III,  voyant  ses  projets  presque  d6joues,  usa  de  repr^sailles 
et  mit  tout  en  oeuvre  pour  faire  6chouer  les  demarches  du  roi  Jean  et 
conserver  les  favours  du  comte  de  Flandre.  La  situation  se  compliqua 
si  bien  que  rien  n'6tait  encore  d6cid6  k  Tavfenement  de  Charles  V  (2). 

Celui-ci,  dont  la  reconnaissance  etTaflFection  enverssonfrfereavaient 
graudi  en  raison  des  nombreux  services  rendus  au  royaume  par  le 
due  de  Bourgogne  en  combattant  les  Anglais,  puis  Charles  le  Mauvais 
et  les  grandes  compagnies,  eut  k  coeur  de  mener  k  bonne  fin  les 
negociations  commencees  par  son  p6re  et  les  poursuivit  avec  autant 
d'habilete  que  de  perseverance.  Comme  lui  il  sut  gagner  le  pape. 
«  Urbain  V,  dit  M.  Prou,  sentait  quel  terrible  coup  Tunion  de 
^  Marguerite  de  Flandre  avec  un  prince  anglais  porterait  k  la  puissance 
»  frangaise.  Si  jamais  la  Flandre,  I'Artois,  le  Nivernais  venaient  k  passer 
»  a  TAngleterre,  qu'arriverail-il  du  malheureux  royaume  de  France 
»  dejk  tant  eprouve  ?  On  pouvait  craindre  sa  ruine  totale,  voire  mSme 
»  son  absorption  dans  le  royaume  d' Angleterre ;  au  moins  ne  pouvait- 
»  il  manquer  d'etre  lance  dans  des  tribulations  dont  nul  n'aurait  su 


(1)  Arch,  du  Vatican,  reg.  245,  fol.  17  et  18,  d'apres  M.  Prou,  Etudes  sur  les 
relations  politiques  du  pape  Urbain  V. . .,  p.  11. 

(2)  Prou,  auv.  cite\  p.  74  et  75. 
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»  pr^voir  la  fin  (i).  Les  maux  qui  naitraieni  du  manage  de  Marguerite 
»  de  Flandre  avec  le  fils  d'Edouard  III,  on  pouvait  pr^voir  quels  ils 
»  seraient  en  se  rappelant  ceux  qu'avait  engendn^s  la  lutte  pour  la 
»  possession  de  TAquitaine  entre  la  inaison  de  France  at  celle  d*Angle- 
»  terre.  A  envisager  la  situation  respective  des  deux  maisons  rivales, 
»  le  papo  avait  raison,  et  sa  conduite  en  cette  afiaire  ne  saurait  trop 
»  etre  admir^e  ...»  (2). 

Ddjk  par  un  trait6  conclu  le  19  octobre  1364  le  roi  d*Angleterre  et  le 
comte  de  Flandre  avaient  arrets  les  conditions  du  manage  entre  le 
prince  anglais  et  Marguerite  de  Flandre :  Edouard  III  c^dait  a  son  fils 
le  comte  de  Ponthieu,  le  chateau  de  H^licourt,  la  ville  de  Calais,  le 
comt^  de  Guines  et  la  terre  de  Merk,  k  charge  d*hommage  pour  le 
comte  de  Cambridge ;  il  s'engageait  en  outre  a  payer  an  comte  de 
Flandre  cent  mille  livres  le  jour  du  mariage^  trente-sept  mille  le  jour 
de  la  St-Michel,  et  trente-huit  mille  le  mSme  jour  de  Tann^  suivante  (3) . 
Louis  de  Male  de  son  c6t6  abandonnait  a  sa  fille  quatorze  mille  livr^es 
de  terre  tanl  en  Artois  et  en  Flandre  qu'au  comt^  de  Bourgogne,  et 
un  ch^eau  avec  un  revenu  dequatremillelivres  au  duch6  de  Bourgogne. 
Le  manage  devait  se  c616brer  a  Bruges  <  le  mardi  prochain  apres  la 
»  feste  de  Purification  de  Nostre  Dame  . . .,  en  face  d*dglise,  parmi  la 
1^  dispensation  sufiisante  du  pape  ...  » (4) 

Mais  cette  dispense,  Edouard  III  ne  put  Tobtenir.  Urbain  V,  parune 
bulle  donn^e  a  Avignon  le  30  octobre  1365,  r^voqua  les  dispenses 


(i)  «  Si  enim'donius  Anglise  ad  successiones  venisset  memoratas,  quas  admodam 
potentes  sunt  adeoqae  latse  quod  majorem  partem  regni  circumeuat,  aut  domus 
Francife  statini  ex  toto  absorpta  fuisset,  aut  in  tribulationibus,  turbationibus , 
guerris  et  dissentionibus  domus  utraque  perpetuo  remansisset . . .  ».  (Baluze,  Pap. 
Avenion.^  T.  I,  p.  373). 

(2)  M.  Prou,  ouv.  cite\  p.  74  et  75. 

(3)  Archives  departementales  du  Nord,  B.  380.  —  Cf.  Desplanques,  Inventaire 
sommaire  des  Archives  departementales  du  Nord,  T.  I,  p.  161 ;  —  Rymer,  T.  Ill, 
2"  partie,  p.  $X)  et  suiv. 

Edouard,  fils  aine  du  roi  d'Angleterre,  prince  d'Aquitaine  et  de  GaUes,  par  lettres 
donnees  en  son  chateau  d'Angouleme  le  20  fSvrier  1365,  confirma  le  trait6  du 
19  octobre  1364  (Rymer,  T.  Ill,  p.  96). 

(4)  Lettres  du  roi  d'Angleterre  du  18  decembre  1364  (Rymer,  T.  Ill,  p.  94). 
D'apres  M.  Finot,   Recherches  sur   les  incursions  des  Anglais  en  Bourgogne, 

p.  81,'  Edouard  III  avait  dlj&  de  nombreux  partisans  dans  le  comte  de  Bourgogne  : 
on  le  voit  en  efiet  servir  des  pensions  a  des  seigneurs,  entre  autres  k  Jean  de 
Neufchlitel  et  au  sire  de  Rigny. 


-92- 

g^ndrales  de  manage  accord^es  aui  princes  par  ses  prid^Scesseurs 
CWraent  VI  et  Innocent  VI,  el  manda  aui  apchev^ques  de  Reims  et  de 
Cambrai,  aui  ^vSques  de  Thdrouanne,  de  Tournai  el  d'Arras  de 
s'opposer  au  manage  d'Edinond  de  Cambridge  et  de  MargQerile  de 
Flandre  (1).  II  devait  se  monlrer  raoins  rigoujeux  le  jour  oil  de 
semblables  dispenses  lui  seraient  demanddesen  faveurde  Philippe  le 
Hardi,  6galement  cousin  et  au  mfimo  degre  de  Marguerite  de  Flandre, 

Sur  de  Tappui  du  Souverain  Pontife,  Charles  V  fit  tous  ses  efforts 
pour  mettre  dans  ses  int6rgts  Louis  de  MMe  et  ses  .sujets,  ces  deniiers 
partisans  r^olus  et  d^vou^s  de  i'Angleterre.  C*6tatl  la  gmnde  difficulty. 
Mais  il  avail  pour  lui  la  comtesse  de  Flandre  et  dt>  Bourgogne, 
Marguerite  de  France,  m6re  du  comte  de  Flandre,  donl  il  avail  su 
s*attirer  la  bienveillance  en  plusieurs  circonstances.  Le  moment  6tail 
venu  de  mettre  h  profit  Tiniluence  qu*elle  avail  sur  son  fils- 

La  comtesse  de  Bourgogne  entrait  d'ailleurs  pleiiiement  dans  les 
vues  de  Charles  V.  Fille  d'un  roi  de  France,  oUe  d^sirail  Tagran- 
dissement  de  la  France  et  de  la  famille  royale,  el  redoulail  les  conse- 
quences funestes  qui  r^sulteraient  infailliblement  du  tnariage  de  sa 
pelite-fille  avec  le  fils  d'Edouard  III.  EUe  ne  prevoyait  pas  sans  ioqui^- 
tude  et  sans  tristesse  les  maux  auxquels  les  ruptures  4ventUBllrs  de  la 
France  avec  TAnglelerre  allaient  exposer  ses  sujetK  de  Flandre  et 
d'Artois.  C'en  6tait  assez  pour  qu'elle  entreprit  {io  faire  6chouer  le 
mariage  projet6.  Louis  de  Mftle  rSsista  ^nergiquement  et  lonptemps ; 
il  avail  donn6  sa  parole  au  roi  d'Angleterre  et  il  se  souvenail  «  dm 
»  detentions  et  arrests  faicts  non  obstant  la  ley  publique,  lorsque 
»  Philippe  le  Bel  arrestat  le  comte  Guy  de  Darapierre  et  la  princesse 
»  Philippote  sa  fille,  fianc6e  h  Edoard  roy  d'Angleterre  p  ;  il  (?tail 
soutenu  encore  par  les  villes  flamandes  qui  se  prononginent  ouver- 
tement  et  hautement  centre  cetle  alliance  avec  la  France. 

Le  mariage,  d6cid6,  nous  Tavons  vu,  au  mois  d'oclobre  1364,  avait 
6i&  retard^  jusqu'en  1368.  Cetle  mSme  ann^e,  an  commencement  de 
seplembre,  le  roi  de  France  se  rendit  k  Tournai  oii  il  avail  mande  le 
comte  de  Flandre,  le  due  de  Brabant  et  le  comte  de  Hainautp  dans 
I'espoir  de  gagner  enfin  sa  cause.  Mais  Louis  de  Mkle  se  fit  oxcuser 
pour  cause  de  maladie  auprfts  de  Charles  V  qui  retourna  a  Paris  ne 
conservant  plus  que  pen  d'espoir.  Sans  I'appui  el  le  concours  de  la 


(1)  Arch,  du  Vatican,  peg.  247,  fol.  326  v«,  d'api^s  M.  Ppou,  out.  cit^,  p.  138.  — 
Gf.  Simeon  Luce,  Fraissart,  T.  VII,  sommaire,  p.  LX,  note  2, 


comlesse  de  Bourgogne,  peut-6tre  eflWl  dd  renonceri  ce  manage; 
mals  Marguerite  de  France  le  voulail  k  tout  prix.  De  Toumai  oil  elle 
4tait  all^e  rejoindre  Charles  V,  elle  se  rendit,  accompagn^e  da  cardinal 
d* Amiens  et  de  Louis,  due  d*Anjou,  k  Malines  ouse  trouyaitsonfils(l). 
Essayant  encore  la  persuation,  elle  lui  reprfisenta  tons  les  maui  —  et 
ils  ^taient  considerables  —  qui  allaient  r^sulter  pour  la  France  de  cette 
alliance  avec  un  prince  anglais.  «  Beau  fils,  lui  ditrelle,  vous  ve^s  que  le 
»  roi  de  France,  qui  est  bien  prfes  de  chi,  a  envoyd  par  devers  vous  ces 
:^  grans  seigneurs  pour  le  manage  de  vostre  fille,  aiBn  que  tons 
»  jours  il  ait  bonne  amour  et  bonnes  alliances  entre  vous  et  luy  qui 
»  estvos  sires;  et  se  dev6s  tenir  les  cont^s  de  Flandres,  Nevers, 
»  Rethel  et,  apr6s  mon  dec^s,  le  comt4  d'Artois  tout  de  luy,  et  je  voy 
>  que  pour  pry^re  ne  pour  requeste  que  ces  seigneurs  ne  moy 
»  vous  &chons,  vous  ne  voul^  rien  faire. . .  ».  Louis  de  M&le  ne  se 
laissa  point  toucher.  Alors  irrit^  de  TopiniSitre  resistance  de  son  fils, 
la  comtesse  ddcouvrit  son  sein,  et  le  lui  monlrant:  <  Je,  comme  contesse 
»  d'Artois,  vous  prie  et  commando  que  vous  fachids  la  voulentd  du  roy 
p  qui  est  vos  sires  et  li  miens ;  et  vecy  une  mamelle  dont  je  vous 
»  alaitay  et  plus  de  mes  enfants  ne  alaitay  que  vous ;  et  je  promis  k 
»  Dieu  que,  se  vous  ne  faites  la  voulent^  du  roy  et  ie  mienne,  que 
p  tan  tost  je  le  copperay  en  despit  de  vous  et  le  jetteray  aux  chiens ;  et 
»  se  ne  joir^s  jamais  de  la  cont^  d'Artois. . .  » (2).  Cette  adjuration 
touchante,  ces  paroles  ^mues  sorties  de  la  bouche  d'une  m6re  en  mdme 
temps,  Tune  des  plus  sages  et  des  plus  avis^es  de  son  temps 
all&rent  au  cceur  du  comte.  Bouleversd,  il  se  jeta  aux  genoux 
de  sa  m^re  en  lui  disant :  <  Madame,  vous  estes  ma  m&re,  faites  ent  k 
»  vostre  bon  plaisir . . .  ».  Ainsi  fut  dteidd  le  mariage  de  Marguerite  de 
Flandre  avec  Philippe  de  Bourgogne.  Louis  de  MSde  s'excusa  aupr6s 
du  roi  d'Angleterre,  prdtextant  les  liens  de  parents  et  le  refns  des 
dispenses. 

C'fitait,  remport^e  sur  Edouard  III  par  Charles  V,  une  victoire 
diplomatique  plus  importante  qu*une  bataille  gagnSe.  Toutefois  les 
sympathies  des  villes  flamandes  et  de  la  bourgeoisie,  qui  redoutaient 
rinfluence  frangaise  et  sentaient  les  besoins  de  Famiti^  des  Anglais 
pour  la  prosperity  de  leur  pays,  ne  ratifi^rent  point  la  politique  du 
comte  et  demeurdrent  trSs  serieusement  attaches  au  parti  anglais. 


(1)  Bibl.  nat.,  ma  fr.,  n?  20351,  ad  ann.  1368.—  Grandes  chroniques,  T.  VI,  p.  264. 

(2)  Kervyn  de  Lettenhove,  Istore  et  croniques  de  Flandres^  T.  II,  p.  108  k  110* 
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Ijb  Souverain  Pontife,  du  reste,  par  uae  bulle  du  3  novembre  1367, 
avail  relev6  le  cointe  Edinond  et  la  duchesse  de  Bourgogne  de  leurs 
engagemenls  r^ciproques  (1) ;  puis  il  avail  accord^  au  due  de  Bourgogne 
une  dispense  g6n6rale  pour  contracter  union  avec  une  femme  qui  lui 
serait  parents  au  Iroisi^me  degr6  (2).  C'^lail  aussi  approuver,  laci- 
lemenl  du  moins,  son  manage  avec  sa  cousine  de  Flandre. 

En  celle  circonstance  le  comle  de  Flandre  ne  nt5gligea  poiril  ses 
int^rets.  II  exigea  du  roi  de  France  dix  mille  livres  de  rente  et  la 
restitution  k  son  comt6  des  villes  el  cMtellenies  de  Lille,  Douai  el 
Orchies  que  la  couronne  poss6dait  depuis  Philippe  le  Bel.  L'^veque 
d'Auxerre,  Gaucher  de  Ghatillon  et  Arnaud  de  Corbie,  tons  trois 
envoyes  de  Charles  V,  retourn6rent  a  la  cour  faire  part  au  roi  de  la 
demande  du  comle  Louis.  Philippe  le  Hardi,  qui  voulait,  quoiqu'il  en 
dut  cofiter,  la  main  de  Marguerite,  avail  int^ret  a  pr^venir  les  repu- 
gnances probables  de  son  fr6re  a  accepter  ces  conditions.  Par  lellres 
du  7  septembre  1368,  lettres  tenues  secretes,  il  s'engagea,  dans  le  cas 
ou  aprfes  son  mariage  le  comte  de  Flandre  viendrait  k  d6c6der  sans 
h^ritier,  k  rendre  int^gralement  au  roi  ces  villes  de  Lille,  Douai  et 
Orchies,  et  k  lui  remettre  en  outre  les  lettres  de  cession  qu'il  lui  fallail 
donner  k  Louis  de  MMe  pourTabandon  de  ceUes-ci.  II  promettait  enfin 
de  tenir  de  son  frftre  en  fief  le  comt6  de  Flandre  et  de  lui  en  faire 
hommage  comme  a  son  Souverain  (3). 

Cet  engagement  pris  par  le  due  vis-Ji-vis  du  roi  levait  tout  obstacle. 
Charles  V,  kqui  Tavantage  pr&sent  remport&urles  Plantagenets  fermait 
lesyeux  sur  les  perils  de  Tavenir,  el  qui  ne  paraissait  pas  songer  aux 
consequences  de  Tagrandissement  d^mesur^  du  pouvoir  de  son  frfere, 
donna  ordre  k  ses  ambassadeurs  de  conclure  le  trail6.  Le  12  avril  1369 
intervint  un  accord  enlre  Pierre,  6veque  d'Auxerre,  Gaucher  de 
Chatillon  et  Arnaud  de  Corbie,  conseillers  et  commissaires  du  roi,  et 


(1)  Sim^n  Luce,  Froissart,  T.  VII,  sommaire,  p.  LX,  note  2.  —  Prou,  ouv.  cite, 
p.  75. 

(2)  Archives  dSpartementales  du  Nord,  B.  910,  n®  i0209.  Voy.  pieces  justificatives 
n'L 

«  Dispensationem  Urbanus  papa  gratiose  et  fjEtvorabiliter  concessit,  licet  earn 
perprius  regi  Anglias  in  persona  unius  ex  suis  fiilis  denegasset.  In  quo  nullam  sibi 
fecit  injuriam,  cum  hoc  non  a  justitia  sed  a  sua  mera  gratia  dependeret,  et  sic  sibi 
licuit,  prout  sibi  placuit,  alteri  concedere  et  sibi  denegare. . .» (Baluze,Pap,Avenion,, 
T.  1,  p.  372). 

(3)  Archives  nationales,  J.  571,  no20.  Voy.  pieces  justificatives,  n^  II. 
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Henri  de  Bftvre,  ch&telain  de  Dixmue,  Beaudouin,  sire  de  Praet,  et 
Roland,  sire  de  Pouke,  au  nom  du  comte  de  Flandre  (1). 

Charles  V  consenlit  dgnc  a  donner  en  heritage  perp6tuel  k  Louis  de 
Flandre  les  villes  de  Lille,  Douai  el  Orchies,  mais  a  certaines  conditions 
et  sous  certaines  reserves:  ces  cMtellenies,  au  cas  oil  Louis  de 
Flandre  d6c6derait  sans  h6ritier  mMe,  devaient  revenir  k  la  duchesse 
de  Bourgogne,  et  faire  retour  h  la  couronne  fante  d'hoirs  mkles  issus 
en  droite  ligne  de  Philippe  de  Bourgogne  etde  Marguerite  de  Flandre, 
k  charge  toulefois  pour  le  roi  d'indemniser  les  autres  h^riliers  en  leur 
c6dant  dix  mille  livnSes  de  terre,  dont  cinq  mille  entre  la  Somme  et  la 
pays  de  Flandre  et  cinq  mille  dans  les  comt(5s  de  Nevers  et  de  R6thel. 
Ces  villes,  le  comte  devait  les  lenir  en  fief  du  roi  qui  en  conserverait 
la  souverainel6  avec  tons  les  droits  royaux  dont  jouissaient  ses  pr<5d6- 
cesseurs  avant  qu'elles  fussent  d6membrces  du  comt^  de  Flandre :  la 
France  ne  devait  pas  recouvrer  de  trois  sifecles  ce  riche  pays.  Enfin  le 
comte  demandant,  outre  les  dix  mille  livres  de  rente,  cent  mille  denicrs 
d'or  k  r6cu  «  pour  la  recompensacion  de  sa  monnoie  de  Glameci  »  el 
le  paiemenl  de  leur  soldo  k  un  certain  nombre  de  gens  d'armes  qui 
lenaient  garnison  k  Gravelines,  le  roi  s'engagea  k  lui  verser  deux 
cent  mille  deniers  d*or :  cent  mille  huil  jours  avant  le  mariage,  et 
vingl-cinq  mille  payables  k  Bruges  de  six  mois  en  six  mois  pendant 
deux  ans  (2). 

Comme  garantie  de  ces  conventions  et  pour  assurer  Tex^cution  du 
traits  conclu,  Marguerite  de  France,  parlettresdu  20  mai  1369,  promit 
k  Charles  V  de  se  dessaisir  en  sa  favour  de  ses  chktellenies  de  Hesdin, 
Sainl-Omer,  B^thune  et  Aire,  se  rfeervant  toulefois  el  exclusivement 
k  son  profit  la  perception  des  fruits  et  des  Emoluments :  ces  chklellenies 
deviendraienl  el  resteraient  la  pleine  propri6l6  du  roi  si  le  mariage 
projelE  n'avail  pas  lieu  par  la  faute  du  comte  ou  de  sa  fille  ou  sur  le 
refns  de  ses  sujels  de  Flandre,  el  tanl  qu*il  n'aurail  pas  recouvrE 
Lille,  Douai  et  Orchies  el  les  autres  concessions  par  lui  consenties  (3). 

Quelques  jours  seulement  apr&s,  le  26  mai,  le  roi  envoya  Jean  Bernier 
pour  prendre  possession  des  villes  que  lui  abandonnait  la  comlesse  (4), 


(1)  Archives  naUonales,  J.  571,  n<>  8  bis.  Voy.  pieces  justificatives,  n^  V. 

(2)  Archives  nationaies,  J.  571,  n«  11.  Voy.  pieces  justificatives,  n«  VII. 

(3)  Archives  dfipartementales  du  Nord,  B.  917,  n®  10423.  Voy.  pieces  justificatives, 
n»  VIII. 

(4)  Idem^  B.  917,  n«  10429.  Voy.  pieces  justificatives,  n®  X. 
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et  lui  ordonna  ainsi  qu'a  Gaucher  de  Ch&tillon  de  ne  point  faire 
ex^cuter  la  justice  en  son  nom  dans  la  ville  d*Arras,  mais  d*exiger  des 


/  |k|;  officiers,  «  plus  secretement  que  faire  se  pourra  »,  le  serment  de  lui 

l^lr  garder  fid^lit^,  et  de  lui  remettre  la  ville  «  pass6  le  diesiesme  jour  de 

'  'f'i'^  »  juing  prouchainement  venant,  ou  cas  que  ledit  manage  demouroit a 

^"  -^X  *  f^ire  icellui  jour  par  deffault  de  nostre  dit  cousin  de  Flandre  ou  de 

»  nostredicte  cousine  sa  flUe...  »  (1). 
j^  En  vertu  des  lettres  du  roi  du  25  avril  1369,  apres  avoir  reniis,  pour 

•  ^1^'  etre  tenues  en  fief  de  la  couronne  de  France  (2),  les  villes  et  chfttel- 

'  |*p'  lenies  de  Lille,  Douai  et  Orchies  aux  seigneurs  de  Ghistelle,   de 

J^U.  Reingersoliete  et  de  Maldeghem  et  k  Roger  Boetlin,  pr6v6t  d'Harle- 

b^que,  tons  commissaires  du  comte  de  Flandre  et  ses  d^ldgu^s  pour 

les  rec^voir  et  nommer  aux  offices  (3),  Gaucher  de  Chatillon  et  Arnaud 

^,'  de  Corbie  adressftrenl,  le  21  juin,  une  proclamation  au  clerg6,  a  la 

t  ''  noblesse  et  k   tous  les  habitants,  les  informant  que  ce  territoire 

cessait  d'appartenir  au  roi  de  France  et  qu'ils  devaient  obfiissance  et 

soumission  au  comte  de  Flandre,  redevenu  leur  seigneur  imm6diat(4). 

Louis  de  M&le,  qui  voulait  que  ces  Icrres  r6troced6es  ne  pussent 

6tre  de  nouveau  et  sous  aucun  pr^texte  d^membr^es  du  comt^,  fit 

f    :   '  jurer  k  sa  fiUe  Marguerite,  en  presence  des  principaux  seigneurs 

flamands,  de  ne  jamais  consentirkTalidnatioh  de  ces  anciennes  parties 
de  la  Flandre  dans  le  cas  oil  ellos  lui  ^choiraient  en  heritage,  el 
d'imposer  au  besoin  a  ses  enfants  le  mdme  serment  (5).  Le  due  de 
Bourgogne  contracta  la  mfime  obligation  et  s'engagea  a  ne  meltre 
«  aucun  chastellain  ou  chastel  de  Lille,  s'il  n'est  Flamans  flamengans 
»  n^s  de  Flandre  et  aiant  la  greigneure  piartie  de  sa  chevailce  en  ycelli, 
»  habile  et  souffisant  ad  ce,..  » (6). 
t  t .  Sur  la  promesse  de  son  frfere  de  faire  droit  aux  demandes  de  Louis 

(1)  Mandement  du  21  mai  1309  (Arch.  dSpartementales  da  Nord,  B.  917,  u9 10425). 
Voy.  pi^es  justificatives,  n«  IX. 

(2)  Des  lettres  de  commission  furent  adress^es  le  14  mai  par  le  roi  k  Gaucher  de 
Ghfttillon  pour  aller  recevoir  Thommage  que  devait  prater  le  comte  de  Flandre 
(Arch,  nationales,  J.  571,  n"*  19). 

j  (3)  Idem^  J.  571,  n»  13.  —  Voy.  pieces  justificatives,  n«  XL 

(4)  Inventaire  des  chartes  de  la  tfille  de  Bruges^  n^  589,  595,  597,  604,  605  du 
T.  II. 

(5)  Arch,  d^partementales  du  Nord,  B.  914,  n®  10404.  —  Voy.  pieces  justificatives, 
nMV. 

(6)  Idem,  B.  918,  n«  10434.  —  Voy.  pieces  justificatives,  n*  XII. 
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de  Flandre,  le  due  de  Bourgogne  avail  envoyei,  le  25  f^vrier,  son 
chambellan  Guy  de  Garenciferos  dil  le  Baveux,  Pierre  d'Orgemonl, 
pr&ident  du  parleraont  de  Paris,  Thomas,  seigneur  de  Voudenay,  el 
Jean  Blanchet  son  secr^laire,  avcc  pleins  pouvoirs  el  aulorit^  absolue 
pour  trailer  de  son  manage  avec  le  comte  el  son  conseil  (1). 

Le  13  avril,  les  clauses  du  contrat  furenl  d6flnilivement  arr6t(5es  par 
les  envoy^s  du  due  de  Bourgogne  el  les  repr^sentanls  du  comte  de 
Flandre  Henri  de  B6vre,  Girard  de  Roessinghem  et  Sohier  de  la  Beke, 
prdv6l  d'Harlebfeque.  Voici  en  r6sum6  ee  qui  fut  stipul6 :  la  duehesse 
de  Bourgogne,  en  eas  do  survivanee  a  Philippe  le  Hardi,  devait 
recevoir  un  douaire  k  prendre  sur  le  duch^,  en  rapporl  avee  son 
nouveau  litre ;  on  lui  abandonnail  en  outre,  si  le  comte  de  Flandre 
laissail  des  h6riliers  mSiles,  mais  seulcment  apr&s  la  morl  de  Marguerite 
de  France  el  du  pomte,  lo  comt6  de  Bourgogne,  la  seigneurie  de  Salins 
et  les  tcrros  de  Champagne  et  de  Brie ;  au  eas  oil  la  comtesse  de 
Flandre  survivrait  k  son  fils  et  ou  ee  dernier  laisserait  des  h^ritiers 
mMes,  la  duehesse  aurait  avec  le  comt6  de  Nevers  la  baronnie  de 
Donzy  duranl  la  vie  de  son  a'leule,  mais  k  sa  mort  ces  possessions 
devaient  retourner  aux  h6ritiers  du  comte. 

Ces  conventions  sign^es  k  Gand  furenl  confirmees  le  12  mai  par  le 
due  de  Bourgogne  et  le  comte  de  Flandre  (2). 

Tout  ainsi  r6gl6,  le  due  de  Bourgogne  put  aller  recevoir  la  main  c^e 
Marguerite  de  Flandre  qui  lui  apporlait  en  dot  «  la  cont6  de  Flandre 
»  laquelle  est  la  plus  noble,  riche  et  grant  qui  soil  en  crestienU5  (3).  » 
Parti  de  Paris  le  7  juin  et  passant  par  Senlis,  Compiftgne,  Arras,  Douai, ' 
Tournai  et  Audenarde,  Philippe  le  Hardi  arriva  le  18  k  Gand  ou  devait 
se  C(3l6brer  le  mariage.  II  6lait  accompagn^  de  ce  que  la  noblesse  et  la 
chevalerie  comptaient  alors  de  plus  distingud  dans  leurs  rangs: 
Enguerran  de  Couey,  brillant  entre  tons  par  la  grandeur  el  la  courtoisie 
de  ses  maniferes,  Jean  de  Vienne,  lo  comte  de  Joigny,  Jacques  de 


(1)  Arch,  departementales  de  la  G6te-d'0r,  B.  293.  —  Voy.  pieces  justificatives, 
no  III. 

(2)  Arch,  departementalea  du  Nord,  B.  916,  n«  10420.  —  Voy.  pieces  justificativoe, 
n'VI. 

(3)  La  comtesse  Marguerite,  aieule  de  la  duehesse,  lui  donna  en  dot  la  ville  de 
Polig^iy  et  son  ch&teau  avec  quatre  mille  livres  de  rente.  Mais  le  !•'  mai  1375,  la 
duehesse  les  lui  rendit  en  ^change  d'autrcs  domaines  situ^s  dans  le  bailliage 
d'Amont.  (Rousset,  Dictionnaire  du  Jura^  T.  V,  p.  160.  —  Cf.  Kervyn  de 
Lettenhove,  Histoire  de  Flandre^  T.  Ill,  p.  407). 
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Vienne  sire  de  Longoy,  Gibaut  de  Mello  seigneur  d'Epoisse,  les 
seigneurs  de  Sombernon  et  de  Noyers,  Jean  de  Bourgogne,  Jean 
d'Aigreraont,  Thomas  de  Voudenay,  Guy  Le  Baveux,  Bertrand  de 
Saint-Pasteur,  le  marechal  de  Bourgogne,  Guy  du  Trembloy,  le  sire 
de  Ray,  Olivier  de  Jussy,  etc.,  formaient  le  brillant  corl^ge  du  due  (1). 
La  ville  de  Bruges  se  fit  represenler  a  la  ccireraonie  parte bourgmestre 
de  la  commune,  trois  6chevins,  trois  conseillers  et  deux  pension- 
naires  (2). 

Les  noces  furent  c^lebrees  k  Saint-Bavon  de  Gand  avec  une  pompe 
extraordinaire  et  une  extreme  magnificence  en  presence  d'une  foule 
de  grands  seigneurs  accourus  de  toutes  parts  pour  assister  h  ces 
solennites.  La  liberalite  du  due  de  Bourgogne  parut  surtout  dans  les 
riches  presents  qu'il  fit  aux  seigneurs,  aux  pr^lats,  aux  barons,  aux 
chevaliers  et  aux  d^putfis  des  communes.  Quelques  mentions  relevees 
dans  un  compte  de  Huet  Hanon  (annee  1369)  donneront  une  id^e  de 
cette  fastueuse  prodigality :  «  Presents  de  vaisselle  d'argent  donnas 
»  par  le  due  le  jour  de  ses  noces.  Le  comte  de  Flandre  rcQoit  un 
»  gobelet  et  une  aigui^re  d'or  garnie  de  pluseurs  balays  et  saphirs 
»  vallans  dix  sept  cents  livres ;  —  la  comtesse  de  Flandres  sa  belle- 
»  mfere  regoit  un  fermail  d'or  k  quatre  grosses  perles  d'Orient,  quatre 
»  gros  diamants  et  un  rubi  au  milieu,  valant  six  cents  francs  > ;  — 
Guy  Le  Baveux,  chambellan  du  due,  eut  une  ceinture  pesant  sept  marcs 
cinq  onces ;  —  la  duchesse  de  Bourbon,  mfere  de  la  reine,  une  aiguifere 
et  six  hanaps  d'argent  avec  6maux  du  poids  de  neuf  marcs ;  —  le 
seigneur  Duprat,  «  un  entablement  d'un  chastel  a.  111.  hommes,  el  un 
»  anap  a  couvescle  ^maill^...  »;  —  le  comte  d'Etampes,  «  un  chapel 
»  de  brodure  de  perles  ou  il  y  a  deux  cens  grosses  perles...  »  (3).  Lei^ 
chars  du  due  ^taient  remplis  de  vaisselle  d'or  et  d'argent  pour  le 
chancelier  et  les  seigneurs  influents  de  la  cour  de  Flandre.  Tons  ces 
objets  de  grand  prix,  le  due  les  avait  achel^s  non  seulement  h  des 
communaut6s  religieuses,  mais  encore  k  des  seigneurs  de  sa  suite  (4). 


(1)  Arch,  departementales  de  la  G6te^'0r,  B.  1430,  f>  469  y\ 

(2)  Gilliots  van  Severen,  Inventaire  des  archives  de  Bruges^  T.  II,  p.  170  k  174, 
A  Toccasion  de  ce  manage,  la  ville  de  Gand  At  au  comte  de  Flandre  un  don  en 
argent,  et  un  present  do  vin  au  due  de  Bourgogne. 

(3)  Ern.  Petit,  Itindraires  de  Philippe  le  Hardi  et  de  Jean  sans  Peur,  p.  479. 

(4)  Le  due  acheta  du  doyen  et  du  chapitre  de  la  chapelle  de  Dijon  une  cpoix  d'or 
pesant  11  marcs  et  une  once  d'or  de  touche,  en  laquelle  11  y  avait  dix-huit  saphirs, 
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Les  costumes  non  moins  riches  6taient  d'hermine  et  gamis  de  diamants 
ou  de  pr<5cieuses  broderies  d'or.  Enfin  le  due  avait  amen6  avec  lui 
tous  « les  heraults  de  France  et  les  violons  du  roi,  et  les  grands 
chevaux  du  roi  propres  a  jouter  (1)  ». 

Mais  tout  cet  6clat,  toute  cette  munificence  n'avaient  point  suffi  pour 
fiblouir  le  comte  de  Flandre  qui,  plus  pratique,  exigea  du  due  de 
Bourgogrie  le  jour  mfime  des  noces  le  versement  des  centmilledeniers 
d'or  qui  auraient  d<i  lui  6tre  pay^s  huit jours  avant :  cinquante  mille  lui 
furent  donnes  au  nom  du  roi  par  Raoul  Maillart,  maitre  general  des 
monnaies,  et  cinquante  mille  au  nom  du  due  par  un  changeur  de 
Paris,  Henriet  Orlant  (2). 

Le  lendemain  de  son  mariage  Philippe  le  Hardi  regut  i  diner  le  due 
et  la  duchesse  de  Brabant,  la  comtesse  de  Flandre  et  tous  les  seigneurs 
qui  la  veille  avaient  assisUi  k  ses  noces ;  les  chevaliers  de  Flandre  le 
vendredi  suivant  (22  juin),  et,  le  26,  les  habitants  de  Bruges  (3). 

Philippe  voulait  par  Ik  faire  taire  les  prfiventions  des  Flamands  k 
son  endroit.  Mais  cette  prodigality  couteuse  autant  que  fastueuse 
devait  vile  ^puiser  ses  ressources  d6jk  si  rciduites.  Dfes  le  2  avril  1369 
il  avait  charg^  les  pr6v6ts  d*Avallon,  de  Montreal  et  de  Chfttel-G^rard 
et  le  receveur  du  bailliage  d'Auxois,  «  sur  Tamour  et  TaflFection  qu'il 
luy  portent  »,  de  deraander  en  son  nom  dans  le  ressort  de  leur 
bailliage  des  avances  de  fonds  pour  couvrir  les  cinquante  mille  livres 
dues  a  Louis  de  MSile  et  les  d^penses  que  devait  occasionner  son 
mariage,  promeltant  de  rembourser  a  href  d61ai  les  prfits  que  lui 
feraient  ses  sujets  de  Bourgogne  (4).  Los  6tats  du  duchfi  lui  avaient 
continue  Timposition  de  douze  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dcnr^es. 
Le  roi  lui-m6me  lui  avait  verse  deux  cent  mille  livres,  un  bourgeois 


quatorzc  balais  ot  un  camaicu ;  deux  chandeliers  d^argeat  dore  pesant  61  marcs  et 
demi  et  un  encensoir  d'argent. 

Enguerran  de  Coucy  lui  vendit  pour  12.000  livros,  savoir:  986  pcrles  qui 
pesaient  un  marc  2  onccs  16  esterlins ;  3.593  perles  (3  marcs  7  onccs  6  estcrlins), 
plusieurs  balais,  7  gros  diamants,  61  grosses  perles,  11  perles  rondes. ..  (Idem^ 
p.  479  et  480). 

(i)  Idem,  p.  i79. 

(2)  Ardi.  d^partementales  de  la  C6te  d'Or,  B.  1430,  fol.  158  r».  --  Voy.  pieces 
jufltificatives,  n»  XIII. 

(3)  Ern.  Petit,  ouv.  citi,  p.  156. 

(4)  Arch.  dSpartementales  de  la  G6te-d'0r,  B.  2756.  —  Bibl.  nationale,  €oU,  de 
Bourgogne,  T.  XXI,  fol.  7  r*. 


—  100  - 

de  Paris,  Barlh61emi  Spifame,  el  F^v^que  de  Meaux  lui  avaient  avancd 
Tun  mille  (1)  et  Tautre  dix-mille  livres  (2).  II  faut  croire  que  tout  cela 
ne  suffit  pas  encore,  car  la  veille  de  ses  noces  il  emprunlait  k  Eiienne 
Petit,  fourrier  du  roi,  <y  .VI.  franz...  pour  oflFrir  aux  reliques  de  Saint- 
Pierre  de  Gand  (3)  ».  II  avail  fallu  de  plus  engager  la  vaisselled'argent 
de  r^veque  d'Auxerre,  des  comtes  d'Eu  et  d'Etampes  (4).  Lui-mSrao 
avail  donn6  k  trois  raarchands  do  Bruges  les  presents  qu'il  n'avait  pas 
dislribufe,  en  garantie  d'une  somme  de  17.185  livres  (5)  pour  laquelle 
encore  Guy  de  la  Tournelle,  son  chambellan,  Amaud  de  Corbie, 
J.  Potior,  son  secretaire,  ot  le  tr&orier  g^n^ral  du  duch6  Huet  Hanon, 
s'6taient  port6s  caution  (6). 

Un  evfcnement  important  qui  hkta  le  depart  de  Philippe  le  Hardi,  no 
lui  laissa  pas  le  temps  de  ramener  sa  ferame  en  Bourgogne :  sur  un 
avis  du  roi,  le  due  rejoignit  k  Rouen  (7)  son  frfere  qui  voulait  Fopposer 
au  due  de  Lancastre  et  mettre  ainsi  un  obstacle  et  un  terme  aux 
incursions  de  ce  dernier  dans  le  nord  de  la  France. 


J.-J.  Vernier, 

Arckiviste  du  dSpartement  de  VAube, 
Co}Tespondant  du  Ministire  pour  les  travaum  historiques. 


(1)  €  A  Reverent  Pere  en  Dieu  mens.  Tevesque  de  Meaux,  lesquelx  il  avoit 
pie^a  prestez  a  monseigneur  quant  il  ala  marier . . .  mil  franz  ».  (Arch,  departem. 
de  la  G6te-d'0r,  B.  1441,  fol.  28  vo). 

(2)  Idem^  B.  1430,  fol.  158  r*».  —  Voy.  pieces  justificatives,  n»  XIII. 

(3)  Arch,  d^partementales  de  la  Cdte-d'Or,  B,  1430,  fol.  152  i*. 

(4)  Em.  Petit,  ouvr,  citS,  p.  479. 

(5)  «  Pour  deniers  paiez  a  Jehannin  de  Bar,  messagier  a  cheva],  pour  porter 
»  hastivement  de  Paris  a  Ghalon  devers  monseigneur  ou  mois  d'aoust  CCCLXX 
»  lettres  closes  de  Berthelemy  Spiefame  et  de  Huet  Hanon. . .  faisans  mention  du 
»  fait  des  joiaux  monseigneur  qui  estoient  en  gaiges  a  Bruges  pour  XVII"CIIIIxxV 
»  franz....  »  (Arch,  depart,  de  la  C6le-d'0r,  B.  1430,  fol.  180  t>), 

(6)  D.  Plancher,  Histoire  de  Bourgogne^  T.  Ill,  p.  30  et  31. 

(7)  Em.  Petit,  ouvr.  cit^,  p.  56  et  57. 


^ 
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1367  (n.  St,),  17  avril.  —  AVIGNON. 

Dispense  accardee  par  le  pape  Urbain  V  ^  Philippe  U  Hardi  pour  ^pouser  une 
de  ses  parentes  au3^  au  au  4^  degr^. 


(Arch,  departementales  du  Nord,  B.  910,  N»  10.209.) 

Urbanus  episcopus  servus  servorara  Dei,  dilecto  filio  nobili  viro 
Philippo,  nato  claro  memorie  Johannis  regis  Francie,  duci  Burgundie, 
salatem  et  apostolicam  benedictionom.  Etsi  inter  illos  qui  consan-  - 
guinitaiis  vel  affinilatis  linea  invicem  sunt  conjuncti,  sacrorum 
canonum  institula  niatrimonialem  copulam  interdicant,  Summus 
tamen  Pontifex  ex  plenitudin^  potestatis,  quam  non  ab  homine  obtinet 
sed  a  Deo,  considerata  personarum  et  temporum  qualitate,  utiliora 
prospiciens,  nonnunquam  rigorem  juris  mansuetudine  maxime  circa 
personas  sublimes  temperat,  et  quod  negat  juris  severitas,  indulget 
misericorditer  dispensando  de  gratia  speciali.  Hinc  est  quod  nos  certis 
ex  causis  nobis  exposltis,  que  ad  id  rationabiliter  nos  inducunt,  tuis 
supplicationibus  inclinati  quod  tu  cum  aliqua  muliere,  que  tibi  in  tertio 
et  quarto  consanguinitatis  et  affinitatis  gradibus  vel  aliquo  eorumdem, 
etiam  ex  utroque  latere  sit  conjuncla,  et  ilia  tecum  matriraonium  licite 
contrahere  valeatis,  impedimento  quod  ex  consanguinitate  vel  afiini- 
tate  predictis  vel  altera  earumdem  provenit  aliquatenus  non  obstante, 
tecum  et  cum  ilia  auctorilate  apostolica  dispensamus,  prolem  susci- 
piendam  a  vobis  ex  hujusmodi  matrimonio  legitimam  nuntiando. 
Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  banc  paginam  noslre  dispensationis 
et  nuntiationis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis 
autem  boc  attemptare  presumpserit,  indignationem  omnipotenlis  Dei 
et  Beatorum  Petri  etPauli  Apostolorum  ejus,  se  noverit  incursurum. 
Datum  Avinione  decimo  sexto  Kalendas  aprilis,  pontificalus  nostri 
anno  quinto. 

N.  Frederici. 
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1368,  7  septembre.  —  PERONNE. 

Philippe  le  Ilardi  prompt  ^  Charles  V  de  lui  rendre,  apres  le  dMz  d%  comU 
de  Flandre,  les  villes  de  Lille,  Douai  et  Orchies. 


(Arch,  nationalee,  J.  571,  N*  20.) 

A  lous  ceulx  qui  ces  letlres  verront,  Philippe,  filz  de  roy  de  France, 
ducde  Bourgoingne,  salul.  Savoir  faisons  que  pour  les  grans  benefices, 
liberalitez,  graces,  dons  el  biens  que  nous  avons  receu  ou  temps  pass6 
jusques  a  ce  present  jour,  et  avons  esperance  de  reccvoir  ou  temps 
advenir  de  nostre  tres  redoubts  seigneur  et  frere,  monseigneur 
Charles,  par  la  grace  de  Dieu  roy  de  France,  et  de  la  couronne  de 
France,  luy  avons  promis  et  promotions  par  ces  presentes,  par  nostre 
foy  et  screment  loyal  fais  aux  sains  euvangilesde  Dieu  corporellemenl 
par  nous  louchees  et  par  loule  nostre  loiault^,  que,  se  le  mariage 
pourparle  de  nous  ct  do  nostre  tres  chiere  cousine  Marguerite,  fille  de 
nostre  tres  chier  cousin  monseigneur  Leys ,  conte  de  Flandres,  se 
parfait  de  la  voulenl^  de  Dieu,  et  il  advient  que  nostre  dit  cousin 
trespasse  de  cost  siecle  sans  hoir  masle  de  son  corps,  par  le  decez 
duquel  nostre  dicto  cousine  sa  fille  luy  succederoit  en  biens  et  heritaiges 
comme  fille  et  heritifere.  Nous,  tantost  des  lors,  sans  delay,  et  sans 
interpolacion  ou  sommacion  aucune,  rendrons  et  restituorons  realment 
et  de  fait  sans  contradiction  ou  empeschemens  aucuns  a  nostre  tres 
redoubts  seigneur  dessus  dit  ou  a  ses  successeurs  rois  de  France,  la 
ville  et  chastel  et  chastellenie  de  Lille,  et  la  ville  et  chastellenie  de 
Douay  avecques  tons  leurs  droiz  et  apparlenances,  lesquelles  villes, 
chastel  et  chaslelleries,  pour  conlemplacion  de  nous  nostre  dit 
seigneur  doit  bailler  et  transporter  es  mains  et  povoir  de  nostre  dit 
cousin  le  conte  de  Flandres.  Avecques  ce  luy  rendrons  les  lettres  que 
nostre  dit  seigneur  baillera  a  nostre  dit  cousin  pour  les  dictes  villes, 
chastel  et  chastelleries  et  le  transport  d'icelles,  et  toutes  aulres  lettres 
et  obligacions  ou  instruments  touchans  ce  fait  que  nostre  dit  seigneur 
ou  ses  prcdecesseurs  ont  fait  audit  conte  ou  a  ses  predecesseurs  contes 
de  Flandres.  Et  ou  cas  dessus  dit  ou  que  autrement,  par  quelque  voie 
et  manierc  que  ce  soit  ou  temps  advenir,  les  dictes  villes,  chastel  et 
chastelleries  vendronl  en  nostre  main  ou  povoir,  les  luy  rendront 
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realmenl  et  de  fait,  franchement  el  quiclement,  franches  et  quictes  de 
Idules  charges  el  obligacions  sans,  opposer  ou  alleguer  choses 
quelzconques  au  conlraire.  Et  avecques  co  promellons  ou  cas  dessus 
dil  faire  h  ce  consenlir  nostro  dicle  cousine,  et  que  par  son  consen- 
lement  les  dictes  villcs,  chastel  et  chaslcUeries  cl  letlres  rendrons, 
comme  dil  est.  Et  avecques  ce  promettons  par  noz  foy  et  serement, 
coinme  dessus,  que  es  cas  dessus  diz,  et  si  tost  que  la  conl<^  de  Flandres 
vendra  en  nostre  main,  nous  la  tendrons  de  nostre  dil  seigneur  ou  scs 
successeurs  rois  de  France,  el  luy  en  ferons  sans  aucune  difficult^ 
la  foy  et  hommage  que  per  de  France  est  lenu  el  a  acouslumfi  de  faire 
au  roy  de  France.  Et  avecques  ce  tendrons  ledit  pais  de  Flandres  a 
lout  nostre  bon  povoir  sans  fiction,  baral  ou  deception,  en  bonne  et 
vraye  obeissance  par  devers  nostre  dit  seigneur  et  ses  successeurs  rois 
de  France  et  la  couronne  de  France ;  el  luy  garderons  oudit  pais  de 
Flandres  et  es  lerres  qui  vendront  en  nostre  main,  a  la  cause  dessus 
dicte,  son  ressort,  sa  souverainet^,  ses  droiz  roiaulx  en  la  maniere 
qu'il  a  el  a  acouslum6  d'avoir  es  aulres  lerres  des  pers  de  France.  El 
quant  a  toutes  les  choses  dessus  dictes,  et  les  autres  qui  cy  dessoubz 
s'ensuient,  elchascuned'icelles,  fenneraent  lenir,  enlerincret  acomplir 
de  poinl  en  point  nous  obligons  envers  nostre  dit  seigneur  nous,  noz 
biens,  noz  hoirs  el  les  biens  de  noz  hoirs  presens  et  advenir  quelzcon- 
ques ;  el  neantmoins  les  soubzmeltons  a  la  juridiction,  cohercion  et 
expleclacion  de  nostre  dit  seigneur,  el  avecques  nous  soubzmeltons  a 
la  juridiclion  el  cohercion  de  nostre  Saint  P6re  le  Pappe  el  a  la 
censure  de  TEglise,  el  voulons,  el  consenlons  el  luy  requerons  que  en 
deffaull  des  choses  dessus  dictes  ou  aucunes  d'icelles,  sans  autre 
evocacion  faire,  mais  seulemenl  par  Texhibicion  de  ces  presenles,  il 
ou  ses  commis  des  maintenanl  pour  Idrs,  donnenl  et  puissenl  donner 
el  fulminer  sentences  d'excommeniement  en  nous  el  en  nostre 
personne,  et  en  noz  hoirs  et  successeurs  el  les  aians  cause  de  nous  ol 
d'eulx,  el  de  interdil  en  noz  lerres  el  les  leurs,  et  oudit  paTs  de 
Flandres,  et  esdictes  villes  el  chastoUenies,  et  generalmenl  en 
toutes  noz  autres  terros  el  les  lerres  de  noz  hoirs  el  successeurs ; 
lesquelles  sentences  nous  voulons  encourir  par  yce  (?)  fait  des  lors  que 
aucune  faulle  y  aura  es  choses  dessus  dictes  ou  aucunes  d'icelles,  el 
que  nostre  dit  Saint  Fere  depute  execuleurs  Tabbd  de  Saint  Denis  en 
France,  el  Tevesque  de  Senlis,  et  leur  commando  expressement  et 
donne  povoir  que  lesdicles  sentences,  sans  quelzconques  evocacions 
ou  autre  sommacion,  puissenl  falminer,  publier  el  executor  centre 
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nous  et  nos  dicles  terres  ou  de  nos  diz  hoirs  et  successeurs,  et  ladicte 
lerre  de  Flandres  es  cas  dessus  diz,  et  les  publier  et  denoncer  a 
Tonrnay,  ou  a  Therouenne  sans  que  autre  part  soient  tenuz  de  les 
publier.  Et  oullre  toules  los  choses  dessus  dictes  prometlons  et  jurons, 
comrae  dessus,  de  rendre,  et  paier  et  restituer  enlierement  au  roy 
nostre  dit  seigneur  ou  a  ses  successeurs  rois  de  France  ou  a  leur  certain 
raandement,  tous  frais,  doramaiges,  raises,  despens  et  interestz, 
lesquelz  par  adventure  nostre  dit  seigneur  ou  ses  successeurs  en 
poursuiant  le  recouvrement  des  dictes  villes,  chastel  et  chastelleries 
et  de  leurs  appartenances  auroient  ou  pourroient  avoir  encouru  en 
quelque  maniere  que  ce  soit ;  desquelz  mises,  fraiz,  despens, 
dommaiges  et  interestz  ainsi  faiz  et  encourus  nous  voulons  estre  cru  et 
croire  a  la  simple  paroUe  de  nostre  dit  seigneur  ou  de  ses  successeurs 
sans  serement  ou  autre  preuve  faire  quelzconquos.  Et  avecques  ce 
proraettons  et  jurons,  comme  dessus,  que  incontinent  fait  et  acomply 
le  mariage  dessus  dit,  nous  ces  presentes  lettres  et  tout  ce  qui  est 
contenu  en  icelles  confermerons,  approuverons  et  ratiffierons,  ou 
serablable  obligacion  a  ceste  ferons,  ainsi  comme  a  nostre  dit  seigneur 
plaira ;  et  que  aux  choses  dessus  dictes  ou  aucunes  d'icelles  nous  ne 
venrons  k  Tencontre  par  nous  ou  par  autre  directement  ou  indirec- 
tement  comment  qu'il  soit,  mais  les  tendrons  et  conserverons  et 
acomplirons  du  tout  en  tout,  sans  empeschemens  ou  contradictions 
aucunes,  comme  dessus  est  esclarci.  Et  pour  plus  grant  certainet^  et 
fermetfi  des  choses  dessus  dictes,  et  afin  que  plus  grant  foy  y  soit 
adjoust4o,  nous  avons  fait  seeller  ces  presentes  de  nostre  seel.  Donnfi 
a  Peronne  le  VIP  jour  de  septembre  Tan  de  grace  mil  CCGLXVIII. 


III. 

1369  (n.  St.),  25  fevrier.  —  PARIS. 

Philippe  le  Hardi  commet  Thomas,  seigneur  de  Voudenay,  Guy  de  Garancieres, 
Pierre  d'Orgemont  et  Jean  Blanchet  pour  trailer  avec  Louis  de  MdU,  conUe  de 
Flandre,  de  son  mariage  avee  Marguerite  de  Flandre, 


(Arch,  d^partementales  de  la  Cdte-d'Or,  B.  293.) 

Philippe,  filz  de  roy  de  France,  due  de  Bourgoingne,  k  touz  ceulz 
qui  ces  lettres  verront,  salut.  Savoir  faisons  que  nous,  confians  des 
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sens,  leaut^  et  diligence  de  noz  amez  et  feaulzconsoilliers  monseigneur 
Thomas,  seigneur  de  Voudenay,  mons.  Guy  de  Garanci&res,  dit 
le  Baveux,  nostre  chambellan,  maisire  Pierre  d'Orgemont,  president 
au  Parlement  de  monseigneur  le  roy,  et  maisire  Jehan  Blanchet, 
yceulz  mons.  Thomas,  mons.  Guy,  maistre  Pierre  et  maistre 
Jehan,  et  les  trois  ou  deux  d'iceulz,  avons  fait,  orden^  et 
establi,  et  faisons,  ordenons  et  establissons  par  la  teueur  de  ces 
presentes  noz  procureurs  generaulz  et  certains  messages  especiaulx,  et 
leur  avons  donn^  et  donnons  par  la  teneur  de  ces  lettres  k  tons  quatre 
ensemble,  et  aux  trois  ou  deulz  d'iceulz,  plain  povoir,  auctorii^  etman* 
dement  especial  de  traictier  et  accorder  pour  nous  et  en  nostre  nom 
avec  nostra  tres  chier  et  tres  am£  cousin  le  conte  de  Flandres  et  son 
conseil,  le  mariage  de  nous  et  de  nostre  tres  chiere  cousine  la  duchesse 
de  Bourgoingne  sa  fille,  et  de  faire,  accorder  et  promettre  a  nostre  dit 
cousin  et  son  dit  conseil  pour  lui  et  pour  sa  dicte  fille  toutes  choses  qui 
audit  mariage  seront  neccessaires  et  convenables,  et  de  accepter  toutes 
promesses  convenables  et  autres  choses  qui  seront  a  faire  de  la  partie 
de  nostre  dit  cousin  pour  la  perfection  dudit  mariage,  et  quant  a  ce 
obligier  nous,  noz  hoirs  et  tons  noz  biens,  et  les  biens  do  noz  diz  hoirs 
presens  et  avenir.  Et  promettons  en  bonne  foy  et  soubz  Tobligacion  de 
touz  noz  diz  biens  et  des  biens  de  noz  diz  hoirs  avoir  et  teuir  ferme  et 
estable  a  ioujours  tout  ce  que  par  noz  diz  procureurs  et  par  les  troiz  ou 
deulz  d'iceulz  sera  fait  es  choses  dessus  dictes  et  es  dependences 
d*icelles  et  paier  le  jugie  se  mestiers  est.  En  tesmoing  de  ce  nous 
avons  fait  mettre  nostre  seel  a  ces  lettres.  Donn6  a  Paris  le  XXV*  jour 
de  fevrier  I'an  de  grace  mil  ccc  soixante  et  huit. 
Par  monseigneur  le  due :  Chapblles. 


IV. 

1369  (n.  St.),  27  mars.  —  GAND. 

Marguerite  de  Flandre,  duchesse  de  Bourgogne,  promet  de  ne  point  aligner  du 
canU^  de  Flandre  les  villes  de  Lille,  Douai  et  Orchies  qui  y  devaient  itre  unies 
far  suite  d'un  traits  4  conclure  entre  le  roi  de  France  et  le  comte  de  Flandre. 
Vidimus  sous  le  sceau  de  la  ville  d'Ypres  du  7  octobre  1372. 

(Arch,  d^partementales  du  Nord,  B.  914,  N«  10.404.) 

Donn6  par  copie  soubs  le  seel  de  la  ville  d'Ypre  le  VIP  jour  du  mois 
d'octobre  Tan  de  grace  mil  trois  cens  soissante  et  douze. 
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Nous  Margriete  de  Flandres,  ducesse  de  Bourgoigne  et  dame  de  Lens 
en  Artoys,  faisons  savoir  a  tons  quo  par  bon  et  meur  advis  et  conseil, 
consideration  eue  comment  les  villes,  chasteaulz  et  chastelleriez  de 
Lille,  de  Douay  et  d'Orchies  et  leurs  appartenances  et  appendances 
quelconques  ont  est^  par  long  temps  hors  des  mains  de  monseigneur  de 
Flandres,  nostre  tres  chier  seigneur  et  pere  et  de  ses  predecesseurs 
contes  de  Flandres,  et  que  par  certain  traiti6  les  die tes  villes,  cbasteaux 
et  chastelleries  doivent  estre  adjoins  et  remis  a  la  cont^  de  Flandres 
perpetuelmeat,  nous  avons  promis,  jur6  et  creant^  en  la  main  de  nostre 
dit  tres  chier  seigneur  et  pere  par  la  foy  de  nostre  corps  et  par  nostre 
serement,  en  presence  de  messire  Loys  de  Naraur,  messire  Euglebert 
.  d'Ainghien  nos  cousins,  dou  seigneur  de  Ghistelle,  dou  chastellain  de 
Dicquemue,  dou  seigneur  d'Escornay,  dou  seigneur  de  Poukes,  dou 
seigneur  de  Maldighem,  dou  seigneur  de  Goolscamp,  de  messire 
Wulfart  de  Ghistelle,  de  messire  Guillaume  de  Remghersvliete,  de 
messire  Roegier  Boetelin  et  de  messire  Goosin  le  Wilde,  recheveur, 
chevaliers,  dou  prevost  de  Harlebeke,  dou  doyen  de  Saint-Donas  de 
Bruges,  chancelier,  dou  prevost  de  saincte  Pharahaut  de  Gand  et  maistre 
Testard  de  le  Wastine,  clers  et'conseiUers  de  nostre  tres  chier 
seigneur  et  pere  dessus  dit  et  dou  tabellion  publique,  chi  dessoubz 
nomm6  ad  ce  appell6,  que  les  dictes  villes,  cbasteaux  et  chastelleriez 
de  Lille,  de  Douay  et  d'Orchies  et  leurs  appartenances  et  appendances 
quelconquez,  nous  tenrons  adjoins  a  ladicte  cont6  de  Flandres,  s'elle 
nous  parvient,  et  que  pour  constrainte,  ne  pour  doubte  de  mari  que  nous 
puissons  avoir,  ne  pour  homme  qui  vive,  nous  ne  les  desevrons  ne 
ferons  desevrer  de  la  cont6  de  Flandres,  et  que  jamais  nous  n'en  ferons 
renunciacion,  quittance  ne  transport  au  roy  ne  a  autrui,  etneporterons 
en  aucune  maniere  consent  ad  ce  secretemont  ne  en  appert ;  et,  se  nous 
eussions  mari  qui  le  volsist  faire,  que  nous  le  destourberons  et  des- 
tournerons  de  tout  liostre  pooir ;  et  s'ainsi  avenoit  que  par  aucune 
condition  contenue  oudit  traiti6  li  roys  ou  ses  successeurs  les 
rachatassent,  nous,  les  terres  et  rentes  qui  pour  ce  doivent  estre  assise 
en  franc  demaine  au  conte  ou  a  la  contesse  de  Flandres  qui  seroient 
pour  le  temps,  ne  quitterons,  renuncierons  ne  transporterons,  ne 
souflFerrons  estre  quitt6,  renunci6  ne  transports  en  aucune  maniere ;  et 
jamais  n'y  mettrons  ny  ferons  assent,  ains  est  nostre  entente.  Et  pro- 
mettons  par  la  maniere  dessus  dicte  qu'il  demouront  perpetuelment  as 
contes  et  contesses  de  Flandrez,  especialement  les  cinq  mille  livr6es  de 
terre  qui  en  doivent  estre  assises  ou  royaume  entre  la  riviere  deSomme 


et  Flandres,  descendant  jusqaes  a  la  mer.  Et  ioutes  dies  choses  feroBS 
aussipromettreetjurernos  enfanz,  se  par  la  grace  de  Dieu  nous  en 
avons  aucuns.  Et  pour  ce  que  nous  desirous  de  bon  cuer  que  toutes  les 
choses  dessus  dictes  soient  cogneutez  ei  bien  tenuez  et  gardSez,  nous 
avons,  en  perpetuelle  memoire,  ces  lettrez  sur  ce  fait  seeller  de  nostre 
seel,  et  avons  requis  le  tabellion  publique  chi  apres  nomm6  que  pour  la 
plus  grande  seurtd  et  cognoissance  des  choses  dessus  dictes,  il  voelle 
ces  presentes  lettres  roborer  par  son  sign*  et  sa  subscription  et  mettre 
en  fourme  publique.  Ce  fu  fait  a  Gand  le  XXVIl'  jour  dou  mois  de 
march  Tan  de  grace  mil  trois  cens  soissante  et  vuit. 

Et  ego  Lambertus  Vromoud,  presbyter  Tomacensis  diocesis, 
publicus  apostolica  et  imperial!  auctoritate  notarius,  quia  premissis  ac 
aliis  omnibus  et  singulis  suprascriptis  vocatus  ad  hoc  et  rogatus 
personaliter  interfui,  eaque  fieri  vidi  et  audivi  anno,  die  predictis, 
indictione  septima,  pontificatus  sauctissimi  in  Christo  patris  ac  domini 
domini  Urbani  divina  providentia,  dementia,  pape  quinti,  anno 
septimo.  Ideo  ad  requestam  metuendissime  domine  mee  ducisse  de 
Bour  [gun]  dia  presentes  litteras  suo  sigillo  sigiUatas  in  formam 
publicam  redegi  et  eas  peraliumscriptassigno  meo  solito  signavietme 
subscripsi  eidem,  presentibus,  unacum  aliis  dominis  in  dictis  litteris 
nominatis,  discretis  viris  Johanne  Brume  et  Lamberto  Waghenare, 
secretariis  domini  comitis  Flandrie,  testibus  ad  premissa  vocatis 
specialiter  et  rogatis. 


1369,  12  avril.  -  GAND. 


Accord  mUre  les  ddpuUs  du  rot  de  France  et  le  conseil  du  comte  de  Flandre 
an  sujet  du  mariage  de  Philippe,  due  de  Bowrgogne^  avec  Marguerite  de 
Flandre, 

(Arch,  nationales,  J.  571,  N»  8^8.) 

....  Traicti^  et  accord^  est  par  nous  Pierre,  evesque  d'Aucerre,  et 
Gauchier,  seigneur  de  Chastillon,  et  maistre  Arnauld  de  Corbie,  ou 
nom  et  pour  le  roy  nostre  sire,  qui  estions  envoy6  de  par  lui  pour 
traictier  du  mariage  de  monseigneur  le  due  de  Bourgoigne  etde 
madame  Marguerite,  fiUe  de  monseigneur  de  Flandres,  duchesse  de 
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Bourgoigne,  par  vertu  de  certaine  commission  et  povoir  a  nous  sur  ce 
donn6  de  par  le  roy,  d'une  part ;  elle  conseil  monseigneur  le  conte  de 
Flandres,  ou  nom  et  pour  ledit  conte  d'autre,  en  la  maniere  qui 
s'ensuit :  Premieremeni  pour  satisfior  et  fere  raison  a  monseigneur  de 
Flandres  tant  des  X"  livrties  de  terre  et  heritage  qu'il  demandoit 
au  roy  nostre  sire  par  lettres  du  roy  Jehan,  de  bonne  memoire,  son 
pere,  derrenierement  trespass^,  que  Dieux  absoille,  et  par  les  sciennes 
sur  ce  faictes,  et  des  arrerages  d'icelles  par  plusieurs  ann6es,  comme 
de  cent  mille  deniers  d'or  a  Fescu  pour  la  recompensation  de  sa 
monnoye  de  Glameci,  et  pourle  paiement  do  certaine  quantity  de  gens 
d'armes  tonus  par  long  temps  a  Gravelinghes,  Nous  au  nom  du  roy, 
pour  fere  raison  audit  monseigneur  de  Flandres  de  sa  dicte  demande, 
et  pour  le  roy  en  acquitter  vers  luy ,  avons  acord6  que  le  roy  nostre  sire 
donra  et  baillera  pour  les  dictes  X"  livr^es  de  terre  en  heritage 
perpetuel  audit  monseigneur  de  Flandres,  et  a  ses  hoirs  et  successeurs 
contes  ou  contesses  de  Flandres,  les  villes,  chasteaulx  et  chastellenies 
de  Lisle,  de  Douay  et  d'Orchies  et  toutes  les  appartenances :  baillies, 
patronages,  noblecez  et  appendances  quelconques,  que  les  prede- 
cesseurs  dudit  monseigneur  de  Flandres,  contes  de  Flandres,  tenoient 
ou  temps  que  elles  furent  transport^es  es  predecesseurs  du  roy  nostre 
sire  par  la  maniere  et  condicions  qui  s'ensuivent,  c'est  assavoir  que  ou 
cas  que  ledit  monseigneur  de  Flandres  n'aroit  hoir  masle  de  son  corps 
en  loial  mariage,  les  dictes  villes,  chasteaulx  et  chastellenies,  appar- 
tenances et  appendances  quelconques,  seront  heritage  de  madame  la 
duchesse  de  Bourgogne,  sa  fiUe,  de  ses  hoirs  masles-procrefes  du  corps 
dudit  monseigneur  le  due  de  Bourgoigne  et  aussi  des  hoirs  masles 
procre6s  et  descenduz  en  directe  ligne  et  loyal  mariage  de  leurs  diz 
hoirs  masles ;  —  et  que  ou  cas  que  ledit  monseigneur  de  Flandres  en 
loyal  mariage  n'aroit  hoir  masle,  ne  la  dicte  duchesse  de  Bourgoigne, 
sa  fille,  aussi  n'aroit  hoir  masle  procre^s  du  corps  dudit  monseigneur 
le  due  de  Bourgoigne,  comme  dessus  est  dit,  et  que  la  droite  ligne  en 
descendent  des  hoirs  masles  dudit  monseigneur  de  Flandres  et  de 
ladicte  madame  de  Bourgoigne,  procre6z  du  corps  dudit  monseigneur 
de  Bourgoigne,  comme  dil  est,  fauldroit,  par  quoy  en  aucun  temps 
avenir  le  cont6  de  Flandres  a  fille  ou  a  autres  hoirs  masles  oufemelles, 
le  roy  et  ses  successeurs  roys  de  France  pourront  en  ce  cas  ravoir  les 
dictes  villes,  chasteaulx  et  chastellenies,  appartenances  et  appendances, 
en  baillant  X™  livrees  de  terre  a  heritage  parisis,  monnoie  de  Flandres 
courant  le  Vl*  jour  du  moys  de  novembre  Tan  mil  CCGLV,  c'est 
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assavoir  le  marc  d'argent  au  marc  de  Troyes  pour  CVIII  solz  parisis, 
aux  hoirs  de  monseigneur  de  Flandres,  conies  ou  contesses  de 
Flandres,  assises  en  franc  demaine,  bien  et  souffisamment,  c'esl 
assavoir  les  V  mille  livr6es  de  terre  dedans  le  royaume  de  France 
entrela  riviere  de  Somme  et  Flandres  en  descendant  jusques  a  la  mcr, 
et  les  autres  V  mille  livr^es  de  terre  pros  des  cont^s  de  Nevers  ou  de 
Rethel ;  et  ou  cas  qu'il  plaira  aux  contes  ou  contesses  de  Flandres  qui 
sera  ou  temps  du  rachat,  il  aura  pour  les  V  mille  livr^es  de  terre 
dessus  dictes  qui  se  devoient  asseoir  pres  des  contes  de  Nevers  ou  de 
Rethel,  comme  dit  est,  argent,  c'est  assavoir  pour  le  denier  de  rente 
XV  deniers  paiez  a  une  foiz  monnoie  de  France,  ou  XX  deniers  paiez 
tout  a  une  foiz  de  la  dicte  monnoie  de  Flandres,  lequel  qu'il  plaira 
mieux  au  conte  ou  contesse  de  Flandres  qui  sera  ou  temps  dudit  rachat; 
lequel  rachat,  se  ledit  due  aloil  de  vie  a  trespassemcnt  sans  laissier 
masle  procred  de  son  corps  et  du  corps  de  ladicte  duchesse,  quo 
Dieux  ne  vueille,  le  roy  ne  ses  successeurs  ne  pourront  fere  durant  la 
vie  de  ladicte  duchesse  de  Bourgogne,  tant  que  elle  se  tendra  de 
remarier,  ou  elle  se  marie  de  la  voulent6  ou  assentement  du  roy  nostro 
sire  ou  de  ses  successeurs  roys  de  France  et  tendront  les  successeurs 
dudit  conte  de  Flandres,  contes  ou  contesses  de  Flandres  les  dictes 
V"  livr^es  de  terre  qui  seront  assises  entre  la  riviere  de  Somme,  la 
cont6  de  Flandres  et  la  mer,  comme  dessus  est  dit,  en  un  hommage 
avec  la  cont6  de  Flandres  et  en  parrie,  aussi  noblement  comme 
ladicte  cont6  de  Flandres  est  et  doit  estre  tenue  de  la  couronne  de 
France ;  et  avecques  ce  ils  tenront  les  autres  V™  livrios  de  terre  qui 
seront  assises  comme  dit  est,  pros  desdis  contds  de  Nevers  ou  de 
Rethel  a  une  foys  et  a  un  hommage  apar  lui,  aussi  noblement  comme 
celle  desdictos  contes  donl  elles  seront  plus  pres  assises  est  tenue  de 
la  couronne  de  France.  Et  les  dictes  villes,  chasteaulx,  et  chastellenies 
de  Lisle,  de  Douay  et  d'Orchies,  et  toutes  les  appartenances  et  appen- 
dances  d'icelles,  tenront  ledit  monseigneur  de  Flandres,  sos  hoirs 
masles,  ladicte  duchesse  de  Bourgogne  sa  fiUe,  ses  hoirs  masles,  leurs 
hoirs  et  successeurs  contes  et  contesses  de  Flandres  en  un  hommaige 
et  parrie  avecques  le  contfi  de  Flandres,  et  aussi  noblement  que  ledit 
monseigneur  de  Flandres  tient  et  doit  tenir  ladicte  cont6  do  Flandres, 
reserve  au  roy  et  a  ses  diz  successeurs  roys  de  France  le  M,  ressort 
et  souverainet(5  des  dictes  villos,  chasteaulx  et  chastellenies  de  Lisle, 
de  Douay  et  d'Orchiez,  et  des  appartenances  et  deppendances  d'icelles, 
et  les  droiz  royaulx  que  les  predecesseurs  du  roy  y  avoit  ou  temps 
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qu'elles  estoient  es  mains  des  contes  de  Flandres  predeoesseurs  dodit 
monseigneur  de  Flandres,  et  aussi  reservfi  au  roy  et  a  ses  diz 
succosseurs  roys  de  France  le  rachat  des  dictes  villes,  chasteaulx  el 
chastellenies,  appartenances  et  appendances  ou  cas  el  par  la  maniero 
et  condicions  dessus  diz.  Et  ne  seront  tenuz  les  hoirs  dudit  monseigneur 
de  Flandres,  contes  ou  contesses  de  Flandres,  de  bailler  et  rend  re 
icculx  chasteaulx,  villes,  chastellenies,  appartenances  et  appendances 
es  mains  du  roy  ou  de  ses  successeurs  roys  de  France  jusques  ace  que 
les  dictes  X"  livrdes  de  terre  par  monnoie  de  Flandres  dessus  dicto 
leur  seront  assises  plainement  on  franc  demaine,  et  delivr^e  par  la 
maniere  dessus  declar^e,  et  qu'ilz  en  aient  la  paisible  possession 
reaiment  et  de  fait,  lesquelles  villes,  chasteaulx,  chastellenies, 
appartenances  et  appendances  quelzconques  de  Lisle,  Douay  et 
d'Orchies  le  roy  et  ses  successeurs  roys  de  France  seront  tenus  de 
descharger  de  toutes  charges  et  assignacions  faictes  sur  icelles  a 
heritage,  a  vie,  a  termes  ou  autrement  depuis  que  elles  furent  baiU(5es 
a  sesdiz  predeoesseurs  roys  de  France ;  et  en  prendra  le  roy  nostne 
sire  des  maintenant  la  charge  sur  lui  et  en  aquittera  et  sera  garand 
dudit  monseigneur  de  Flandres,  ses  hoirs  et  successeurs  vers  lous 
ceulx  qui  aucune  chose  lui  en  pourroient  ou  vouldroient  demander, 
sauf  que  se  aucunes  rentes  en  sent  alienees  a  heritage  a  esglises  dei>uis 
ledit  temps,  le  roy  sera  tenu  de  en  faire  recompensacion  audit 
monseigneur  de  Flandres  en  autre  terre  assise  bien  et  souffisamment 
entre  la  riviere  de  Some  et  ladicle  cont^  de  Flandres  en  franc  demaine 
pres  des  dictes  villes,  chasteaulx  et  chastellenies,  appartenances  el 
appendances  quelzconques  tout  en  un  hommage  avec  ladicte  cont^  de 
Flandres,  ou  le  roy  paiera  audit  monseigneur  de  Flandres  pour  mil 
livres  de  terre  parisis  par  an,  se  tant  y  a,  XX"  florins  d'or  frans  de 
France  pour  une  foys ;  et  se  plus  ou  moins  y  a,  a  Tavenant.  Laquello 
assiete  ou  paiement  le  roy  fera  parfero  et  acomplir,  comme  dit  est, 
audit  monseigneur  de  Flandres  dedans  la  feste  de  monseigneur 
Saint  Remi  en  octobre  prouchain  avenir  au  plus  tart,  et  de  ce  asseurra 
bien  et  soufflsamment  ledit  monseigneur  de  Flandres  par  bons  pleiges 
et  soufisans,  agreablos  audit  conte,  et  qui  s'en  feront  debleurs  prin- 
cipaulx  avant  le  mariage.  Et  pour  ce  que  depuis  que  les  dictes  villes, 
chasteaulx  et  chastellenies,  appartenances  et  appendances  vindrent 
es  mains  de  ses  diz  predecesseurs  roys  de  France,  yceulx  prede- 
oesseurs out  acquis  le  chaste  et  la  terre  de  TEscluse,  empres  Douay, 
quimeaventetsont  d'anciennet6dafi^  et  du  ressort  da  ehastel  de 


\ 


J 


-  Ill  - 


Douay,  le  roy  vouldra,  promettra  et  consentira  que  ledit  conte  de 
Flandres  et  ses  hoirs  par  la  maniere  dossus  dicte  ea  aient  Thommage 
d'un  homme  heritier  de  la  terre  et  tout  au  tel  droit,  ressort  et 
souverainete  sur  lesdiz  chastel  et  torre  de  I'EscIuse,  comme  ses 
predecesseurs  contes  de  Flandres  y  avoient,  quant  les  dictes  villes, 
chasteaulx  et  chastellenios,.  appartenences  et  appendences  de  Lisle, 
de  Douay  et  d'Orchies  estoient  en  leurs  mains,  non  obstant  que  les 
predecesseurs  du  roy  aient  acquis  demaine.  Et  sera  tenu  ledit  conte 
de  Flandres  de  faire  de  rechief  hommaige  au  roy  de  la  con  16  de 
Flandres,  et  des  dictes  villes,  chast-eaulx,  chastellenies,  appartenances 
et  appendances  d'icelles,  adjointcs  a  icelle  cont6,  a  tenir  en  ung 
hommage  et  en  pame,  comme  dit  est,  en  la  maniere  que  derrenie- 
rement  il  fist  hommage  au  roy  de  la  conte  de  Flandres ;  et  si. . .  ledit 
monseigneur  de  Flandres  le  roy,  et  obligera  lui,  ses  hoirs  et  successeurs 
roys  de  France  lesdiz  chasteaulx,  villes,  chastellenies,  appartenances 
et  appendances  de  Lisle,  de  Douay  et  d'Orchies,  ou  cas  que  les 
condicions  dessus  dictes  avenoiont,  que  Dieu  ne  vueille,  et  que  on  les 
rachateroit  par  la  maniere  dessus  dicte.  Et  quant  a  ce  soubzracttra 
ledit  conte,  soy,  sesdiz  hoirs  et  ses  diz  successeurs,  et  lesdiz  biens  et 
terres  de  luy  et  d'eulx  a  la  jurisdicion  el  contrainte  du  roy  et  de  ses 
successeurs  roys  de  France  et  de  sa  court,  par  lesquelles  ses  diz  hoirs 
et  successeurs  serous  contrains  a  ce  et  non  autrement,  ledit  rachal 
premierement  fait,  par  la  maniere  que  dessus  est  dit,  et  les  hoirs  et 
successeurs  dudit  conte  do  Flandres  aians  premierement,  realraent  et 
de  fait  la  possession  paisible  de  ladicle  recompensacion  deuoment 
faicte  et  sans  fraudc.  Et  par  especial  vouldra  ledit  monseigneur  de 
Flandres,  so  ses  hoirs  estoient  defaillans  de  bailler  et  rendro  les  dictes 
villes,  chasteaux  et  chastellenies,  appartenences  et  appendences  de 
Lisle,  de  Douay  et  d'Orchies,  et  des  appendences  quelzconques  quo 
adont  le  roy  et  ses  successeurs  roys  de  France  puissent,  s'illeur 
plaisoit,  saisir  et  arrester  toutes  leurs  terres  dessus  dictes,  et  con- 
traindre  les  hoirs  dudit  conte  par  toutes  voyes  raisonnables,  par  sa 
jurisdicion  temporelle  et  non '  autrement,  affln  que  les  dictes  villes, 
chasteaulx,  chastellenies,  appartenances  et  appendences  dessus  dictes 
lui  foussent  rendues ;  et  ycelles  rondues,  lo  roy  sera  tenus  de  tantosl 
oster  et  mettre  au  neant  les  arrests  et  saisines  et  tons  empeschemens 
mis  aux  terres,  biens  et  possessions  dessus  dictes,  sans  nul  contredil. 
Eten  baillera  ledit  conte  ses  lettres,  et  en  oultre  baillera  le  roy  audit 
conte  de  Flandres  pour  plusieurs  grans  sommes  d'argeot,  en  quoy  il 
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est  tenuz  a  lui  pour  les  demandes  dessus  dictes,  deux  cens  mille  deniers 
d'or  frans  de  France,  desquelz  le  roy  lui  paiera  c,  mille  frans  huil 
jours  avant  le  mariage,  et  les  autres  c.  mille  lui  fera  le  roy  paior 
et  delivrer  en  sa  ville  de  Bruges  dedans  deux  ans,  apres  ledit  mariage 
fait,  a  quatre  termes  et  par  quatre  foiz,  c'est  assavoir  XXV"*  frans 
en  la  fin  demi  an  apres  ledit  mariage,  et  apres  de  demi  an  en  demi  an» 
chascun  termo  XXV"  frans.  Et  de  ce  lui  donnera  le  roy  ses  leltres 
obligatoires,  et  bons  pleiges  et  souffisans,  agreables  audit  conte  de 
Flandres,  qui  de  ce  obligeront  bien  et  souffisamment  en  lettres,  en 
leurs  proprcs  et  presenz  noms,  et  chascun  pour  le  tout  envers  ledit 
conte  de  Flandres,  s'aucune  faulte  avoit  ou  paiement  desdiz  c.  mille 
frans  aus  termes  dessus  declarez,  et  de  ce  donront  bonnes  lettres  et 
soufflsautes  toUes  qui  souffisent  audit  monseignour  de  Flandres ;  el 
parmi  baillant  royalment  et  de  fait  audit  conte  de  Flandres  lesdictes 
villes  et  chastellenies,  appartenences  et  appendencos,  et  la  possession 
paisible  d'icelles,  comme  dessus  est  dit,  le  roy  et  ses  successeurs  roys 
de  Franco  et  autres  pour  ce  obliges,  sent  et  seront  quittes  envers  lui 
et  ses  hoirs  et  successeurs  des  X™  livrtes  de  terre  dessus  dictes  ;  et 
aussi  par  lui  paiant,  comme  dit  est,  les  deux  cens  mille  frans,  sera  le 
roy  quitte  envers  luy  et  sesdiz  successeurs  de  tons  les  arr6rages 
d'icelles  X"  livres  de  rente  et  des  dessus  diz  cens  mille  escus  pour 
les  gens  d'armes  que  il  tint  a  Gravelinghes,  et  pour  le  restor  de  sa 
dicte  monnoie  de  Clamecy.  Et  sera  tenu  ledit  monseigneurde  Flandres 
rendre  au  roy  toutes  lettres  qu'il  a  sur  ces  choses  du  roy  Jehan,  pere 
du  roy  a  present,  et  de  luy  ou  d'autres  pour  ce  obligees:  et  des 
maintenant  veult  que  elles  soient  nuUes,  et  jamaiz  n*en  pourront  ledit 
conte  ne  ses  successeurs  aucune  chose  demander  au  roy  ne  a  ses 
successeurs  ou  autres  pour  ce  obliges,  comme  dit  est.  Et  avec  co 
promettra  le  roy  audit  monseigneur  de  Flandres  que  la  possession  des 
dictes  villes,  chaslellenies  et  chasteaux,  appartenanc.es  et  appendances 
quelzconques  de  Lisle,  Douay,  et  d'Orchies,  fera  bailler  et  delivrer 
royalment  et  de  fait,  et  lui  paier  plainement  les  premiers  cent  mille 
franz  dessus  diz  avant  que  le  mariage  se  face  en  saincte  eglise ;  et 
icellui  mariage  fait  en  saincte  eglise,  comme  dit  est,  la  dicte  duchesso 
de  Bourgoigne  demoura  au  pais  de  Flandres  pour  un  an  apres  ledit 
mariage  fait,  ou  partant  d'icellui  ou  comme  il  plaira  audit  monseigneur 
de  Flandres.  Et  vouldra  et  consentira  le  roy  pour  lui,  ses  hoirs  et 
successeurs  roys  de  France,  que  toutes  lettres,  munimens  que  il  a 
oupuet  avoir  ou  autres  de  par  lui  dudit  monseigneur  de  Flandres  ou 
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de  ses  predecesseurs  audit  pais  de  Flandres,  louchans  en  quelque 
maniere  que  ce  puist  estre  le  transport  fait  par  ledit  conte  ou  ses 
predecesseurs  aux  predecesseurs  du  roy  desdiz  chasteaulx,  villes  et 
chaslellenies  de  Lisle,  de  Douay  et  d'Orchies  et  des  appartenances  et 
appendances  d*iceulx  quelzconquos,  soient  nulz  et  de  nulle  valeur,  et 
des  maintenant  les  anulera  et  cassera,  et  cognoislra  et  vouldra  estre 
de  nul  effect,  force  ou  vertu  soubz  quelque  teneur  que  elle  soient, 
cnt  tant  comme  elles  peuent  ou  pourront  estre  ou  temps  avenir 
contraires  ou  prejudiciables  aux  choses  dessus  dictes  ou  aucunes 
d'icelles,  et  que  d'icelles  le  roy  ne  ses  successeurs,  ne  autres  pour 
lui  ou  pourlesdiz  hoirs  et  successeurs  ne  se  pourra  aidier  par  quelque 
maniere  que  ce  soit  a  Tencontre  des  dictes  choses  ou  d'aucunes  d'icelles. 
Toute[s]  lesquelles  choses  dessus  dictes  et  chascun[ej  d'icelles, 
en  la  maniere  que  dessus  elles  sont  declarees  de  point  en  point,  eue 
surcemeuredeliberacion  avecquesplusieurs  de  son  sane  et  de  son 
conseil,  le  roy  promettra  pour  lui  et  ses  diz  successeurs,  et  aussi  pour 
ledit  due  de  Bourgoigne,  son  frere,  dont  il  se  fera  fort,  en  bonne  foy, 
en  loyautd  et  en  parolle  de  roy,  lenir,  garder  et  accomplir  de  point 
en  point  sans  enfraindre ;  et  que  il  ne  ses  diz  hoirs  et  successeurs  ne 
aussi  son  dit  frere  le  due  de  Bourgoigne  ne  venront  par  eulx  ne  par 
autre  en  aucun  temps  avenir  a  Tencontre ;  et  a  ce  s'obligera  et  ses  diz 
hoirs,  successeurs  roys  de  France,  loyaument  et  en  bonne  foy,  sans 
fraude,  non  obstant  que  les  diz  chasteaux,  villes  et  chastellenies  de 
Lisle,  de  Douay  et  d'Orchies,  les  appartenances  et  appendances 
quelzconques  d'icelles  feussent  appliques  au  demaine  de  la  couronno 
de  France;  et  en  et  d'icellui  demaine  aient  osi6  et  demour6  par 
long  temps  quelzconques  renonciacions  generaulx  ou  especiaulx  que 
le  roy  et  ses  predecesseurs  aient  fait,  et  que  il  ou  ses  diz  hoirs  et  ses 
successeurs  facent  ou  puissent  fere  ou  temps  avenir,  par  droit  royal 
ou  aulrement,  des  dons  ou  alienacions  faiz  ou  a  faire  du  domaine  de 
ladicte  couronne  de  France,  quelzconques  autres  dons  ou  graces  faiz 
audit  conte  de  Flandres  ou  sesdiz  predecesseurs  par  les  predecesseurs 
dudit  roy  de  France  ou  par  lui-mesme,  que  iceulx  autres  dons  ou 
graces  ne  soient  specifiez  et  esclarcis  es  letlres  qu'il  en  donra,  et 
quelzconques  constitudons,  [  ejdiz,  ordonnances,  coustumes,  stiles  ou 
usages  de  la  court  de  France,  ou  autres  choses  quelzconques  a  ce 
contraires;  lesquelx  revocations,  constitucions,  ediz,  ordonnances, 
coustumes,  stilles  ou  usages  et  toutes  autres  choses,  en  tant  comme 
ilz  sont  ou  pourroient  estre  contraires  ou  prejudiciables  aux  choses 
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dessus  dictes,  ou  a  auenne  d'idelles,  le  Roy  cassera,  rappellera  el 
mettra  du  tout  au  neant,  pour  lui,  ses  hoirs  et  successeurs,  par  la 
teneur  de  ses  lettres;  et  pourles  choses  dessus  dictes  fere  et  acomplii 
audit  monseigneur  de  Flandres  par  la  maniere  dessus  declairee,  el 
pour  bailler  toutes  leltres  etseuret(5s  a  ce  appartenans  d'un  cost*'  el 
d'autre,  seront  le  gens  du  roy  a  Lisle  au  dimenche  prouchain  avant 
la  Penthecouste  prouchaine  venant.  E  toutes  ses  dictes  choses 
parfaictes  entierement  audit  monseigneur  de  Flandres,  il  veull  el 
consent  des  maintenant  en  ce  cas  le  manage  des  dessus  diz  mon- 
seigneur le  due  de  Bourgongne  et  de  ma  dicte  dame  la  duchesse  do 
Bourgongne,  sa  fiUe,  et  que  des  lors  on  precede  a  la  solempnisacion 
dudit  mariage  a  teljourqu'il  plaira  au  roy,  et  le  plus  brief  qu'il  se 
pourra  fere  bonnement. 

En  tesmoing  de  ce,  Nous,  Pierre,  evesque  d'Aucerre,  Gauchier^ 
seigneur  de  Ghastillon,  et  Arnault  de  Corbie  pour  la  partie  du  roy 
pour  lequel  nous  nous  faisons  foi's;  et  nous,  Henri  de  Bevre, 
chastellain  de  Dicquemue,  Bauduins,  sire  de  Praet,  et  Rolant,  sires  de 
Poukes,  conseillers  de  monseigneur  de  Flandres  pour  sa  partie  et 
pour  le  quel  nous  nous  faisons  fors,  et  qu'il  promettra  pour  lui  et  pour 
ma  dicte  dame  de  Bourgongne,  sa  fille  de  tenir  et  acomplir  toutes  les 
choses  dessus  dictes,  et  chascune  d'icelles  en  tant  comme  elles 
touchent  a  eulx  et  a  chascun  d'eulx,  avons  plaquiez  nos  sceaulx  a  ce 
present  traictie ;  lequel  fu  fait  a  Gand  le  jeudi  douziesme  jour  dii 
moys  d'avril  apres  Pasques,  Fan  de  grace  mil  trois  cens  soixante  et  neuL 


VL 
1369,  13  avril.  —  GAND. 


Accord  entre  les  procureurs  du  due  de  Bourgogne  et  le  conseil  du  comie  de  Flandre 
an  iujet  du  mariage  dudit  due  avec  Margtierite  de  Flafidre^  el  de  h  part  que 
cette  princesse  aurait  de  la  succession  des  comte  et  comiesse  de  Flandre  au  cas 
oH  ils  auraient  d'autres  enfants. 

Confirmation  par  Philippe  le  Hardi  donnee  a  Paris  le  12  mai  1369. 

Vidimus  sous  le  sceau  de  la  ville  de  Bruges  du  29  juillet  1478. 

(Arch,  d^partementales  du  Nord,  B.  916,  N«  10.420.) 

A  tons  ceulx  qui  ces  presentes  lettres  verront  ou  orront,  bourg- 
maislres,  eschevins  et  conseil  de  la  ville  do  Bruges,  salut.  Savoir 
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faisons  nous  au  jour  duy  avoir  veu  et  regard^  certaines  lettres  patentes 
seell^es  du  seel  de  tres  noble  memoire  Philippe  filz  du  roy  de  France, 
due  de  Bourgoingno,  en  cire  vermeille  et  double  queue,  saines  el 
entieres,  sans  vice  ou  suspilion,  contenant  la  teneur  qui  s'ensuyt : 
«  Philippe,  filz  de  roy  de  France,  due  de  Bourgoingne,  a  tons  ceulx 
qui  ces  presentes  lellres  verronl,  salut.  Savoir  faisons  nous  avoir  veu 
une  cedule  seellde  des  seaulz  des  nos  amez  et  feaulx  conseillers  messire 
Thomas  seigneur  de  Voudenay,  messire  Guy  de  Garencieres  dit  le 
Baveux  nostre  chambellan,  maistre  Pierre  d'Orgemont,  president  ou 
parlement  de  monseigneur  le  Roy,  et  maistre  Jehan  Blanchet,  et  des 
seaulx  de  nos  chiers  el  biens  amez  monseigneur  Henry  de  B^vre, 
chastellain    de   Dicquemue,    monseigneur  Gerard  de  Raessinghem, 
chevaliers,  et  maistre   Sohier  de  la  Beque  prevost  de  Helebeque, 
conseillers  de  nostre  tres  chier  el  Ires  am6  cousin  le  conte  de  Flandres, 
de  laquelle  cedule  la  teneur  est  telle :  «  Traicti6  et  accord^  est  entre 
nous  Thomas,  seigneur  de  Voudenay,  GTuy  de  Garencieres  dit  le 
Baveulx,  chevaliers,  Pierre  d'Orgemont  et  Jehan  Blanchet,  pour  et  ou 
nom  de  monseigneur  le  due  de  Bourgoingne,  pour  lequel  nous  nous 
faisons  fors  d'une  part;  et  nous  Henry   de  Bevre,  chastellain  de 
Dicquemue,  Gerard  de  Raessinghem,  chevaliers,  Sohier  de  la  Beque, 
prevost  de  Harlebeke,  pour  monseigneur  le  conte  de  Flandres,  pour 
lequel  nous  nous  faisons  fors,  d'autre  part :  premierement  et  avant 
loute  oeuvre,  parfait  et  accompli  audit  monseigneur  de  Flandres  tout  ce 
que  le  Roy  ly  a  promis  par  certain  traicli6  fait  nagaires  entre  aucuns 
de  ses  gens  et  le  conseil  dudit  monseigneur  de  Flandres  selon  la  leneur 
dudit  traictii^,  que  le  mariage  dudit  monseigneur  le  due  de   Bourgoin- 
gne et  de  madame  Marguerite  fiUe  dudit  monseigneur  de  Flandres,  et 
duchesse  de  Bourgoingne,  se  fera ;  et  quo  ou  cas  que  ledit  monseigneur 
de  Bourgoingno  iroit  de  vie  a  trespassemeut  avant  la  dicte  madame  la 
duchesse,  ycelle  madame  la  duchesse  aura  de  et  sur  le  duchi6  de  Bour- 
goingne et  les  aulrcs  terres  et  possessions  que  tienl  ledit  monseigneur  le 
due  tel  douaire  comme  elle  devra  avoir  et  emporler  a  cause  dudit 
mariaige  par  et  selon  la  costume  dudit  duchie  et  des  autres  lieux  et 
pays  ou  les  autres  terres  et  possessions  dudit  monseigneur  le  due  sent 
assises,  oultre  avec  tel  douaire  comme  elley  a  a  present  el  doit 
avoir  a  cause  du  mariaige  de  monseigneur  le  due  Philippe  de  Bour- 
goingne, jadis  son  mary,  que  Dieux  absoille.  Et  avec  ce  est  traicli6  et 
accord^  entre  nous  cs  noms  que  dessus,  que  ou  cas  que  ledit  monsei- 
gneur de  Flandres  auroit  ou  temps  de  son  Irespassement  hoirs  masles 


un  ou  pluseurs  procrees  de  son  corps  en  mariaige,  ladicte  madame  la 
duchesse  sa  fiUe,  qui  en  ce  cas  ne  seroil  pas  son  hoir  universel,  aura 
et  emportera  franchement  apres  lo  deces  dMcelli  monseigneur  de 
Flandres  ,  et  apres  Ic  deces  de  madame  la  comtesse  de  Flandres  el 
d'Artois  sa  mere,  a  cause  de  la  succession  dudit  monseigneur  de 
Flandres,  ou  les  hoirs  de  ladicte  madame  la  duchesse  procrees  de 
son  corps,  se  aucuns  en  y  a,  qui  reprtJsenleront  en  ce  cas  la  personne 
de  ladicte  madame  la  duchesse,  se  ycellui  monseigneur  de  Flandres  la 
survit,  tout  le  cont6  de  Bourgoingne  ensemble  la  seignourie  de  Salins, 
ettoutes  les  appartcnances  et  appendances  d'iceulx  qui  sontproprc 
ht5ritaige  de  ladicte  madame  de  Flandres  et  (rArtois,  et  toule  la  terre 
que  icelle  madame  de  Flandres  et  d'Arlois  tient  et  doit  tenir  de  son 
heritaige  ou  amii  de  Champaigne  et  de  Brie,  non  obstant  quelconques 
autres  hoirs  masles  ou  femelles  que  ledil  monseigneur  de  Flandres  ait 
ou  temps  de  son  trespassement.  Et  parmi  ce  ladicte  madame  la 
duchesse,  ou  cas  quo  ledit  nionseigneur  de  Flandres  aura  et  laissera 
hoirs  masles  procrees  de  son  corps,  comme  dit  est,  sera  contente  de  la 
succession  dudit  monseigneur  de  Flandres  son  pere  et  de  ladicte 
madame  de  Flandres  et  d'Artois,  s'elle  survit  ledit  monseigneur  de 
Flandres,  et  lesdiz  hoirs  masles  du  corps  monseigneur  de  Flandres  la 
survivent.  Et  ou  cas  que  ladicte  madame  de  Flandres  et  d'Artois 
survivoit  ledit  monseigneur  de  Flandres.  et  que  ycelly  monseigneur  de 
Flandres  auroit  hoirs  masles,  commo  dit  est,  ladicte  madame  la 
duchesse  ou  ses  diz  hoirs  de  son  corps,  si  il  y  sont,  tenront  apres  le 
deces  dudit  monseigneur  de  Flandres,  tant  comme  ladicte  madame  de 
Flandres  et  d'Artois  vivra,  le  cont^  de  Nevers  et  la  baronnie  de  Donsy 
ensemble  les  appartcnances  et  appendances  d'iceulx,  c'est  assavoir  ce 
quo  ledit  monseigneur  de  Flandres  en  tient  a  present  en  sa  main,  et 
enleveront  et  prenront  a  leur  proffit  tons  les  emoluments  et  profBz  en 
telle  maniere  que,  quant,  madicle  dame  de  Flandres  et  d'Artois  sera 
alee  de  vie  a  trespassement,  ladicte  madame  la  duchesse  ou  ses  diz 
hoirs  procrees  de  son  corps,  delaisseront  yceulx  cont4  de  Nevers  et 
baronnie  de  Donsy  au  proffit  des  diz  hoirs  masles  procrees  du  corps 
dudit  monseigneur  de  Flandres ;  et  joirout  des  lors  en  avant  realment 
et  de  fait  des  diz  conl6  de  Bourgoingne,  seigneurie  de  Salins  et  terres 
de  Champaigne  et  de  Brie  et  de  toutes  les  appartcnances  et  appen- 
dences  d'iceulx.  Et  se  desdiz  cont^  do  Bourgoingne,  seignorie  de 
Salins  et  terres  de  Champaigne  et  de  Brie,  ladicte  madame  de  Flandres 
et  d'Arlois  ou  ledit  monseigneur  de  Flandres  ou  aucun  d'eulx  alicnoit 
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aucutic  chose  depuis  la  Jalo  de  cost  present  traicti^,  ou  sur  ycoulx 
inetioient  ou  iinposoient  aucunes  charges  nouvelles,  ouUre  toutevoie 
inille  livres  de  rente  de  la  monnoye  couraut  os  lieux  ou  lesdiz  cont6  de 
Bourgoingne,  seigneurie  de  Salins,  et  terre  de  Champaigne  et  de  Brie 
soul  assis,  les  hoirs  dudit  monseigneur  de  Flandres  sont  tenuz  de  faire, 
apres  le  deces  desdiz  monseigneur  de  Flandres  et  de  madame  de 
Flandres  et  d'Artois,  recoinpensacion  convenable  a  ladicle  madame  la 
duchesse  ou  a  ses  diz  hoirs  procrees  de  son  corps  en  el*  sur  les  aulres 
lerres  dudil  monseigneur  de  Flandres  es  lieux  et  par  la  maniere  mains 
dommagable  pour  lesdiz  hoirs  masles  dudil  monseigneur  de  Flandres 
et  plus  proffitables  pour  ladicte  madame  la  duchesse  et  ses  diz  hoirs 
que  bonncment  pourra  ostre  fait  de  ce  qui  en  sera  aliene  el  des 
charges  qui  y  seronl  mises  depuis  ledil  traiclie,  oultre  lesdictes  mille 
livres  de  rente,  comme  dit  est.  —  Et  en  oultre  est  lraicti6  et  acx5ord6 
entre  nous  es  uoms  que  dessus,  que  ou  cas  que  ledil  monseigneur  de 
Flandres  n^auroit  hoirs  masles  procrees  de  son  corps  en  mariaige, 
comme  dessus  est  dit,  et  aussi  madame  la  conlesse  de  Flandres  sa 
femme,  mere  de  ladicte  madame  la  duchesse,  n'auroil  hoirs  masles 
procrees  de  son  corps,  el  que  avec  ladicle  madame  la  duchesse, 
ycellui  monseigneur  de  Flandres  el  ma  dicte  dame  sa  femme  ou  aucun 
d'eulz,  auroienl  et  laisseroienl  aultres  filles  procreees  de  leur  corps, 
ycelle  madame  la  duchesse,  apres  le  deces  dudil  monseigneur  de 
Flandres  el  de  ma  dicte  dame  sa  femme  ou  de  Tun  d'eulx,  aura  el 
emportera  de  leurs  lerres  et  possessions  quelconques  ce  que  raison  et 
les  costumes  des  pais  ou  lesdites  lerres  el  possessions  sonl  assises  ly 
donronl,  et  vendra  en  ce  cas  a  la  succession  dudil  monseigneur  de 
Flandresel  dema  dicle  dame  de  Flandres  sa  femme,loulainsi  comme  elle 
feist  ou  peusl  faire,  se  elle  n'eusl  onques  est<5  marine  ne  emancip6e  dudit 
monseigneur  de  Flandres  son  pere  et  de  ma  dicle  dame  sa  mere,  en  rap- 
porlanl  ce  qu'elle  auroil  eu  paravanl  de  leui-s  dictes  lerres  et  posses- 
sions nonobslanlquelconqnes  costumes,  sliles,  nsaiges  ou  observances 
des  pays  ou  lesdicles  terres  et  possessions  sonl  assises,  a  ce  contraires ; 
et  qu'elle.  eust  esl6  marine  par  sesdiz  pere  et  mere,  parmi  ce  qu'elle 
sera  tenue  de  bailler  a  ses  seurs  maisnees,  ce  que  raison  el  les  costumes 
des  diz  pais  leur  donronl.  —  Et  avec  ce  est  lraicli6  que  ou  cas  que  ladicle 
madame  la  duchesse  de  Bourgoingne  iroit  de  vie  a  Irespassemenl  avant 
que  ladicle  madame  la  comtesse  sa  mere,  et  laisseroit  hoirs  procrees 
de  son  corps,  el  ladicte  madame  sa  mere  au  temps  do  son  Irespas- 
semenl auroil  et  laisseroit  aultres  filles  que  ycelle  madame  la  duchesse, 
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lesdiz  lioirs  procrees  du  corps  de  ladicte  madame  la  duchesse,  non 
obslans  quelconqiies  coslumes,  stiles  ou  usaiges  contraires,  aurpnt  el 
emporteront  sar  les  terres  et  possessions  deycelle  madame  la  coratesse 
leur  ayeule,  femme  dudil  monseigneur  de  Flandres,  el  de  son  coslc 
dix  mille  livres  lornois  de  rente,  oullre  et  avec  lesdiz  conl6  de  Bour- 
goingne,  seignorie  de  Salins,  el  terres  de  Champaigne  et  de  Brie.  El 
aussi  so  ladicte  madame  la  comtesse,  femme  dudit  monseigneur  de 
Flandres,  avoit  hoirs  masles  un  ou  pluseurs  procrees  du  corps  d'icelli 
monseigneur  de  Flandres  ou  d'autro  en  mariaige,  ladicte  madame  la 
duchesse,  se  elle  la  survit,  ou  sesdiz  hoirs  procrees  de  son  corps  on 
cas  que  elle  iroit  de  vie  a  trespassement  avant  ladicte  madame  la 
comtesse,  auront  elemporleront  surles  terres  et  possessions  de  ycell<3 
madame  la  comtesse  et  de  son  cost6  cinq  mille  livres  tornois  de  rente, 
oullre  el  avec  les  contez  de  Bourgoingne,  seignorie  de  Salins  et  terrc 
de  Champaigne  et  de  Brie  dessus  dictes,  non  obslans  lesdi2  stiles, 
usaiges  ou  costumes  contraires ,  el  que  par  sesdiz  pere  et  mere  elle  ait 
esl6  mariee,  comme  dessus  est  dit.  Lesquelles  choses  dessus  dicles  et 
chascune  d'icelles  ledit  monseigneur  de  Flandres  et  madame  la 
comtesse  sa  femme,  et  aussi  lesdiz  monseigneur  le  due  et  madame  la 
duchesse,  chascun  en  tant  comme  il  ly  touche,  promecteront  loyaument 
et  en  bonne  foy,  tenir,  garder  et  acomplir  sanz  enfraindre  et  non 
venir  enconlre  par  eulx  ne  par  aullre  ou  temps  avenir.  Et  quant  ad 
ce  obligeront  chascun  endroil  soy  eulx  et  leurs  hoirs  et  tons  les  biens 
et  terres  d'eulx  et  de  leurs  diz  hoirs.  Et  sur  ce  seront  faictes  leltres 
suffisans  d'une  part  et  d'autre.  En  tesmoing  de  ce,  nous,  es  noms  que 
dessus  avons  plaqu6  noz  seaulx  a  ceste  cedule.  Ce  fu  fait  a  Gand  le 
tresime  jour  d'avril  apres  Pasques,  Fan  de  grace  mil  trois  cens  soyxante 
et  noef,  laquelle  cedule  dessus  transcriple.  et  toutes  les  choses  et 
singulicres  qui  y  sent  contenues,  nous  aiens  formes  et  agreablcs, 
voulons,  louons,  greons,  raliffions  et  approuvons,  et  en  tant  comme 
en  nous  est,  les  promectons  par  noz  foy  et  serement  tenir,  garder 
et  acomplir,  el  non  venir  enconlre.  Et  quant  ad  ce  obligions  nous,  noz 
hers  et  successeurs,  et  tous  noz  biens  presens  et  avenir  ».  En  tesmoing 
de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  grant  seel  a  ces  leltres.  Donn6  a 
Paris  le  douziesme  jour  de  may.  Tan  de  grace  mil  trois  cens  soixante 
neuf.  Ainsi  singn^  et  subescript:  Par  monseigneur  le  Due,  J.  Blanchet. — 
Collation  est  faicte  avec  Toriginal  de  la  cedule  dessus  transcriple, 
J.  Blanchet  ».  —  En  tesmoing  de  laquelle  vision  avons  nous  ces 
presentes  lettres  sur  ce  faictes  par  maniere  de  vidimus  fait  secller  du 
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seel  aux  causes  de  la  dicle  villo  de  Bruges,  faicles  et  donaees  I'an  dp 
grace  mil  quatre  cens  soixante  dix  huyt,  le  vint  et  neuviesme  jour  de 
JuUUet. 


vri. 

1369,  25  avril.  —  PARIS. 

Cession  par  Charles  V  an  comte  de  flandre^  des  viUes  et  chfUellenies  de  Lille, 

■    Dauai  et  Orchies, 

(Arch,  nationales,  J.  571,  N°  H.) 

'  A  tous<5houlx  qui  ces  presenles  letlres  verront  oii  orront;  eschieyin, 
bourgois  el  cjonseil  do  la  ville  de  Douay,  salut.  Sachent  tout  que 
uous  avons  veu  et  reclieuS  la  coppie  soubz  le  grand  seel'dou  roy  hoslre 
sire^  quy  estoieat  en  las  desoieet  chire  vert,  de  unes  lettres  origiftaulx 
^lonnes  et  bailies  doudit  seigneur,  d^squeles  la  teneur  s'ensuit :  '■ 

-«  Charles  par  Ja  grace  de  Dieu,  roy  de  France-  Gorame  nostre  tres 
Cher  et  feal  cousin  Loys,  conte  d^  Fladdres,  nous  ait  fait  requerii*  par 
•nozamez  et  feauli  coiiseillers,  Pierre  evesque  d'Auc^urre,  Gauchier 
.$eigneur  de  Ghastillon,  et  maistre  Arnault  de  Corbie,  lesquelx  nous 
avons  eoyoiez  par.devers  lui  pour  traitlier  du  mariage  de  nostre  tres 
chier  et  ame  frere,  Philippe  due  de  Bourgoingne,  el  de  nostre  tr6s 
chierecousineMargnerito,  duchesse  de  Bourgoingne,  fiUe  de  nostre  dit 
coqsin  de  Flandres  qu6  nous  li  vousissons  satiCfier  de  di^L  mille  livf^fee 
de  terre  a  heritage,  qu'il  nous  demandoit  par  lettres  de  nostre  tres  chier 
seigneur  et  pere/que  Dieux  absoille,  fet  d6  laouS'  sur  ce  faictes  etf  tele 
,'n^aniere  quMl  s'en  deust  tenir  pour  contens;  el  n'eust  cause  de  en  faijre 
plus  poursiiite  par  devers  nous  et  nostre  court,  savoir  faisons  a  toiis 
presenz  et  aVenir  qiie  deccrtainne  science  et  par  gjrand  delibera'cion 
du'coiiseil  sur  ce-eu  a  plusieursde  nostre  sane  etautres,  nous  veuillons 
4'alr8  rafson  a  nostre  dit  cousin  de  sa  dicte  deraande,  et  nous  acquitter 
;en  oe,  avons  bailli^  et  doiine,  baillons  et  donnons  pour  les  -dictes 
mille  livr^es  de  lerre  par  la  teneufide  oes  lettres,  en  heritaig^  perpetuel 
a  nostre  dit  cousin  et  a  ses  h^rs  et.successeurs  contes  et  contesses  de 
Flandres  tes  villes,  cbasteaux,  chastellenies  de. Lille,  de  Douay  et 
(I'Orchies  avecles  baiUies,  patrbnnaiges,  homages,  seignories,  neblesses, 
toute  justice,  rentes,  revenues,  yssues,  proffiz,  emolumens,  droiltures, 
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cxploiz,  et  toules  leurs  appartenances  el  appendances  quelxconqiies, 
ainsin  que  ses  predecesseurs  contes  de  Flandres  les  tenoient  ou  temps 
qu'ellos  furent  transporWes  es  mains  de  noz  predecesseurs  roys  dc 
FraDce  par  la  maniere  et  condicionz  qui  s'ensuivent :  c'est  assavoir  que 
ou  cas  que  nostre  dit  cousin  de  Flandres  n'auroit  hoir  maasle  de  son 
corps  en  loyal  manage  les  dictes  villes,  chasteaux,  chastellenies, 
appartenances  et  appendances  quelxconques,  seront  heritage  de  nostre 
dicte  cousine  sa  fllle,  de  ses  hers  maasles  procrees  en  descendant  en 
droitte  ligne  et  en  loial  mariage  de  leurs  diz  hers  maasles.  Et  ou  cas 
que  nostre  dit  cousin  do  Flandres  en  loial  mariage  n'auroit  hers  maasle, 
ne  nostre  dicte  cousine  sa  fiUe  aussi  n'auroit  hers  maasle  procree  du 
corps  de  nostre  dit  frere,  comme  dessus  est  dit,  et  que  la  droitte  ligne 
des  hers  masles  en  descendant  de  nostre  dit  cousin  de  Flandres  et  de 
nostre  dicte  cousine  sa  fiUe,  procrees  du  corps  de  nostre  dit  frere, 
comme  dit  est,  faudroit,  par  quoy  en  aucun  temps  avenir  la  cont6  de 
Flandres  escheist  a  fille  ou  a  autres  hers  masles  ou  femelles  que  dessus 
est  dit,  nous  et  nos  successeurs  roys  de  France  pourrions  en  ce  cas 
racheter  et  ravoir  les  dictes  villes,  chasteaux,  chastelienies,  apparte- 
nances et  appendances,  en  baillant  a  heritage  dix  millo  livrSes  de  terre 
parisis  monnoie  de  Flandres  qui  estoit  courant  le  sizieme  jour  du  mois 
de  novembre  Tan  mil  ccc  cinquante  et  cinq,  c'cst  assavoir  le  marc 
d'argent  au  marc  de  Troies  pesant  huit  unces  pour  cent  dix  huit  solz 
parisis,  aux  hoirs  de  nostre  dit  cousin  de  Flandres,  contes  ou  contesses 
de  Flandres,  assises  en  franc  demainne  bien  et  suffisamment,  c*est 
assavoir  les  cinq  mille  livr6e«  de  terre  dedans  nostre  reaume  entre  la 
riviere  de  Somme  et  la  cont^  de  Flandres  en  descendant  jusques  a  la 
mer,  et  les  autres  cinq  mille  livr^es  de  terre  pres  des  contes  de  Nevers 
ou  de  Rethel.  Et  ou  cas  qu'il  plaira  au  conte  ou  contesse  de  Flandres 
qui  sera  ou  temps  du  rachat,  il  aura  pour  les  cinq  mille  livr^es  de  terre 
dessus  dictes  qui  se  devront  asseoir  pres  des  cont6s  de  Nevers  ou  de 
Rethel,  comme  dit  est,  argent,  assavoir  est :  pour  le  denier  de  rentes 
quinze  deniers  paiez  a  une  foiz  monnoie  de  France,  ou  vint  deniers 
paiez  a  une  foiz  de  la  dicte  monnoie  de  Flandres,  lequel  qu'il  plaira 
mielx  ou  conte  ou  contesse  de  Flandres  qui  sera  ou  temps  dudit  rachapt; 
lequel  rachat,  se  nostre  dit  frere  de  Boui^oingne  alast  de  vie  a  trespas- 
sement  senz  laisser  hoir  masle  procree  de  son  corps  et  du  corps  de 
nostre  dicte  cousine,  que  Dieux  ne  veuille,  nous  ne  noz  successeurs  ne 
pourrions  faire  durant  la  vie  de  nostre  dicte  cousine  de  Bourgoingne, 
tant  qu'elle  se  tenra  de  ramarier,  ou  se  elle  se  marie  de  la  volenti  et 
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do  rassentement  de  nous  el  de  noz  dis  sacccsseurs  roys  de  Franco ;  el 
tenronl  les  successeurs  denosire  dil  cousin  de  Flandres,  conlos  ou 
contesses  de  Flandres,  les  dictes  cinq  raille  livre^s  de  ierre  qui  seront 
assises  entre  la  riviere  de  Somine,  la  conte  de  Flandres  et  la  mer, 
corame  dessus  est  dit,  en  un  homaige  avoec  la  conl^  de  Flandres  et  en 
parrie  aussi  noblement  comine  la  dicta  cont6  de  Flandres  est  et  doit 
estre  tenue  de  la  couronne  de  France-  Et  avec  il  tenront  les  autres 
cinq  mille  livr^es  de  terra  qui  soront  assises  comme  dit  est,  pros  des 
dicles  cont^s  de  Nevers  ou  de  Relhol  a  nno  toy  et  a  un  hommaige  a  par 
lui  aussi  noblement  comme  cello  des  dictes  cont^s,  dont  elles  seront 
plus  pres  assises,  est  tenue  de  la  couronne  de  France.  Et  les  dictes 
villes,  chasteanx,  chastellenies  de  Lille,  de  Douay  et  d'Orchies  et 
toutez  les  appartenences  ot  appendenoes  de  celle  tenront  nostre  dit 
cousin,  ses  hers  et  successeurs,  contes  et  contesses  de  Flandres  on  un 
hommaige  et  en  parrie  avec  la  cont6  de  Flandres  et  aussi  noblement 
que  nostre  dit  cousin  lient  et  doit  tenir  la  dicle  conte  de  Flandres, 
reserve  a  nous  ot  a  noz  dis  successeurs  roys  de  France  le  fief,  rosso rt 
et  souveraiuet^  des  dictes  villes,  chasteaux,  chastellenies  de  Lille,  do 
Douay  et  d'Orchies  et  des  appartenences  et  appendances  d'icelles,  et 
les  droiz  reaux  que  nos  predecesseurs  roys  de  Franco  y  avoient  au 
temps  qu'elles  estoient  os  mains  des  contes  de  Flandres  predecesseurs 
de  nostre  dit  cousin.  Et  aussi  reserve  avonz  ot  a  noz  dis  successeurs 
roys  de  France  le  rachat  des  dictes  villes,  chasteaulx,  chastelleries, 
appartenences  et  appendences  ou  cas  et  par  la  maniere  ot  condicions 
dessus  dis.  Et  no  seront  tonus  les  hers  de  nostre  dit  cousin  do  Flandres, 
contes  ou  contesses  de  Flandres,  de  bailler  et  rendre  yceulx  chasteaux, 
villes,  chastelleries,  appartenences  et  appendences  es  mains  de  nous 
ou  de  noz  successeurs  roys  do  France  jusques  a  ce  quo  les  dictes  dix 
raille  livr^es  de  terre  au  parisis  monnoie  do  Flandres  dessus  dicle  lour 
seront  assises  en  franc  domainne,  plainierement,  et  delivi'^es  par  la 
maniere  dessus  declair^,  et  qu'ils  en  aient  la  paisible  possession 
reaulment  et  de  faiL  Lesqueles  villes,  chasteaux  et  chastelleriez, 
appartenences  et  appendences  quelxconques  de  Lille,  de  Douay, 
d'Orchies,  nous,  nos  hers  et  successeurs  roys  de  France,  sommez 
tenuz  el  avons  promis  et  promotions  leaument  et  en  bonne  foy  de 
doschargier  de  toutes  charges  et  assignacions  faictes  sur  ycelles  a 
heritage,  a  vies,  a  terraes  ou  autrement  depuis  qu*elle  furentbaillieesa 
noz  predecesseurs  roys  de  France ;  et  en  prenons  des  maintenant  la 
charge  sur  nous,  el  en  acquittons  el  acquitlerons  plainnemenl  ot  on 
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soinmes  garent  a  noslro  (lit  cousin  d.e  Flandres,  ses  hers  et  successeurs 
vei'S  touz  ceulx  qui  aucune  chose  Ten  pourroient  ou  vouldroient 
deniander,  saufque  s'aucunes  rentes  en  soni  alien6es  en  herilaigea 
^glises  depuis  ledil  temps,  nous  sommes  tonus  et  promettons  en 
bonne  foy  de  en  faire  recompense  a  nostre  dit  cousin  de  Flandres  en 
autiH)  terre  assise  bien  et  suffisamment  entre  la  dicte  riviere  de  Somme 
ot  la  dicte  cont^  de  Flandres  en  franc  demainne  pres  des  dictes  villes, 
chasleaux,  chastelleries,  a  tenir  aveC  ycelles,  villes,  chast^aux, 
chaslelleries,  appartenances  et  appendances  quelxconques  tout  en 
une  hommage  avec  la  coiit6  de  Flandres,  ou  nous  paierons  a  nostre 
dit  cousin  pour  mille  livr6es  de  terre  au  parisis,  se  tant  y.a,  vint 
mille  frans  d'or  de  Franco  pour  une  foiz ;  et,  se  plus  ou  raoins,  a 
Tavenant.  Laquelle  assielle  et  paiement  nous  li  devons  parfaire  et 
accomplir,  comme  dit  est,  dedans  le  jour  de  la  feste  Saint-Remi, 
premier  jour  d'octobre,  prochainement  venant  au  plus  tart;  etdece 
I'avons  asseure  par  bons  et  suffisans  pleges  qui  s'en  ont  fait .  principal 
debteur  poivr  nous,  et  pour  ce  que  depuis  que  les  dictes  villes,  chas- 
leaux, chastelleries,  "appartenances  et  appendances  viudrent  es  mains 
de  noz  predecesseurs  roys  de  France,  yceulx  noz  predecesseurs  ont 
acquis  le  chastel  et  la  terre  de  FEscluse  em  pres  Douay,  qui  meuvent 
et  sent  d'anciennel6  du  fief  et  ressort  du  chastel  de  Douay  .Noils  voulons 
et  consentons  expressement  que  nostre  dit  cousin  de  Flandres  ot  ses 
Jiers,  par  la  maniere  dessus  dicte,  en  aient  Fomniaige ;  et  li  en  promet- 
tons a  donncr  un  homme  heritier  pour  y  avoir  lout  ou  tel  droit,  ressorl 
et  souverainncte  sur  les  diz  chastel  et  terre  de  TEsclu^e,  comme  ses 
predecesseurs  conies  de  Flandres  y  ayoiont  quand  les  dictes  villes^, 
chasleaux,  chastelleries,  appartenences  et  appendances  de  LiUerde 
Douay  et  d'Orchies  avoient  en  leurs  mains,  non,  obstant  que  noz  diz 
predecesseurs  aient  acquis  le  demainne.  Et  nous  fera  de  rechief  nostre 
dit  cousin  de  Flandres  horamaige  de  la  Qont^  de  Flandres,  et  des  dictes 
villes,  chasleaux,  chastelleries  de  Lille,  de  Douay  et  d'Orchies  et  des 
appartenences  et  appendences  d'ycelles,  adjoiqtes  a  ycelle  conic,  a 
tenir  en  un  hoinmaige  et  en  parrie,  comme  dit  ost,  en>  la  •  maniere  que 
darrenierement  il  nous  fist  hommaige  de  la  dicte  conte  de  Flandres.  Et 
nostre  dit  cousin  de  Flandres  nous  a  asseur^,  et  a  obligie  lui,  ses  herp 
et  successeurs  et  tous  les  biens,  terres  et  possessions  quelxconques, 
prestos  et  avenir  •  de  lui,  ses  hers  et  successeurs,  quelque  part  qu'il 
sbient  dedeus  nostre  roaume,  de  rendre  et  bailler  a  nous  et  a  noz  dis 
successeurs  roys  de  Franco  les  dis  chasleaux,,  viUes,  chastelleries, 
appartenences  et  appendences  de  Lille,  de  Douay,  d'Orchies,  ou  cas 
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quo  les  condicions  ci-dcssus  dicles  avenroient,  que  Dieux  no  veuille,  el 
que  on  les  racheieroii  en  la  inaniere  dessus  dicto.  Et  quant  a  ce  a  submis 
soy,  ses  diz  hoirs  et  successeurs  et  les  dis  biens  cl  torres  de  lui  et  d'eux 
a  la  juridiction  et  contrainte  de  nous  et  de  nos  dis  hers  ot  successeurs 
roys  de  France  et  de  nostre  court ;  par  losqnolx  ses  diz  hers  et  succes- 
seurs  seront  a  ce  contrains  et  non  aulrement,  le  dit  rachat  preniiereraent 
fait  par  la  maniere  que  dessus  est  dit.  El  les  hers  et  successeurs  de 
nostre  dit  cousin  de  Flandres,  aiens  premierement,  reaument  et  de  fail 
la  possession  paisible  de  la  dicle  recompensacion  deumentfaicteetsenz 
fpaude,  et  par  especial,  se  les  hers  de  noslre  dit  cousin  de  Flandres 
estoient  dfifaillant  de  rendre  et  bailler  les  dictes  villes,  chasteaux, 
chastelleries  et  appartenences  de  Lille,  de  Douay  et  d'Orchies  et  des 
appendonces  quelxconques,  que  adont  nous  ou  nos  successeurs  roys 
do  France  pourrions,  s'il  nous  plaisoit,  saisir  et  arresler  toutes  leurs 
terres,  biens  et  possessions  d-essus  dictes  et  contraindre  les  diz  hers  de 
nostre  cousin  de  Flandres  par  toules  voies  raisonnables,  par  nostrii 
juridicion  teraporelle  et  non  autrement,  afin  que  les  dictes  villes, 
chasteaux,  chastelleries,  appartenences  et  appendences  desjjus  dictes 
nous  fussent  rendues ;  et  ycelles  rendues  nous,  et  nos  dis  successeurs 
roys  de  France  seront  tenuz  en  bonne  fot  de  tantost  oster  ct  meltre  au 
niant  les  dis  arrez  et  saisines  et  tons  autres  empeschomens  uiis  aux 
terres,  biens  et  possessions  dessus  diz  sans  nul  contredit.  Et  par  la 
maniere  et  sur  les  condicions  et  reservacions  dessus  dcclair^es  nous 
avons  transports  et  transportons  en  la  main  de  noslre  dit  cousin  de 
Flandres  et  de  ses  hers  et  successeurs  contes  et  contesses  de  Flandres 
pour  les  dessus  dictes  dix  mille  livrfies  de  terre  les  villes,  chasteaux, 
chastelleries  de  Lille,  de  Douay  et  d'Orchies  et  toutes  leurs  apparte- 
nences et  appendences  quelxconques,  ainsi  que  ses  predecesseurs 
contes  de  Flandres  les  tenoient  ou  temps  qu'elles  furent  transportees 
es  mains  de  noz  predecesseurs  roys  de  France ;  et  li  en  baillous  la 
possession  par  la  Iradicion  de  ces  presentes.  Et  avec  ce  volons  et 
consentons  expressement  pour  iiouz,  noz  here  et  successeurs  roys  do 
France  que  toutes  letlres,  munimens  que  nous  avons  ou  povons  avoir 
ou  autres  pour  nous  de  nostre  dit  cousin  de  Flandres,  ou  de  ses  prede- 
cesseurs, ou  du  pais  de  Flandres  touchans,  en  quelconque  maniere  quo 
ce  puist  estre,  le  transport  fait  a  noz  diz  predecesseurs  roys  de  France 
par  ses  diz  predecesseurs  contes  de  Flandres  deS  diz  chasteaux,  villes, 
chastelleries  de  Lille,  de  Douay  et  d'Orchies  et  des  appartenences  et 
appendences  d'iceulz  quelconques,  soient  nulles  et  do  nulle  valeur. 
Et  des  maintenant  les  amillons  et  cassons  etcognois3ons  et  volons  6stre 


—  124  — 

I  do  iiul  effot,  force  el  vortu  sur  queloonque  teneur qu'olles  soientfaictes 

en  tant  comrao  cellos  peuent  ou  poiirroient  esire  ou  lemps  avenir, 

i  contraires  ou  prejudiciables  aux  choses  dessus  dicles  ou  a  aucuue 

d'icelles,  nous  ne  noz  diz  hers,  successeurs,  ne  autres  pour  nous,  tie 

.  pour  nos  diz  hers  et  successeurs  ne  nous  peussions  aidier  par  quelque 

tmaniere  que  co  soil  a  Tenconlre  des  choses  dessus  dicles  ou  aucuae 
d'icelles.  Et  parmi  le  bail,  don  et  transport  que  nous  avons  fail  a  noslro 
dil  cousin  de  Flandres  des  dictes  villes,  chasteanx  et  chaslellerias  de 
^j  Lille,  do  Douav  ct  d'Orchies  et  des  appartenances  et  appendanck-s 

I  quelxconques,  si  comme  dessus  est  dit,  et  parmi  aussi  la  possession 

dVcelles  que  nous  Ten  avons  bailli6  et  baillons  par  la  teneur  de  ces 
letlres,  et  fcrons  bailler  reaument  et  de  ce  fait,  nous,  noz  diz  successoiira 
•roys  de  France  et  touz  aulrez  pourceobligies,  sommozetserons  quittes 
et  paisibles  envers  noslre  dit  cousin  de  Flandres  et  ses  diz  her^s  ct 
successeurs  des  dessus  dictes  dix  mille  livr6es  de  terre  a  nous  par  Jui 
demandees  commo  dit  est;  et  n'en  pourront  nostre  dit  cousin  de 
Flandres,  ses  hers  et  successeurs  jamais  en  fere  demands  ne  poursuiJe 
a  nous  ne  a  nos  hers  el  successeurs  roys  de  Franco.  Toutes  lesquellcs  * 
choses  dessus  dictes  et  chascune  d'ichelles,  ainsi  quo  dessus  sonl 
declar<?es  de  point  en  point,  nous,  pour  noz  diz  hers  et  successeurs  roys 
de  France,  avons  promis  et  promettons  en  bonne  foy  et  en  leaute  vi 
parole  de  roy  tenir,  garder  et  accomplir  de  point  en  point  seaz 
enfraindre,  et  que  nouz,  noz  dis  hers  et  successeurs  ne  venrons  par 
nous,  ne  par  autres  en  aucun  temps  avenir  a  Tencontro.  Et  a  cc 
obligons  leaument  et  en  bonne  foy  nouz  el  noz  dis  hers  el  successeurs 
roys  de  France  senz  fraude  non  obslant  que  les  dis  chasteaux,  vilies, 
chastelleries  de  Lille,  do  Douay  et  d'Orchies,  et  les  appartenances  et 
appendances  d'icelles,  fussent  apliquiees  au  demaine  de  la  coronne  de 
France ;  eten  etd'icellui  demainne  aient  est^etdemoureparlongtemps 
quolxconques  privilleges,  graces,  revocacions  generalx  et  especialx 
que  nous  ou  noz  predeccsseurs  aions  donne  ou  fait,  nous  ou  nos  diz 
hers  et  successeurs  fachons  ou  puissons  faire  ou  temps  avenir  pai*  droil 
real  ou  autrement  des  dons  ou  alienacions  fais  ou  a  faire  du  demaiiirje 
do  noste  dicte  coronne,  quolxconques  autres  dons  ou  graces  faiz  a 
nostre  dit  cousin  de  Flandres  ou  a  ses  dis  predeccsseurs  par  nous  ou 
noz  predeccsseurs  roys  de  France,  que  yceulx  autres  dons  ou  graces  ne 
soient  specifiez  ou  esclarchiz  en  ces  presentes ;  et  quolxconques  cons- 
tilucions,  ediz,  ordenences,  coustumes,  stiles,  on  usaiges  de  noslnj 
court  de  Franche,  ou  autres  choses  quolxconques  a  co  contraires,  les- 
quelx  revocacions,  coustumes,  ediz,  constitudons,  ordennencea,  stilles, 
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iisaigos,  previlleiges,  graces  et  toutez  <iutres  chos6s  en  tant  comme  ils 
sont  ou  poproient  eslre  contraires  ou  prejadiciables  aux  choses  dessus 
dictes,  on  a  aucunes  d*icelles,  nous  de  nostre  auctorite  ei  puissance 
real  cassons,  rapellons  et  metlons  du  tout  au  niant  pour  noz  diz  hers  et 
successeurs.  Et  afin  quo  ce  soit  ferme  et  estable  a  loujours  nous  avons 
en  tesmoing  de  ce  fait  mettre  nostre  seel  a  ces  lettres.  Donne  a  Paris  le 
XXV*  jour  du  raois  d'avril  Tan  de  grace  mil  trois  censsoixanteetneuf, 
et  de  nostre  regno  le  sixiome.  Et  esloient  ainsi  signfies :  Par  le  roy  en 
son  conseil :  P.  Blanchet  ». 

Sur  la  teneur  desquelles  lettres  du  roy  nostre  dit  soigneur  dessus 
transcriptes,  nous,  esehevin  et  conseil  avoeucq  la  communitedelaville 
de  Douay  deseure  dile  ad  ce  appel^e  par  le  commandement  du  roy 
nostre  dit  seigneur  a  nous  fait  par  hault,  noble  etpoissantmonseigneur 
de  Chastillon,  chevalier,  et  reverend  horame  et  discrel  maistre  Arnault 
de  Corbie  es  dites  lettres  denommees,  conseilliers  et  coinmissaires  en 
cesti  partie  du  roy  nostre  dit  seigneur,  ct  par  avant  le  transport  fait 
par  les  dis  commissaires  par  la  vertu  des  dictes  lettres  de  la  ville  de 
Douay  dessus  dicte,  avons  jur6et  sermeute  solanelment,  en  tant  queen 
nous  est  et  la  dite  communite,  et  que  touchier  nous  poeut,  a  tenir  et 
garder  a  nos  povoirs  le  traitticl  et  toutes  les  choses  contenues  es  dites 
lettres  de  point  en  point  selon  leur  fourine  et  teneur.  En  tesmoing  do 
ce,  nous,  eschevien  el  conseil  de  la  ville  de  Douay  dessus  dite,  avons 
fait  mettre  a  ces  presentes  lettres  le  seel  as  causes  de  la  dite  ville  de 
Douay  le  XV*  jour  du  mois  de  juing  Tan  de  grace  mil  trois  cens 
soixante  et  noeuf. 


VIII. 

1360,  20  mai.  —  ARRAS. 

Marguerite  de  France,  eomtesse  de  Flandre  et  de  Bourgogne  s' engage  4  remetire  d 
Charks  Vies  villes  de  Saint-Orner,  BSthMne,  Hesdin  et  Aire,  poor  sHret^de 
Vacconiplissement  du  mariage  de  Philippe  le  Hardi  avec  Marguerite  de  Flandre; 
et  consent,  au  cos  oi^  ce  mariage  n'aurait  pas  lieu,  it  ce  que  ces  villes  restent  en 
la  possession  du  roi  jusgu'a  ce  que,  les  villes  de  Lille,  Douai  et  Orchies  lui 
soient  rendues. 

Copie  du  11  septembre  1478. 

(Arch,  departementales  du  Nord,  B.  917,  N»  10.423). 
Marguerite,  fiUe  de  roy  de  France,  contesse  de  Flandres,  d'Artois 
ei  de  Bourgoigne,  palatine  et  dame  de  Salins,  a  lous  ceulx  qui  ces 
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lettres  verront,  salut.  Comme  entre  nosire  tres  redoubts  seigneur 
monseigneur  le  roy  ou  ses  gens  a  ce  par  lui  ordonnes  d'une  part,  et 
nosire  tres  chier  et  am6  fllz  Loys,  conte  de  Flandros  ou  ses  gens  a  co 
par  lui  ordonnez  d'aulre  part,  le  mariage  de  nostre  tres  chier  et  am6 
cousin,  messire  Philippe  de  France,  due  de  Bourgoigne,  frere  dudit 
monseigneur  le  roy  el  de  nostre  tres  chiere  fille  Marguerite,  fiUe  de 
nostre  dil  filz,  duchesso  de  Bourgoigne,  ail  est^  nagaires  traicties  et 
accordes  en  nostre  presence,  si  comme  plus  a  plein  est  conlenu  es 
lettres  faictes  sur  ledil  traicli^,  savoir  faisons  que,  pour  seurot^  de  la 
perfection  dudil  mariage,  el  que  par  la  partie  de  noz  diz  filz  el  fille  ne 
demoura  que  iceluy  mariage  ne  se  parface  selon  la  leneur  dudit 
traicli^,  nous  avons  mis  et  meclons  en  la  main  dudit  monseigneur  le 
roy  nos  chastiaux,  villos  et  chastellenies  de  Saint  Omer,  de  Hedin,  de 
Bethune  et  d'Aire,  ettoules  les  apparlenances  et  appendances  d'iceulx, 
sens  ce  toulevoie  que  aucun  fruit  ne  emolumens  en  soient  levez  que  a 
nostre  profit  seulement,  durant  le  temps  que  ledit  mariage  doit  estre 
fait,  ne  que  autres  officiers,  durant  ledit.  temps,  y  soient  mis  fors  que 
ceux  qui  y  sont  a  present  de  par  nous,  lesquels  sur  ce  feront  sairement 
a  monseigneur  le  roy  et  a  ses  gens.  El  voulons  et  consentous  que  ou 
cas  on  nosdis  filz  et  fille  seroient  defixiillant  et  en  demeure  de  proccder 
a  racomplissement  et  [larfeclion  dudit  mariage,  el  que  par  le  fait  et 
deffaull  dVulx  ou  de  Tun  d'euls,  ou  de  leurs  pais,  hommes  el  subgies, 
ledit  mariage  demouroit  a  faire,  que  nos  dis  chastiaux  el  villes  soient 
et  demeurent  en  la  main  de  monseigneur  le  roy  jusques  a  tant  que 
ledit  mariage  soil  parfail,  comme  dil  est,  selon  la  teneur  dudit  traicti^, 
ou  que  nous  li  auriens  fait  rendre  et  restablir  realmenl  el  de  fait  les 
villes  et  chastiaux  de  Lille,  He  Doay,  d'Ourchies,  et  les  apparlenances, 
el  la  finance  et  autres  choses  qui  auroienl  esl^  delivr^es  a  nostre  dit 
filz  ou  a  ses  gens  pour  cause  dudit  traicti^,  lesquelles  villes,  chastiaux 
et  chastellenies  de  Saint  Omer,  Bethune,  Hedin  el  Aire  avecles  appar- 
lenances el  appendences  tantost  apres  ledil  mariage  parfail,  ou,  en 
defiant  dudit  mariage,  les  choses  resliluees  a  monseigneur  le  roy 
comme  dessus  est  dit,  ledit  monseigneur  le  roy,  Tune  des  dictes  deux 
choses  acomplies,  el  qu'il  ne  devra  ne  poura  refuser,  sera  tenus  nous 
rendre  et  restituer  sens  difficult^  aucune  avecques  lous  profis  et 
emolumens  qui  ou  temps  dessus  dil  y  seroient  escheuz,  et  qui  en 
auroienl  cst^  pris  et  levez ;  el  retourneriens  a  la  possession  de  nos  diz 
villes,  chastiaulx  et  chastellenies  en  la  maniere  que  nous  estiens  avant 
la  date  de  ces  presentes.  Si  donnons  en  mandement  a  tons  noz  baillis, 
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chastellaias,  receveurs  et  autres  officiers  que  lesdis  chasteaux,  villes 
et  chastellenies,  appartenances  et  appendences,  il  baillent  et  delivrent 
sans  aucan  delay  par  la  maniere  quo  dit  est  aux  gens  et  commis  de 
monseigneur  le  roy,  nonobstant  quelxconques  sairemens  ou  promesses 
qu'il  nous  aient  fait.  Et  avec  ce  inaadons  a  tous  noz  autres  subgiez  des 
lieux  dessus  diz  que  aus  dictes  gens  ou  coinmis  dudit  monseigneur  le 
roy  obeissent  et  entendent  diligemment  pendant  le  temps  dessus  dit. 
En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  a  ces  lettres. 
Donne  a  Arras  le  vinliesme  jour  de  may,  Tan  de  grace  mil  ccc  sexanlo 
et  nuef. 
Ainsi  sign6  sur  ie  ploix :  Par  madamo  en  son  conseil : 

J.  d'Esparnay. 


IX. 
1369,  21  mai.  ^  AU  BOIS  DE  VINGENNES. 

Charles  V  mande  a  Gaucher  de  ChdUllon  et  Jean  Bemier  de  ne  point  faire  exercer 
la  justice  en  son  nom  a  Arras. 

(Arch.  d6partemen tales  du  Nord,  B.  917,  N"  10.425:) 

Charles,  par  la  grace  de  Dieu  roy  de  France,  a  nos  ames  et  feaulx 
chevaliers  et  conseilliers  Gauchier,  sire  de  Chaslillon,  et  Jehan  Bemier, 
maistre  des  requestes  de  nostre  hostel,  salut  el  dilection.  Combien  que 
par  hos  autres  lettres  vous  aiens  commis  a  prendre  pour  nous  la 
possession  des  villes  d'Arras,  Saint  Omer,  Hedin  et  Bethune  et  des 
appartenances,  lesquelles  nostre  tres  chiere  et  feal  cousine  la  contesse 
de  Flandres  et  d'Artois  nous  doit  bailler  et  des  maintenant  mettre  on 
nostre  main  pour  seuret^  de  acomplir  de  la  partie  de  nostre  tres  chier 
et  feal  cousin  le  conte  de  Flandres,  son  filz,  le  traili6  nagaires  fait 
entre  lui  et  nos  gens  sur  le  fait  du  mariaige  de  nostre  tres  chier  frere 
le  due  de  Bourgoigne  et  de  nostre  tres  chiere  cousine  Marguerite  fiUe 
dudit  conte,  nous,  pour  certenes  causes  voulons  et  vous  mandons  quo 
de  faire  exercer  en  nostre  nom  la  justice  de  la  ville  d'Arraz  et  de  y 
faire  gouvemer  de  par  nous,  vous  vous  deportez  quant  a  orez ;  mais 
plus  secretement  que  faire  se  pourra  prenez  du  consentement  de  nostre 
dicte  cousine,  et  en  sa  presence,  sairement  des  gens  et  officiers,  qui  ad. 
present  y  sont  de  par  elle,  de  nous  obeir,  etqu'ilsnous  seront  feauls  et 
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k/jaoix*  H  noos  reoderoot  b  dicte  Tille  pascse  le  diesiesie jo«ir  de  juing 
firrjfyham  Tenant  on  ras  que  ledii  manage  demooroit  a  £ure  kdlui 
jcior  par  deflaalt  de  nostre  dit  cousin  de  Flandres  oa  de  nostre  dide 
trmamc  sa  tiUe.  Ei  tar  ce  prenez  letlrcs  sooffisantes  de  nostre  dicte 
CMisioe  b  coDlesse  de  Fbndrcs  et  d'Aiiots.  Et  ansa  Toolons  que  des 
n^rnt^s  et  rerennes  dlcelle  ville  ne  des  antres  dcssos  dictes  ne  des 
appartenanc^,  aiicnnez  chos^  nc  soit  ler^  de  par  noos  ne  a  nostre 
profit,  mais  rlemearent  a  noslre  dicte  coosine,  josqnes  a  tant  qne 
ant rernent  j  aiens  orden^,  si  voos  en  cesses  ces  lettres  veoes.  Donn^ 
da  Bois  de  Vinc*;nnes  le  XXl*  jour  de  raav  Tan  de  grace  mil  ccc 
sexante  neaf,  et  de  nostre  regne  sizieme. 
Par  le  Roy,  present  monseignear  Tevesque  d'Aucerre. 

P.    CiVRET. 


1369,  26  mai.  —  ARRAS. 

MargneriU  de  France,  camtesu  de  Flandre  et  de  Bourgogne,  declare  atoir  rewtis 
il  Jean  BemUr,  eommissaire  dn  rat,  la  ville  d* Arras  camme  gage  de  Vaccom- 
plisiement  du  tMfiage  d%  due  de  Bourgogne  atec  Marguerite  de  Flandre. 

(Arch.  departemeDtales  du  Nord,  B.  917,  N*  10.429.) 

Marguerite....  etc.  A  touz  qui  ces  presentes  lettres  verront,  salut. 
Comme  entre  nostre  tres  redoubts  seigneur,  monseigneurleroy  ou  ses 
gens  ad  ce  par  lui  ordenez  d*une  part,  ei  nostre  tres  cher  et  am^  filz 
Loys,  conte  de  Flandres,  ou  ses  gens  ad  ce  par  lui  onienez  d*autre  part, 
le  manage  dc  nostre  tres  cher  et  ame  cousin,  messire  Philippe  de 
France,  due  de  Bourgoingne,  frere  dudii  nionseigneur  le  roy,  el  do 
nostre  Ires  chiere  fillc  Marguerite,  fille  de  nostre  dit  filz,  duchesse  de 
IJourgoingne,  ait  esl^  nagaires  Iraitiez  el  accordez  en  noslre  presence, 
si  conime  plus  a  plain  est  conlenu  es  lettres  faicles  seur  ledil  Irailie, 
savoir  faisons  que  pour  seuret6  de  la  perfection  dudii  mariage,  el  que 
par  la  partie  de  noz  diz  filz  et  fille  ne  demourra  que  yceli  mariage  ne 
so  parface  selon  la  leneur  dudii  iraiii^,  nous  avons  au  jour  dui  mis  el 
raellons  en  la  main  dudii  monseigneur  le  roy,  c'esl  assavoir  en  la  main 
de  messire  Jehan  Bcmier,  chevalier,  maislre  des  requeslez  dudii 
monseigneur  le  roy  et  son  eommissaire  quant  ad  ce  pour  lui,  noslre 
ville  d'Arraz  a  tout  ses  appartenences  el  apendences,  en  telle  maniere 
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loutes  voiez  que  touz  los  profiz,  rentes,  fruz  el  emolumenz  en  seroni 
receuz  et  levez  pour  nous  et  a  nostre  profit,  ct  en  usorons  et  joirons 
seule  et  pour  le  tout  en  toutes  choses  et  manieres,  tout  ainsi  que  nous 
avons  fait  et  faisiens  avant  la  date  de  ces  presentes,  durant  le  temps 
que  ledit  manage  doit  estre  fait ;  n'y  seront  mis  autres  offlcicrs  que  les 
nostres  durant  ledit  temps ;  et  des  maintenaut  avons  fait  faire  screment 
en  la  main  dudit  messire  Jehan  Bemier  pour  ledit  monseigneur  le  roy 
par  messire  Guy  de  Gey,  bailli  d'Arraz,  et  par  Jehan  Grevcl,  nostre 
procureur  general,  qu'il  seront  feaux  ct  loyaus  audit  monseigneur  le 
roy,  en  telle  manierc  toutes  voies  que,  durant  ledit  temps  que  ledit 
mariage  doit  eslre  fait,  la  dicte  ville  d' Arras  et  appartenances  seront 
gouvem^ez  et  la  justice  excrete  de  par  nous.  Bit  aussi  avons  fail  jurer 
et  promettre,  comme  dit  est,  par  noz  diz  bailli  el  procureur  et  par  la  loy 
de  la  diclc  ville  d'Arraz  qu'il  obbeiront  audit  monseigneur  le  roy  et  li 
rendront  ladicto  ville,  le  diesieme  jour  de  juing  prouchain  pass6,  toutes 
foiz  que  requis  en  seront  duditmonseignour  le  roy  ou  ses  gens  ad  ce 
commis  de  par  luy,  et  li  seront  feaux  et  loyaus,  comme  dit  est,  jusques 
a  tanl  que  ledit  mariage  soil  parfait,  selon  la  teneur  dudit  traiti(5,  ou 
que  nous  li  aurons  fail  rendre  et  restablir  realmenl  et  de  fait  les  villes 
et  chasliaux  de  Lile,  Douay  et  Ourchiez,  et  les  appartenances  avec  la 
finance  et  aulrez  choses  qui  auroient  este  dclivr^ez  a  nostre  dit  filz  ou 
ses  gens  pour  cause  dudit  traitie,  laquelle  ville  d'Arraz,  appartenances 
et  appendences,  avec  les  aulres  chasliaux,  villes,  lieux  et  autres  choses 
que  pour  semblable  ciiuse  avons  mis  ou  fait  meltre  en  la  main  dudit 
monseigneur  le  roy,  ledit  monseigneur  le  roy,  Tune  des  dictes  deux 
choses  accompliez  qu'il  ne  devra  ne  poura  refuser,  sera  tenuz  nous 
rendre  et  restituer  senz  difficulte  aucune,  avec  touz  profiz  el  emolu- 
menz qui  ou  temps  dessus  dit  y  seroienl  escheuz  et  qui  en  auroienlesl6 
prins  et  levez  ;  et  retournerons  en  la  possession  de  nos  dictes  villes, 
chasliaux  et  chastellenies,  en  la  maniere  el  si  comme  nous  eslions  avant 
la  date  de  ses  presentes.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fail  meltre 
nostre  seel  a  ces  lettres.  Donne  a  Arras  le  XXVI*  jour  de  may  I'an  de 
grace  mil  ccc  sessante  et  neuf. 

Par  Madame  en  son  conseil : 

J.  d'Esparnay. 
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XL 

1309,  10  juin.  —  GAND. 

Le  comte  de  Flandre  comtnet  le  seigneur  de  Ghistelle,  le  seigneur  de  Rheingers- 
vliele,  etc.,  pour  prendre  possession  en  son  mm  des  viUes  de  LiUe,  Douai  el 
Orchies, 

(Arch,  nationales,  J.  571,  N«  13.) 

Nous  Loys,  contes  de  Flaadres,  due  de  Brabant,  coutes  de  Nevers  et 
de  Rethel,  et  sire  de  Malines,  faisons  savoir  a  tous  que  nous,  confians 
en  la  loiait^  et  discretion  de  nos  am6s  et  feals  le  seigneur  de  Ghistelle, 
le  seigneur  de  Rheingersvliete,  le  seigneur  de  Maldighem,  mess. 
Guillaume  de  Rheingersvliete,  messire  Roegier  de  Boetelin,  le  provost 
de  Hcrlebeke,  noslre  chancellier  de  Flandres,  y  ceuls  tous  ensamble, 
les  quatro  ou  les  trois  d'euls  avons  commis  et  establi,  commettons  et 
establissons  par  ces  presontes  leltres  pour  eulx  transporter  en  lieu  de 
nous  es  villes,  chasteau  et  chastelleniez  de  Lille,  de  Douay  et  d'Orchies, 
et  des  appartenances  et  appendances ;  el  de  demander  ot  recevoir  ou 
nom  et  pour  nous,  le  bail,  transport  et  la  possession  des  dictes  villes, 
chasteaux  et  chastelleniez  de  Lille,  de  Douay,  d'Orchiez,  et  de  toutes 
leurs  appartenances  et  appendances  quelconques,  et  de  toutes  lettres 
que  monseigneur  le  roy  nous  doit  faire  delivrer  par  certain  traiti^ 
nagaires  eu  entre  ses  gens  et  les  nostres,  et  de  entrer  ou  nom  de  nous 
en  la  possession  desdictes  villes,  chasteaux  et  chastellenies,  de  y  faire 
el  mettre  toutes  manieres  d'offlciers,  chastellains,  baillins,  prevos, 
eschevins,  recovers,  serjans  et  autres  qui  y  apparliennent  estre  fais  el 
les  instituer  en  leur  office,  et  faire  faire  leur  serement  et  tout  ce  quMl 
devront  faire,  acomplir  toutes  autres  choses  qui  de  par  nous  sur  ce 
doivent  estre  faites,  et  generalement  de  faire  es  choses  dessus  dictes 
et  es  dependences  d'ycelles  et  en  toutes  autres  choses  touchans  ledit 
traiti^,  tout  ce  que  nous  meismes  feriemes  ou  faire  poriemes  si  presens 
y  estiens  en  nostre  propre  personne :  de  ce  faire  avons  donn6,  donnons 
plain  povoir,  auctorit^  et  mandement  especial  a  nos  dictes  gens,  as 
quatre  ou  as  trois  d'yaux  par  ces  presentes.  Et  avons  promis  et 
promettons  a  avoir  pour  ferme  et  aggrcable  tout  ce  quo  par  yceuls  en 
sera  fait  soubs  Tobligacion  de  tous  nos  biens  presens  el  avenir,  par  le 
tesmoin  de  ces  lettres  secllees  de  nostre  seel.  Donno  a  Gand  leX*jour 
de  juing  Fan  de  grace  mil  trois  cens  soissante  et  neuf. 
Par  monseigneur  en  son  conseil : 

Lambert. 
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XII. 


1369,  18  juin.  —  GAND. 

Philippe  le  Hardi  s'tngage  par  serment  H  ne  pas  aliAier  du  comie  de  Flandre 
les  villes  de  Lille,  Bouai  et  Orchies. 


(Arch,  departementales  du  Nord,  B.  918,  N»  10. Wi.) 

Nous  Philippe,  filz  de  roy  de  France,  due  de  Bourgoigne,  faisons 
savoir  a  tous,  comme  pour  certaiuos  demandes  que  nostre  Ires  chier 
cousin  le  conte  de  Flandres  fit  a  monseigneur  le  roy  de  diis  millc 
livres  de  lerre  a  li  piecha  deues  el  d'autres  choses,  lodit  monseigneur 
le  roy  pour  li  acquiler  en  ce  par  devers  nostre  dil  cousin  el  li  faire 
rai3on,  ail  donn6  a  lui,  ses  hoirs  et  successeurs  conies  el  contesses  de 
Flandres  en  hiritaige  perpetuel  les  villes,  chasleauls  el  chaslellenies 
quelconques  de  Lille,  de  Douai  el  d'Orchies  adjoust6s  a  la  cont^  de 
Flandres  a  tenir  en  parrio  herilablement  et  une  foy  et  hommaige  de  la 
Corone  de  France  par  certaines  conditions  et  fourme  de  rachat,  si 
comme  par  les  letlres  dudit  monseigneur  le  roy  sur  ce  faites  puet  plus 
plainnement  apparoir,  nous,  adfin  que  ledit  pays  de  Flandres  ne  aucun 
membre  appartenant  ad  ce  ne  soil  desevr^  par  nous  ne  nostre  tros 
chiere  cousine  la  ducesse  de  Bourgoigne,  fille  de  nostre  dil  cousin  de 
Flandres,  de  laquelle  mariage  est  treli^s  avoec  nous,  avons  dil,  jur6 
el  creanl^^  es  mains  de  nostre  dit  cousin  de  Flandres,  on  la  presence 
de  plusieurs  de  son  conseil  que  nous  n'avons  fait  ne  ferons  aucunes 
promeces  a  monseigneur  lo  roy  ne  a  autre  de  par  li  de  quitter  ou  faire 
quiter  a  nostre  dicte  cousine,  ne  as  enfans  de  nous  el  de  elle  ou  cas 
que  nous  Taions  par  mariage  presentement  ne  en  aucun  temps  avenir 
lesdictes  villes,  chasteaus,  chaslellenies  el  appartenances  de  Lille,  do 
Douay  et  d'Orchies  ne  aucune  parlie  d'icelles ;  ne  aussi  le  rachat  el  la 
recompensacion  des  diis  mille  livres  de  terre  se  la  condilion  (condition) 
conlenue  es  letlres  monseigneur  le  roy  avenisl,  el  aussi  que  nous  no 
les  quilterons,  ne  ferons  ne  lairons  quitlier  ne  faire  a  nostre  dicte 
cousine  ne  as  enfans  de  nous  el  de  elle,  tant  que  nous  vivron8,promece, 
obligacion  ou  quilance  aucune,  par  lesquels  les  dicles  villes,  chasteaus. 
chaslellenies,  appartenances  el  appendances  de  Lille,  de  Douay  el 
d'Orchies  porroient  eslre  cstraignies  ou  desevrees  de  ladicle  conW  de 
Flandres,  se  n'est  par  la  condition  conlenue  es  letlres  do  monseigneur 
le  roy,  s'elle  avenisl,  que  Dieux  ne  voelle,  et  parmi  la  recompensacion 
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deuemenl  faicle  avant  toute  oeuvre,  selonc  le  contenu  desdictos  lellrc 
monseigneur  le  roy.  Et  avoec  ce  avons  promis,  jur6  et  creanl6  par  li 
maniere  dessus  dicte  que  nous  ne  soufferrons  estre  mis  par  noire  dicli 
cousine  ne  nos  enfans,  ou  cas  que  la  cont6  de  Flandres  parviengne  i 
nous,  ou  a  elle  ou  nos  enfans,  aucun  chastellain  ou  chaslel  do  Lille 
s'il  n'esl  Flamans  flamengans  nes  de  Flandres,  et  aiant  la  greigncur 
parlie  de  sa  chovance  en  ycelli,  habile  et  souEfisant  ad  cc.  Et  ainsi  1 
promotions  a  tenir  et  faire  lenir  en  bonne  foy,  lant  comme  nou 
vivrons,  comme  dit  est.  En  tesmoing  do  ce  nous  avons  fait  metlr 
nostre  seel  a  ces  leltres.  Donne  a  Gand  le  diis  vuylisme  jour  de  juinj 
Tan  de  grace  mil  trois  cons  sessante  et  nuef. 

Par  monseigneur  le  due : 

Chapelle. 


XIIL 
1369,   8  JTiiUet. 

Extrait  de  compte. 


(Arch,  departementales  do  la  G6te-d'0r,  B.  1430,  f«  158  r.) 

Deniers  paiez  a  monseigneur  le  comte  de  Flandres  en  acquit  de  1 
somme  de  cent  mille  franz  d'or  que  monseigneur  li  devoit  paier  pou 
le  traiti6  du  manage  de  lui  et  de  madame  Marguerite,  fiUe  dudi 
monseigneur  le  conic,  et  a  present  femme  de  mond.  seigneur. 

Pour  la  moiti6  de  la  somme  de  cent  mille  franz  d'or  que,  par  1 
lraili6  du  mariage  de  monseigneur  et  de  madame  la  duchesse  d 
Bourgoingne  sa  femme,  devoient  estre  paiez  avant  toute  oeuvre  audi 
monseigneur  le  conte,  et  dont  le  roy  nostre  sire  a  paie  audit  monsei 
gneur  le  conle  cinquante  mille  frans  et  a  eu  lettre  dudit  monseigneu 
le  conte  de  toute  la  somme  des  cent  mille  franz,  et  les  autres  cinquanli 
mille  franz  ai  paiez  de  ma  recept^  escripte  en  ce  compte  pour  ce  pa 
mandement  de  mondit  seigneur  s^nz  autre  quittance  ou  doscharge,  poui 
ce  que  la  dicte  quittance  de  cent  mille  franz  fut  prise  par  Raoul  Maillarl 
general  maistre  des  monnoies  du  roy  nostre  sire,  et  commis  par  le  roi 
nostre  dit  seigneur  a  faire  ledit  paiement  et  fu  par  lui  rendue  en  k 
chambre  des  coraptes  a  Paris,  donnc  le  Vlll®  jour  de  juillet  MCCCLXIX. 


r*<:»,t,,*j^'^w^j.j:p([ 
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Sign6 :  Par  monseigneur  le  due,  J.  Blanche!,  rendu  cy  avec  les  leltres 
de  ce  cx)mpte,  L™  franz. 

A  Berthelemy  Spiefame,  bourgois  de  Paris,  qui  deuz  li  estoient  pour 
la  perle  qu'il  avoil  faicte,  si  comme  il  a  afferra6  a  monseigneur  en  sa 
loyautd,  en  Tachat  de  X"*  franz  d'or  qu'il  avoil  prestez  a  monseigneur 
a  son  tres  grant  besoing,  et  lesquiex  ont  esl6  paiez  aux  gens  monseigneur 
le  conle  de  Flandres  en  rabat  et  deduction  de  la  somme  de  cinquante 
mille  franz  que  mondil  seigneur  devoit  paier  pour  le  traititS  du 
mariage  de  lui  et  de  madame  la  duchesse  de  Bourgoingne,  pour  ce  par 
niandemenl  do  monseigneur  donn6  a  Abeville  le  XI*  jour  d'aousl 
CCCLXIX,  el  sa  quittance  donn^e  XXX*' jour  de  juillet  CCGLXIX.... 

A  Henriot  Orlant,  changeur  et  bourgois  de  Paris,  qui  deuz  lui 
esloient  pour  les  despens  de  lui,  .X.  personnes  et  .X.  chovaux  en  alant  de 
Paris  a  Lille  en  Flandres  pour  faire  le  paiement  de  cinquante  mille  franz 
que  mondit  seigneur  devoit  paier  audit  monseigneur  le  conte  de 
Flandres  pour  la  moili6  de  cent  mille  franz  que  le  roy  et  mondit 
seigneur  li  devoient  paier  pour  le  traili^  du  mariage  de  mondit  seigneur, 
auquel  voiage  ledit  Henriet  a  demour^,  alant,  dcmourant  et  reloumant, 
li,  .II.  varlez  et  .III.  chevaux  du  premier  jour  de  juing  CCCLXIX 
jusques  au  XXVP  jour  ensuivant.  Par  mandement  de  monseigneur 
donn6  a  Paris  le  XV*  jour  de  juillet  CCCLXIX,  et  quittance  donn6e 
derrenier  jour  dudit  moys  de  juing.  LXXVl.  franz. 


LA 


PIERRE  MILLIAIRE  DE  TONGRES 


li  VOIE  ROMAINE  DE  CASSEL  A  ARRAS 


Par  M.   Armand  LANGIEN, 

Membre  de  la  Commission, 


Dans  le  courant  de  TaDn^elSlT,  des  ouvriers,  travaillant  k  la  cons- 
truction de  la  grande  route  de  Tongres  a  St-Trond,  d^couvrirent  un 
fragment  de  pierre  couvert  d'inscriptions  romaines  et  trfes  connu  depuis, 
en  arch^ologie,  sous  le  nom  de  Milliaire  de  Tongres.  La  forme  qu'affec- 
tait  ce  fragment  permettait  de  reconnaitre  qu'il  avait  appartenu  k  un 
prisme  octogonal  droit  de  36  k  38  centimfetres  environ  de  diamfetre  et 
dont  les  faces  n'^laient  point  rigoureusement  d'6gale  largeur.  Cette 
colonne  polygonale  avait  6\A  taill^o  dans  un  bloc  de  ce  marbre  bleu 
ardoise  qu'on  extrait  aux  environs  de  Namur. 

Ce  n'^tait  point  une  de  ces  pierres  milliaires  qui  jalonnaient  les 
voies  romaines  de  m^me  qu'actuellement  les  bomes  kilom^triques 
jalonnent  nos  routes.  Ce  qui  reste  de  ce  monument  d'une  6poque  aussi 
recul^e  montre  qu'il  pr6sentait  sur  ses  diff^rentes  faces  I'itin^raire 
de  nombreuses  voies  avec  Tindication  des  distances  existant  d'un  lieu 
k  Tautre.  Ainsi  que  Ta  pr^sum^M.Cudell  qui,  Tun  des  premiers,  Fa 
^tudi^eavec  soin  (1),  cette  colonne  devait  donner  I'itinfiraire  g^n^ral 
des  voies  pr^toriennes  de  la  Gaule-Belgique. 

Bien  que  la  partie  qui  en  subsiste  ait  &i6  trouv^e  a  50  metres  environ 
de  Tenceinte  de  Tongres,  en  dehors  de  la  porte  de  St-Trond  appel6e 

(1)  M^moire  de  M.  Gudell,  juge  de  paix  h  Hasselt,  publie  dans  le  Bulletin  de 
TAcad^mie  de  Bruxelles,  ann^e  1836,  p.  370 
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Knii^^s  Poorl,  le  milliaire  6tait  vraisemblablemeni  plac6  dans  le  p6ri- 
metre  de  la  ville  telle  qu'elle  existait  aux  premiers  sifecles  de  notreferc 
et  au  centre  d'un  carrefour  d'oii  rayonnaient  plusieurs  voies  romaines 
dont  les  vestiges  ont  6i6  relev^s,  notamment  celles  qui  conduisaient  a 
Cologne,  a  Bavai,  k  St-Trond  {Sarcinium),  a  Arlon  et  Reims. 
«  L'endroit  ou  elle  a  6i6  d^terrde,  dit  M.  Cudell,  correspond  a  peu  prts 
»  au  centre  de  Tancienne  ville  romaine,  telle  qu'elle  existait  k  la 
»  dernifere  6poque  de  sa  splendour  et  que  son  enceinte  est  indiquee  par 
»  des  pans  informes  de  vieux  murs  qu'oii  voit  encore  au  loin  dans  les 
»  champs  ». 

Tongres,  en  eflFet,  est  une  ville  d^chue.  Aujourd'hui  elle  n'a  aucuno 
importance  et  ne  compte  guferes  que  7.000  habitants.  C'est,  pourtant, 
de  tout  le  royaumc  actuel  de  Belgique  la  plus  ancienne  cit6  dont 
rhistoire  fasse  mention.  Lorsque  G6sar  fit  la  conquete  de  la  Gaule,  il 
y  avail  d6jk  sur  son  emplacement  un  Castellum  situ6  en  plein  terri- 
toire  des  Eburons  et  dfeign^  dans  les  Gommentaires  sous  le  nora 
(TAdicatiica,  «  Impedimenta  omnium  logionum  Aduatucam  contulit. 
»  Id  caslelli  nomen  est.  Hoc  fere  in  mediis  Eburonum  finibus  (Comm. 
»  VI,  32)  ».  C'etait  un  camp  retranch6  qu'occupferent  Sabinus  et  Gotta 
en  Tan  54  avant  J.-G.,  avant  le  massacre  de  leurs  15cohortes  par 
Ambiorix.  On  sait  comment  G6sar  les  vengea;  il  fit  exterminer  entifere- 
mcnt  le  peuple  Eburon  dont  le  vaste  territoire  parait  avoir  6X6  partag6 
entre  plusieurs  nouvelles  peuplades  et  attribu^  en  majeure  partie  aux 
Tongres,  Tung7n.  Leur  chef-lieu,  VAtuatiuyum  de  Ptol6mee  (TouvYpot 
xyi  ir6Xt?  'Arouaxouxov)  s'61eva  sur  Templacement  du  Gast^Uum  des 
Eburons.  Situ^e  sur  la  grande  voie  romaine  de  Gologne  k  Bavai, 
r^iternel  chemin  des  invasions  barbares  (1),  cette  ville  fut  plusieurs 
fois  saccag^e ;  elle  6tait  encore  au  IV®  siecle  une  grande  et  belle  cit(5, 
civitas  mnpla  et  copiosa^  ainsi  que  la  qualifie  Ammien  Marcellin  dans 
son  latm  de  la  decadence.  Elle  s'est  toujours  plus  ou  moins  relev6e. 
Bien  que  ruin^e  par  les  Huns,  elle  est  encore  mentionn^e  dans  Gregoire 
de  Tours  sous  la  designation  deTungri  oppidum^  urbs  Tungrorum. 

L'hypothfese  de  M.  Cudell  doit  done  6tre  admise;ily  avait  dans 
Tinl^rieur  de  cette  cit(5  romaine,  sur  quelque  carrefour  ou  place 
publique  une  colonne  itin6raire,  comme  il  y  en  avait  une  a  Bavai 
suivautla  tradition. 


(1)  Tongres  est  incontestablement  VAtuaca  de  la  table  de  Peutinger,  VAduaca  de 
ritineraire  d'Antonin. 
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Le  fragment,  d^couvert  en  1817,  n'offre  qu'une  partie  de  trois  faces 
du  polygene  oclogonal.  Nous  vous  comrauniquons  une  reproduction 
exacte  de  ces  trois  cdt^s  obtenue  par  estampage-  Le  c6t6  gauche,  le 
plus  mutilS  et  le  plus  r^duit  en  hauteur  comme  en  largeur,  donne  en 
partie  Titin^raire  d'une  voie  romaine  parallWe  au  Rhin.  —  Le  suivant 
conlient  en  partie  Titin^raire  de  la  voie  de  Cologne  k  Reims  el  en 
entier  celui  de  Reims  k  Amiens.  —  Le  troisifeme,  le  seul  que  nous 
nous  proposons  d'^tudier  parce  qu'il  int6resse  notre  d6partemenl, 
foumit  I'itinfiraire  d'une  voie  de  Cassel  k  Arras,  qui  6tait  assur^ment 
suivi  d'un  autre  itin^raire,  puisque  le  dernier  mot  lisible  de  I'inscription 
de  cette  face  est  le  mot  ITEM. 

Quelle  est  la  date  approximative  de  ce  document  si  curieux,  si  int6- 
ressant  pour  la  geographic  d'une  des  grandes  provinces  de  la  Gaule  ? 
C'est  ce  qu*on  a  cherch6,  non  sans  succis  d'ailleurs,  k  fixer  approxi- 
mativement  par  les  caractferes  des  inscriptions  gravies  dans  la  pierre. 
Tout  d'abord  on  pent  remarquer  qu'k  Texcepiion  des  mots  ITEM  A 
CASTELLO  du  troisifeme  pan,  traces  en  lettres  onciales  de  trois  centi- 
metres de  hauteur,  les  noms  et  les  chiffres  sent  trac&s  en  lettres  de 
moili6  moins  grandes  (17  millimetres  environ)  d'aspect  uniforme,  assez 
serr6es  les  unes  centre  les  autres,  frappant  mal  le  regard.  La  forme 
de  certaines  lettres,  notamment  des  A,  M,  N  est  singulifere ;  elle  n  est 
plus  celle  des  belles  inscriptions  du  1*'  el  du  2*  si^cle.  Un  arch^ologuo 
beige  trfes  comp^Stent,  M.  Roulez  (1)  a  signal^:  1®  que  les  lettres  son! 
conformes  a  celles  de  deux  inscriptions  milliaires  d6couverles  en 
Angleterre  dans  le  Hertfordshire  et  dalles  du  rfegne  de  Diocl^tien  ; 
2®  que  la  forme  des  A  se  rapproche  d'une  inscription  d6couverte  en 
1791  pr6s  de  Neuwicd  sur  lo  Rhin,  datant  du  Consulat  de  Bruttius 
Proesens  et  d'Albinus  (246  aprfes  J.-C).  Suivant  M.  Renier  (2)  il  y  a 
une  analogic  frappante  entre  I'ficriture  de  I'^dit  du  Maximum  do 
Diocieiien  et  Tinscription  milliaire  de  Tongres.  On  en  a  conclu  que, 
suivant  toute  vraisemblance,  ce  monument  datait  de  la  seconde  moili6 
du  111*  sifecle. 

Les  distances  marquees  sur  la  pierre  de  Tongres  sent  exprim6ej  en 
lieues  gauloises  (leugce).  AussiM.  Roulez  (loc.  cit.  p.  21)  a-t-il  cherch^ 
une  petite  querelle  a  M.  Cudell  et  Ta-t-il  critiqu6  d'avoir  employ6 
Texpression  de  milliaire.  II  aurait  voulu  qu'on  se  servit  de  celle  de 

(1)  Voir  Bnlletin  de  FAcad^mie  de  Bnixelles,  ann^e  1837,  p.  162. 

(2)  Annuaire  de  la  Soci^t^  des  antiqaaires  de  France,  1838. 


-  i38- 


pierre  leugairi ;  il  n'a  pas  r^ussi  k  la  faire  passer  dans  le  langagc 
arch^ologique  oii  g^ographique.  Les  auieurs  les  plus  auloris^s, 
MM.  Ernest  Desjardins  el  Longnon  persistent  k  dire  le  Milliaire  de 
Tongres  (Voir  G^ographie  de  la  Gaule  romaine,  tome  IV). 

Ainsi  que  nous  I'avons  dit  pr^c^demment,  nousnevoulons  examiner 
ici  que  Tun  des  trois  cdt^s  du  milliaire,  celui  qui  donne  Titin^raire  de 
Cassel  k  Arras  et  qui  a  6X6  le  plus  discut^,  bien  qu'il  contienne  seule- 
ment  Tindication  de  Irois  stations :  A  GASTELLO  point  de  depart, 
FINES  ATREBAT,  station  interm^diaire;  NEMETAC,  point  d'arriv^e. 
En  ce  qui  concerne  Nemetac,  pas  de  difficult^ ;  lout  le  monde  est 
d'accord;  il  est  admis  sans  con  teste  que  ce  nom,  d6pouill6  de  sa 
desinence  latine,  6tait  celui  du  chef-lieu  des  Atr^bates,  situ6  dans  la 
parlie  de  la  ville  d'Arras,  nomm^c  la  Cil6,  ctvttas.  Mais  on  est  beaucoup 
moins  d'accord  sur  Templacement  du  Castellum  et  des  Fines  Alrebal 
de  rinscription. 

Que  ce  Castellum  soil  le  Castellum  Menapiorum  de  la  Table  de 
Peutinger  et  le  Castellum  de  I'ltin^raire  d'Antonin,  c'est-k-dire  Cassel 
(Nord),  c'esl  ce  qui  nous  parait  incontestable,  malgr^  Topinion  conlraire 
^mise  par  le  G^n^ral  Creuly  dans  la  Revue  arch6ologique  (2*  s6rie, 
tome  III,  p.  408).  Voici  nos  raisons. 

La  voie  romaine  de  Cassel  k  Arras  dont  Texisteuce  a  6t6  maintes 
fois  constat^e,  ne  figure  pas  seulement  sur  la  pierre  de  Tongres,  mais 
aussi  dans  un  document  antique  trfes  connu,  Tltin^raire  des  voies 
romaines  connu  sous  le  nom  d'ltin^raire  d'Antonin.  C'^tait  une  section 
de  la  voie  de  Cassel  k  Cologne  par  Bavai  el  Tongres :  A  Castello 
Coloniam  usque.  Celte  section  est  ainsi  d6sign6e  dans  eel  Itin^raire  : 

CASTELLO 

MINARIACVM  XI 

NEMETACVM  XVIIII 

Les  distances  y  sont  6galement  exprim^es  en  lieues  gauloises  et  non 
en  milles  romains.  La  leuga  6quivalail  a  un  mille  et  demi  soil  k 
2.222  mfelres ;  elle  6tait  done  oxactement  la  moiti6  de  la  lieue  de 
France.  Mais  les  mesures  des  itinfiraires  romains  n'(5taienl  pas  prises 
bien  rigoureusement.  L'ltin^raire  d'Antonin  les  donne  avec  une  indi- 
cation caract6risliqne,  M.  P.  M,  millia  plus,  mini^ ;  en  outre  les 
manuscrits  contiennent  des  varianles  et  de  nombreuses  erreurs  de 
copie.  Aussi  doit-on  avoir  beaucoup  plus  de  confiance  dans  les  chifires 
foumis  parlesbomes  ou  colonnes  milliaires;  malheureusemenl  on  n'en 
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relrouv^  que  fort  peu  d'intactes  ou  assez  bien  conserv6es.  C'esl  ainsi 
qu'on  a  d6couvert  k  Estaires  une  borne  qui  <5laii  certainement  un  des 
milliaires  de  la  voie  de  Cassel  a  Arras;  c'est  k  peine  si  on  peut  y 
d6chiflFrer  quelques  letlres.  Nous  verrons  plus  loin  s'il  est  possible 
d'en  tirer  parti. 

Le  trac^  de  la  voie  de  Cassel  a  Arras,  mentionn^e  en  I'ltin^raire 
d'Antonin,  est  depuis  longtemps  bienfix4.  Quoique  la  chauss^e  romaine 
dont  il  restait  encore  d'importants  vestiges  avant  1851,  soit  aujour- 
d'hui  enterr^e,  recouverte  et  transform^e  sur  presque  tout  son 
parcours  en  routes  modemes,  on  peut  encore  la  suivre  du  pied  du 
Mont-Cassel  k  Arras.  Elle  se  dirige  sur  Caestre  (Castrum),  y  fait  un 
coude  assez  brusque,  passe  k  Strazeele  qui  doit  son  nom  k  cette 
antique  chauss6e  {Strata)^  coupe  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
traverse  Vieux-Berquin,  Neuf-Berquin  et  la  viUe  d'Estaires  dans 
toute  sa  longueur,  passe  la  Lys  an  pont  d'Estaires,  prend  alors  la 
direction  du  Sud  et  gagne  Arras  par  La  Bass^  et  Lens.  Entre  le  pont 
d'Estaires  et  La  Bass^e  elle  porte  le  nom  caract6ristique  de  Grand 
cliemin  et  forme  limite  de  plusieurs  communes,  comme  beaucoup  de 
chauss4es  romaines. 

Au  XVr  et  au  XVll*  sifecle  plusieurs  g6ographes  ou  antiquaires 
signalent  son  existence  et  son  6tat  de  conservation  relative.  C'est 
d'abord  Jac.  Marchantius  (1)  qui  dit :  «  Etiam  num  itinera  regia  a 
»  Romanis,  ut  creditur,  silice  Bethunensi  strata,  plurimis  in  locis  per- 
»  durant  a  Casleto,  tum  per  Straselam,  Nortberkinam,  Pontem  Ste- 
»  granum  ad  Basseam,  tum  per  Poperingam,  Vlamertingam,  Merk- 
»  henum,  Eessenam,  ad  Brugam  et  Rodenburgum  ».  Scrieckius,  dans 
son  Index  primus  Geographicus,  public  k  Ypres  en  1615,  s'exprime  en 
termes  identiques  au  mot  Mtnariacum.  «  Via  Castello,  antiquitus 
«  strata  lapidibus,  lata  et  rectissima  est,  etiam  num  hodie  de  heers- 
«  traete  dicitur  via  exercituum.  » 

Voilk  notre  voie,  une  route  royale  dont  la  construction  est  attribu6e 
aux  Remains,  et  la  chauss6e  faite  en  silex  de  B^thune,  qui  est  large, 
bien  align^e,  va  de  Cassel  k  La  Bass6e  (2)  par  Strazeele,  Nortberkin 
(aujourd'hui  Vieux-Berquin),  le  pont  d'Estaires  et  qu'on  nommo  en 
flamand  De  Heerstraete,  c'est-k-dire  le  chemin  des  armies. 

(1)  Jac.  Marchantii,  flandrise  commentariorum.  Ldb.  Ill,  Descripta.  Antverpise  i596. 

(2)  Voir  6galement :  Joan.  Bapt.  Qramaye,  antiquitates  Belgicse,  emendationes  et 
auctse  Lovanii,  1708.  Gramaye  ecrivait  dans  ies  premieres  ann^s  du  XVII*  siecle. 
Sa  dMicace  est  dat^  de  1606. 
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On  la  voii  trac^e  dans  le  c61febre  ouvrage  dc  Sanderus  sur  la  carte 
do  In  Gh&tellenie  de  Gassel  (Kassel  Ambacht).  Depuis  C«assel  jusqu'a 
Est  aires  elle  y  est  d^sign^e  sous  le  nom  de  G^^oote  Steenstraete  eta 
partir  du  pont  d'Estaires  sous  le  synonyme  de  Grande  Chausseem&naccA 
a  Arras. 

Uii  ingc^nieur,  double  d'un  arch^ologue  distingu^,  M.  Pigaull  de 
Bcaupr6,  a  proc^de  en  1858  k  la  reconnaissance  des  chauss6es  romaines 
qui  de  Cassel  rayonnent  i  travers  les  arrondissemenls  d'Hazebrouck 
et  de  Dunkerque.  11  a  constate  que  la  vole  de  Cassel  au  Pont  d'Estaires 
avail  en  1851,  18iil9  mfetres  de  large  (1).  C'6taildonc  bien  la  voie 
prclorienne  ou  consulaire  de  rilin^raire  d'Anlonin,  passant  par  Mina- 
riaciini,  station  plac^e  k  tort  par  Walckenaer  a  Merville.  La  position  de 
retin  station  inlerm^diaire  est  depuis  longt^mps  fix6c  au  Pont 
d'Eslaires  ou  Ton  a  d^couvert  des  mines  d'anciens  Edifices  ainsi  qu  un 
lr6s  grand  nombre  de  medailles  romaines  (2). 

tie  qui  confirmecette  identification,  c'esl  que  la  distance  deXVlIll 
lieiies  gauloises  accusee  par  I'ltineraire  d'Antonin  entre  Nemetacura  et 
Minariacum,  est  exactement  celle  qui  sdpare  Arras  du  Pont  d'Estaires. 
Lo  Irujet  est  de  42  kilomfetres  en  chifires  ronds  et  19  lieues  gauloises 
donntint  42.218  mfetres.  Cette  exactitude,  il  faut  bien  le  dire,  ne  se 
trouve  plus  dans  le  chifire  de  XI  lieues  indique  dans  I'ltineraire  pour 
le  parcours  de  Castellum  k  Minariacum.  Ces  onze  lieues  Equivalent 
a  21.442  mfetres  et  la  distance  r^elle  estde  28  kilomfetres  environ, 
soil  de  12  k  13  lieues  gauloises ;  mais,  on  ne  saurait  trop  le  dire,  de 
pareilles  inexactitudes  se  rencontrent  fr6quemment  dans  les  Itin6- 
rainjs  antiques. 

II  ast  done  incontestable  qu'il  y  avail  de  Cassel  a  Arras  une  voie 
prelorienne  donl  le  tracE  est  bien  determine.  On  ne  saurait  admettre, 
qu'onlre  deux  places  aussi  rapprochees,  les  Remains  eussent  6tabli  deux 
chemins  strategiques  k  pen  prfes  parallfeles ;   on  est  done  ameni  k 


(1)  M^moires  de  la  Soci^t^  Dunkerquoise,  tome  VI,  p.  75. 

Oi)  Ad  Pontem  vero  Aetii  terra? ,  frequentissime  antiqua  rudera  et  infinita  numis- 
iimta  Romana  eruuntur  ;  bis  dum  pneturam  gessi  Gastellanam,  mihi  allata  fuenint, 
nliquot  oenca  Antonini,  Faustinse  et  Lucillse  Aug.  Hoc  anno  (1(308)  alia  mihi  submisit 
prtx^tor  Franciscus  Msestenis,  meus  germanus,  quae  et  August!  et  Germanici  et 
Neronis  et  Antonini  et  Faustinse  imagines  prae  se  fenint  (Scrieckius,  loc.cit.).—  Get 
flutfiur  donne  k  Estaires  soit  le  nom  de  Stegra,  soit  celui  d'Aetii  terra  qu'il  dit 
avoir  tfouv6  dans  la  vie  de  St  Vaast  «  flandrise  oppidum  Aetii  terra  dicitur  in  vita 
D,  V'edasti.  » 
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conclure  que  la  voie  romaino  mdiqu<5e  sur  la  troisiftme  face  du  milliaire 
de  Tongres  est  la  mfime  que  la  voie  mentionn^e  dans  rilin6i'airo 
d'Aiilonin.  Sur  Tune  comme  dans  I'autre,  il  n'y  a  qu'une  station  inter- 
m<5diaire ;  seulement  sur  la  pierre  de  Tongres  elle  se  nomme  FINES, 
dans  ritin6raire  c'est  MINARIACVM.  II  n'esl  pas  impossible  que  ce 
fut  le  meine  lieu  dSsign4  sous  des  appellations  diff6rentes.  On  sail 
que  les  itin^raires  remains  fournissaient  Tindication  non  seulement 
des  villes  situ6es  sur  les  grandes  voies,  mais  aussi  de  simples  relais, 
(mutationes)  ou  d'hdtelleries  {7nansiones).  11  y  en  avait  d'^tablis  aux 
limites  des  cir//a^(?5,circonscriptions  administratives  correspondant  aux 
territoires  des  nations  gauloises.  Aussi  trouve-t-on,  tant  sur  la  Table 
de  Peutinger  que  dans  Tltin^raire  d*Antonin,  un  assez  grand  nonibre 
de  stations  portant  le  nom  de  Fines. 

Si  nous  connaissions  avec  une  certitude  absolue  la  limite  nord  du 
pays  des  Atr^bates  le  problfeme  serait  risolu ;  car  primitivement  les 
circonscriplions  dioc^saines  6taient  identiques  aux  circonscriptious 
administratives  de  I'empire  remain,  et  si  les  anciens  dioctees  avaient 
loujours  conserve  leurs  premiferes  limites,  on  pourra it  fixer  exactement 
Femplacement  des  FINES  ATREBATVM.  L'ancien  dioc6se  d'Arras 
elait  limits  au  Nord  par  la  Lys  depuis  son  confluent  avec  la  Clarence 
jusqu'au-dessus  d'Armentiferes,  sauf  pr6cis6ment  a  Tendroit  oil  la  voie 
de  Cassel  y  p^nfetre.  En  efTet  il  ne  comprenait  pas  le  territoire  de 
hsL  Gorgue  qui  est  enti^remont  situS  au  sud  de  la  Lys.  La  limito^u 
diocese  coupe  le  Grand chemin,  c'es^k-dire  I'ancienne  chaussee  romaine, 
au  pout  du  Hem  situ^  k  une  lieue  du  Pont  d'Estaires.  En  admeltant 
que  celte  limite  n'ait  pas  varii  depuis  le  IV*  si6cle,  il  faudrait.placer 
les  FINES  du  milliaire  de  Tongres  au  sud  de  MINARIACVM.  Mais 
on  ne  saurait  conlester  que  les  limites  de  nos  anciens  dioceses  no  se 
sent  pas  partout  rigourousemcnl  conservees.  Dom  Grenier  en  a  donnc 
des  prouves  dans  son  livro  si  documents  intitul6:  Introduction  a  I'his- 
toire  gen^rale  de  la  Province  do  Picardie.  II  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  le  territoire  des  Atrdbates  avait  pour  limite  le  lit  do  la  vieille  Lys  a 
partir  de  la  Clarence  et  englobait  La  Gorgue  qui  en  aurait  et6  distrait 
k  une  6poque  post^ricure.  En  co  cas  Minariacum  et  Fines  n*auraient 
fait  qu*un. 

Toute  incerlitude  aurait  6galemcnt  cessi  si  Tun  avait  pu  distinguer 
sur  la  Iroisieme  face  du  milliaire  de  Tongres  les  letlres  qui  indiquaieat 
les  distances  et  et<iiout  incoutestablement  gravces  sur  la  droite  a 
rextr(5init(S  des  5"  et  6*  lignes  comme   elles  le  sont   apres  chaque 
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nom  de  station  sur  les  parties  conservSes  des  autres  faces ;  mais  il 
n*6Q  est  pas  ainsi.  La  surface  est  trop  rong^e  sur  le  bord ;  les  nombres 
se  trouvaient  dans  la  partie  fruste  de  la  pierre.  Le  qualrieme  volume 
du  grand  ouvrage  de  M.  Ernest  Desjardins  sur  la  Geographic  de  la 
Gaule  romaine,  public  apr6s  sa  mort,  contient  une  heliogravure  du 
milliaire  deTongres  ex6cutee  d'aprfes  un  estampage  prisparr^minent 
g^ographe  au  Mus6e  de  la  porte  de  Hal  k  Bruxelles.  Pas  plus  que  sur 
notre  estampage,  on  ne  pent  d^chiifrer  aucun  nombre  apr6sle  sigle  / 
aux  S"  et  6*  lignes. 

Et  cependant  plusieurs  arch^ologues  pr^tendent  avoir  pu  lire  tout 
au  moins  Tun  de  ces  nombres ;  il  est  vrai  que  leurs  lectures  sont  diSi- 
rentes  et  k  supposer,  ce  qui  n'est  gufere  probable,  que  la  pierre  dc 
Tongres  soit  aujourd'hui  plus  d^t^rior^e  qu'il  y  a  50  ans  (1),  leur 
disaccord  suffirait  k  prouver  qu*on  ne  pent  avoir  grande  confianco 
dans  leurs  assertions  et  leurs  pretentions. 

Si  Ton  consulte  le  M6moire  de  M.  Cudell,  on  voit  que  scion  luile 
3*  itin^raire  ne  presentait  qu'une  seule  indication  de  distance,  celle 
de  Castellum  k  Fines  qui  etait  de  VIII  lieues  gauloises.  «  Le  chiffre  de  la 
distance  ulterieure  jusqu'k  Nemetacum,  est  dit-il,  tellement  corrode  et 
detruit  qu'il  y  a  impossibilite  d'y  rien  reconnaitre  ». 

Le  chiffre  de  VIII  lieues  parait  embarrasser  M.  CudoU  qui,  d'ailleurs, 
n'hesite  pas  a  reconnaitre,  dans  la  voie  indiqu^e  sur  la  3*  face  de 
la-colonne,  la  chaussee  de  Cassel  dans  la  Flandre  frangaise  a  Arras. 
Son  embarras  se  comprend.  En  mesurant  8  lieues  gauloises  k  parlir 
de  Cassel,  meme  k  vol  d'oiseau,  dans  la  direction  de  I'ancien  diocese 
d'Arras,  on  tombe  bien  en  dega  de  ses  limites,  vers  Vieux  Berquin. 
Aussi  M.  Cudell  ne  sait-il  ou  placer  la  station  intermediaire  dont  le 
nom  est,  pour  lui,  FINES  ATREBATVM.  Si,  au  lieu  de  lire  le  nombre 
VIII,  il  avait,  par  substitution  d*un  X  a  un  V,  lu  le  nombre  XIII, 
il  aurait  donn^  exactement  la  distance  de  Cassel  au  Pont  d'Estaires 
et  permis  d'identifier  Minariacum  et  Fines.  Mais  nous  pouvons, 
sans  hesitation,  affirmer.que  sa  lecture  a  ete  hypothetique. 

Dans  Tannee  qui  a  suivi  la  publication  du  travail  de  M.  Cudell, 
M.  Roulez  a  donne,  dans  le  Bulletin  de  T Academic  de  Bruxelles, 
annee  1837,  p.  161,  une  reproduction  lithographique  en  demi-grandeur, 
des  inscriptions  du  Milliaire  de  Tongres.  Cette  lithographic,  de  belle 


(1)  D'abord  depose  a  Maestricht,  chef-lieu  du  Limbourg,  le  milliaire  a  ete,  apres 
la  separation  de  la  Belgique  de  la  HoUande,  transfere  h  Bruxelles. 
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apparence,  tr6s  notte,  frappant  bien  I'oeil,  a  le  d^faut  qui  caractdrisait 
le  plus  souvent  les  oeuvres  de  ce  genre  k  T^poque  ou  Ton  ne  servait 
ni  de  Testampage  ni  de  la  photographie ;  elle  n*est  pas  rigoureusement 
exacle.  La  forme  de  certaines  letires,  des  E  notamment,  n'y  est  mfime 
pas  respect^e.  Suivant  ce  fac-simile  imparfail,  on  doit  lire  &  la  5*  ligne 
FINES  ATREBATVM,  k  la  6*  /  (pour  leugoe)  XIIII,  k  la  T  NEMETAG  I 
sans  nombre  suivant. 

Walckenaer  (G6ographie  ancienne  de  la  Gaule,  tome  III,  p.  75, 
publiee  en  1839)  propose  la  restitution  suivante : 

CASTELLO 

FINES  ATREBATVM        XIIII 

NEMETAG  XVII 

Pour  lui  la  voie  de  I'ltindraire  et  celle  de  la  pierre  de  Tongrcs  sont 
bien  la  m§mo  route ;  seidement  il  place  Minariacum  k  Merville  el 
Fines  Atrebatum  k  B^thune  ou  Annezin.  Ges  deux  identifications  sont 
absolumenl  fantaisisles :  il  n'a  pas  616  d^couvert  de  chauss6e  romaine 
entrc  Gassel  ot  Merville,  s6par6s  par  Tantique  foret  de  Nieppe  (vasluS 
saltus  ou  vastloo  des  anciens  titres),  ni  entre  Merville  et  B6thune ; 
Annezin  et  B6thune  n*ont  jamais  6t6  sur  la  limite  septentrionale  du 
pays  des  Atr^bates ;  on  pent  Taffirmer  sans  crainte.  Les  auteurs  les  plus 
enclins  a  6tendre  outre  mesureleterriloire  des  Morins  au  prejudice  de 
leurs  voisins  les  Atr^bates  et  les  Menapiens,  et  parmi  les  plus  ardents, 
le  fameux  P.  Malbrancq,  ont  toujours  reconnu  que  les  Atr6bates 
6taient  bornes  au  nord-ouest  et  au  nord  par  le  cours  de  la  Clarence 
et  de  la  Lys,  sauf  la  quasi  enclave  de  La  Gorgue.  Le  syst&me  de 
Walckenaer,  bas6  sur  de  pures  suppositions,  est  manifestement  erronfi. 

L'un  des  coUaborateurs  de  Terapereur  Napoleon  III  dans  la  prepara- 
tion de  la  Vie  de  G6sar,  Ic  general  Creuly,  a  donne  dans  la  Revue 
ArchiJologique  (2*  s<5rie,  1861,  tome  III,  p.  412)  une  lecture  et  une 
interpretation  bien  plus  singuliferes  encore  de  I'inscription  qui  nous 
occupe.  Voici  comment  il  s'exprime : 

«  Ligne  4.  Toutes  les  copies  portent  ATREBATVM ;  mais  il  y  a  sur 
»  la  pierre  AITIEBATE,  suivi  de  la  barre  oblique  d'un  N  dont  le  reste 
»  est  enti^rement  fruste,  ainsi  que  TS  qui  devait  suivre.  II  faul  lire 
»  ATREBATENS,  abr^viation  d*Atrebatenses.  Le  chifi're  correspondant 
»  n'est  nuUement  XIIII,  comme  I'indiquent  pareillement  toutes  les 
»  copies,  mais  bien  LVIII,  qui  est  parfaitement  lisible.  On  demeure 
»  confondu  en  presence  de  pareilles  erreurs. 
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»  Ligne  6.  Les  pr6c6dents  copistes  n'ont  vu,  apr6s  le  nom  de  yille 
»  que  le  sigle  /  signifiant  leugcb ;  mais  il  y  a  ensuite  un  chiffre  L  tres 
»  visible,  suivi  d'un  trait  oblique,  qui  m'a  paru.  repr6senler  le  c6l6 
»  gauche  d'un  V  dont  Tautro  c6t6  se  perd  dans  la  partie  fruste  avec 
»  une  ou  plusieurs  unites.  La  distance  de  Castellum  a  Nemetacum 
»  aurait  6t6,  en  consequence,  des  LV  plus  une,  deux,  trois  ou  qualre 
»  lieues  gauloises 

>  Sans  vouloir  eutrer  ici  dans  une  discussion  approfondie  des 
»  nouvelles  donntes  du  milliaire,  je  nc  puis  m'empScher  de  £airc 
»  remarquer  qu'il  ne  peut  plus  fitre  question  du  Castellum  Menapio- 
»  rum  de  Peutinger,  c'est-a-dire  de  Cassel  dans  le  d6parlement  du 
»  Nord,  pour  repr&enternotre  Castellum.  Les  chiffres  en  eflFet  seraienl 
»  en  disaccord  complet  avec  les  distances 

»  Le  Castellum  du  milliaire  peut  done  sans  difficult^  etre  identifl6 
»  avec  Tongres  meme.  U  est  tr6s  remarquable  que  C6sar  au  livro  VI, 
»  chap.  22  de  la  Guerre  des  Gaules,  d6signe  Aduatuca  comme  un 
^  Castellum,  tandis  que  partout  ailleurs  il  appelle  oppida  les  places 
3>  des  Gaules. 

»  Dans  cette  hypothfese  les  fines  Atrebatenses  tombent  vers  Binch  el 
»  englobent,  par  consequent,  dans  le  territoire  Atr^bate  le  Bagacimi 
»  Ne7^W7^u7n,  Bavay.  C'est  Ik  an  fait  singulier,  mais  qui  s'expliqiio 
»  d'une  manifere  tr6s  simple  et  tris  plausible,  si  Ton  admet  que  C6sar, 
»  apr6s  avoir  presque  entiferement  d^truit  le  peuple  nervien  dans  la 
»  bataille  sur  la  Sambre,  donna  leur  territoire  aux  Atr^bates,  de 
38>  meme  qu'il  soumet  au  roi  de  ce  meme  peuple  ses  voisins  du  nord, 
»  les  Morins,  comme  il  le  rappelle  au  livre  VII.  » 

Le  dedain  que  M.  le  G^n^ral  Creuly  manifesto  vis-Ji-vis  de  sespr6de- 
cesseurs,  savants  estimables,  sejustifie  on  ne  peut  moins;  car  il  est 
impossible  d'accumuler  plus  d'erreurs  hisloriques  qu'il  n'en  a  lui- 
meme  commis  dans  ses  suppositions.  D'abord  les  inscriptions  de 
Tongres  ne  remontent  pas  au  temps  de  C^sar ;  les  plus  anciennes 
pierres  milliaires  qui  existent  en  Gaule  dalent  du  regno  d'Auguste,  el 
on  n'en  a  trouve  que  dans  la  Narbonnaise  m(5ridionale ;  elles  sonl 
gravies  en  belles  capitales,  dit  M.  E.  Desjardins,  et  ne  portent  aucun 
chiffre  de  distance.  -Le  milliaire  do  Tongres  ne  ressemble  en  rien 
comme  forme  et  comme  lettres,  aux  milliaires  du  premier  sifecle.  Puis 
oil  done  voit-on  que  le  territoire  des  Nerviens  ait  jamais  ii&  englobe 
dans  celui  des  Atr6bates  ?  Cen'est  ni  dans  les  Commenlaires  de  C&ar, 
ni  dans  aucun  autre  historion  ou  gtSographe.  Au  contraire  les  auteurs 
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du  premier  sifecle,  Plol^m^e,  Pline  surlout,  font  des  Nerviens,  et  dcs 
Atr^bates  deux  peuples  s6par6s :  Nervii  liberie  dit  Pline,  attestant 
ainsi  leur  existence  indfipendante  au  point  de  vue  administratif.  Est-il 
n^cessaire  d*ajouter  que  le  territoiro  des  Nerviens  6tait  un  des  plus 
vastes  de  la  Gaule,  qn'il  comprenait  le  Gambr6sis,  le  Hainaut,  lo 
Brabant  et  s'^tendait  en  largonr  de  Bapaume  k  Bincbe  et  m^me  au  delk, 
sdparant  le  pays  des  Atr^bales  de  celui  des  Tongres  ?  Le  systfeme  du 
g6n6ral  Creuly  ne  repose  que  sur  des  conjectures  aussi  invraisem- 
blables  que  d6nu6es  de  preuves ;  il  est  aussi  faux  aii  point  de  vue  g(5ogra- 
phique  qu'au  point  de  vue  historique.  C'est  jouer  sur  les  mots  quo  do 
pr^londre  que  le  Castellum  de  la  colonne  milliaire  pent  et  doit  s'iden- 
tifier  avec  Tongres  memo,  parce  que  dans  les  Coramentaires  de  C&ar 
TAduataca  des  Eburons  est  qualified  de  Castellum.  II  suffit  d'examiner 
le  lexte  du  commentaire  pour  s'assurer  qu'en  cet  endroit  Castellum  a 
it6  pris  dans  le  sens  non  de  chSteau-fort  ou  de  ville  fortifi^e,  mais  de 
camp  retranch^.  Plus  tard  lorsque  la  ville,  chef-lieu  des  Tongres, 
s'^difia  au  m6me  endroit,  elle  ne  fut  d6sign(5e,  d'aprfes  aucun  document, 
sous  le  nom  de  Castellum.  —  L'Itin6raire  d'Antonin  et  la  Table  de 
Peutinger  donnent  Fun  et  Taulre  le  trac6  de  la  voie  strat^gique  de 
Tongres  k  Arras,  lui  assignent  une  longueur  de  90  ou  91  lieues  gauloises 
repr^sentant  un  peu  plus  de  ^  kilomc^tres  et  d^signenl  Tun  5,  Tautro 
6  villes  ou  stations  interm^diaires  notamment  Bavai  et  Cambrai.  Etle 
milliaire  qui,  sur  ce  qui  reste  des  deux  autres  faces,  est  aussi  complet 
que  ritin^raire  et  la  Table,  n'accuserait  qu'une  station  interm(5diairc, 
n^gligeant  une  locality  aussi  importante  dans  Tantiquit^  que  Bavai ! 
Cost  absolument  inadmissible.  Le  Castellum  de  la  colonne  milliaire 
est  done  bien  Cassel  et  non  Tongres  qui  y  eut  6t6  d6sigD6  sous  son 
nom  d'Aduatuca  ou  Atuatucum  (aduaca  ou  atuaca  par  61isibn). 

Quant  aux  chiflres  des  5"  el  6*  lignes,  le  general  Creuly  a  cru  los 
distinguer  sur  la  pierre,  mais  il  s'est  trompe ;  ils  n'existent  plus  et 
n'ont  jamais  6te  ceux  qu'il  a  indiqu(5s.  —  On  voit  par  cet  exemple 
comment  en  arch^ologie  on  pent  arriver  k  d'^tranges  r^sultats,  si  Ton 
part  d'une  id^e  pr^congue  ou  d'une  supposition  erron^e.  Mieux  vaut 
exprimer  un  doute  qu'une  affirmation  quand  on  n'a  pas  pour  soi,  en 
pareille  matifere,  un  document  indiscutable,  une  preuve  forraelle.   . 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  d'une  autre  reproduction  ou  fac-simile  des 
inscriptions  de  la  pierre  de  Tongres,  donn6  par  M.  Cavrois,  Tun  de 
nos  collftgues  du  Pas-de-Calais  dans  le  Bulletin  do  la  Commission  des 
Antiquit6s  de  ce  d^partement  (tome  V),  M.  Cavrois  lit,  comme  le 
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g^n^ral  Greuly  ATREBATEN  k  la4*ligne;  a  la  cinquifeme  il  porle 
le  nombre  XIIII,  mais  d'une  manifere  presque  indistincte  comme  s'il 
u'6tait  pas  certain  de  le  distinguer ;  a  la  sixiftme  il  n'en  fail  figurer 
aucun  aprfes^  Nemetac;  mais  il  suppose  que  le  nombre  absent  6tail 
XVlllI,  c'est-k-dire  celui  qui  existe  dans  ritin^raire  d*Antonin  entro 
Minariacum  el  Nemetacum.  M.  Cavrois  fail  remarquer  que  les  deux 
norabres  donneraieni  33  lieues  gauloises  (5quivalant  a  73  kilometres 
distance  d'Arras  k  Cassel.  11  force  un  peu  la  distance  rtelle  qui 
n'excfede  gu6re  70  kilomfetres. 

En  resuraant  toutes  les  Etudes  qui  ont  &ii  faites  de  la  pierro  de 
Tongres,  on  arrive  n6cossairement  k  conclure  qu'il  faul  s'en  tenir  a 
ce  qu'on  peut  y  lire  distinctement.  En  T^lat  actuel  il  n'est  permis 
d'^tablir  le  texle  de  noire  inscription  que  de  la  maniero  suivante : 
A  CASTELLO,  FINES  ATREBAT. ../....  NEMETAC  /. . . .  Pr^tendre 
qu'on  distingue  plus  el  qu'on  peul  r^tablir  les  distances  d'une  station 
k  I'autre,  c'est  entrer  dans  le  domaine  loujours  dangeroux  des 
conjectures.  —  Faut-il  lire  Fines  Atrebatura  ou  Fines  Atrebatenses  ? 
11  n'imporle  guere ;  c'est  une  question  de  mots  oiseuso.  La  traduction 
sera  loujours  la  meme.  Le  seal  point  inl^ressant  serait  de  savoir  k 
quelle  distance  cette  station  se  Irouvail  soil  de  Gassel  soil  d'Arras, 
c'est  pr6cis6monl  ce  qu'il  n'esl  pas  possible  de  dire. 

De  mSme  la  borne  milliaire  d'Eslaires  est,  parait-il,  dans  un  lei  &\aX 
de  degradation  qu'elle  ne  peut  servir  a  r^soudre  la  dilflcull6,  c'esl-a- 
dire  k  fixer  I'emplacement  dos  Fines  Atrobat.  Nous  aurions  voulu 
Fexaminor  et  en  donner  un  fac-simile ;  mais  nous  avons  appris  trcs 
recommenl  qu'elle  ne  se  trouvail  plus  k  Estaires ;  elle  aurait  6t6 
transferee  a  Merville.  D'aprfes  le  regrello  M.  Terninck  (I'Artois 
souterrain,  I.  II,  p.  31),  on  ne  peut  d6chifiror  sur  ce  milliairo  que  les 
lettres  ou  syllabes  suivantes  : 

IV. . .  Al. . .  IMP.  CAES. . . .  AFFl. 

11  n'y  a  Ik  rien  qui  puisse  nous  guider,  et  presenter  grand  inieret. 
Cost  cependanl  le  soul  monument  do  ce  genre  qui  ail  ete  decouvert 
dans  le  departement  du  Nord ;  car  il  a  eie  demontre  que  I'incriplion 
pretcndument  trouvee  k  Quartes-sur-Sambre  enl7776taitr(BUvred'un 
mystificateur. 

Bien  que  le  fragment  qui  subsiste  do  la  colonne  milliaire  de  Tongres, 
ne  soit  qu'une  assez  faible  partie  du  monument  antique,  il  n'en  a  pas  ete 
trouve  de  plus  important  au  point  de  vue  do  la  geographie  de  la  Qaule 
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roniaine.  Aucun  autre  ne  comporte  autant  do  donniSes.  Nolro  but  a  6i6 
do  d(5monlror,  autant  qu'on  peut  lo  faire,  qu'il  interessait  notre  d^par- 
lement  ct  que  Tun  dos  cdtAs  donnait,  bien  qu'on  ait  dit  le  g6n6ral 
Creuly,  Fitin^raire  de  Cassel  en  Flandre  k  Arras  sous  las  Remains. 


La  lecture  du  travail  qui  precede  nous  a  valu  uno  saranle  communi- 
cation de  noire  Eminent  et  regrette  president  Mgr  behaisncs.  Nous  en 
extrayons  les  passages  suivants  : 

-«  La  voie  romaine  indiqu6e  sur  cette  partie  du  milliaire,  ne  Iraversail 
»  quo  deux  civitates,  celle  des  Morins  et  celle  des  Alr^bates ;  il  suffira, 
»  pour  filablir  Teraplacement  des  Fines  Atrebatum  de  d(5terminer 
»  Tendroit  ou  se  terminait  lo  diocfese  de  Therouanne  (Morinorura)  qui 
»  avait  les  mfemeslimites  que  la  civitas  des  Morins,  et  ou  corpm<^ngiiil 
»  uno  petite  region  situ6e  k  rextr^mite  du  diocese  d'Arras  qui  avait  les 
»  m6mes  limites  que  la  civitas  des  Atr^bates. 

»  Des  documents  anciens  permeltent  de  determiner  ces  deux 
»  points. 

»  La  paroisse  appel6e  Estaires  a  compris  jusque  vers  la  fin  du 
»  XII"  sifecle  le  territoire  do  la  locality  d6sign6e  sous  le  nora  de  La 
»  Gorgue.  En  H90,  Didier,  6vgque  de  Therouanne,  du  consenlement 
»  de  son  chapitrectd*apr6s  un  accord  conclu  avoc  Robert  do  Bithune, 
>  seigneur  de  La  Gorgue,  et  confirm^  par  Tarcheveque  de  Reims,  son 
»  metropolitain,  divisa  le  territoire  de  cos  deux  localites  en  deux 
»  paroisses  distincies  situ(5es  Tune  k  Eslairos  et  Tautre  k  La  Gorgue, 
»  en  se  reservant  lo  droit  de  donner  les  pouvoirs  au  cure  de  chacune 
»  de  ces  deux  paroisses  (1).  L'^vSque  de  Th(5rouanne  agit  en  cello 
»  affaire,  sans  qu'il  y  ait  intervention  de  revSque  d'Arras.  Done  Estaires 
»  et  La  Gorgue  itaient  du  diocfeso  de  Therouanne  et  par  consequent 
»  de  la  civitas  dos  Morins ;  done  ce  n'est  pas  sur  la  partie  do  la  voie 
»  romaine  qui  traverse  le  territoire  et  ragglomeration  d'Estaires  dans 
»  toute  sa  longueur  qu'il  faut  chercher  le  Fines  Att^ebatum. 

»  En  quittant  Estaires  la  voie  romaine  penfetre  dans  un  petit  pays 
p  designe  sous  le  nom  de  TAUou  de  St-Vaast  d' Arras  ou  de  pays  de 
»  Lalleu.  Ce  pays  est  forme  des  trois  paroisses  de  La  Ventie,  Sailly  et 
»  Fleurbaix  et  en  outre  d'une  partie  de  la  paroisse  de  La  Gorgue 

(1)  Archives  d^partementales  du  Ndrd.  Fonds  de  la  Chambre  des  Comptes  B  9. 


>  situ(5e  en  dehors  de  ragglom^Tation  de  celte  derniftro  locality.  Celte 
»  partio  rurale  de  La  Gorgue  est  dfeign6e  k  rendroit  ou  elle  est 
»  travers6e  par  la  voie  romaine  sous  le  nom  de  Pont  d'Estaires.  Par 
»  une  lettre  de  1098,  Lambert,  6veque  d' Arras  confirme  Tabbaye  de 
»  St-Vaast  d'Arras,  dans  la  possession  des  autels  de  La  Ventie,  de 
»  Sailly  etdeFleurbaix  emreTdsenrantie  droit  d'instituer  le  cur6  et 
»  les  pretres,  charges  de  desservir  ces  trois  paroisses  (1).  L'fiveque 
»  d'Arras  faisait  ainsi  acte  de  juridiction  dans  ces  trois  paroisses ;  on 
»  doit  en  conclure  que  ces  paroisses  6taient  de  son  diocese  et  par 
»  consequent  de  la  Civitas  Atrebatum. 

U  n*est  pas  et  il  ne  pouvait  dtre  question,  dans  cet  acte  de  1098,  de 
»  la  partie  rurale  de  La  Gorgue,  puisque  Tautel  ou  6glise  do  cette 
»  portion  du  territoire  de.Lalleu  dtait  alors  T^glise  d'Eslaires,  qui 
»  faisait  partie  du  diocfese  de  TWrouanne.  Mais  cette  partie  rurale 
»  de  La  Gorgue,  n*a  pas  cessS  d'avoir  la  mdme  administration  que 
»  les  trois  paroisses  du  pays  de  Lalleu  et  de  participer  k  leur 
»  sort.  En  effet  la  loi  de  ce  pays  octroy^e  en  1245  lui  4tait  commune 
»  avec  les  trois  paroisses  de  La  Ventie,  Sailly  et  Fleurbaix,  et  elle  est 
»  nomm6e  plusieurs  fois  dans  celte  loi.  Dans  le  corps  6chevinal  de  ce 
3i>  pays,  elle  6tait  repr6sent6e,  comme  Sailly,  par  deux  6chevins, 
»  tandis  que  La  Ventie  et  Fleurbaix,  localit6s  plus  peupWes,  eu 
»  nommaient  chacune  trois  (2).  En  1483  lorsque  Farchiduc  Philippe 
»  le  Beau  accorde  une  exemption  d'impdts  au  pays  de  Lalleu ,  la 
»  partie  de  La  Gorgue,  comprise  en  ce  pays,  est  menlionnte  avec 
»  les  trois  paroisses  (3).  —  Sanderus  dans  le  plan  details  qu'il  a 
»  trac4  du  pays  de  Lalleu,  y  fait  figurer  la  partie  rurale  de  La  Gorgue, 
»  sans  y  comprendre  La  Gorgue  Ville  et  le  territoire  silu6  du  c6t6 
»  de  Merville  qui  6taient  de  la  civitas  des  Morins,  du  diocese  de 
»  Thirouaiine  et  plus  tard  do  la  Flandre  Maritime.  Jusqu'en  1790, 
2>  cette  memo  partie  rurale  n*a  pas  cess6  .d*dtre.  du  pays  de  Lalleu 
»  avec  La  Ventie,  Sailly  et  Fleurbaix.  De  tout  cela  bn  peut  diduire 
»  que  le  pays  de  Lalleu  est  le  Fines  Atrebatum  et  qu6  c'est  Ik  qu'il 
:►  faut  chercher  la  station  romaine  indiqu6e  par  cette  denomination 
»  sur  le  milliaire  de  Tongres. 

(i)  Cartulairede  St-Vaast  d'Arras  par  Guimann,  public  par  M.  Van  Drival,p.  66. 

(2)  Cette  loi  a  ^t^  public  dans  le   Dictionnaire  historique  du  Pas-de-Calais, 
atrondiaaemenldfi  B^thune,  t,  2,  p,  i85.  .  _..      _ 

(3)  Archives  d^artementales  du  Nord,  septieme  registre  des  M^moires,  fol.  121. 
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»  Or,  dans  ce  pays  de  Lalleu,  au  lieu  dit  le  ponl  d'Eslaires  qui  fait 
»  partie  du  lerritoire  rural  de  La  Gorgue,  ou  des  champs  avoisinant 
»  la  chauss^.e  romaiao  qui  change  de  direction  en  cet  endroit,  k  peu 
»  prfes  vis-k-vis  le  cabaret  de  la  Belle-Croix,  on  a  trouv^  un  grand 
»  nombre  de  m^dailles  ot  d^objets  de  T^poque  gallo-romaine.  C*est  Ik 
»  qu*6tait  probablement  la  station  nommcie  Minariacum  dans 
»  Titin^raire  d'Anlonin  et  Fines  Atrebatum  sur  le  milliaire  de 
»  Tongres  ». 

Ainsi  noire  savant  president  admettait :  1^  que  I'expression  de  Fines 
s'appliquait  non  seulemont  k  la  fronti&re,  k  la  limitc  extrdme  d'uno 
nation,  mais  aussi  k  un  petit  canton  situ6 k  lextremit^  d  une civitas  ou 
d'un  pagus ;  c'est  d'ailleurs  Topinion  Smise  par  M.  I^ongnon  dans  sa 
g^ographie  de  la  Gaule  au  Vr  sifecle ;  2^  que  lo  Fines  Atrebatum  6tail 
devenu  au  Moyen-Age  V Allodium  Sancti  Vedasti,  le  petit  pays  de 
Lalleu,  que  par  cons^uent  la  partie  rurale  du  territoire  de  La  Gorgue 
^tait  comprise  dans  Tancienne  civitas  Atrebatum,,  bien  que  plus  tard 
elle  ait  ^t^  englob^e  dans  le  dioc6se  de  Th^rouanne. 

La  Belle-Croix  se  trouve  sur  la  chauss^e  romaine  k  500  metres 
environ  au  sud  de  la  Lys  et  du  pont  d'Eslaires  propreraent  dit.  Plusieurs 
anciens  chemins  y  aboutissaient.  La  carte  plus  ou  moins  exacle  de 
TAlleu  qu'on  trouve  dans  Sanderus  (Flandria  illustrata,  t.  Ill,  p.  161, 
Edition  de  1735)  donne  pour  limites  de  ce  pays  au  nord  la  Lys,  k  Touest 
une  ligne  irr^guliftre  qui  part  de  la  Lys  et  ne  laisse  en  dehors  que 
ragglom<5ration  de  La  Gorgue.  D'aprfes  cette  carte  il  y  avait  un  fort  k 
la  Belle-Croix  dans  Tangle  form6  par  la  chauss6e  romaine  etlechemin 
de  La  Gorgue  k  Armenti6res.  On  pent  distinguer  encore  quelques 
levees  de  terrain  en  cet  endroit. 

Notre  conclusion  derniere  est  que  le  Minariacum  de  ritin6raire 
d'Antonin  so  trouvait  certainoment  au  Pont  d'Estaires  et  s'6tendait 
probablement  sur  les  deux  rives  de  la  Lys  (1),  qu'en  tons  cas  cette 
rivifere  s^parait  alors  en  ce  lieu  le  territoire  des  Morins  de  celui  des 
Atr^bates  et  quo  la  station  designee  sous  lo  nom  de  Fines  Atrebatum 
sur  le  Milliaire  de  Tongres  ne  pouvait  etre  61oignee  de  la  Lys. 

A.  L. 


(i)  D'apres  Gramaye  et  Scrieckius  (op.  cit.)  le  territoire  do  Minariacum,  apres 
sa  devastation  par  les  barbares,  se  divisa  en  deux  parts  :  Tune  au  nord  de  la  Lys 
^hut  k  Estaires,  Tautre  au  sud  fut  incorpor^  h  TAlleu  de  St-Vaast. 
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COMMISSION  HISTORIQUE 

DU  DEPARTEMENT  DU  NORD. 


EXTRAITS  DES  PROCfiS-VERBAUX  des  SEANCES  MENSUELLES 


A.NNtl^    1897-1899. 


SEANCE  DU  9  FEVRIER  1897. 

Lc  9  fevrier  1897,  la  Commission  historique  du  d^parlemenl  du 
Nord  s'esl  reunie  h  A  heures  el  demie  k  la  Prefecture,  sous  la 
prc^sidence  de  Mgr  Dehaisnes. 

Etaienl  presents  :  MM.  Verly  ,  Quarre-Reybourbon  ,  D'  Folet  , 
Lancien,  Debievre,  Eegkmann,  Van  Hende. 

M.  RiGAUx,  secretaire,  a  pri<5  M.  le  President  de  Texcuser  do  no 
pouvoir  assister  k  la  stance. 

En  son  absence,  M.  Debievre  est  chargd  des  fonctions  de 
secretaire. 

M.  LE  President  annonce  que  le  renouvellemenl  du  bureau  de  la 
Commission  aura  lieu  dans  la  seance  de  mars  :  M.  Rigaux,  cmpeche 
aujourd'hui,  tienl  a  expliquer  lui-raeme  pour  quelles  raisons  il  renonce 
k  se  presenter  comme  secretaire. 

M.  Folet  demande  si  le  bureau  a  regu  r6ponse  relativement  au 
classement  parmi  les  monuments  historiques  de  la  porte  de  Roubaix  k 
Lille. 

M.  LE  President  cGufirme  ce  qui  a  et^  dit  dans  la  demi^re  stance, 
k  savoir  que  le  Minislfere  n"a  pas  jug^  k  propos  d'adopter  la  proposition 
de  la  Commission,  la  ^porte  en  question  ne  lui  paraissant  pas  avoir 
assez  de  caract&re  ni  d'im'portance. 
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Apr6s  plusieurs  observations  do  MM.  Verly,  Folet  el  Lancien,  la 
Commission  est  d'avis  d*insisler  pour  oblenir  le  class^ment  de  ce 
specimen  curieux  d'archilecture  railitaire,  et  prie  M.  le  President  de 
vouloir  bien  faire  des  demarches  en  ce  sens. 

La  parole  est  dpnn^e  ensuite  k  M.  Qu.4Rre-Rbybourbon  qui 
communique  k  la  Commission  un  travail  int^ressant  sur  les  enseignes 
lilloises  dont  il  a  recueilli  un  grand  nombre  dans  ses  collections  et  qui 
constituent  des  petits  monuments  d'art  populaire  en  rafime  temps  que 
des  souvenirs  locaux  precieux  pour  Thisloire  des  moeurs  et  desanciens 
usages.  Une  soixantaine  de  photographies,  ex6cut6es  d'aprfes  les 
objets  qu'il  possfede,  ajoutent  encore  k  Tint^ret  de  la  communication  de 
M.  Quarr6. 

Son  travail  est  divis6  en  quatre  parties  :  1*  Les  enseignes  qui  ont 
disparu;  2®  les  enseignes  qui  existent  encore;  3"  les  enseignes 
conservees  au  Musee  de  Lille  et  chez  des  amateurs ;  4®  les  enseignes 
faisant  partie  des  collections  de  Tauteur.  Ce  m<5moire  est  accompagn6 
depi5cesjustificativeset  de  tables  d^taill^es.  M.  L.  Quarre-Reybourbon 
so  propose  d'en  donner  communication  au  prochain  Congr^es  des 
Soci6tes  savantes,  section  des  Beaux- Arts. 


SEANCE  DU  6  AVRIL  1897. 


La  Commission  historique  du  d^partement  du  Nord  s'est  reunie  le 
6  avril  1897,  a  4  heures  et  demie  dans  son  local  ordinaire,  k  la 
Prefecture. 

M.  Van  Hende,  vice-president,  prend  la  pr^sidence. 

Etaient  presents  :  MM.  Danchin,  Debievre,  Eeckman,  D'  Folet, 
FiNOT,  Fremaux,  Lancien,  Quarre-Reybourbon,  Rigaux. 

M.  Ed.  Van  Hende  donne  connaissance  k  la  reunion  de  lettres 
d'excuses  et  de  condol^ance  qu'il  a  regues  de  plusieurs  membres  de 
la  Commission  historique,  empech6s  d'assister  aux  fun^railles  de 
Mgr  Dehaisnes.  Ces  lettres  ^manent  de  MM.  H.  Caffiaux,  A.  Dou- 
triaux  et  Ed.  Mariage  de  Valenciennes. 

M.  Ed.  Van  Hende  demande  alors  la  permission  de  lire  quelques 
lignes  d'eloge  necrologique  sur  Mgr  Dehaisnes,  puisque  la  volont6 
formelle  du  d^funt  a  interditde  prononcer  aucun  discoursle  jour  des 
fun(5railles. 
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II  s*exprime  comme  suit : 

«  Messieurs^ 

»  La  Commission  historique  a  perdu  son  bien  aim6  President. 

>  Get  ^vfenemenl  inopin6  a  frapp6  nos  coeurs  d'uno  douloureuse 
emotion  et  a  pris  les  proportions  d'un  deuil  public. 

»  Mgr  Dehaisnes  que  nous  6tions  si  heureux  de  voir  k  notre  tfite, 
s*6tait  de  tout  temps  signal^  par  les  quality  natives  les  plus  brillantes 
de  Tesprit  et  du  coBur,  par  un  talent  litt^raire  de  premier  ordre,  et  par 
une  urbanity  qui  Tavait  fait  universelleraent  aimer  et  v6n6rer. 

»  Les  nombreuses  et  honorables  fonctions  qu*il  a  exerc6es  dans  le 
cours  d*une  existence  bien  remplie,  but  fait  ^clater  ses  hautes  capacit^s 
mises  humblement  au  service  d'un  d^vouement  inalterable. 

»  Sans  discours  et  sans  fleurs,  on  lui  a  fait  de  dignes  fun^railles ;  le 
respect  de  la  foule  pieusement  inclin6e  devant  sa  d6pouille  mortello, 
t6moignait  sur  le  trajet  du  cortfege,  les  sentiments  de  la  population 
pour  le  prStre,  pour  le  savant,  pour  Thomme. 

»  Et  ce  n'est  pas  k  Lille  seulement  que  cette  impression  s'est 
produite;  de  partout  ou  sa  presence  a  laiss6  des  souvenirs,  s'est 
raanifest^e  la  vivacity  des  regrets,  et  nos  coll&gues  de  la  Commission 
historique  se  sont  empresses,  de  tons  les  points  du  d^partement,  de 
nous  adresser  des  messages  de  condol6ance  et  de  regrets  confratemels. 

»  C'est  que  la  pr6sidence  de  Fabb^  Dehaisnes  marquera  dans 
I'histoire  de  la  Commission  historique  du  Nord. 

»  La  publication  ant6rieure  de  la  Statistique  arch^ologique  du 
ddpartement  avait  inspire  la  ddsir  de  se  rendre  compte  de  visu  des 
richesses  historiques  conserv6es  dans  les  diverses  localit6s. 

»  Notre  Archiviste  d6partemental,  devenu  President,  6tait  tout 
pr^parfi  pour  mener  k  bien  cette  all^chante  entreprise.  Des  visites 
officielles  dans  chaque  mairie,  par  un  eccl^siastique  double  d'un 
archfiologue  Aclair^,  6taient  accompagnfies  de  I'dtude  des  Edifices 
civils  et  religieux,  comme  des  objets  d'art  qu'ils  pouvaient  renfermer. 

»  Nous  entreprfmes  nos  excursions  annueUes  et  je  ne  puis 
6num6rer  ici  ces  nombreuses  et  agrfiables  r6cr6ations  amicales  et 
scientifiques  qui  nous  rfiunissaient,  hommes  de  tout  ftge  et  de  toute 
profession,  par  Tunanimit^  de  nos  aspirations. 

»  Notre  President  pr6parait  le  voyage  dans  tous  ses  details  et  la 
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tftche  lui  6tait  facilit^e  par  la  connaissance  des  lieux  ei  des  choses,  par 
son  caractfere  respectable  el  son  affabilil(5  ordinaire. 

»  Qui  a  pu  oublier  les  int^ressantes  communications  sur  place,  que, 
sous  sa  direction,  les  plus  compcJtents  d'entre  nous  faisaient  sous  les 
yeux  de  collfegues  empresses  a  y  ajouter  leurs  lumiferes  personnelles, 
et  nos  agapes  fraternelles  ou  brillaient  un  esprit  et  une  gaiete  de  bon 
aloi. 

»  Toutes  les  parties  les  plus  intfiressantes  de  la  contr^e  ont,  tour  k 
tour,  &{&  I'objet  de  nos  explorations  :  les  deux  Flandres,  le  Hainaut  el 
le  Cambr(5sis,  sans  compter  la  Belgique  ct  TArtois.  Depuis  les  dolmens 
druidiques  jusqu'aux  monuments  de  rarchiteclure  de  tons  les  Sges, 
depuis  les  oeuvres  d'art  les  plus  anciennes  jusqu'aux  expositions  les 
plus  vari(5es,  chacune  des  provinces  a  appel^  noire  attention  sur  des 
souvenirs  dignes  de  la  Commission  historique. 

»  Notre  demifere  visite  k  Texposition  retrospective  d'Arras  s'accom- 
plissait  sous  les  meilleurs  auspices,  quand  un  tdlegramme  re^u  par  noire 
Pr(5sident,  vint  I'appeler  k  Paris,  au  chevet  d'un  mouranl.  C'^tait  un 
ancien  inspecteur  des  archives  dont  la  famille  implorait  sa  venue, 
comme  celle  d'un  ami  influent,  pour  Taider  k  terminer  sa  vie  dans  des 
sentiments  chr^tiens. 

»  Sans  h6siter,  Monseigneur  se  rend  k  la  gare  et  prend  le  premier 
train  pour  Paris,  qu'il  doit  traverser  entiferement.  II  accomplit  sa 
mission  6vang61ique  sans  s'apercevoir  de  la  fatigue  d'un  deplacement 
long  et  inopin^.  Comme  le  Bon  Pasteur,  il  s'^tait  donn^  sans 
compter  ;  nous  avons  vu  depuis  lors  sa  sant6  d^clinor. 

»  Un  biographe  autoris6  pourra  faire  le  relev6  des  oeuvres  po6tiques, 
religieuses,  historiques  et  artistiques  de  T^minent  homme  de  lettres, 
mais  il  faut  rappeler  ici  la  magnifique  Histoire  de  TArt  dans  la  Flandre, 
le  Hainaut  et  TArtois  avant  le  XV'  sifecle,  qui  a  valu  k  Mgr  Dehaisnes 
le  grand  prix  Gobert.  La  Commission  historique  s'est  honor^e  elle- 
mfime  en  publiant  dans  ses  M6moires  co  travail  qui  fait  rejaillirsur  nos 
conlr6es  une  gloire  trop  longtemps  m6connue  et  justement  revendiqu^e 
par  noire  illustre  compatriote. 

Les  sources  multiples  ou  Monseigneur  avail  puis^  les  documents  de 
THistoire  de  TArt,  lui  ont  procur6  des  indications  auxquelles  il  en  a 
joint  d'autres  non  moins  pr6cieuses. 

Le  tout  coordonn6  et  condense  forme  un  important  travail  lout 
rficemment  6dit6  par  la  Soci6t6  des  Sciences.  Le  Nord  monumental 
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et  artistiquej  qui  int^ressera  tout  le  monde,  est  le  fruit  de  recherches 
locales  et  d'observations  personnelles  recueillies  pendant  de  longues 
ann6es  avec  toute  T^rudilion  dont  il  a  donn6  tant  de  preuves.     . 

»  En  dehors  de  ces  deux  grands  ouvrages,  sufftsants  pour  remplir  uno 
longue  carrifere  scientiflque  et  litt^raire,  Monseigneur  a  (5dit6  quantity 
d'oBuvres  qui  ont  d6roul6  les  manifestations  de  sa  pens^e.  Le  relev^  qui 
sera  bientdt  port6  k  notre  connaissance,  s'^lfeve  actuellement  k 
85  num6ros. 

»  Dans  un  autre  ordre  d'id^es,  Monseigneur,  merabre  fondateur  de 
la  Soci6t(5  frangaise  de  secours  aux  blesses  et  raalades  des  armies  de 
terre  et  de  raer,  6tait  titulaire  d'une  m(3daille  pour  soins  donnas  aux 
blesses  k  la  bataille  de  Bapaume. 

»  Son  caractfere  serviable  le  tenait  pret  k  tout  et  k  la  disposition  de 
ses  amis,  et  cependant  le  prStre  n'a  jamais  cess6  de  remplir  ses 
fonctions  sacerdotales.  Toujours  matineux,  il  s'utilisait  dans  les 
^tablissements  ou  il  c^l6brait  joumellement  le  service  divin.  Les 
habitants  dlwuy  savaient  pouvoir  compter  sur  son  ministfere-  k 
plusieurs  6poques  de  Tannfie,  et,  depuis  Finstitution  des  Facult6s 
catholiques  k  Lille,  il  s'^tait  attach^  k  la  Maternity  Sainte-Anne  et  au 
Dispensaire  Saint-Raphael,  ou  tout  le  raonde  Tappelait  mon  bon 
Monseigneur. 

»  Simple,  compatissant,  dfivoufi,  persuasif,  il  allait  au  chevet  des 
malades,  laissant  dans  les  coeurs  la  foi  et  Tesp^rance. 

»  Pour  r^sumer  en  trois  mots  cette  belle  existence,  le  chancelier  de 
rUniversitfi,  son  condisciple  au  s(5minaire,  I'ami  dont  il  6tait  depuis 
longtemps  le  commensal,  a  fait  ^crire  sous  I'^nonciation  des  titres  et 
des  fonctions  de  Chretien  Dehaisnes  : 

»  II  fut  aim^  de  Dieu  et  des  homnies.  » 

La  Commission  s'associe  unanimement  aux  regrets  si  bien  exprimc^s 
par  M.  Ed.  Van  Hende  et  decide  que  cet  61oge  sera  ii^s^r^  dans  lo 
procfes-verbal  imprim6. 

M.  Quarr6-Reybourbon  a  envoy6  k  un  certain  nombre  d'amis  de 
Mgr  Dehaisnes  un  portrait-souvenir  fort  bien  r^ussi.  II  a  regu  des 
remerciements  de  MM.  L.  Delisle,  Duplessis,  Bigo-Danel,  Broehard, 
P.  Cr^py,  Desilve,  V.  Advielle,  de  Guerne,  Jennepin,  Delessert, 
Cortyl,  Bontemps,  V.  de  Swarte. 

M.  H.  RiGAUx  demande  que  le  souvenir  de  Mgr  Dehaisnes  soit 
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conservd  d'une  fagon  durable  et  qu*un  monument  rappelle  aux 
generations  futures  ce  que  fut  le  regrett6  President  de  la  Commission 
historique  et  combien  ses  travaux  ont  contribu6  au  mouvement  histor 
rique  et  artistique  de  notre  region. 

On  pourrait  lui  6riger  dans  un  6difice  civil  ou  religieux  du  d6parte- 
ment,  un  petit  monument  compost,  par  exemple,  d'une  plaque 
commemorative  surmont^e  d'un  buste  ou  d'un  m^daillon,  M.  Edgar 
Boutry,  sculpteur,  a  6i6  pressenti  et  il  s'est  mis  k  Toeuvre  pour 
esquisser  un  projet  qui  sera  prSt  dans  quelques  jours.  On  pourra  alors 
organiser  un  Coraite  et  une  souscription  publique.  M.  H.  Rigaux  ne 
doute  pas  que  la  Commission  historique  soit  d'avis  de  prSter  son 
concours  k  ce  Comity  et  de  designer  quelques-uns  de  ses  membres 
pour  en  faire  partie. 

M.  F.  Danchin,  tout  en  partageant  Topinion  et  le  d^sir  de  M.  H. 
Rigaux,  croit  que  c'est  la  Commission  historique,  elle-mSme,  qui 
devrait  prendre  Tinitiative  de  cette  oeuvre,  que  c'est  plut6t  k  elle  de 
prqvoquer  le  mouvement  que  de  le  suivre. 

La  Commission  est  unanime  pour  accueillir  favorablement  cette 
id6e,  mais  elle  attendra  le  projet  de  M.  Ed.  Boutry, 

M.  Debievre  lit  ensuite  le  procfes-verbal  de  la  stance  du  9  fevrier, 
qui  est  adopts  sans  observation. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du  bureau  de  la 
Commission. 

A  ce  sujet,  M.  Rigaux  demande  k  dire  quelques  mots.  Depuis 
plusieurs  anndes  d6jk,  et  pour  des  motifs  particuliers  qui  ne  visent 
d'alleurs  en  rien  la  Commission,  il  avait  Tintention  de  r^signer  ses 
fonctions  de  secretaire.  C'est  surles  instances  deMgrDehaisnes  qu'il  a 
ajoume  sa  decision,  attendant  la  liquidation  complfete  du  compte 
arriere  de  la  Commission  chez  I'imprimeur.  Cet  arriere,  qui  resultait 
de  la  publication  de  VHistoire  de  TArt,  estenfin  soldeetla  Commission 
possfede,  k  son  credit,  chez  M.  L.  Danel  une  somme  de  562  fr. 

Dans  ces  conditions,  M.  H.  Rigaux,  satisfait  de  voir  la  Commission 
remise  k  flot  au  point  de  vue  financier,  demande  k  Stre  releve 
definitivement  de  ses  fonctions  de  secretaire. 

Apr6s  plusieurs  observations  de  MM.  Finot,  Folet  et  d'autres 
membres,  M.  Danchin  propose  de  voter  k  M.  Rigaux  des  remercie- 
ments  pour  la  fagon  devouee  avec  laquelle  il  a  mene  les  affaires  de  la 
Commission. 
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Cette  proposition  est  adoptee  k  Tunanimit^. 

On  proc6de  ensuite  au  vote  pour  la  nomination  du  bureau,  il  donne 
les  r^sultats  suivants. 

Votants :  neuf. 

President :         MM.  Ed.  Van  Hende,  8  voix. 

Vice-President:  J.  Finot,  8    — 

SecrSiaire .  E.  Debievre,  8  .  — 

Tresorier :  L.  Qoarre-Reybourbon,  8    — 

MM.  Verly  obtient  1  voix  comme  President. 

FoLET  obtient  1  voix  comme  Vice-President. 

Danchin,  obtient  1  voix  comme  Secretaire. 

II  y  a  un  Wletin  Wane  pour  reiection  du  Tresorier. 

M.  le  Pr^fet  sera  inform^  par  lettre  de  la  nomination  du  nouveau 
bureau. 

Des  membres  proposent  alors  de  presenter  quelques  personne3  k  la 
nomination  de  M.  le  Pr^fet  comme  membres  r(5sidants  de  la  Commis- 
sion. Le  bureau  est  charg6  de  cette  presentation. 

II  s'entendra  6galement  avec  ce  magislrat  pour  arriver  au  transfert 
dans  un  immeuble  d^partemental  de  la  biblioth&qae  et  des  archives  de 
la  Commission, 

M.  L.  Quarre-Reybourbon  donne  lecture  de  deux  lettres  qu'il  a 
icegues  a  propos  de  la  conservation  de  la  porte  Notre^Dame  k 
Cambrai. 

La  premifere  de  o^s  lettres  est  tout  k  fait  d6courageante  et  fait 
craindre  la  disparition  de  ce  pr6cieux  vestige  des  remparts  de 
Cambrai. 

'  La  seconde  lettre  parle  d'une  stance  de  la  Society  d'6mulation  au 
cours  de  laquelle  M.  Delloye  fait  part  d'un  don  particulier  de  20.000  fr. 
pour  la  restauration  de  la  porte.  Comme  le  devis  de  restauration  ne 
s'eifeve  qu'k  45.000  fr.,  il  est  k  esp^rer  qu'on  pourra  obtenir  de  la 
Municipality  Cambraisienne  line  subvention  de  10.000  fr.  et  combler  la 
diflfdrence  de  15.000  fr.  au  moyen  d'une  souscription  publique. 

La  stance  est  levde. 
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SEANCE  DU  4  MAI  1897. 

La  Goramission  hislorique  du  d^parlement  du  Nord  s'ost  r6unie  i  la 
Prefecture  le  mardi  4  mai,  k  4  heures  et  demie,  sous  la  pr^sidenc^  de 
M.  Ed.  Van  Hende;  secretaire,  M.  E.  Debievre. 

Elaient  presents  :  MM.  J.  Finot,  Lakcien,  V.  de  Swarte,  Spriet, 
Folet,  Danchin,  H.  Fremaux,  Eeckman. 

M.  Quarre-Reybourbon,  indispose,  el  M.  H.  Verly,  empeche, 
s'excuseut  de  ne  pouvoir  assister  fe  la  seance. 

Le  procfes-verbal  de  la  seance  precedente  est  lu  et  adopte. 

M.  le  President  donne  connaissance  des  arretes  de  M.  le  Prefet 
nommant  merabrcs  residanls  :  MM.  V.  de  Swarte,  Iresorier-payeur 
general  et  M.  Spriet,  proprietaire  k  Lille.  II  declare  ces  Messieurs 
instalies  et  ajoute  que  la  Commission  historique  est  heureuse  dc 
compter  parmi  ses  membres  M.  de  Swarte,  qui  n'est  pas  pour  elle  un 
etranger,  puisqu'il  y  a  quelquevingt  ans,  il  lui  a  communique  plusieurs 
travaux  d'erudition.  D'autre  part,  M.  Spriet,  qui  s'attache  depuis 
plusieura  annees  k  reproduire  par  la  photographic  les  monuments  et 
les  souvenirs  historiques  de  la  region,  pourra  lui  rendre  d'importants 
services. 

M.  V.  de  Swarte  remercie  M.  le  President  de  ses  paroles  bien- 
voillanles ;  il  signale  k  la  Commission  Tinteret  particulier  des  archives 
communales  de  Bailleul. 

M.  J.  Finot  dit  qu'il  a  ete  question  de  la  porte  Notre-Dame  de 
Cambrai  au  Congrfes  des  Societes  savantes,  qui  vient  de  se  tenirk 
Paris,  k  propos  d'une  communication  de  M.  Nicq-Doutreligne  sur  les 
vieilles  fortifications  de  cette  ville.  Le  Congrfes  a  emis  un  voeu  pour  la 
conservation  de  certaines  portions  de  ces  remparts ;  M.  Finot  a  fait 
comprendre  la  porte  Notre-Dame  dans  ce  voeu,  lequel  sera  transmis  k 
la  Commission  des  monuments  historiques. 

M.  LB  President  lit  une  communication  de  M.  Roussel,  membre 
correspondant  k  Cambrai,  sur  reiat  oil  se  trouvent  les  diverses  vestiges 
de  constructions  romaines  de  Bavay  :  M.  Roussel  demande  que  la 
Commission  veuille  bien  s'inquieter  de  I'etat  de  deiabrement  de  ces 
mines. 
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M.  J.  FiNOT  et  divers  raembres  rappellenl  que  la  Commission  s'est 
rendue  k  Bavai,  il  y  a  quelques  ann^es,  et  que  le  regretle,  M.  Marteau, 
a  fait  k  ce  sujet  un  rapport  el  (itabli  un  devis  qui  out  6i&  soumis  k 
rAdrainistralion  pr^fectorale. 

M.  E.  Debievre  communique  k  la  Commission  un- article  du  Monde 
illustre  qui  indique  qu'on  a  retrouv6  en  demolissant  les  fortifications 
de  Landrecies,  des  resles  de  constructions  fort  anciens,  ainsi  que 
divers  debris  et,  entre  autres,  une  piece  de  canon  paraissanl  remonter 
aux  premiers  temps  de  Tartillerie.  II  ajoute  que  ces  decouvertes  ont 
&\&  signal^es  en  1896  k  la  Commission  par  M.  Roussel,  architecte. 

M.  Lancien  rappelle  que  la  Commission  a  vot(5  dcpuis  longlemps 
dejk  rimpression  de  ses  procfes-verbaux  et  demande  qu'il  soit  donn6 
suite  k  cette  decision.  II  emet  le  voeu  6galement  que  les  publications  de 
la  Commission  soient  distribuees  k  ses  membres. 

La  Commission  decide  que  le  bureau  examinera  ces  propositions  de 
fa^on  k  les  faire  aboutir  le  plus  tot  possible.  Elle  charge  en  outre  le 
bureau  de  r^clamer  k  M.  Rigaux,  ancien  secretaire,  les  archives  et  en 
gen(5ral  tons  les  documents  n<5cessaires  k  son  bon  fonctionnement.  Le 
bureau  est  egalement  invit6  k  rechercher  un  local  ou  Ton  puisse  d(5poser 
les  imprimes  en  nombro  et  la  bibliothfeque,  de  telle  sorte  que  c^tto 
demifere  puisse  etre  consulteo  utilemont  par  les  membres. 

M.  E.  Debievre  donne  communication  des  publications  regues 
depuis  la  dernifere  stance. 

Publications  regues  en  avril  1897  : 

Memoires  de  la  Commission  des  antiquites  du  departement  de  la 
C6(e-d'(h\  Tome  douzifeme,  Anniies  1889,  90,  91,  92,  93,  94,  95. 
In-4^ 

Outre  les  procfes-verbaux  des  annees  susdites,  ce  volume  renferme 
les  notices  suivantes,  illustreesde  phototypies : 

—  Les  ^v^ques  de  Dijon  (1731-1889),  par  M.  Gabriel  Dumay ; 

—  Notes  inedites  sur  les  artistes  bourguignons  aux  XIV®  et  XV® 
sifecles,  par  M.  Joseph  Gamier ; 

—  La  maison  du  Miroir  k  Dijon,  par  M.  Joseph  Garnier ; 

—  Rapport  sur  la  construction,  les  sepultures  et  les  peintures  de 
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Tabside  de  Ffiglise  de  Fronlenard  (Sa6no-et-Loire),  suivi  d'un  projetde 
leur  restauralion,  par  le  vicomle  de  Truchis  de  Varennes ; 

—  Quelques  notes  sur  T^glise  de  Rouvres,  par  M.  Pierre  Degr6; 

—  Les  tombes  de  T^glise  de  Rouvres,  par  M.  Gabriel  Dumay ; 

—  Essai    sur  les   6pis  et  les   girouettes   de  Tancien  Dijon,  par 
M .  Elienne  Metman ; 

—  La  croix-reliquaire  de  Rouvres,  par  M.  Etienne  Metman; 

—  Les  tapisseries  de  T^glise  de  N.-D.  de  Beaune,  par  M.  Henri 
Chabeuf; 

—  Epigraphie  bourguignonne.  —  Les  hopitaux  du  Saint-Esprit  et 
de  N.-D.  de  la  Charity,  k  Dijon,  par  M.  Arraand  Comereau. 

La  stance  est  lev6e. 


SEANCE  DU  1"  JUIN  1897. 


La  Commission  s'est  r(5unie  le  mardi  1*'  juin  1897,  k  4  heures  el 
deraie,  dans  son  local  ordinaire  k  la  Pr(5fecture,  sous  la  pr&idence  de 
M.  Ed.  Van  Hende,  secretaire  M.  E.  Debifevre. 

Elaient  presents :  MM.  Ed.  Van  Hbnde,  J.  Finot,  D'Tolet,  H.Verly, 
Danchin,  Lancien,  A1.  Eeckman,  H.  Fremaux,  E.  Debievrb. 

M.  Victor  DE  Swarte  empSchfi  et  M.  L.  Qoarre-Reybourbon, 
indispose,  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  k  la  stance. 

Le  procfes-verbal  de  la  stance  pr^c^dente  est  In  et  adopts. 

M.  Eeckman,  k  propos  de  la  porte  Notre-Damedo  Cambrdi,  soumeta 
la  Commission  une  vue  de  ce  monument,  lithographiSe  par  Langlnm^. 

M.  Ed.  Van  Hende,  president,  donne  lecture  de  la  correspondance 
echang6e  avec  M.  le  Maire  de  Landrecies  an  sujot  des  vestiges 
d'anciennes  constructions  qu'on  a  retrouv^s  lors  du  demantfeleroent  de 
cette  place. 

II  estime  que  la  Commission  serait  tout  k  fait  dans  son  rdle  en  allant 
visiter  ces  ruines  et  propose  de  faire  de  Landrecies  te  but  de  Texcursion 
annuelle. 

On  partirait  de  Lille  k  6  h.  43  du  matin  pour  rentrer  k  7  h.  29  du  soir.. 

M.  Eeckman  pense  qu'on  pourrait  ajouter  kl'excursion  do  Landrecies 
une  visite  au  chkteau  de  Potelle  en  traversant  une  partie  de  la  forSt 
de  Mormal. 
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Aprfes  discussion  de  ces  propositions,  la  Commission  est  d'avis  qu'il 
serait  fort  difficile  de  voir  en  une  seule  journ^e  Landrecies  et  Potelle, 
elle  ajourne  le  voyage  dans  cetle  derniSre  locality. 

Elle  fixe  ensnite  la  dale  de  Texcursion  de  Landrecios  au  17  juin. 

M.  J.  FiNOT  dit  qu'il  a  entam6  des  pourparlers  avec  TAdministpation 
pr^feclorale  pour  obtenir  dans  la  Prefecture  m^me  un  local  propice 
pour  y  installer  la  Bibliothfeque :  par  suite  de  remaniements  de  bureaux 
il  est  probable  qu'on  pourra  trouver  une  pifece  ou  deux  pour  y 
placer  les  livres  de  la  Commission. 

Quant  aux  reserves,  il  est  tout  pr6t  a  les  recevoir  aux  Archives 
D6partementales. 

La  Commission  est  d'avis  que  ces  reserves  de  volumes  pourraicnt 
constituer  des  ressources  p^cuniaires  appr^ciables  et  autorise  le  bureau 
a  s'entendre  avec  des  libraires  pour  la  vente  de  cos  volumes. 

M.  E.  Debievre  communique  le  manuscrit  de  M.  Th.  Leuridan  qui 
doit  former  I'lntroduction  k  la  Statistique  f^odale  de  la  ChSitellenie  de 
Lille. 

La  Commission  est  unanime  pour  voter  Timpression  immediate  de 
cet  important  travail. 

La  stance  est  lev^e. 

Publications  reques  en  mai. 

Societe  d'histoire,  d'arch^ologie  et  delitt^rature  de  Tarrondissement 
de  Beaune.  M^moires.  Ann6e  1895 : 

Ch.  Aijbertin.  —  Recherches  sur  la  fondation  de  la  vilJe  de  Beaune. 
Ch.  Bigarne.  —  Excursions  arch(*.ologiques :  Bouze.  Lusigny. 
.Emile  Bergeret.  —  La  corporation  des  maitres  pfttissiers  do  Nuils. 
Victor  Affre.  —  Apollo  medicus,  Lucain  de  Santosse,  etc.  etc. 


EXCURSION  A  LANDRECIES  {17  JUIN  1897). 

Le  jeudi  17  juin  1897,  un  certain  nombre  de  membres  de  la  Com- 
mission historique  se  sont  rendus  k  Landrecios. 

•     11 
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Elaient  presents  au  depart  de  Lille  ;  MM.  Ed.  Van  Hende,  J.  Find, 
E.  Debi&vre,  Danchin,  Al.  Eeckman,  D'  F'olet,  H.  Fremaux,  Lancien, 
H.  Verly,  L.  Schouteeten,  J.  Dalle,  TabW  Dewez. 

A  Landrecies,  Ton  retrouve  MM.  J.  Gosselet,  B6cour,  Roussel  el 
Jennepin. 

M.  DelofFre,  maire  de  Landrecies,  M.  Martin,  premier  adjoint  el 
plusieurs  conseillers  muhicipaux  voulurent  bien  servir  de  guides  a  la 
Commission  dans  sa  visile  aux  vieux  remparts  et  aux  diverses  curiositfe 
arch^ologiques  de  la  ville. 

Le  but  principal  de  la  visite  a  Landrecies  6tait  d'6tudier  les  resles 
de  fortifications  f^odales  retrouv^s,  lors  du  d^mantfelement,  sous  un 
bastion  construit  par  Vauban. 

Ces  mines  se  composent  d'abord  d'un  donjon  reclangulaire,  etd'une 
autre  salle  adjacente  que  M.  Roussel,  membre  de  la  Commission  a 
examines  dfes  le  mois  de  septembre  1896. 

Ce  donjon,  actuellement  d6couronn^,  et  donl  la  hauteur  n'est  plus 
que  de  cinq  mfetres  environ,  est  form6  de  murailles  en  grfes  de  deux 
mfetres  90  c.  d'6paisseur. 

II  constitne  une  salle  d'environ  120  mfetres  de  superficie ;  uue  partie 
de  la  voiite  de  cette  salle,  6galement  en  grfes,  gubsiste  encore. 

On  y  p6n6trait  par  une  poterne  6troite  fort  bien  conserv^e  avec  sos 
rainures  pour  la  herse  et  le  ponl-levis.  Dans  Tfipaisseur  des  magon- 
neries,  on  remarque  des  vides  de  forme  cylindrique  dont  Taxe  est 
parallfele  k  la  direction  des  murailles ;  les  debris  de  bois  que  Ton  a 
trouv6s  dans  ces  vides  peuvent  fairo  supposer  qu'ils  contenaient  des 
Irenes  d'arbres  destines  k  renforcer  la  maQonnerie  et  k  lui  donner  une 
plus  grande  resistance  aux  coups  de  b^lier,  en  cas  d'attaque.  Cetle 
disposition  a  ^t^  parfois  observ^e  dans  des  forleresses  anciennes. 

Ces  Testes  ont  un  caractfere  archaique  ind6niable  et  il  pent  paraitre 
s^duisant  d'y  voir  les  vestiges  du  vieux  ch&teau  qu'on  sail,  par  des 
documents  Merits,  avoir  6i6  6ng6  a  Landrecies  vers  1150  par  Nicolas 
le  Beau,  seigneur  d'Avesnes.  D'autant  plus  que  Martin  du  Bellay,  dans 
ses  M^moires  (1543),  raconte  qu^il  y  avait  k  Landrecies  «  un  vieil 
chasteau  en  forme  de  roquette  qu'il  (le  Dauphin]  fit  remplir  de  terre 
pour  en  faire  une  plate-forme. ...» 

Toutefois,  11  n'est  gufere  possible  de  se  prononcer  cat(5goriquemenl 
sur  la  date  precise  de  ces  constructions,  qui  n'en  constituent  pas  moins 
un  specimen  fort  int^ressant  de  rarchilecture  militaire  du  Moyen-Age. 

C'est  pourquoi  la  Commission  a  insist^  auprfes  de  M.  le  Maire  do 
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Landrecies  pour  qu'il  use  de  sa  legitime  influence  auprfes  du  Conseil 
municipal  pour  obtenir  la  conservation  de  ces  mines. 

M.  Delofire  el  les  membres  de  la  Municipality  ont  du  reste  paru  fort 
bien  disposes  k  ce  sujet  et  ont  compris  qu'il  y  aurait  honneur  el  profit 
pour  leur  ville  de  pouvoir  montrer  aux  Strangers  ces  ruines  curieuses 
de  leurs  vieux  remparts. 

Non  loin  du  Donjon  se  trouve  une  tour  ronde  en  gr6s,  a  parois 
talut^es,  qui  parait  avoir  servi  de  defense  k  Tenceinte  du  chateau. 
Cette  tour  perc^e  de  meurtriferes,  longues  et  6troites,  pent  avoir  6i6 
<X)nstruite  au  XIV*  sifecle. 

La  Commission  a  examine  ensuite  toute  une  s^rie  de  boulels  trouv^s 
pendant  le  dt5manlfelement,  ainsi  qu'une  pi6ce  de  canon  fort  ancienne, 
on  fer  renforc^e  de  multiples  anneaux,  des  ferrures  d'afiuts  et  des 
culasses  mobiles  de  pifeces  d'artillerie. 

Elle  a  admir^  ^galement  k  T^glise  un  ornement  d'une  grande 
richesse,  compost  d'une  chasuble,  d'uno  tunique,  d'une  dalmalique. 
d'un  voile  do  benediction  et  de  deux  chapes.  Gel  ornement  de  style 
Louis  XV,  est  en  velours  rouge  brod^  d'or ;  il  provient  de  Tabbaye  du 
Cateau. 

M.  Jennepin  a  bien  voulu  alors  lire  a  ses  collfegues  des  notes  fort 
interessantes  sur  Landrecies  :  il  a  expos<5  successivement  I'origine  de 
cctle  ville  et  de  son  chAteau,  la  succession  de  ses  seigneurs,  les 
vicissitudes  du  chSiteau,  la  prise  de  la  ville  par  Frangois  P'  ot  enfin  les 
diverses  curiosit^s  et  antiquit^s  qu'on  pent  y  observ^er. 

La  Commission  s'est  ensuite  s(5paree  en  se  f61icitant  de  ce  que  sa 
visile  provoquera  sans  doule  la  conservation  de  restes  interessants  et 
en  remerciant  Tadministration  mnnicipale,  et  parliculicremenl  M.  le 
Maire,  de  son  accueil  empress^. 

Publications  REguES  depuis  la  seance  de  juin  1897. 

Annales  de  la  Society  historique  et  arch^ologique  de  Tournai. 
Nouvelle  s^rie,  tome  I.  In-8* 

—  Bulletin  de  la  Commission  historique  el  archeologiquo  de  la 
Maycnne,  2®  s(5rie,  tome  treizi6me,  1897.  In-8\ 

—  Bulletin  de  la  Soci^te  arch^ologique,  historique  et  scientiflque  de 
Soissons,.y  s6rie,  tomes  III  (1893),  IV  (1894).  In-8". 
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SEANCE  DU  6  JUILLET  1897. 


La  Commission  historique  s'esl  r6unie  k  la  Pr6fecture  le  mardi, 
6  Juillet  1897,  k  4  h.  1/2,  sous  la  prdsidence  de  M.  Ed.  Van  Hendb, 
president. 

Elaient  presents:  MM.  Ed.  Van  Hendb,  J.  Finot,  E.  Debieyre, 
rabb6  Carnel,  V.  de  Swarte,  F.  Danghin,,  A1.  Eeckman. 

MM.  J.  Dalle,  Quarre-Reybourbon  et  Verly  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  k  la  reunion. 

Le  procfes-verbal  de  la  s6anco  raensuelle  du  1"  juin  et  celui  de 
Texcursion  du  17  juin  k  Landrecies  sont  approuv&s  aprfes  une  obser- 
vation de  M.  rabb6  Carnel  qui  demande  que  Ton  apporte  a  chaque 
stance  les  publications  regues  pendant  le  courant  du  mois.  Cetle 
proposition  est  adoptee. 

M.  E.  Debievrb  communique  une  lettre  de  M.  le  Pr^fet  demandant 
le  compte-rendu  des  travaux  de  la  Commission  pour  la  session  d'aout 
du  Conseil  g6n(5ral.  II  sera  donn6  satisfaction  k  cette  demande. 

M.  V.  de  Swarte  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir  du 
Ministfere  de  Tlnstruction  publique,  une  subvention  ou  tout  au  moins 
la  concession  de  livres.  Cette  proposition  sera  examinee  par  le  Bureau 
pour  y  donner  la  suite  qu'elle  comportera  aussitdt  que  la  Commission 
aura  un  local  pour  y  ranger  ses  archives  et  sa  bibliothfeque. 

M.  Ed.  Van  Hendb  parle  du  monument  a  Clever  par  souscription  a 
Mgr  Dehaisnes ;  il  verra  le  sculpteur  Boutry  k  qui  M.  H.  Rigaux  a 
demand6  officieusement  un  projet. 

II  avise  la  Commission  qu'un  extrait  du  proc6s-verbal  de  I'excursion 
k  Landrecies  a  6\6  adress^  k  M.  le  Pr^fetainsiqu'kM.  leMaire  de  cette 
ville,  et  il  est  a  esp^rer  qu'il  sera  fait  droit  aux  conclusions  de  la 
Commission,tendant  k  la  conservation  des  restes  des  vieux  remparts 
qu'elle  a  visit6s. 

M.  Ed.  Van  Hende  lit  ensuite  ua  projet  de  revision  du  rfeglement  do 
la  Commission  qui  sera  imprim^  et  envoy6  k  chacun  des  membres  pour 
6tre  discut^  dans  une  stance  ult^rieure. 

II  sera  n^cessaire  aussi  de  completer  Teffectif  de  la  Commission  pour 
les  divers  arrondissements  du  departement ;  M.  le  Pr&ident  fait  appel 
a  ses  collfegues  pour  des  propositions  de  nouveaux  membres. 
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M.  Alex.  Eeckman  communique  k  la  Commission  un  certain  nombro 
de  gravures  et  de  plans  int^ressant  Thistoire  r^gionale,  enlre  autres, 
un  plan  du  fort  du  Pont-Rouge  prfes  de  Lille. 

M.  E.  Dbbievre  signale  un  mss.  flamand  du  XVr  sifecle,  in-4®, 
8  ff.  1/2,  rel.  v61in,  mentionn^  au  N*26  du  catalogue  de  documents  mss. 
vendus  le  16  juin  1897  par  le  libraire  C.  Vyt,  k  Gand.  11  a  trait  a  la 
CoU^giale  de  Saint-Pierre  de  Lille  et  est  intitule :  «  De  Cueren  van  de 
heerlicheden,  van  de  kerken  van  Sinle  Pieters  in  Ryssele.  » 

La  stance  est  lev6e. 


POBUCATIONS  REgUES  DEPUIS  LA  SEANCE   DU  6  JUILLET. 

—  D^partement  de  Seine-et-Oise.  —  Commissiou  des  antiquit^s  et 
des  Arts.  XXVIP  volume. 

—  Bulletin  de  la  Commission  historique  et  arch^ologique  de  la 
Mayenne.  2*  s6rie,  tome  XIII.  1897. 

—  Bulletin  de  la  Commission  des  Antiquit^s  de  la  Seine-Inf^rieure. 
Tome  X,  3*  livraison. 

—  M^moires  de  la  Soci6t6  d'Emulation  de  Roubaix.  Tome  XVII 
(1895-1896),  tome  XVIII  (1896-1897). 

—  Soci5t(5  arch^ologique  de  Bordeaux.  Tome  XXI,  1*'  fascicule, 
2*  fascicule. 

—  Prdcis  analytique  des  travauxde  TAcad^mie  des  Sciences,  Belles- 
Lettres  et  Arts  de  Rouen.  1895-1896. 

—  Bulletin  de  la  Soci^t6  Nivernaise  des  Lettres,  Sciences  et  Arts. 
Tome  XVII,  2*  fascicule. 

—  Bulletins  de  la  Soci6t6des  Antiquaires  de  TOuest  (Poitiers). 
2^  s6rie,  tome  IX,  1*'  trimestre. 

—  Annual  Report  of  the  American  historical  Association  for  the 
year  1895. 
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SEANCE  DU  12  OCTOBRE  1897. 

La  Commission  historique  du  d^partement  du  Nord  s'est  r^unie  k  la 
Prefecture  le  12  octobre  1897  k  4  heures  et  demie. 

Etaioul  presents  :  MM.  Ed.  Van  Hende,  President,  E.  Debievre, 
Secretaire,  L.  Quarre-Reybourbon,  Lancien,  Th.  Leuridan,  H.  Verly. 

MM.  Tabbe  Carnel,  F.  Danchin,  J.  Finot,  V.  De  Swarte  et  Rigaux 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  k  la  stance. 

M.  le  President  annonce  qu'il  a  vu  de  nouveau  M.  Letailleur, 
Secretaire  general  de  la  Prefecture,  au  sujet  du  local  promis  k  la 
Commission  pour  y  d^poser  ses  livres.  M.  Letailleur  n'a  pas  pu  encore 
offrir  une  solution  definitive  de  cette  question. 

M.  H.  Verly  est  d'avis  qu'il  est  indispensable  que  ce  local  soit  voisin 
de  la  salle  ou  la  Commission  tient  ses  seances. 

M.  LE  President  dit  que  deux  locaux  ont  ete  montres  au  Bureau  : 
Tun  silue  dans  les  combles  et  Tautre  au  rez-de-chaussee  dans  les  salles 
reseryees  au  Conseil  general.  Ce  dernier  aurait  le  desavantage  d'etre 
presque  banal  et  la  Commission  n'y  serait  certainement  pas  chez  elle. 

M.  Debievre  craint  que  la  decision  k  prendre  ne  traine  en  longueur 
au  detriment  des  veritables  interets  de  la  Commission  et  demande  s'il 
ne  serait  pas  prudent  de  s'assurer  d'un  local  en  dehors  de  la  Prefecture. 

Cette  question  est  ajournee  k  la  prochaine  stance 

M.  le  PREsmENT  lit  une  lettre  de  M.  Jennepin,  membre  de  la 
Commission  k  Cousolre,  par  laquelle  il  propose  la  candidature  de 
M.  Bercet,  Secretaire  de  la  mairie  d'Anor,  comme  membre  de  la 
Commission  historique,  pour  Tarrondissement  d'Avesnes. 

Le  Bureau  proposera  la  nomination  de  M.  Bercet  a  Monsieur  le  Prefel. 

M.  LE  President  communique  di verses  photographies  des  maquettes 
faites  par  le  sculpteur  Boutry  pour  le  monument  en  projet  de  Mgr. 
Dehaisnes.  II  propose  d'adjoindre  au  bureau  MM.  H.  Verly  et  V.  de 
Swarte  pour  etudier  les  moy ens  de  faire  aboutir  ce  projet  et  d'organiser 
la  souscription.  Cette  proposition  est  adoptee. 

M.  Th.  Leuridan  lit  une  notice  trfes  interessante  au  cours  de  laquelle 
il  refute  la  legende  qui  donne  pour  souche  des  sires  de  Cysoing,  un 
seigneur  de  la  maison  de  Landas. 

L'ordre  dujour  appelle  la  discussion  du  projet  de  rfeglement,  mais 
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M.  le  President  signale  deux  points  qui,  suivant  lui,  pourraienlsusciler 
des  inconvdnients. 

G'esl  d'abord  Tarticle  5  qui  considcre  comme  d6missionnaire  tout 
inembre  qui  aura  6i6,  sans  excuse  valablo,  pendant  un  an  sans  assister 
aux  seances  de  la  Commission.  M.  le  President  trouve  cette  mesure 
fort  rigoureuse.  D'autres  membres  au  contraire  la  tiennent  pour  indispen- 
sable, consid^rant  surtout  que,  le  nombre  des  membres  ^tant  limits,  il 
importe  que  tous  apportent  un  concours  efficace  aux  travaux  de  la 
Commission. 

La  seconde  observation  de  M.  le  President  porte  sur  Tarticle  i8  qui 
stipule  que  toutes  les  publications  de  la  Commission  seront  distributes 
graluitement  k  ses  membres.  11  pourrait  se  faire  que  la  Commission 
publiJit  des  travaux  trfes  importants  et  cofitant  trfes  cher  dont  il  serait 
pr^f^rable  de  vendre  tous  les  exemplaires  pour  rentrer  dans  les  sommos 
d^pens^es. 

Quclques  membres  ne  sont  pas  de  cet  avis,  ils  pensent  que  la  subven- 
tion accord^e  a  la  Commission  par  le  Conseil  g^n^ral  doit  etre  employee 
k  la  publication  des  travaux  de  ses  membres,  qu'il  n'est  que  juste  que 
ces  demiers,  en  echange  de  leur  temps  lib^ralement  donn^,  regoivent 
ces  publications.  II  n'y  a  d'ailleurs  aucun  danger  k  prendre  cette  mesure, 
la  Commission  ne  devant  imprimer  qu'au  fur  ot  k  mesure  de  ses 
ressources,  elle  n'a  pas  a  frapper  ses  membres  d'un  imp6t  pour  payer 
les  dettes  qu'elle  aurait  pu  contracter. 

Cependant,  il  serait  trfes  facile  d'amender  I'article  18  en  y  ajoutant 
une  reserve  permettant  k  la  Commission  de  restreindre,  ou  de  suspen- 
dre,  dans  un  cas  exceptionnel,  et  par  une  d(51ib^ration  sp^ciale,  la 
distribution  gratuite  de  ses  publications  a  ses  membres. 

II  est  d^cid^  que  le  projet  de  rfeglement  ainsi  amende  sera  discut^ 
d^finitivement  dans  la  stance  de  novembre. 

M.  H.  Verly  propose  de  convoquer  a  toutes  les  stances  de  la 
Commission  les  membres  non  r^sidants  aussi  bien  que  les  membres 
r^sidants. 

Cette  proposition  est  adoptee. 

La  stance  est  lev^e. 

Publications  parvenues  pendant  le  mois  d'octobre  1897 : 

—  Chabriferes-Arl6s.  —  Eloge  fanebre  prononc6  k  Parisle6juin 
1897,  par  Victor  De  Swarle.  Nancy  1897,  1  br.  in-8*.  Don  de  Tauteur. 
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—  Discours  prononc^s  k  la  Stance  gto^rale  da  Congr^s  (des  Soci^i^ 
savantes)  lo  samedi  24  avril  1897,  par  M.  Emest  Babelon  et  M.  Alfred 
Rambaud,  Minislre  de  rinstruction  Publique  et  des  Beaux-Arts.  Paris, 
Imp.  nat.  1897. 1  br.  iii-8®.  Envoi  du  Minist6re  de  rinstniction  Publique. 

—  Bulletin  du  ComitS  des  SocietSs  des  Beauoo-Arts  des  d^parte- 
nients,  N*  3, 1*'  septembre  1897. 


SEANCE  DU  9  NOVEMBRE  £897. 


La  Commission  historique  s'est  r^unie  k  la  Prefecture  le  9  novembre 
1897,  h  4  heures  et  demie. 

Etaient  presents :  MM.  Ed.  Van  Hende,  President,  J.  Finot,  Qtjarre- 
Reybourbon,  Eeckman,  D'  Folet,  H.  Fremaux,  Lancien  et  E.  Debievre, 
Secretaire. 

MM.  H.  Verly,  Th.  LEDRroAN,  merabres  r^sidants,  Losset,  Roussel 
et  Brassart,  membres  non  r^sidants,  s*escusent  de  ne  pouvoir  assister 
a  la  stance. 

Le  procfes-verbal  de  la  stance  pr6c6dente  est'luet  adopts  sans  obser- 
vations. 

Aprte  discussion  le  projet  de  rfeglemeut  nouveau  de  la  Commission 
pr6sente  par  le  Bureau  est  adopts  avec  quelques  modifications  de 
redaction. 

Ce  projet  ainsi  amende  sera  soumis  k  Tapprobation  de  M.  le  Prefet. 

M.  Van  ITende  dit  qu'il  sera  utile  de  combler  les  vides  qui  se  sent 
produils  parmi  les  membres  residants  et  non  residants  de  la  Commis- 
sion. 

Un  echange  de  vues  a  lieu  k  ce  sujet  et  il  est  entendu  que  le  Bureau 
soumettra  k  M.  le  Prefet  une  liste  proposant  la  nomination  d'un  certain 
nombre  de  membres.  Par  Tintermediaire  de  M.  Quarre-Reybourbon, 
M.  H.  Verly  soumet  k  la  Commission  un  projet  de  lettre  k  TAdminis- 
tration  municipale  par  laquelle  la  Commission  solliciterait  de  pouvoir 
eriger  un  monument  a  son  ancien  President,  Mgr  Dehaisnes,  au  coin 
de  la  rue  du  Port,  sur  la  muraille  de  la  propriete  des  Carmelites.  La 
Commission  demanderait  de  plus  le  changementde  la  denomination  de 
la  rue  du  Port  en  rue  Dehaisnes. 
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Plusieurs  menlbres  voyant  des  incony^ments  k  la  mise  k  execution 
de  cette  id6e,  et  Tauteur  de  la  proposition  ^tant  absent,  la  discussion 
est  renvoy^e  k  une  stance  ult6rieure. 

M.  E.  Debievre  lit  le  projet  d*appel  pour  la  souscription  du  monument 
Dehaisnes ;  ce  projet  est  adopts. 

M«  Ed.  Van  Hende  annonce  que  les  d-marches  faites  depuis  long- 
temps  ddjk  pour  obtenir  un  local  k  la  Prefecture  pour  la  Biblioth^que 
et  les  Arcbives  de  la  Commission,  ont  enfin  abouti.  Deux  salles  ont  6i6 
concdd^es  au  3*  6tage  et,  dans  quelques  jours,  on  pourra  commencer  k 
y  op(irer  le  transfert  des  livres  et  des  documents.  Quelques  petits 
travaux  d*appropriation  de  ces  locaux  seront  k  la  charge  du  budget  de 
la  Commission. 

M.  Eeckman  communique  une  gravure  anglaise  repr^entant  le 
sifege  de  Lille  de  1708  et  le  due  de  Malborough  le  dirigeant.  11  parle 
ensuite  des  fouilles  qui  ont  eu  lieu,  dans  le  courant  de  V6i6  dernier, 
sur  I'emplacement  de  la  salle  des  Concerts  et  des  Ecoles  acad^miques. 
On  a  d^couvert  dans  ces  fouilles  des  debris  int^ressants  de  Tancienne 
colWgiale  de  St-Pierre.  Les  fondations  des  constructions  6rig6es  au 
commencement  de  ce  si^cle  sont  entierement  form^es  de  debris  de 
colonnes  et  de  sculptures  provenant  de  I'^glise.  On  y  a  mfime  trouv6 
des  morceavix  de  statuettes  et,  entre  autres,  une  t^ted'un  type  tartare,  k 
longues  moustaches  et  coiflF^e  d'un  bonnet  pointu.  On  y  a  aussi  rencontr6 
un  assez  grand  nombre  de  dalles  fan^raires  bris6es,  ainsi  qu'une  petite 
tombe  d'enfant  en  pierre  calcaire.  Les  ossements  dtaient  fort  nombreux, 
M.  Eeckman  croit  que  certains  objets  intdressants  au  point  de  vue 
documentaire  ont  ^t^  recueillis  par  M.  Rigaux. 

M.  E.  Debievre  ajoute  qu'on  a  aussi  trouv^,  sur  Femplacement  des 
Ecoles  acad^miques,  de  petiis  carreaux  en  terre  ^maillSe  datant 
probablement  du  Xlir  ou  du  XIV*  sifecle. 

U  signale  encore  que,  dans  des  fouilles  op6r^es  cet  6i6  au  CoUfege 
des  J&uites,  boulevard  Vauban,  on  a  trouv6  de  nombreux  vestiges 
gallo-romains,  tels  que  fragments  de  tuiles,  traces  de  magonneries, 
etc.  Lui-mSme  a  ramassd  dans  la  tranch^e  une  sorte  de  poids  en  calcaire 
blanc  de  forme  tronc-cdnique. 

U  6met  le  voeu  que  les  amateurs  d'arch6ologie,  qui  suivent  les  fouilles, 
communiquent  k  la  Commission  historique  les  r^sultats  de  leurs 
trouvailles  et  de  leurs  observations. 

La  stance  est  lev6e. 


-  170- 


SEANCE  DU  7  DECEMBRS  1897. 


La  Commission  historique  s'est  r^unie  k  la  Prefecture  le  7  d^cembro 
1897,  k  4  henres  1/2. 

fetaienl  presents  ;  MM.  Ed.  Van  Hende,  president,  J.  Finot,  L 
Quarre-Reybourbon,  Verly,  Dewez,  Danchin,  Eeckman,  H.  P'olet, 
Fremaux,  Langien,  Roussel  et  E.  Debievre,  secretaire. 

Le  proc&s-verbal  de  la  stance  du  9  novembre  est  lu  et  adopts. 

M.  E.  Debievre  demande  que  la  Commission  autorise  le  bureau  a 
acheter,  pour  la  biblioth&que,  deux  chaises,  une  table  etuneescabelle, 
il  propose  de  plus  de  faire  etablir  une  porte  fermant  k  clef  pour 
s^parer  la  salle  de  la  bibliothfeque  proprement  dite  de  celle  ou  seront 
d(5posdes  les  reserves  des  publications.  Ces  propositions  sont  adoptees. 

M.  LE  President dit  qu'il  a  envoy^  k  lapprobation  de  M.  le  Prefet 
le  projet  de  reglement  vot6  dans  la  derniere  stance;  il  vient  de 
recevoir  avis  d'avoir  k  se  presenter  k  la  Prefecture  pour  quelques 
observations  de  detail ;  il  rendra  compte  de  ces  observations  k  la 
seance  de  Janvier. 

M.  Eeckman  signale  I'article  necrologique  qui  a  paru  dans  le 
Bulletin  des  SocietSs  savantes  publie  par  le  Ministfere,  au  sujet  de 
Mgr  Dehaisnes,  le  regrette  president  de  la  Commission. 

M.  Quarre-Reybourbon  donne  lecture  de  la  liste  des  premiferes 
souscriptions  qui  lui  sont  parvenues  pour  le  monument  k  eriger  k 
Mgr  Dehaisnes ;  le  total  s'eifeve  k  660  fr. 

M.  Roussel  metk  la  disposition  de  la  Commission  ses  connaissances 
speciales  d'architecte ;  il  sera  heureux  de  donner  ce  temoignage  de 
veneration  k  la  memoire  de  I'ancien  President  de  la  Commission. 

M.  LE  President  repond  qu'il  remercie  M.  Roussel  de  son  ofire 
gracieuse,  mais  qu*il  ne  s*agit  que  d*un  monument  modeste  etnon 
d'une  statue  k  eriger  sur  une  place  publique.  Des  projels  ont  ete 
demandes  k  M.  Boutry,  statuaire;  la  part  de  I'architecte  y  serait  k  pen 
prfts  nuUe,  mais  la  Commission  sera  heureuse  de  profiter,  si  Toccasion 
se  presente,  de  la  competence  et  du  talent  de  M.  Roussel  si 
obligeamment  mis  k  sa  disposition. 

M.  Verly  dit,  qu'absent  k  la  demifere  seance,  il  n'a  pas  pu  entendre 
les  objections  faites  k  son  projet  de  lettre  k  la  Municipalite  de  Lille  en 
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vue  d'obtenir  le  changement  de  denomination  de  rue  du  Port  en  rue 
Dehaisnes,  ainsi  que  I'autorisation  de  placer  le  monument  projet6  au 
coin  du  convent  des  Carmelites. 

M.  LE  PREsroENT  T^pond  que  certains  membres  craignent  qu*un 
monument  ainsi  plac^  ne  soit  trop  exposi  aux  deteriorations  du  temps 
ainsi  qu'au  vandalisme  de  gens  mal  intentionnes. 

M.  Verly  ne  nie  pas  que  les  craintes  exprimees  par  M.  Ed.  Van 
Hende  n*aient  quelque  fondement,  mais  elles  s*appliquent  k  tons  les 
monuments  eriges  sur  la  voie  publique.  Gependant  le  monument 
Vallon,  est  sorti  intact  de  la  periode  scabreuse  pour  lui,  de  1870.  En 
outre,  on  pent  prendre  des  precautions  speciales  pour  mettre  un 
monument  k  labri  des  risques  du  vandalisme.  11  insisle,  d*ailleurs,  sur 
le  caractftre  essentiellement  laique  que  devra  avoir,  k  son  avis,  le 
monument  projete. 

M.  Danchin  regrette  de  ne  pas  partager  Topinion  de  son  collftgue  . 
la  requete  proposee  par  M.  Verly  est  certaine  d'un  echec  auprfes  de  la 
Municipalite.  La  Commission  historique  doit-elle  s'y  exposer  ?  11  ne  le 
pense  pas. 

M.  FiNOT  est  d'avis  que  Templacement  du  monument  est  tout 
indique  dans  une  eglise  et,  particuliftrement,  dans  reglise  Saint- 
Maurice,  ou  ont  eu  lieu  les  obsfeques  de  Mgr  Dehaisnes. 

M.  le  President  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Verly,  laquelle 
est  adoptee  par  7  voix  centre  3  et  2  abstentions. 

M.  RoussEL  annonce  que  M.  Mayeur,  reminent  architecte,  k  qui 
Ton  doit  la  restauration  et  le  complement  de  THdtel  de  Ville  d' Arras, 
est  sur  le  point  de  publier  un  travail  important  sur  cet  edifice  si 
remarquable. 

M.  LE  President  est  persuade  que  cet  ouvrage  sera  accueiili  avoc 
interet  par  tons  ceux  qui  s'occupent  d'art  et  d'archeologie.  II  rappelle 
k  ce  propos  la  visite  que  la  Commission  fit  en  1896  k  THdtel  de  Ville 
d' Arras,  sous  la  conduite  de  M.  Mayeur  lui-mfime,  visite  trop  courte 
malheureusement,  ou  elle  n'eiit  que  le  temps  dejeterun  coup  d'oeil 
rapide  sur  I'ensemble  du  monument  et  notamment  sur  le  beaa  salon 
gothique.  Elle  a  regrette  de  ne  pouvoir  admirer  en  detail  cette  oeuvre 
d'architecture  qui  a  deinande  k  son  auteur  tant  de  recherches  et  de 
science  archeologique,  et  elle  ne  pent  qu'applaudir  au  projet  d'une 
monographie  speciale  qui  revfelera  aux  amateurs  d'art  cette  oeuvre 
d'un  architecte  du  pays. 
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M.  FoLET  lit  ensuite  un  fragment  d'un  travail  d'ensemble  qu'il 
prepare  sur  les  Hdpitaux  lillois  disparus.  G'esl  une  notice  snr  rhdpital 
des  Grimarets,  sorle  d'asile  de  nuit  qui,  fondd  en  1343  par  Lotar 
Canard  et  sa  femme  Marie  de  Pontrewart,  subsista  rue  Basse,  jusqu'en 
1701. 

M.  LE  President  remercie  M.  Folet  de  son  int^ressante  communica- 
tion et  exprirae  le  d(5sir  de  lui  enlendre  lire  ult^rieurement  d'aulres 
fragments  de  son  travail. 

M.  LE  President  donne  ensuite  connaissance  d'une  lettre  de 
M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  relative  au  Congrfes  des 
Soci^4(5s  savantes  qui  s'ouvrira  le  12  avril  prochain.  Cette  lettre 
rappelle  notamraent  que  les  communications  doivent  6tre  envoydes 
avant  le  30  Janvier  et  donne  des  explications  sur  les  reductions 
consenties  pour  le  voyage  par  les  Gompagnies  de  Chemins  de  fer. 

M.  FiNOT  dit  qu'il  a  regu  de  M.  Vernier,  archiviste-pal^ographe,  un 
travail  qui  n'est  autre  que  sa  thfese,  sur  lo  mariage  de  Philippe-le- 
Hardi  avec  Marguerite  de  Flandre  en  1369.  M.  Vernier  demande  que 
la  Commission  prenne  connaissance  de  son  travail  et  Timprime  dans 
ses  publications,  si  elle  le  juge  utile. 

Cette  communication  est  remise  k  la  prochaine  s6ance,  k  Fordre  du 
jour  de  laquelle  on  portera  ^galement  la  nomination  de  la  Sous- 
Cammission  d'impression. 

La  stance  est  lev^e. 

Publications  revues  depuis  la  stance  du  7  d^cembre  1897  : 

Bulletin  du  Comitides  SociStes  des  Beauoh Arts  desdepartements^ 
Ann^el897,  nM; 

Bulletin  de  la  Sociiti  des  Antiquaires  de  I'Ouest.  2®  trimestre  de 
1897. 


SEANCE  DU  il  JANVIER  1898. 

La  §6ance  s'est  ouverte  k  A  heures  et  demie  k  la  Prefecture  sous  la 
pr&idence  de  M.  Ed.  Van  Hende. 

fitaient  presents  :  MM.  Ed.  Van  Hende,  J.  Finot,  L.  Qdarre-Rey- 
BOURBON,  F.  DANCfflN,  DfiWEZ,  A.  Eeckman,  D^  H.  Folet,  H.  Fremaux, 
Langibn,  H.  Verly,  E.  Debievre,  Secretaire. 

MM.  V.  DE  Swarte  et  Losset  de  Valenciennes,  s'excusent. 
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M.  LE  President  donne  connaissance  k  la  Commission  de  la  mort  de 
M.  Caffiaux  de  Valenciennes. 

M.  BoUaert  qui  vient  6galemenl  de  mourir,  faisail  aussi  parlie  de  la 
Commission  historique,  k  titre  de  membre  correspondani,  M.  le 
President  est  certain  d'etre  Tinterprfele  de  toute  la  Commission  en 
s'associant  aax  regrets  unanimes  inspire  par  la  mort  de  ces  deux 
hommes  distingu^. 

M.  LE  President  lit  nne  lettre  de  M.  Losset,  membre  de  Tarrondis- 
sement  de  Valenciennes,  proposant  la  candidature  do  M.  Edmond 
Martel  de  Cond6-sur-rEscaut. 

Une  lettre  de  M.  Brassart  de  Douai,  prcJsente  la  candidature  de 
M.  Spriet,  noteire  k  Marchiennes. 

M.  DouTRiAUX  de  Valenciennes,  pose  la  candidature  de  son  Ills, 
Andr^  Doutriaux,  ancion  dlfeve  de  TEcole  du  Louvre. 

DiffSrents  merabres  posent  ^galement  les  candidatures  suivanles  : 
M.  Tabbfi  Masure,  cur6  de  N.-D.,  pr&s  Valenciennes,  M.  H^naux, 
archiviste  de  Valenciennes,  M.  Lev6,  juge  au  tribunal  de  Lille. 

Le  Bureau  examinera  ces  diverses  propositions  et  dressera  une  listo 
de  presentations  k  soumettre  k  M.  le  Pr6fet. 

M.  LE  President  communique  ensuite  la  r^ponse,  re^ue  de  M.  le 
Maire  de  Lille,  k  la  lettre  qu'il  lui  avait  6crite  au  sujet  du  monument 
Dehaisnes  et  de  la  substitution  propos^e  du  nom  de  rue  Dehaisnes  k 
celui  de  rue  du  Port.  Cette  r6ponse  est  une  fin  de  non-recevoirpure  et 
simple. 

M.  Verly  fait  observer  que  le  Maire  de  Lille  ne  r^pond  en  aucune 
faQon  k  la  demande  de  placer  le  monument  en  placage  sur  le  mur  des 
Carmelites.  II  est  d'avis  qu'ilfautenvoyer  une  nouvelle  lettre  insistant 
sur  cette  demande  d*autorisation. 

Cette  proposition  est  adoptee. 

M.  L.  Quarre-Reybourbon  k  propos  du  monument  Dehaisnes, 
informe  la  Commission  que  la  souscription  s'61feve  actuellement  au 
chififre  de  2.329  francs. 

M.  Ed.  Van  Hende  dit  que  M.  le  Pr^fet  lui  a  fait  quelques  observa- 
tions au  sujet  d'un  article  du  nouveau  r&gleraent  pr^voyant  des  d6pen- 
sespourfrais  de  voyages.  M.  le  Pr^fet  croit  qu'il  vaut  mieux  supprimcr 
cet  article,  la  Commission  restant  toujours  libre  d'aillours  do  disposer 
de  ses  fonds  k  sa  volonte. 

Cette  suppression  est  adoptee* 
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M.  L.  Quarre-Reybourbon  annonce  a  la  Commission  que,  giAce  k 
des  souscriptions  particuliferes,  la  porte  Nolre-Dame  k  Cambrai  sera 
non  seulement  conserv^e  raais  reslaur^e. 

M.  H.  Verly,  soul6ve  de  nouveau  la  question  des  Archives  el  de  la 
Bibliolhfeque  de  la  Commission  que  Tancien  secretaire,  M.  H.  Rigaux, 
n'a  pas  encore  remises  au  nouveau  bureau  ^lu  au  mois  d'avril  dernier. 

U  existe  maintenant,  dit  M.  Verly,  une  situation  nouvelle  dont  il 
importe  de  se  pr6occuper.  M.  H,  Rigaux  n'est  plus  depuis  le  !•' Janvier 
archiviste  dela  viUe  et,  par  consequent,  nos  archives  et  notre  biblioth6- 
que,  d^pos^es  k  laMairie  ne  sont  plus  sous  sa  surveillance. 

11  est  urgent  que  la  Commission  s'inquifete  de  faire  transporter 
d'urgence  de  rHdtel  de  Ville  k  son  nouveau  local  de  la  Prefecture,  tout 
ce  qui  lui  appartient. 

M.  Ed.  Van  Hende  r^pond  que  M.  Rigaux  s'est  mis  d'accord  avec 
M.  Contamine,  secretaire-general  de  la  Mairie,  pour  avoir  les  facilites 
de  penetrer  dans  les  locaux  oil  sont  deposees  les  archives  et  la  biblio- 
th&que  de  la  Commission,  et  d*en  operer  le  demenagement. 

Plusieurs  membres  appuient  les  observations  de  M.  Verly  et  M-  le 
President  est  charge  de  transmettre  k  M.  H.  Rigaux  la  deliberation 
suivante  : 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  considerant  qu'il  importe 
que  les  archives,  la  bibliotheque  el  les  reserves  d'imprimes  de  la  Com- 
mission historique  soienl  sans  retard  transferees  de  TUdtel  de  Ville  de 
Lille  k  la  Prefecture  du  Nord,  la  Commission  charge  M.  le  President 
d'inviter  expressement  M.  H.  Rigaux,  ancien  secretaire,  k  prendre  les 
mesures  necessaires  pour  que  ce  transfert  soit  eflfectue  au  plus  tard 
pour  le  1*'  fevrier,  date  de  sa  prochaine  seance. 

II  est  alors  precede  k  la  constitution  de  la  Commission  d'impression 
et  il  est  decide  qu'elle  sera  formee  des  quatre  membres  du  bureau 
auxquels  seront  adjoints  MM.  H.  Verly  et  Lancien. 

M.  E.  Debievre  donne  alors  lecture  du  memoire  de  M.  Vernier, 
archiviste  de  la  Savoie,  sur  Philippe  le  Hardi,  due  de  Bourgogneetson 
mariage  avec  Marguerite  de  Flandre  en  1369. 

La  lecture  de  ce  travail  est  ecoutee  avec  beaucoup  d'interet  et  il  est 
renvoye  avec  un  avis  favorable  k  la  sous-cx)m mission  d'impression, 
laquelle  est  aussi  priee  de  s'enquerir  des  divers  memoires  lus  en  seance 
par  des  membres  et  destines  k  paraitre  dans  les  publications  de  la 
Commission. 
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Vu  rheure  avanc6o,  la  lecture  de  M.  Quarre-Reybourbon  sur  les 
peintres.Van  Oost  est  remise  k  la  prochaine  stance. 

La  stance  estlev^e  k  6  h.  1/2. 

Publications  regues  en  Janvier  1898  : 

Annales  de  la  Societe  historiqiie  ei  archeologique  de  Toumcii, 
Nouvelle  s^rie,  tome  2. 

Ce  volume  comprend  : 

I.  —  Choix  de  testaments  tournaisiens  ant6rieurs  au  XVI*  si&cle, 
par  A.  de  la  Grange. 

II.  —  Tournai  en  1701,  d'apres  un  plan  en  relief  conserve  k  I'Hdlel 
des  Invalides  k  Paris,  par  Eug6ne  Soil  etRen(5  Descloe. 

III.  —  Notice  historique  sur  Tancienne  communautti  des   Garmes 
dechauss^s  k  Tournai,  par  le  P.  Jean  Aim6. 


SEANCE  DU  i"  MARS  1898. 

La  Commission  historique  du  d^parlement  du  Nord  s'est  r(5unie  Ic 
mardi  1^'  mars  1898,  k  4  h.  1/2,  a  la  Prefecture,  sous  la  presidence  de 
M.  Ed.  Van  Hende. 

Etaient  pr6sents  :  MM.  F.  Danchin,  V.  De  Swarte,  Dewez, 
Eeckman,  H.  Fremaux,  Lancien,  Quarre-Reybourbon,  E.  Debievre, 
secretaire. 

M.  Jean  Dalle  s'excuse  par  lettre. 

Le  procSs-verbal  de  la  stance  preciidente  est  lu  et  adopte  sans 
observation. 

M.  Quarre-Reybourbon,  tr^sorier,  donne  lecture  du  compte  de 
recettes  et  d^penses  de  rann6e  1897  ;  il  reste  en  caisse  au  1**"  mars  une 
somme  de  539  fr.  95. 

M.  E.  Debievre  pr^sente  k  la  Commission  I'inventaire  de  la 
biblioth&que  dress6  par  M.  H.  Rigaux,  ancien  secretaire.  1.470  volumes 
des  reserves  ont  ete  transport's  a  la  Prefecture  et  il  est  k  esp'rer  que 
dans  le  courant  du  mois  do  mars  tout  sera  dem'nage,  y  compris  les 
archives. 
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M.  LE  President  rend  compte  des  d-marches  qu*il  a  faites  aupr^s 
de  M.  Edgar  Boulry,  pour  le  monument  Dehaisnes  :  le  sculpteur 
travaille  au  projet  qui  se  composera  d'un  mMaillon  entour^  d'une 
couronne  de  fleurs  au-dessous  de  laquelle  sera  r6serv6  un  cartouche 
pour  rinscription.  Le  dessin  sera  sans  doute  termini  pour  dtre  soumis 
h  la  Commission  dans  sa  procbaine  stance. 

On  procfede  alors  k  la  designation  de  nouveaux  membres  r6sidanls 
et  non  r^sidants,  a  proposer  k  M.  le  Pr^fet,  pour  faire  partie  de  la 
Commission  historique. 

Sont  d&ign^s  comme  membres  rSsidants  : 

MM.  L6on  Lefebvre,  imprimeur  k  Lille; 
Carlos  Batteur,  architecte  k  Lille; 
Tb.  Leuridan  flls,  bibliotb6caire ; 
Al.  Hette,  arcbfiologue; 
D*"  Carton,        id.; 
Aug.  De  Meunynck,  numismate ; 
Lev6,juge; 
Ladrifere,  g6ologue ; 
Th.  Clainpanain,  propri^taire. 

Son!  d6sign6s  comme  membres  non  residanls,  pour  Tarrondissement 
d'Avesnes : 

MM.  Bercet,  instituteur  k  Anor; 

Minon,  Hautmont. 

Pour  Tarrondissement  de  Cambrai : 

MM.  Nicq-Doutreligne ; 
le  D""  Coulon. 

Pour  I'arrondissement  de  Douai : 

MM.  Spriet,  notaire  k  Marcbiennes; 
Boutique,  k  Douai. 

Pour  Tarrondissemenl  d'Hazebrouck  : 

M.  de  Coussemacker  k  Bailleul. 

Pour  Tarrondissement  de  Valenciennes  : 

MM.  Andr6  Doutriaux,  k  Valenciennes ; 
H^naux,  archiviste  k  Valenciennes; 
Martel ,  k  Cond^-sur-FEscau  I  ; 
rabb6  Masure,  curd  de  N.-D,  k  Valenciennes. 
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La  communication  de  M.  E.  Debifevre,  sur  lesjeux  des  Lillois,  est 
remise  k  la  prochaine  sciance,  an  cours  de  laquelle  M.  liancien  fera 
6galement  une  lecture  sur  un  Episode  du  si6ge  de  Lille  de  1667, 
Louis  XIV  et  Tartuffe. 

La  stance  est  lev6e  a  6  heures. 

Publicalions  regues  pendant  lo  mois  de  mars  1898  : 

Bulletin  du  Comite  des  Sociitis  des  Beaux- Arts  des  dSpartements, 
n»  5,  I*' mars  1898; 

Anruiles  de  la  Sociite  historique  et  archSologique  de  Chdteaur 
Thierry,  Ann6e  1896. 1  vol.  in-8^ 

MSmoires  de  la  Society  des  lettres,  sciences  et  arts  de  Bar-le-Duc, 
^s^rie,  tome  VI  (1897).  1  vol.  in-8^ ; 

Bulletin  de  la  SociSte  des  Antiquaires  de  Picardie.  Ann^e  1897 
ii~let2; 

Memoires  de  la  Societe  des  Antiquaires  de  Picardie.  Documents 
in6dits  concernant  la  province.  Tome  XIV  (1*^  fascicule).  Cartulaire 
du  chapitre  de  la  cathedrale  d' Amiens.  1  vol.  in-4® ; 

Bulletin  de  la  Commission  historique  et  archeologique  de  la 
Mayenne,  2®  s^rie,  4*  trimestre  de  1897,  in-8®; 

Bulletin  d'histoire  ecclesiastique  et  d'archeologie  religieuse  des 
dioceses  de  Valence,  Oap,  G^^enoble  et  Viviers.  Annies  1888  k  1897. 
Don  de  M.  U.  Chevalier. 


SEANCE  DU  5  AVRIL  1898. 

La  Commission  historique  s'est  r6unie  le  5  avril  1898.  a  4  heures  et 
demie  k  la  Prefecture,  sous  la  pr&idence  de  M.  Ed.  Van  Hende. 

6taient  presents:  MM.  Ed.  Van  Hende,  J.  Finot.  Quarre- 
Reybourbon,  E.  Debievre,  Lancien,  Dewez,  H.  Verly,  L.  Schoutetten, 
F.  Danchin,  D'  Folet,  Al.  Eeckman. 

Le  proc6s-verbal  de  la  dernifere  stance  est  lu  et  adopts 
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M.  J.  FiNOT,  propose  de  presenter  en  premiere  ligne  M.  Fouraez, 
procureur  de  la  R^publique  k  Lille,  quand  il  y  aura  une  vacance  parmi 
les  membres  r^sidants.  Cette  proposition  est  adoptee. 

M.  Van  Hende  donne  connaissance  k  la  Commission  que  rautori- 
sation  de  placer  le  monument  de  Mgr.  Dohaisnes  dans  I'eglise 
St-Maurice  doit  etre  obtenue,  non  de  T Ad  ministration  municipale,  mais 
bien  du  Ministfere,  car  T^glise  St-Maurice,  classic  comme  monument 
historique,  depend  de  ce  dernier. 

M.  Van  Hende  communique  ensuite  le  dernier  projet  fait  par 
M.  Edgar  Boutry ;  ce  projet  se  composant  d'un  medaillon-porlrait 
encadr^  d'une  couronne  de  fleurs,  serait  ex6cut6  en  pierre  blanche. 

Apr6s  examen  et  discussion,  la  Commission  est  d'avis  qu'il  serait 
pr6f6rable  que  le  m^daillon  fut  en  marbre  Wane  el  la  couronne  en 
bronze. 

On  convoquera  M.  Edg.  Boutry,  pour  lui  dcmander  son  avis  et  pour 
s'entendre  d^finitivement  sur  le  prix  du  monument. 

M.  Ed.  Van  Hende  expose  ensuite  le  projet  d  assembl6e  g6n6rale 
des  membres  r^sidanls  et  non  r^sidants  a  Lille.  11  y  aurait  k  visiter 
dans  noire  ville  un  certain  nombre  de  monuments  peu  connus  tels  que 
THospice  Comtesse,  les  Carmes  Chaussfis,  les  Minimes,  etc. 

Une  sous-commission  compos^e  du  bureau  et_  de  MM.  Verly, 
Danchin  el  Eeckman,  est  chargee  de  presenter  un  projet  d^finitif. 

M.  E.  Debievre  donne  ensuite  communication  de  quelques  notes 
tiroes  des  archives  communales  de  Lille  au  sujet  des  anciens  jeux 
praliqu^s  a  Lille  dans  les  si^cles  passes,  il  examine  successivement  les 
jeux  de  hasard  et  les  jeux  d'adresse  ou  exercices  corporels. 

M.  Lancien  donne  leclure  de  son  travail  sur  Louis  XFV  et  le 
Tartufe :  I'auleur  a  i\r6  ses  renseignements  du  journal  de  Tacteur 
Lagrange,  el  T^pisode  des  divers  pourparlers  engages  pour  la 
representation  de  cello  piice  a  un  int^r^t  special  pour  la  ville  de  Lille, 
puisqu'ils  eurent  lieu  lors  du  siAge  de  oette  ville  en  1667. 

La  stance  est  lev6o  k  6  heures  et  demie. 


SEANCE  DU  23  AVRIL  1898. 


La  Commission  historique  s'est  reunie  k  la  Prefecture  k  5  heures 
et  demie,  sous  la  presidence  de  M.  Ed.  Van  Hende. 
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Etaient  presents :  MM.  Ed.  Van  Hende,  J.  Finot,  L.  Quarre-Rey- 
BOURBON,  E.  Debievre,  H.  Verly,  H.  Fremaux,  a.  Eeckman. 

M.  Edgar  Boutry  assiste  k  la  stance. 

Aprfes  6lude  et  explications  donnies  par  M.  Edgar  Boutry,  il  est 
convenu  que  ce  dernier  cx6cutera  le  dernier  projet  quMl  a  pr(5senl<i 
pour  le  monument  de  Mgr.  Dehaisnes,  moyenuant  le  prix  k  forfait  de 
deux  mille  six  cents  francs.  Le  monument  se  composera  d'un  medallion 
en  marbre  blanc  et  d'omements  ex^cut^s  en  pierre  blanche.  Pour  le 
susdit  prix  convenu,  le  monument  sera  mis  en  place  aux  frais  et  paries 
soins  de  Tartiste.  Toutefois,  si  la  structure  de  la  muraille,  oil  doit  6tre 
encastr^le  monument,  necessitait  des  travaux  particuliers,  ilsn'incom- 
beraient  pas  k  M.  Edgar  Boutry. 

La  stance  est  lev^e  k  6  heures  et  demie. 


SEANCE  DU  3  MAI  1898. 

La  stance  est  ouverte  sous  la  pr^sidence  de  M.  Ed.  Van  Hende  k 
A  heures  et  demie. 

Etaient  pr^.sents:  MM.  Ed.  Van  Hende,  Finot,  Eeckman,  Folet, 
Fremaux,  L4ncien,  Jennepin,  Verly,  Danchin  ct  Quarre-Reybourbon. 

Le  procfes-verbal  de  la  seance  pr6c6dente  n'est  pas  lu  a  cause  de 
Tabsence  de  M.  Debievre  qui  s'excuse. 

La  parole  est  donn^e  k  M.  Jennepin  pour  la  lecture  de  ses  travaux 
sur  le  clocher  et  les  vilraux  de  T^glise  de  Solre-le-GhSiteau. 

Gette  lecture  int6ressante  provoque  une  conversation  g^n^rale  sur 
les  monuments  qui  ont  de  Tanalogie  avec  le  clocher  de  T^glise  de 
Solre-le-Chateau, 

M.  Verly  domande  Timpression  de  la  nomenclature  des  monuments, 
meubles  etimmeubles,  du  d^partement  du  Nord,  reconnus  Monuments 
historiques. 

M.  Danchin  d6sire  que  cette  liste  soit  imprim^e  k  la  suite  des 
nouveaux  statuts  de  la  Commission. 

M.  Finot  aura  I'obligeance  d'apporter  k  la  prochaine  seance  nne 
copie  de  cette  liste,  on  prendra  alors  une  decision  sur  la  manifere  de  la 
publier. 
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M.  Jennepin  fait  la  proposition  suivante  : 

«  Les  membres  de  toules  les  Soci(5t6s  (ragriculture  du  d<5paiiemenl 
jouissent  d'une  reduction  sur  le  parcours  des  chemins  de  fer,  sur  la 
presentation  de  leur  letlre  de  convocalion  a  une  reunion. 

s>  Je  me  fais  rinterpr6te  dcs  membres  de  la  Commission  hislorique 
qui  habilent  loin  de  Lille,  pour  demander  au  bureau  de  la  Commission 
qu'il  veuille  bien  soUiciter  pareille  rt^duction  en  leur  faveur,  pour  la 
reunion  du  premier  mardi  de  chaque  mois  ». 

M.  LE  President  dit  k  M.  Jennepin  que  le  bureau  s'occupera  de  celle 
affaire. 

II  est  ensuite  question  de  la  stance  annuelle  qui  a  6te  projelee  pour 
Lille  cette  ann^e.  La  Commission  decide  qu'une  reunion  preparatoire 
du  bureau  aura  lieu  le  mardi  10  courant  a  4  heures  du  soir  chez 
M.  L.  Quarr(5-Rey bourbon,  boulevard  de  la  Liberie,  70. 

La  stance  est  levee  h  6  heures. 


ASSEMBLEE  GENERALE  DU  2  JIJIN  1898. 


Le  2  juin  1898,  la  Commission  hislorique  tenait  k  Lille  son  assembl^e 
generate  annuelle  pr6vue  par  les  slatuts,  sous  la  presidence  de  M.  Ed. 
Van  Hende. 

Etaient  presents :  MM.  J.  Finot,  Quarre-Reybourbon,  E.  Debievre, 
H.  Verly,  H.  Fremaux,  D*"  Folet,  G.  Legrand,  L.  Schoutetten, 
F.  Danchin,  D.  Petit,  Abb^  Carnel,  Abbe  Dewez,  V.  De  Swarte, 
H.  Eeckman,  H.  Rigaux. 

MM.  R.  Laloy,  Favier,  Abb6  Mortreux,  Decle,  Doutriaux, 
Jennepin,  Thery,  Cortyl. 

A  10  heures  el  deinie,  les  membres  susdils  so  trouvent  r^unis  h  la 
Prefecture ;  ils  auraient  6i6  heureux  de  pouvoir  Sire  regus  par  M.  le 
Prefet,  mais  ce  magistral  6lail  absent  de  Lille  a  cette  date. 

Le  programme  do  la  journ^e  comprenait  la  visite  d'un  certain 
nombre  dVdifices  ancions,  occup^s  actuellement  par  des  administrations 
militaires,  ainsi  que  de  la  plupart  des  vieux  hospices  de  la  ville. 

C'est  vers  THopital  mililaire  que  se  dirigferent  d'abord  les  membres 
de  la  Commission:  on  sait  que  cet  ^tablissement  n'est  autre  que 
I'ancien  coUfege  des  J^suiles,  ^difi^  au  commencement  du  XVIl^sifecle, 
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incendi^  en  1740,  recoiislruil  quelques  ann^es  plus  tard  el  transform^, 
en  1781,  en  hopital  militaire  par  Tarchitecte  lillois  Gombert.  G'esl 
Toeavre  de  ce  dernier  qui  subsisle  el,  sauf  quelques  morceaux,  une 
salle  vout6e  et  quelques  colonnes  en  pierres  sculpl^es  style  Renaissance, 
il  ne  reste  plus  rion  des  constructions  primitives. 

L'ensomble  n'en  est  pas  moins  curieux  et  inl^ressant ;  a  noter  surtout 
un  escalier  original,  lbrni6  de  deux  spirales  concentriques,  desservant 
des  Stages  difKrents  el  faisant  a  Toeil  nn  singulier  effet. 

De  I'Hdpital  mililaire  Ton  se  dirigea  vers  la  (^iladelle.  A  Tint^rieur, 
cette  forleressc,  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  chef-d'oeuvre  de 
Vauban,  est  une  veritable  polite  ville  style  Louis  XIV:  rien  n'y 
manque  et  les  difKrents  corps  de  bfttimenls  en  briques  rouges 
dgay^es  de  pierre  blanche  s'y  alignent  et  s'y  entrecroisent  formant  des 
rues,  des  carrefours  et  des  places.  Dans  le  fond,  c'est  la  chapelle, 
a  cot^  c'est  Tancien  hotel  du  mar6chal  de  Boufflers ;  k  gauche  voila 
VHostel  de  la  Marine  (;l  V Hostel  de  Picardie.  Non  loin  de  Ik  c'est 
Tai'senal  portanl  an  has  de  son  fronton  sculpt^  la  date  de  1670. 

Aprfes  la  Citadelle,  nous  visitons  Tancien  convent  des  Minimes,  quai 
du  Wault,  aujourd'hui  magasin  mililaire  d'habillement.  Le  cloitre 
vout6,  qui  rfegne  des  qualre  c6t6s  de  la  cour  int^rieure,  est  assez 
int^ressant  avec  ses  arcatures  orn^es  d*arabesques.  Malheurcusement 
il  est  rempli  jusqu'au  plafond  de  las  ^normes  de  couvertures  et  il  est 
impossible  d'en  avoir  une  vue  d'ensemble. 

Nous  sorlonsdes  Minimes  par  la  grille  qui  s'ouvre  rue  de  la  Barre  et 
nous  enlrons  en  face  dans  Tancienne  maison  de  la  Noble  Famille,  fondde 
en  1686  par  M^'de  Sepmories,  pour  Teducalion  des  jeunes  filles  nobles 
lombees  dans  Tinfortune.  Aujourd'hui,  THospice  Slappaert,  pr6c^- 
demment  insUdle  rue  de  la  Vignette,  y  a  ele  lransf^.re  et  y  donne  asilo 
aux  jeunes  orphelines,  suivant  les  intentions  de  son  fondaleur. 
A  remarquer  dans  ret  etablissement  une  belle  rampe  d'escalier  en  fer 
forg6,  porlant  dans  ses  enlrelacs  les  armoirics  de  M™*  de  Sepmeries. 
On  conserve  aussi  a  Stfippaert  un  remarquable  ostensoir  Louis  XIII  ou 
monstrance,  en  argent  dor^,  retrouve  complfetement  demont6  au  fond 
d'une  armoire  et  restaure  avec  inlelligence  il  y  a  quelques  ann^es. 

L'apres-midi,  la  (lominission  visile  d'aboi'd,  rue  du  Magasin,  ce  qui 
reste  du  convent  des  Garmes  (]haiiss&,  dont  la  chapelle  est  depuis  le 
si6cle  dernier,  F^glise  paroissiale  de  Si-Andre.  M.  I'abb^  Dcwez,  qui 
prepare  une  histoire  de  la  paroisse  St-Andr6,  donne  lecture  de  quelques 
fails  int^ressants  relalifs  k  ce  convent  des  Carmes.  Le  morceau  le  plus 
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curieux  qui  subsiste  de  ces  constructions  tlu  XVII*  sifccle,  c'est  la 
cuisine,  avcc  ses  voutcs  d^cor<5os  d'arabesques  dont  lesarfilcs  reposenl 
sur  des  consoles  sculpl6es ;  on  y  remarque  (5galement  une  chemin^e 
monumenlale  orn(5o  dc  carialides  sculpl(5es,  malhcurousement  un  peu 
frustcs.  Prfes  de  Ik,  c'est  lo  rtifectoire  6galement  vout<5  dans  le  meuie 
style  que  la  cuisine.  Ce  r^fecloiro,  autrefois  soniptueux,  garni  tie 
verrieres  etde  peinlures,  lambriss^  dechene  sculpl^  ct  dalle  demarbi-e 
blanc  et  noir,  fut  choisi  en  1714  poury  donner  le  banquet  d'adieu  du 
prince-6veque  Joseph-Clement,  <51ecleur  de  Cologne. 

Du  couvenl  des  Cannes,  nous  nous  rendons  a  THospice  Comtesse, 
dont  nous  adniirons  une  fois  do  plus  le  massif  portail  en  grfes 
sculpts,  la  voute  d'entr^e  avec  ses  arcalures  de  pierre  blanche,  le 
vieux  campanile,  veuf  h^las  !  de  son  carillon ;  la  chapelle  avec  ses 
deux  monuments  fun^raires  de  raarbre  blanc  et  noir,  eleves  au 
XVIP  sifecle  k  Vrancx,  chanoine  de  Cysoing,  maitre  de  THopilal,  et 
kla  prieure  Carton.  Nous  revoyons  aussi  la  plaque  de  marbre  ou  sonl 
graves  les  noms  des  officiers  raorls  a  Comlesse  des  suites  de  leurs 
blessures,  apres  la  bataille  de  Fontenoy.  Enfin  nous  visilons  avec 
int^ret  une  ancienne  cuisine  aux  parois  lambrissees  du  haut  en  bas  de 
vieux  carreaux  de  faience,  reprfeentant  naivement  les  jeux  de  nos 
ancfitres  ;  puisle  r^fectoire,  sur  les  murailles  duquel  on  a  accroch^  une 
quinzaine  de  tableaux  fort  curieux.  Ce  sonl  des  ex-voto  provenant  de 
la  chapelle  de  N.-D.  d'Assistance,  qui  exisla  longtemps  prfes  du  quai 
de  la  Basse-Deule.  Ces  tableaux  repr^sentent  lous  des  filletles  gurries 
sans  doute  par  Tintercession  de  la  Vierge :  presque  toutes  portent 
k  la  mahi  une  corbeille  de  fleurs  et  sont  accompagn^es  d'un  chien. 
Ces  tableaux  sonl  surtout  int^ressants  comnie  documents  du  costume 
au  XVir  sifecle. 

Derrifere  le  chevet  de  la  chapelle,  degag6  depuis  peu  des  constructions 
parasites  qui  I'encombraient,  on  remarque  une  niche  qui,  sans  doute 
autrefois,  abritait  une  statue  de  Vierge :  au  bas  de  cetle  niche,  on 
d6chiflFre  encore  cette  inscription : 

Gardez-vous  de  passer  sans  me  dire  un  Ave, 

De  rhospice  Comtesse  nous  nous  dirigeons  vers  THospice  Ganthois, 
rue  de  Paris,  oil  nous  relrouvons,  dans  Touvroir  acluel,  la  vieillesalle 
de  rh6pital,  avec  les  niches  des  saints  sous  le  vocable  desquels  avaient 
6i6  fond^s  les  diflF6rents  lils.  Dans  un  coin  de  cet  ouvroir,  vers  la 
fagade,  abrit^s  derrifere  une  vitrine,  on  remarque  les  restes  d'une 
vieille  fresque  du  XV®  si6cle  dont  une  inscription  indique  Torigine. 
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C'esl  line  peinture  coinm^inoralive  dutransferl  provisoire  desreliques 
do  Saini-Piat  k  Lille  au  moraenl  d'une  guerre  contre  les  Frangais.  Nous 
visitons  igalement  k  Thospice  Ganlhois  un  curieux  dorloir  vofit^,  el 
nous  admirons  un  beau  dyptiquo  peint  sur  bois  de  Tcicote  de  Bellegambe, 
repr^seniant  Jehan  de  le  Cambe,  dit  Ganthois,  fondateur  de  rhdpital. 

Enfin  nous  arrivons  k  Thdpilal  St-Sauveur,  oil  nous  revoyons  avec 
plaisir  quelques  beaux  tableaux,  nouvellemenl  reslaurfis  de  Grayer^ 
d'Arnould  de  Vuez,  elde  Wamps,  un  tabernacle  d'ficaille  enrichi  de 
glaces  et  de  vermeil  el  les  belles  tapisseries  lilloises  repr^senlant 
Baudouin  de  Conslanlinople  el  ses  deux  filies  Jeanne  et  Marguerile, 
qui,  encadrecs  dans  des  boiseries,  fonl  beaucoup  plus  d'effet  que 
lorsqu'elles  ^laienl  expos6cs  dans  la  galerie  du  Mus^e  d'arch^ologie. 

La  joum6e  esl  lerminee  el  il  no  resle  plus  aux  membres  de  la 
Commission  qui  ont  pris  part  a  ce  pelit  voyage  arch^ologique  k  Iravers 
la  ville  de  Lille,  qu*a  l^moigner  lour  reconnaissance  d'abord  k  M.  le 
gfeiral  de  France  qui  avail  bien  voulu  nous  auloriser  k  pto^trer  dans 
les  Edifices  mililaires,  ensuite  k  lous  les  officiers  qui  les  onl  regus  et 
guides  avec  la  plus  grande  bienveillance  et  enfln  k  noire  coU6gue 
M.  F.  Danchin,  vice-prt^idenl  de  TAdminislralion  des  Hospices,  qui, 
de  concert  avec  M.  Warin,  nous  a  ouvert  les  porles  des  6tablissem6nts 
hospilaliers  et  nous  a  lu  sur  chacun  d'eux,  une  notice  hislorique. 

Publications  regues  pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  1898  : 

—  Bulletin  de  VAcadhniedu  Var.  Nouvelle  s6rie^  Tome  XX,  1897. 

—  Societearcheologique  de  Bordeaux.  Tome  XXI,  y  et  4*  fascicules 
(4*  trimestre),  1896. 

—  Jeanne  d'Arc  Champenoise.  —  R^ponse  k  M.  Gh.  Petil-Dulaillis, 
professeur  k  la  Faculty  de  Lille,  par  E.  Missel,  in-8",  1898,  br. 

—  Bulletin  du  Comite  des  Societes  des  Beaux- Arts  des  d&parte- 
mente,  1898,  n*  6. 

—  Annales  du  Congres  archeologique  et  hislorique.  Malines,  1897, 
publides  par  Louis  Slroobant,  1898.  In-8®. 

—  Bulletin  de  la  Sociele  des  Antiquaires  de  Picardie.  Annde  1897, 

—  MSmoires  de  la  Societe  d agriculture^  sciences  et  arts  centrale 
du  dSparte7nent  du  Nord,  s6ant  k  Douai.  3*  s6rio.  Tome  V,  1893-1894. 
1  vol.  in-8®. 

—  Annual  report  of  the  American  Historical.  Association  for  the 
year  1896.  Washington,  1897.  2  vol.  in-«. 
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SEANCE  DU  5  JUILLET  1898. 

La  Comniissioil  hisloriqae  s'esl  r^unie  k  la  Prefecture  lo  5  juillel  1898, 
a  4  heurcs  el  demie,  sous  la  pr6sidence  de  M.  Ed.  Van  Hende. 

Etaient  pr&ents :  MM.  F.  DANCfflN,  E.  Debievre,  V.  De  Swarte, 
Tabbe  Dewez,  Al.  Eeckman. 

Le  proces-verbal  de  la  seance  du  niois  de  inai  el  celui  de  Tassemblee 
g6n6rale  qui  a  en  lieu  k  Lille  le  2  juin,  sonl  lus  et  adopt^s  sans 
observations. 

M.  LE  President  annonce  que  M.  Edgar  Boutry  Iravaille  actuel- 
lement  au  monument  de  Mgr  Dehaisnes  el  que  son  oeuvre  sera  proba- 
blement  termin^e  d'ici  quelques  semaines. 

M.  FmoT  est  prie  de  communiquer  a  la  Commission  la  lisle  des 
arrfit^s  offlciels  classant  comme  monuments  hisloriques  un  certain 
nombre  d'objels  mobiliers  conserves  dans  les  edifices  publics  du 
d^partement. 

Les  ressources  de  la  Commission  permettiinl  d'enlreprendre  la 
publication  du  22*  volume,  les  membres  sont  pri6s  de  remettre  au 
bureau  les  travaux  qu'ils  ont  lus  et  qui  n'ont  pas  encore  616  imprimes. 

M.  Quarre-Reybourbon  est  charg6  do  repr^senter  la  Commission 
historique  au  Coirgrfes  arch^ologique  d'Enghien  (Belgique). 

M.  le  President  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Ronnelle, 
president  de  la  Soci6l6  d'Emulation  de  Cambrai :  cette  lettre  signale 
le  danger  que  court  acluellement  la  Porte  de  Paris  de  cette  ville,  a  la 
suite  d'une  petition  qui  reclame  sa  demolition  du  Conseil  municipal. 

M.  Ronnelle  demande  de  plus  la  nomination  de  quelques  Cambr<5siens 
comme  membres  de  la  Commission  historique. 

Cette  demande  sera  communiqu6e  a  M.  lo  Pr6fet,  en  nifime  temps 
que,  pour  Tarrondissement  de  Dunkerque,  on  lui  proposera  la  nomi- 
nation de  MM.  Mancel,  Dodanthun  el  Terquem. 

Au  sujet  de  la  Porte  de  Paris  de  Cambrai,  la  Commission  renouvelle 
le  voeu  qu'elle  a  6mis  nagufere  pour  la  conservatiun  du  monument  et 
elle  protesle  de  tout  son  pouvoir  conlre  la  demande  de  demolition. 
On  ecrira  dans  cc  sens  a  M.  le  Pr^fet  et  a  M.  le  Maire  de  Cambrai. 

M.  Tabbe  Dewez  donne  alons  lecture  de  son  travail  sur  la  chaire  de 
r6glise  St-Andre  de  Lille.  Cette  chaire  est  analogue  a  celle  de  I'^glise 
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St-Roch  a  Paris.  M.  Tabbe  Dewez  en  traduil  Ic  syinbolisiiie  qui  sc 
resume  ainsi :  un  ange  rejetle  le  voile  de  Terreur  el  laisse  la  voie  libre 
a  la  v^rite  naturelle  et  surnalurelle.  Une  tradition  attribue  a  tort 
rext^culion  de  celte  chaire  a  un  religieux  du  couvenl  dos  Carmes  donl 
Tt^glise  Sl-Andr^  ful  primitivemeni  la  chapelle,  le  veritable  auteur  de 
celte  chaire,  qui  fut  6rigee  vers  1758,  ful  J.-B.Danesan,  de  Valenciennes. 
C'est  du  moins  ce  qui  r^sulle  d'une  asserlion  d'HcScarl  dans  sa 
Biographic  Valeneiennoise  parue  en  1826. 

M.  le  President  reniercie  M.  Tabbe  Dewez  el  le  f^licile  de  son 
inl^ressante  communication. 

M.  rabb(5  Dewez  annonce  k  la  Commission  qu'il  sera  bienlol  en 
mesure  de  lui  lire  une  ^tude  sur  le  peintre  Arnould  de  Vuez. 

11  est  decide  ensuite  que  Texcursion  a  Goniines  el  a  Bousbecque 
aura  lieu  le  16  ou  le  18  aofil  prochain. 

M.  Al.  Ekckman  pense  que  remplacement  d6sign6  dans  I'cigUse 
St-Manrice  pour  le  monument  Dehaisnes  n'est  pas  des  mieiix  choisis, 
il  demande  qu'on  veuillebien  examiner  a  nouveau  cei  emplacement. 
II  est  convenu  que  M.  Eeckman  el  M.  Ed.  Van  Hende  se  rendronl 
dans  quelques  jours  a  cet  eflfet  a  T^glise  St-Maurice. 

M.  Eeckman  est  charge  par  M.  D.  Polit,  membre  de  la  ('ommission, 
de  s'enqucirir  de  ce  que  soul  devonus  un  tomboau  et  divers  objels 
gallo-romains  trouv^\s  au  boulevard  Vauban  a  Lille  et  reniis  par  lui  k 
M.  H.  Rigaiix. 

11  est  repondu  a  M.  Eeckman  que  celte  affaire  n'eslpas  de  la  compe- 
tence de  la  Commission  historique  et  (fu'il  conviendrail  de  la  trailer 
directement  avec  M.  H.  Rigaux. 

A  ce  propos,  M.  J.  Finot,  rappelle  que  les  diverses  photographies  de 
monumenis  ancieus,  exposdes  dans  les  couloirs  de  la  Prefecture,  ont 
el6  offerles  a  la  (Commission  historique  par  M.  D.  Petit  et  qu'elles  soul 
sa  propriety. 

M.  E.  Debievre  signale  un  tableau  k  Thuile  qui  existe  dans  une 
chambre  de  la  maison  n"  127,  rue  de  Paris ;  ce  tableau,  qui  rappelle  la 
nianiere  des  Watteau  de  lille,  represente  unevue  generale  desjardins 
du  Colysee,  guinguelle  c61ebre  qui  se  Irouvail  au  Ponl-de-Canleleu,  a 
la  fin  du  sifecle  dernier. 

La  s<5ance  est  levee  a  6  heures  el  demie. 
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Piiblications  parvenues  depuis  la  stance  de  juin  1898  : 

—  Congres  des  societ^s  savantes.  —  Discours  prononcAs  a  la  stance 
gen^rale  du  Congrfes  Ic  samedi  16  avril  1898  par  M.  Darlu  el 
M.  Alfred  Rambaud,  minislre  de  rinslruction  publique  el  des  Beaux- 
Arts.  Paris,  Imp.  Nal.,  1898. 1  br.  in-8^ 

—  Comite  des  travauoc  historiques  et  scientifiques.  —  Lisle  des 
membres  tilulaires,  honoraires  el  non  r^sidants  du  CoiniU5,  des  corres- 
pondants  honoraires  et  des  correspondants  du  Minislere  de  rinstrucUon 
publique,  des  Soci6t6s  savantes  de  Paris  et  des  D6parleinents.  Paris, 
Imp.  Nat.,  1898, 1  br.  in-8^ 

—  Bulletin  de  la  Commission  historique  et  archSologique  de  la 
Mayenne.  2*  s^rie,  tome  13,  1898.  2*  s6rie,  tome  14, 1898.  ln-8^ 

—  Bulletin  de  la  Com^mission  des  Antiquites  de  la  Seine- 
Tnferieure.  Tome  XL  l'^  livraison.  Rouen,  1898.  In-8®. 

—  Bulletin  de  la  SocietS  des  Antiquaires  de  Picardie.  — 
Ann6c  1897,  N*  4.  Amiens,  1898.  ^-8". 

—  Bulletin  de  la  Societe  des  Antiquaires  de  VOuest.  2*  serie, 
tome  XX.  1"'  trimeslre  1898.  Poitiers,  1898.  In^. 

—  I)6parlomenl  de  Seine-et-Oise.  —  Commission  des  AnliquitSs  et 
des  Arts  (Commission  de  I'lnventaire  des  richessos  d'Art).  XVIII* 
volume.  Versailles,  1898.  In-8®.    . 

—  X[P  Congres  archdologique  et  historique  de  Malines*  Memoiros 
pr6sent6s  k  ce  Gongrfes.  1897.  In-8®. 


EXCURSION  DU  23  AOUT  1898. 

Ont  pris  part  k  cette  excursion :  MM.  Ed.  Van  Hende,  Quarre- 
Reybourbon,  E.  Debievre,  Lancien,  Tabb^  Carnel,  H.  Frebcaux, 
R.  Laloy,  Spriet  (de  Marchiennes),  Al.  Eeckman,  J.  Dalle. 

La  Commission,  sous  la  conduite  de  M.  Jean  Dalle,  maire  de 
Bousbecque,  s'est  d'abord  arret6e  k  Comines.  Regue  a  Thdlel  de  ville 
parM.  le  maire  de  la  ville  et  un  de  ses  adjoinls,  elle  a  visits  avec 
boaucoup  d'int^rel  le  curieux  beflfroi  du  XV*  sifecle.  Elle  a  adrair6  la 
salle  du  premier  6tage  ou  Ton  remarque,  encadr^  dans  des  boiseries 
Louis  XV,  un  portrait  assez  remarquable  de  Louis  d'OrWans,  fils  du 
Regent,  qui,  comme  on  le  sail,  6tait  seigneur  de  Comines.  C'est  du 


-  187  - 

balcon  de  ccttc  sallc  qu^on  jelte  lous  Ics  ans  au  peuple  Comiriois,  a  la 
fdle  dos  touches,  los  cuillers  dc  bois  tradilionnelles.  On  nous  en 
monlre  deux  datees,  Tune  de  1688  et  Taulre  de  1713  el  porlant  les 
annoiries  de  la  ville,  une  clef  el  cinq  besans. 

Du  beffroi,  nous  nous  rendons  a  leglise,  qui  n'esl  autre  que  Tancienne 
coU^giale  du  chapilre  de  Sl-Pierre,  le  elocher  est  plants  aux  deux  tiers 
de  r&lifice,  soutonu  par  des  piliers,  les  voules  sent  en  bois.  Nous  y 
reinarquons  un  tableau  assez  curicux  du  XVI*  sifecle  repr6sentaul  uno 
Assomption,  un  lulrin  en  fer  forgci  style  Louis  XV  el,  dans  la  sacrislic, 
quelques  pelits  tableaux  int(iressanls,  mais  accroch^s  trop  haul 
nialheureusement.  Egalemenl  dans  la  sacristie,  nous  admirons  une 
magnifique  chasuble  en  broderie  d'or  du  XVII*  sifeclc,  denoinm^e 
omemenl  de  St-Clirysole ;  on  nous  monlre  aussi  la  chSisse  oil  Ton 
conserve  les  reliques  de  eel  apolre  du  pays,  c'est  un  coffre  dc  bois 
reconvert  de  velours  rouge  brod6  d'or  el  porlant  celle  inscription : 
S.  Chry solus  commiensts  in  Gallid  obiit  303.  TransL  1636. 

Dans  Tt^glise  de  Comines  so  Irouvc  6galement  Tfipitaphe  du  celfebre 
granimairien  Jean  Despaut^re  qui  y  mourut  en  1520.  La  pierre  origi- 
nate so  trouve  actuellement  cach6e  sous  la  boiserie  du  pourlour  etnous 
n'en  avons  vu  qu'un  fac-siinile. 

L'Hdpital  que  nous  visilons  apr6s  Tdglise,  n'a  rien  de  monumental, 
mais  ses  petils  bSliuienls,  ses  couloirs  voules,  ses  fenetres  basses  el  ses 
murailles  tapissdes  de  vignes  laissenl  une  impression  de  calme  et  de 
qui^lude  qui  n'esl  pas  sans  charrae. 

Dans  le  jardin,  au  pied  d'une  fonlaine,  on  voil  une  pelile  pierre 
tumulairc  sur  laquelle  on  reniarque  un  personnage  qu'encadre  une 
inscription  flamande  en  leltres  gothiques  du  XV*  siecle.  On  noiis 
monlre  dans  rh6pital  quelques  tableaux  inl6ressants,  des  portraits  de 
religicuses,  des  babuls,  des  fauleuils  Louis  XIV  garnis  de  lapisseries, 
de  vieilles  porcelaines  de  Chine  et  une  curieuse  plaque  de  cheminee 
en  fonte.  Dans  la  chapelle  nous  admirons  un  tabernacle  dV.caille  el  de 
cuivre  dorci  d'un  travail  analogue  k  celui  qui  exisle  k  THopital  St- 
Sauveur  de  Lille. 

Nous  n'avons  pas  voulu  quitter  Comines  sans  voir  le  pen  qui  restede 
Tancien  chkteau  d(5lruit  en  1674,  un  pan  de  mur  cintre,  debris  d'une 
des  lours,  qui  se  dresse  au  bord  de  la  Lys,  dans  la  cour  d'une 
blanchisserie  et  qu'on  appoUe  la  Br^che. 

De  Cominas  nous  nous  sommes  rendusa  Wervicq-Belgique  dont  nous 
devious  visiter  I'dglise.  Cet  Edifice  se  dresse  majestueusement  sur  une 


—  188  — 

Eminence,  sa  masse  grise  s'aperQoit  de  loin  tout  entifere  et  ses  contre- 
forts,  ses  arcs-boutants,  sa  galerie  de  pierre  ajourde,  lui  donnent  un 
aspect  de  petite  cath^drale.  L'cxt^rieur  vient  d'etre  complfetement 
r^parc  et  les  ouvriers  sont  a  Tint^rieur :  le  vaisseau  est  immense,  les 
murailles  et  les  vo&tes  sont  en  briques  rouges  ;  de  ci,  de  Ik  incrusles 
dans  les  parois,  quelques  ex-voto  sculpt<5s  du  XV*  siecle,  d^couverls 
sous  le  crepi,  int(5ressanls  malgre  leurs  mutilations. 

Plus  rien,  ou  presque  rien  de  mobilier  ancien,  sauf  quelquos 
confcssionnaux  orn6s  de  statues  de  grandeur  naturelle  d'une  sculpture 
assez  manier^e ;  k  noter  cependant  une  slatue  d'esclave  en  bois  peint 
qui  servait  de  tronc  pour  la  redemption  des  captifs  et  qui  est  d'un 
realisme  saisissant. 

Quoi  qu'il  en  soit  Teglise  de  Wervicq  est  un  Edifice  int^ressant 
a  etudier  et  d'un  type  exceptionnel  dans  notre  region ;  nous  devoiis 
6tre  reconnaissants  k  M-  Jean  Dalle,  maire  de  Bousbecque,  notre 
collfegue,  de  nous  Tavoir  fait  visiter. 

Ce  dernier  a  tenu  egalement  k  nous  faire  les  honneurs  de  sa 
commune,  a  nous  montrer  Tancien  chkteau  des  seigneurs  de  Bous- 
becque, k  noiis  faire  voir,  de  concert  avec  M.  le  cur6,  Teglise  qui 
renferme  le  mausol6e  de  Gilles  de  Bousbecque,  curieux  petit  Edifice  de 
la  Renaissance  et  k  nous  faire  admirer  surtout  la  petile  chksse  en  cuivrc 
emaill^  du  XIIP  siecle  et  la  croix  d'orffevrerie  de  la  meme  6poque  qui 
sont  conservfo  dans  le  tr(5sor  de  cette  eglise. 

La  Commission  bistorique  a  <5te  heureuse  de  conslater  que  ces  objets 
elaient  soignes  et  appr6ci6s  k  leur  valeur  artistique  et  arch6ologiquc 
par  ceux  qui  en  ont  la  garde,  et  elle  ne  saurait  troj)  remercier 
M.  le  maire  de  Bousbecque,  notre  collegue,  qui,  apres  avoir  ete  le 
guide  et  le  promoteur  de  Texcursion,  a  voulu  en  outre  lui  donner 
rhospitalite  dans  sa  maison. 


SEANCE  DU  a  OCTOBRE  1898. 

Lti  seance  est  ouverle  a  4  h .  1/2  sous  la  pr^sideuce  de  M.  Ed.  Van  Hende. 

Etaient  pr&ents :  MM.  Quarre-Reybourbon,  E.  Debievre,  H.  Fre- 
MAUX,  Deregnaugourt,  rabb(5  Masure,  V.  DeSwarte,  J.  FiN0T,rablH5 
Dewez,  Alex.  Eegkman,  Langien,  Danchin. 

M.  ScuLFORT  s'excuse  par  lettre  ainsi  que  M.  Ronnelle. 
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Le  procfes-verbal  de  la  derniere  stance  ct  celui  de  I'excursion  8 
Bousbecque  sont  lus  et  adopt6s  aprfes  une  observation  de  M.  Finol 
relalivement  aiix  photographies  de  monuments  hisloriques  expos^es 
dans  les  couloirs  de  la  Prefecture.  Cos  photographies,  oeuvres  de 
M.  D.  Petit,  ont  6\A  confines  par  ce  dernier  k  M.  Finot,  en  double 
exemplaire,  avec  mission  d'en  offrir  un  au  Pr^fet,  M.  Vel-Durand ; 
quant  au  second  exemplaire,  il  a  6X6  remis  parM.  Finot  a  la  Prefecture 
et  il  ome  les  couloirs;  les  cadres  ont  6X6  faits  aux  frais  du  dipar- 
tement. 

Sur  la  proposition  de  M.  E.  Debifevre,  il  est  d6cid6  qu'on  sollicitera 
de  TAdministration  pr6fectorale  la  concession  des  Inventaires  des 
Archives  d6partementales. 

M.  De  Swarte  se  charge  de  deraander  au  Ministftre  le  catalogue  des 
ouvrages  destines  aux  bibliothfeques  et  le  bureau  est  charge  d*adresser 
k  M.  le  Ministrc  une  demandc  de  livres  pour  la  bibliotheque, 

M.  Ed.  Van  Hende,  au  sujet  de  T^rection  du  monument  de  Mgr 
Dehaisnes,  ditqu'ils'agit  maint^nantd'obtenir  duGouvernementFauto- 
risation  de  le  placer  dans  I'^glise  St-Maurice ;  cette  autorisation  ne  pourra 
nous  6tre  accord^e  que  sur  un  rapport  favorable  de  Tarchitecte  des 
monuments  historiques. 

M.  Ed.  Van  Hende  a  vequ  une  lettre  de  M.  Abel  Berger  de  Cambrai 
qui  rinforme  que  les  membres  anciens  et  les  membres  nouvellement 
nomm6s  de  la  Commission  historique  dans  Tarrondissement  de  Cam- 
brai, se  sont  constitu^s  en  sous-commission  pour  prendre  toutes  les 
mesures  n^cessaires  a  la  conservation  de  la  Porte  de  Paris  k  Cambrai. 
M.  Abel  Berger  a  6i6  choisi  comme  Vice-President  et  M.  L.oz6  comme 
Secretaire.  Une  lettre  protestant  centre  la  demolition  de  la  Porte  de 
Paris  a  6te  adressee  k  M.  le  Maire  de  Cambrai. 

M.  Ed.  Van  Hende  donne  ensuite  connaissance  des  arr^es  nommant 
membres  non  residants  : 

Dans  Tarrondissement  d'Avesnes :  MM.  Deloffre,  maire  de  Landre- 
cies  ;  Ed.  Bercet,  secretaire  de  mairie,  h  Anor;  Rene  Minon,  instituteur 
k  Hautmont. 

Dans  I'arrondissement  de  Cambrai :  MM.  Nicq-Doutreligne;  Capelle; 
Mussault,Emile;  D'Coulon;  Lallemant;  Petit, Charles;  Ronnelle;  Loze. 

Dans  I'arrondissement  de  Douai :  MM.  Boutique,  Augustin ;  Sprict, 
notaire  k  Marchiennes ;  Ernest  Boissonnet,  avocat  k  Douai. 

Dans  Tarrondissement  de  Valenciennes :  Doutriaux,  Andr6,  avocat 
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h  Valenciennes;  H^naut,  archivisle  municipal k  Valenciennes:  Martel, 
Edmond,  k  Cond^  ;  TabW  Masure,  a  Valenciennes ;  Felix,  capitaine  au 
1"  de  ligne,  k  Bouchain. 

Dans  I'arrondissement  d'Hazebrouck :  MM.  De  Coussemaker,  F^lix, 
docteur  en  droit,  a  Bailleul ;  Canlineau-Gortyl,  a  Cassel ;  Der6gnau- 
court,  president  du  Conseil  de  Prud'hommos  d'Hazebrouck. 

U  nous  resle  encore  a  faire  des  propositions  pour  I'arrondissement 
do  Dunkerque. 

Des  propositions  avaient  6t6  faites  pour  Tarrondisseraenl  de  Lille, 
mais  M.  le  Pr^fet  n'a  pas  cru  devoir  y  donner  suite  en  ce  moment. 

M.  Ed.  Van  Hende  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Georges  Lepreux 
annongant  Tenvoi  k  la  Commission  de  quelques-uns  de  ses  ouvrages  el 
d'un  article  n^crologique  sur  son  pere,  ancien  membre  non  r^sidant  de 
la  Commission.  M.  G.  Lepreux  demande  k  6tre  admis  comme  membre 
correspondanl. 

M.  NiCQ-DouTRELiGNEa  euvoy^  une  vue  photographique  de  la  Porte  de 
Paris  k  Cambrai  et  un  article  du  Petit  Cambr6sien  sur  cette  memo  Porte. 

M.  Ed.  Van  Hende  depose  sur  le  bureau  un  exemplaire  de  son  dernier 
travail  sur  P.  Lorthior,  graveur  lillois,  qui  met  en  luraiere  les  oeuvres 
remarquables  d'un  artiste  m6dailleur  du  XVIII*  sifecle,  trop  m^connu 
jusqu'ici. 

M.  Spriet  de  Marchiennes,  un  de  nos  nouveaux  collogues,  a  envoy6 
k  la  Commission  un  travail  sur  Marchiennes,  illuslr^  de  nombreuses 
vues  phototypiques,  oeuvres  aussi  d'un  de  nos  collegues  de  Douai, 
M.  Boutique. 

La  Commission  est  unanime  pour  adresser  ses  remerciements  k  ces 
divers  donateurs. 

M.  Ed.  Van  Hende  rend  compte  ensuite  de  la  visite  faile  k  la  maquette 
du  monument  Dehaisnes  dans  Tatelier  du  sculpteur  Boutry;  sauf 
quelques  corrections  indiqu6es  et  heureusement  eflFectu6es,  Toeuvre  se 
pr6sentefortbien. 

II  parte  ensuite  de  la  visite  de  la  Commission  k  M.  le  g^n^ral  Jean- 
nerod,  nouveau  Commandant  du  1*'  corps  d'arm^e. 

Enfln  il  exprime  les  regrets  ^prouv6s  par  la  Commission  tout  entifere 
k  I'occasion  de  la  mort  de  MM.  Anatole  de  Norguet,  membre  r6sidant, 
Lossetde  Valenciennes,  membre  non  r6sidant,  et  de  M.  Mayeur,  archi- 
tecte,  dont  la  Commission  eut  I'occasion,  il  y  a  deux  ans,  d'admirer 
ToBuvre  de  restauration  de  I'Hdtel-de-Ville  k  Arras. 
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Le  21*  volume  des  Bulletins  de  la  Commission  est  alors  distribu6  aux 
membres  pr(5sents  ainsi  que  le  programme  du  Congr6s  des  Soci(il^s 
savantes  qui  se  tiendra  k  Toulouse  en  1899. 

La  parole  est  ensuite  donn^e  k  M.  Quarr^Reybourbon  qui  donne 
lecture  d'un  travail  fort  inl^ressanl  sur  un  recueil  de  portraits  au  crayon 
de  la  Bibliothfeque  de  Lille,  provenant  du  pr6v6t  de  la  GoUegiale  de 
St-Pierre,  Paul-Fr6d6ric-Charles  de  Valori.  Le  travail  de  M.  Quarr4- 
Reybourbon  met  en  relief  Tint^rdt  iconographique  et  historique  de  ce 
recueil. 

M.  I'abb^  Dewez  lira  k  la  prochaine  stance  une  6tude  sur  le  peintre 
Arnould  de  Vuez. 

La  stance  est  lev^e  k  6  heures. 

Publications  REguES  pendant  le  mois  d'ogtobre  1898. 

—  Nosjoumaux.  Histoire  et  Bibliographie  delaPresse  p6riodique 
dans  le  d^partement  du  Nord  (Flandres-Hainaut-Cambr^sis).  1746-1889. 
Par  Georges  Lepreux.  2  vol.  in-8®.  Don  de  Tauteur. 

—  Marchiennes.  Son  Abbaye.  Notes  denudes  en  conferences  k  Mar- 
chiennes  par  L6on  Spriet.  Orchies,  1898.  1  vol.  grand  in-8®,  planches. 
Don  de  I'auteur. 

—  Nos  reprfisentanls  pendant  la  Revolution  (1789-1799).  Par  Georges 
Lepreux.  Lille,  G.  Leleu,  1898. 1  vol.  in-8®.  Don  de  Tanteur. 

—  Poesies  de  Mademoiselle  Glairon.  Avec  une  introduction  par 
Georges  Lepreux.  1898. 1  br.  in-8*.  Don  de  Tauteur. 

—  Pierre  Lorthior,  graveur  des  m6dailles  du  Roi,  n^  k  Lille  en  1733. 
Par  Ed.  Van  Hende.  1  br.  in-8®.  Don  de  Tauteur. 

—  P.  Lorthior,  graveur  de  mMailles  du  Roi,  ne  k  Lille  en  1733  et 
son  OSuvre.  Par  Ed.  Van  Hende.  Lille,  L.  Danel,  1898.  1  vol.  in-8, 
planches.  Don  de  I'auteur. 

—  Bulletins  de  la  Society  des  Antiquaires  de  I'Ouest.  2*  s^rie.  Tome  IX, 
4*  triraestre  de  1897. 


SEANCE  DU  8  NOVEMBRE  1898. 

La  stance  est  ouverte  k  4h.  l/2sous  la  pr6sidencedeM.  Ed.  VanHende. 

Etaient  presents :  MM.  Quarre-Reybodrbon,  E.  Debievrb,  Henaut, 
Deregnaucourt,  rabb6  Masure,  Tabb^  Dewez,  H.  Verly,  J.  Finot, 
I'abb^  Carnel,  H.  FasiifAUx,  F.  Danghin,  AJL  Eeckman. 
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Se  sonl  excust^s :  MM.  Lancien,  Bercet  el  Boissonnet. 

t 
Le  ppoc^s-verbal  do  la  stance  du  H  oclobre  esl  lii  et  adopte. 

M.  H.  Verly  s'cn([uiert  si  la  Bibliothfeque  de  la  Commission  possMe 
a  la  Pr^ieclure  un  local  qui  lui  suit  propre. 

M.  le  President  repond  a  M.  Verlv  que,  depuis  plusieurs  mois  d(5ja 
an  local  a  6{t'.  accorde  a  la  Commission  par  M.  le  Pivfet :  a  la  veril<\  ce 
local  est  situe  dans  les  combles  de  THcMel,  mais  il  esl  poun'u  do  rayon- 
nages  el  suffil  amplemenl  aux  archives  el  aux  livres  de  la  Commission. 

M.  H.  Verly  regrelle  qu'on  n'ailpas  allribue  i  la  Commission  une 
salle  de  stances  sp6('ialo  dans  laquelle  on  aurail  pu  installer  la 
bibliolheque,  il  demande  que  le  Bureau  ne  laisse  echapper  aucune 
occasion  de  rappeler  ce  desideralum  a  T Administration  pr6fectorale. 

M.  J.  FiNOT  communique  a  la  Commission  une  liste  des  monuments 
du  d^parlement  du  Nord  classes  par  la  Commission  des  Monuments 
historiques  ainsi  que  lY^lat  des  objels  mobiliers  deposes  dans  les  eglises 
et  hospices  du  d6i)art(Mnent  du  Nord  el  classes  comme  monuments  his- 
toriques. 

M.  II.  Verly  proteste  centre  le  mot  deposh  qui  semble  impliquer 
que  les  objets  appartiennent  au  domaine  public  el  que  TEtat  pourrait, 
a  un  moment  donn6,  faire  valoir  centre  eux  un  droit  de  revendicalion. 

M.  J.  FiNOT  r^pond  que  les  presidents  des  Consfiils  de  fabrique  el  des 
Commissions  des  hospices  ont  eu  un  d61ai  de  six  mois  pour  reclamer 
centre  les  arrfil^s  stipulant  la  possession  par  TElat.  Aucune  reclamation 
n'a  ete  faite.  Desormais  aucune  alienation  de  ces  objets  classes  ne  pent 
plus  etre  effeclu(5e  sans  Tautorisation  de  TEtat.  Quant  au  mot  (Uposes 
il  est  de  lui  et  il  consent  volontiers  k  ce  qu'il  soil  remplac^,  lors  de  la 
publication  de  la  liste,  par  le  mot  conset'vSs  ou  eanstant. 

II  est  decide  en  outre  que  sur  cette  lisle  on  signalera :  1®  qu'il  existe 
k  Bavay  les  mines  d'un  cirque  remain ;  2"  qu'a  Tdglise  St-Andr6  de 
Lille  on  conserve  non  seulement  un,  mais  bien  deux  tableaux  de 
Van  Oost ;  que  la  Croix  de  Wasnes-au-Bac  a  ete  acquise  par  le  Mus6e 
de  Lille ;  4®  qu'une  Descente  de  croix  de  Rubens  apparlenant  k  une 
6glise  de  Valenciennes,  se  trouve  au  Mus6e  de  la  meme  ville.  Le  Bureau 
6crira  k  M.  le  Ministre  pour  lui  signaler  ces  diverses  particularit6s. 

M.  Tabbe  Dewez  donne  alors  lecture  d'une  6tude  sur  le  peintre 
Amould  de  Wez  au  cours  de  laquelle  il  rectifie  Torthographe  du  nom 
de  cet  artiste  qu'il  faut  6crire  de  Wez  et  non  pas  de  Vuez.  II  signale 
une  importante  collection  de  dessins,  de  croquis  el  d'esquisses  d'Arnould 
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de  Wez  qui  existe  dans  une  famille  de  Dax  qui  descend  de  Tartiste  par 
les  femmes ;  celto  famille  est  la  famille  Lequien  de  Neufville. 

M.  FabbS  Dewez  donne  alors  une  liste  de  toutes  les  ceuvres  d^Arnould 
de  Wez  dont  il  a  pu  retrouver  la  trace ;  puis  il  s'6tend  sur  le  nombre 
prodigieux  de  ces  oeuvres  el  sur  leur  valeur  artistique  qui  est  ind^niable, 
il  s*attache  enfin  k  justifler  le  peintre  du  reproche  que  certains  critiques 
lui  out  fait  de  n*6tre  pas  coloriste. 

U  exprime  le  vodu  de  voir  la  ville  de  Lille  acqu^rir  pour  son  Mus6e 
la  collection  d*esquisses  et  de  dessins  d*Amould  que  ses  descendants 
consentiraient  sans  doute  k  lui  c6der  k  un  prix  raisonnable.  II 
souhaite  de  voir  un  jour  s^Slever  sur  une  des  places  publiques  de  Lille 
une  statue  ou  un  buste  d*un  peintre  qui  est  assurement  une  des  gloires 
artistiques  de  la  Cit^. 

M.  Ed.  Van  Hbnde  remercie  M.  Tabbd  Dewez  de  son  int6rcssante 
lecture  et  donne  la  parole  k  M.  H.  Verly  qui  communique  a  la  Com- 
mission une  notice  sur  Prisse  d'Avesnes,  ing^nieur,  orientalisle  et 
Egyptologue  qui  naquit  k  Avesnes  (Nord)  en  1807  et  mourut  k  Paris  en 
1879.  Le  buste  de  ce  grand  Frangais,  sculpts  par  L6on  Roussel,  viont 
d*Stre  placE  au  Louvre,  un  an  apr&s  que  la  ville  de  Paris  a  glorifi6  sa 
m^moire  en  donnant  son  nom  k  une  rue  nouvelle. 

M.  H.  Verly  propose  k  la  Commission  d'Emettre  le  voeu  quo  la  ville 
natale  de  Fillustre  Egyptologue,  ou,  k  son  dEfaut,  Tun  de  ses  corps 
savants,  prenne  les  initiatives  nEcessaires  k  Tereclion  d'un  monument 
public  k  I'honneur  de  Prisse  d' Avesnes. 

La  Commission  s*associe  a  I'unanimitE  k  ce  voeu  qui  sera  transmis  k 
M.  le  Maire  d' Avesnes. 

La  stance  est  levEe  a  6  h.  1/2. 


SEANCE  DU  6  DECEMBRE  1898. 

La  sEanceest  ouvertea4h. 1/2  sous  laprEsidence  deM.  Ed.  VanHcnde. 

Etaient  presents:  MM.  Ed.  Van  Hende,  E.  Debievre,  Quarre- 
Reybourbon,  J.  Dalle,  Em.  Boissonnnet,  Cantineau,  Lancien,  TabbE 
Masure,  V.  De  Swarte,  H.  Fremaux,  A1.  Eeckman,  TabbE  Dewez. 

Se  sont  excuses  par  letlre :  MM.  Deloffre,  Jennepin  et  J.  Finot. 

Le  procfes-verbal  de  la  seance  du  8  novembre  est  lu  et  adopts  sans 
observation. 
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M.  Quakre-Rbybourbon  depose  sur  le  bureau,  conimo  don  a  la 
Bibliothfeque,  son  livre  «  L'Eglise  et  la  paroisse  du  Sacr6-CoBur  >. 

M.  Roujon,  directeur  des  Beaux-Arls,  demandant  I'avisdela  Com- 
mission sur  ropporlunif6  de  tenir  k  Toulouse  en  1899,  dans  la  semaine 
de  Pulques,  le  Congr&s  des  Soci6t6s  des  Beaux-Arts,  il  est  d6cid6  de 
r^pondre  que,  si  ce  Congr6s  a  lieu  k  Toulouse,  la  Commission  y  sera 
representee  par  plusieurs  de  ses  membres. 

M.  Ed.  Van  HendS  rappelle  que  le  nouveau  pr6fet  du  Nord,  M.  Vatin, 
recevra  le  jeudi  8  d6cembre  les  corps  constita6s  et  prie  les  membres 
presents  de  vouloir  bien  assister  k  cette  reception. 

II  est  ensuite  donn6  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  Tins- 
traction  publique  demandant  le  concours  de  la  Commission  pour  TEx- 
position  de  1900. 

M.  LE  President  lit  ensuite  une  r6ponse,  ^manant  du  m^me  Ministre, 
k  une  deraande  de  concession  d'ouvragcs  pour  la  Bibliolhfeque,  qui  lui 
avait  6t6  faite  d'aprfts  Tavis  de  la  Commission.  Cette  r^ponse  est  un 
refus  qui  s'appuie  sur  ce  que,  depuis  quelques  anndes  la  Commission 
ne  correspond  plus  avec  le  Comity  des  Travaux  historiques  et  qu'elle 
n'envoie  mSme  plus  plus  ses  publications  au  Minist6re. 

Cos  deux  assertions  itant  inexactes,  la  Commission  decide  qu'une 
nouvelle  lettre  sera  adress6e  a  M.  le  Ministre,  parlaquelle  on  lui  ddcla- 
rera  d'abord  que  la  Commission  prendra  part,  suivant  ses  moyens,  a 
I'Exposition  de  1900,  puis  on  lui  renouvellera  la  demande  de  livres,  en 
affirmant  qu'il  n'a  jamais  6\6  dans  Tintention  de  la  Commission  de 
cesser  ses  rapports  avec  le  Comit6  des  Travaux  historiques,  et  que, 
relativement  aux  publications,  il  a  6i&  envoy6  au  Ministfere  dans  le 
courant  de  novembro  dernier,  cinq  exemplairos  des  trois  derniers 
volumes  de  notre  Bulletin. 

M.  Ed.  Van  Hende  communique  une  lettre  de  M.  Jennepin  qui  met 
a  la  disposition  de  la  Commission  pour  FExpositionde  1900  son  travail 
sur  THistoire  de  TAgriculture  dans  I'arrondissement  d'Avesnes.  II 
propose  ensuiie  de  dresser,  pour  cette  mfime  Exposition,  la  carte 
arcMologique  du  d^partement  du  Nord,  il  se  chargerait  de  Tarrondis- 
sement  d'Avesnes. 

Cette  dernifere  question  sera  etudi(5e  par  le  Bureau. 

M.  L.  Qdarre-Reybourbon  commence  alors  la  lecture  de  son 
compte-rendu  du  Congris  archiSologique  de  Bourges  oil  il  a  <5t(5  deiegu6 
par  la  Commission. 
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Cette  int^ressante  communication  sera  coniinu^elorsdela  prochaine 
stance. 

M.  Yabh6  Masure  demande  quelle  suite  a  6t6  donn^e  k  la  proposition 
faite  au  mois  do  mai  par  M.  Jennepin,  de  demander  k  la  Corapagnie  du 
Nord  une  reduction  de  50  7©  vonv  les  membres  de  la  Commission  qui 
se  rendent  k  la  stance  mensuelle. 

M.  Ed.  Van  Hende  r^pond  qu'il  a  fait  une  d-marche,  mais  qu'il  a  eu 
le  regret  de  ne  pas  la  voir  aboutir.  II  la  renouvellera  et  fera  tons  ses 
eflForts  pour  obtenir  une  solution  favorable  de  cette  question. 

M.  Cantineau  annonce  qu'on  a  trouv<5  k  Cassel,  il  y  a  quelques 
semaines,  seplembre  1898,  dans  une  fouille  faite  pr6s  du  mur  de 
r^glise,  une  tombe  en  grfts  rouge  ferrugineux  recouverte  par  des  dalles 
du  mSme  gr6s.  Cette  tombe  6tait,  k  la  tfite,  surmont^e  d'une  pierre 
crayeuse,  de  forme  prismatique  ayant  des  trapfezes  pour  bases.  Une 
inscription  malheureusement  fort  fruste  se  trouve  grav^e  sur  une  des 
faces  etyoccupe  une  surface  d'environ  15centim&tres  sur  20centim6tres. 

M.  Louis  Th^ry  de  Lille  y  a  lu  les  caractferos  suivants :  III.  KLAPL 
OBIITHFIFDRI  PR.  Cette  pierre  a  ^16  recueillie  parM.  lecur^de 
Cassel  et  elle  parait  remonter  a  une  haute  antiquity. 

La  Commission  charge  M.  Cantineau  de  suivre  cette  affaire  et  de 
prendre  un  estampage  de  Tinscriplion. 

M.  Al.  Eeckman  annonce  a  la  Commission  que  M.  F^lix  de  Cousse- 
macker,  notre  coUfegue,  vient  de  passer  brillamment  sa  thfese  k  I'Ecole 
des  Chartes. 

M.  Ed.  Van  Hbndb  rappelle  aux  membres  presents  que  leurs  com- 
munications seront  recueillies  avec  lo  plus  grand  empressement,  il  les 
prie  aussi  de  vouloir  bien  faire  don  de  leurs  publications  k  la  Biblio- 
th&que. 

La  stance  est  lev^e  k  6  h.  1/2. 


SEANCE  DU  10  JANVIER  1899. 

Pr6sidence  de  M.  Ed.  Van  Hende. 

Secr6taire  :  M.  E.  Dbbievre. 

Etaient   presents:   MM.   Ed.    Van   Hende,   J.    Finot,    Quarre- 
Reyboubbon,  E.  Debievre,  Cantineau,  Th.  Leuridan,  Al.  IIettb, 
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L<5oa  Lebebvre,  Aug,  de  Meunynck,  A,  Lancien,  C,  Batteur,  Th. 
Clainpanain,  D'  Carton,  abb6DEWEz,  abb6MASURE,  Leve,  Boissonnbt, 
Alex.  Eeckman,  H.  Fremaux,  H.  Vbrly. 

M.  Ladrusre  s'excuse  par  lettre. 

Le  proc6s-verbal  de  la  stance  da  6  d^cembre  est  lu  et  adopid  sans 
observation. 

11  est  ensuite  donn6  lecture  d'une  longue  liste  de  publications 
provenant,  pour  la  plupart,  de  nouvelles  soci<5t&  correspondanles. 

M.  Ed.  Van  Hende  souhaite  la  bienvenue  aux  nouveaux  membres 
rdsidants  nomm^s  par  arrete  de  M.  Ic  Pr^fet  du  25  dccembre  1898  et 
declare  insiall^s :  MM. 

Carlos  BATtEUR,  architecte  k  Lille ; 

Le  D'  Carton,  m6decin-major  k  Lille ; 

Th.  CiJUNPANAiN,  amateur  de  curiosit^s  k  Lille ; 

Alex.  Hette,  arch6ologue  k  Lille ; 

Ladriere,  instituteur  public  k  Lille ; 

L6on  Lefebvre,  imprimeur  k  Lille ; 

Leve,  juge  au  Tribunal  civil  de  Lille ; 

Aug.  DE  Meunynck,  numismate  k  Lille. 

M.  Ed.  Van  Hende  se  Klicite  do  I'entr^e  dans  la  Commission  de  ces 
nouveaux  membres  et  il  compte  sur  leur  concours  et  sur  leur  compe- 
tence sp^ciale  pour  donner  un  nouvel  61an  aux  Iravaux  qui  seront 
entrepris. 

MM.  J.  Deligne  et  Scrive-Bertin  sont  ensuite  nomm<5s  par  accla- 
mation membres  honoraires.  L'honorariat  conservant  aux  membres 
qui  en  sont  investis  toutes  les  prerogatives  des  membres  actifs,  la 
Commission  esp6re  que  le  concours  si  devou6  de  MM.  J.  Deligne  et 
Scrive-Bertin  lui  restera  acquis. 

II  est  ensuite  donn6  lecture  d'une  lettre  deM.  Tabbfi  VanCostenoble, 
membre  de  la  Commission  k  FlMre,  indiquant  le  trajet  presume  de  la 
voie  romaine  de  Tournai  k  St-Omer  et  k  T^rouanne,  laquelle  traverse 
le  territoiro  de  Fletre.  M.  Tabbfi  Van  Coslenoble  ne  croit  pas  qu'il  y 
ait  jamais  eu  une  voie  romaine  de  Bailleul  au  Rysselberg  pr^^  de 
Bailleul.  Toutefois  il  signale  que  ce  territoire  a  du  6tre  habits  k  une 
epoquo  recul^e.  On  y  a  rencontr6  dans  les  champs  des  substructions 
et  on  y  a  trouve  un  certain  nombre  de  monnaies  romaines.  II  y  cxiste 
une  s^rie  de  mottes  de  terre  entourfies  d'eau,  etc.,  etc. 

Une  discussion  s'engage  k  propos  de  cette  communication ; 
MM.  Leuridan,  Lancien,  Hette  et  le  D'  Carton  y  prennent  part. 
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M.  Eeckman  demande  qu*on  derive  k  M.  Van  Costenoble  pour  qu'il 
indique  les  bases  sur  lesquelles  il  s'appuie  pour  determiner  le  trajei 

do  la  voie  roraaine  de  Tournai  k  T6rouanne. 

• 

M.  E.  Debievre  rappelle  la  proposition  faite  par  M.  Jennepin  de 
dresser  uno  carle  archoologique  complfeto  du  deparloment  du  Nord, 
il  demande  quo  Ton  charge  une  sous-commission  de  r<5lude  de  celle 
question. 

II  est  d^cid^  que  M.  Lancien,  qui  a  ^tudie  d'une  faQon  sp^ciale  les 
voies  romaines,  apportera  k  la  prochaine  stance  une  carte  de  ces  voies 
et  que  Ton  examinera  k  nouveau  la  proposition  do  M.  Jennepin. 

La  parole  est  alors  donn^e  k  M.  Quarre-Reybourbon  qui  termine  la 
lecture  de  son  compte-rendu  du  Congrfes  archcJologique  de  Bourges. 

M.  Ed.  Van  Hende  remercie  M.  Quarre-Reybourbon  et  rappelle  k 
la  Commission  qu'une  medaillo  de  vermeil  a  6te  attribute  kM.  Quarre, 
k  Tissue  du  Congrfes  de  Bourges,  pour  Tensemble  do  ses  travaux.  II  le 
f61icite  de  cette  distinction  qui  honore  la  Commission  elle-mSme  en  la 
personne  d'un  do  ses  membres  les  plus  z(51es. 

M.  Ed.  Van  Hende  demande  que  Ton  mette  k  Tordre  du  jour  de  la 
prochaine  stance  le  choix  dela  ville  ou  se  tiendra  TAsscmbWe  g6n6rale 
pp^vue  par  le  rfeglement. 

Le  monument  Dehaisnes  est  sur  le  point  d*6tre  dchovS,  on  n'attend 
plus  que  I'autorisation  de  Tarchitecte  dela  Commission  des Monuments 
historiques  et  il  est  k  esperer  qu'on  pourra  I'inaugurer  vers  le  20  mars 
prochain,  anniversaire  de  la  mort  de  notre  regrelle  President. 

M.  Alex.  Eeckman  communique  une  note  de  notre  collogue, 
M.  Ladri&re,  relative  k  des  trouvailles  gallo-romaines  faites  par  lui  au 
mois  d'aofit  1898 : 

1"  Pr&s  de  Roisin  (Belgique),  k  quolques  centaines  de  metres  de  la 
frontifere  Frangaise,  il  a  renconlrfi  de  nombreux  d6bris  de  tuiles  et  de 
poteries,  quelques  objets  en  fer,  dont  un  fer  de  lance  et  un  6trier,  ou 
suppose  tel ; 

2®  k  Autreppe,  frontifere  Beige,  au  lieu  dit  la  Grande  Carrifere,  un 
giseraent  de  tuiles  romaines,  s'etendant  sur  une  longueur  do  15  metres 
environ ;  on  a  enlcv^  de  cet  endroit  un  lorabereau  de  debris  de  toutes 
dimensions. 

La  seance  est  lev6e  k  6  heures. 
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Ouvrages  parvenus  pendant  les  mois  denovembre  etd^cembre  1896. 

—  M^moires  de  rAcad6mie  d' Arras.  2"*  sdrie.  Tomes  15,  25,  26, 27, 
28,29.In^^ 

—  Bulletin  de  la  Societe  des  Antiquaires  de  la  Morinie.  Tome  8 
(4*  fasc),  tome  9  (1^  2*  fasc.  et  4*  fasc),  tome  10  (1*',  2*,  3"  et  4'  fasc), 
tome  10, 1898  (l^  2*  el  3^  fasc).  Ia-«^ 

—  M^moires  de  la  Soci6t6  des  Antiquaires  de  la  Morinie.  Tomes 
XXIV,  XXV  et  XXVI.  In-»^. 

—  Soci6t6  hislorique  et  arch^ologique  de  Langrcs.  Essai  sur 
rhistoire  et  la  gdn^alogie  des  sires  de  Joinville.  Par  J.  Simonuet. 
Langres,  1876. 1  vol.  in-S**. 

—  Decade  historique  du  diocese  de  Langres,  par  le  P.  Jacques 
Vignier.  Langres,  1891. 2  vol.  in-8". 

—  Annalesdela  Soci^t6  historique  et  arcWologique  de  Gh&teau- 
Thierry.  Annfie  1897. 1  vol.  in-8^. 

—  M^moircs  de  la  Soci6t6  des  Antiquaires  du  Centre.  Tomes  V  a 
XXI  (1873  k  1896.  Tables  des  20  premiers  vol.).  Bourges.  20  vol.  in-«^. 

—  M6moires  de  la  Socidle  philomatique  de  Verdun.  Tomes  9,  10, 
13, 14. 5  vol.  in-8\ 

—  Annales  de  la  Socidte  historique  et  archiologique  du  G&tinais. 
1885  k  1898,  in-8?  (Manque  le  fasc.  4*  de  1897). 

—  M6moires  de  la  Society  historique  et  arch^ologique  de  Langres. 
Tome  II  et  III.  1862-1898.  2  vol.  in-4^  Planches. 

—  Bulletin  de  la  Soci6t6  historique  et  arch^ologique  de  Langres. 
Tomes  1  a  4. 1872  au  1*' juillet  1898.  In-S". 

—  Art.  Daguin.  Les  6v§ques  de  Langres.  Etude  fipigraphique, 
sigillographique  et  h^raldique.  Langres,  S.  D.  1  vol.  in-4'*. 

—  J.  d'Arbaumont.  Carlulaire  du  Prieur^  de  St-Etienne  de  Vignory. 
Langres,  1882.  1  vol.  in-8®. 

—  Bulletin  de  la  Diana.  Tomes  3  (1885)  k  10  (1898).  Montbrison. 
In-8^ 

—  Recueil  de  M^moires  et  Documents  sur  la  Forez  publics  par  la 
Society  de  la  Diana.  Tomes  1  k  12,  in- 8".  Planches  in-4°  pour  le  tome  X. 

—  Comity  arch^ologique  de  Senlis.  Comptes  rendus  et  m(5moires. 
3*  s^rie,  tome  I  (1886)  k  tome  X  (1895).  4**  serie,  tome  I  (1896).  10  vol. 
in-8^ 
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—  M6moir6s  de  la  Soci^t^  arch^ologiqtte  de  rarrondissement 
d'Avesnes.  Tomes  II  (1874),  III  (1876).  2  vol.  io-S^ 

—  Bulletin  de  la  Sociit^  philoraalique  Vosgienne.  9*  ann(5e  (1883- 
1884)  k  23*  (1897.98).  15  vol.  in-8^ 

—  M^moires  de  la  Society  acadfimique  d'arch^ologie,  Sciences  et 
Arls  du  d^parlemcnt  do  rOisc.  Tome  X  (2^  partie)  (1878)  k  XVI  (3* 
partie)  (1897).  20  parlies  in-y  forraant  7  vol.  el  compronant  20  ann^es. 

—  MiSmoires  do  I'AcadAraie  dc  Stanislas  (Nancy),  1863,  1866,  1868, 
1870-71, 1874, 1876  k  1882, 1885. 1886, 1889  k  1891, 1893, 1895  k  1897. 
21  vol.  in-8^. 

—  Society  dfts  Sciences  et  Arts  de  Vitry-le-FranQois.  Tome  XVIII 
(1893-96).  1vol.  in-ff. 

—  Soci6t6  d'histoire,  d'arch^ologie  el  de  lilt^rature  de  Tarrondis- 
sement  de  Beaune.  Memoiros.  Ann^e  1897. 1  vol.  in-8". 

—  Notice  biographique  sur  les  SvSques  de  Saintes  par  FabW  P.  Th. 
Grasilier.  Exlrait  des  acles  de  la  Commission  des  arts  el  monuments 
hisloriques  de  la  Charenle-Inf^rieure  el  Soci6te  d'archeologie  de 
Saintes.  1877,  in-8". 

—  Recueil  de  la  Commission  des  arts  et  monuments  hisloriques  de 
la  Charente-Inf^rieure  et  Soci<5l<5  d'Archtologie  de  Sa-nles.  4*  s^rio. 
Tome  III,  octobre  1898. 1  vol.  in-8^ 

—  Bulletins  de  la  Soci^t^  des  Antiquaircs  de  TOuest.  2*  s6rie. 
Tome  XX,  2*  trim.  1898.  In-8^ 

—  Minislfere  de  rinstruction  publique  el  des  Beaux-Arts.  Direction 
du  Secretariat  ct  de  la  Comptabilitfi.  Comite  dos  travaux  hisloriques  et 
scienlifiques.  Missions,  biblioth&ques,  archives.  Bibliographic  de  leurs 
publications  au  31  d6cembre  1897.  Paris,  Imp.  Nationale,  1898.  1  vol. 
in-8^. 

—  Invontaires  sommaires  des  archives  communales  ant^rieures  k 
1790.  Villes  de  Bouchain,  Comines,  Cond^-sur-rEscaut,  Hazebrouck, 
Houplines,  La  Bass^e,  La  Gorgue,  Le  Catcau,  Linsellos,  Merville, 
Mortagne-du-Nord,  Saint-Amand,  Seclin,  Wasquehal,  Wattignies. 
15  vol.  in.4^ 

—  Inventaires  sommaires  des  Archives  hospilaliferes  antdrieures  k 
1790 :  H&pital  de  Comines,  Hdpilal  de  Seclin.  2  vol.  in-4**. 

—  D'  E.  Caplet.  La  peste  k  Lille  au  XVIl*  sificle.  Lille,  Lo  Bigot, 
1898. 1  vol.  in-8".  (Don  de  M.  Danchin). 


r^ 
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—  Sociit^  des  Sciences  et  Arts  de  Vitry-le-FranQois.  Tomes  13 
(1883-84),  14  (1885^),  17  (1891-92). 

—  luvenlaire  sommaire  des  arcHives  d^partementales  avant  1790. 
DiJpartement  du  Nord.  Tomes  1,  2,  5, 7. 4  vol.  in-4". 

—  Soci6te  acadfimique  de  rarrondissement  de  Boulogne-sur-Mer. 
Bulletin  Irimeslriel.  5*  vol.  5*  et  6*  Liv.  1896  k  1898. 2  br.  in-8^. 

M6moires.  Tome  18  (1896-98).  1  vol.  in-8^ 

—  M^moires  de  la  Soci6l6  des  Sciences  naturelles  et  archfiologiques 
do  la  Creuse.  2*  s6rie.  Tome  1  i  6  (1887  k  1898).  11  fasc.  formant  6  vol. 
in-8^. 

—  Soci6t6  d'histoire,  d'archeologie  et  de  littfirature  de  Tarrondis- 
sement  de  Beaune.  M^moires.  1887  k  1894.  2  vol.  in-y. 

Publications:  Cronicques  de  Girart  de  Roussillon,  publ.  par  De 
Monlille,  1880. 1  vol.  in-8**.  —  Un  agent  politique  de  Charles-Quint.  — 
Le  bourguignon  Claude  Bouton,  par  E.  Beauvois,  1882. 1  vol.  pet.  in-8^* 

—  M6moires  de  la  Societ<i  dunkerquoise.  Tomes  4,  5,  6, 15,  21  k  30. 
14  vol.  in-8". 

—  Precis  analytique  des  travaux  de  TAcademie  des  Sciences, 
Belles-lettres  et  Arts  de  Rouen.  Annies  1881-82,  1883^84,  1884-85. 
3vol.in-»*. 


SEANCE  DU  7  FEVRIER  1899. 

President :  M.  Ed.  Van  Hende.  —  Secrfitaire  :  M.  E.  Debievre. 

Etaient  presents :  MM.  Ed.  Van  Hende,  J.  Finot,  E.  Debievre, 
Quarre-Reybourbon,  Tabbt^  Dewez,  I'abb^  Masure,  H.  Fremadx, 
Cantineau,  A1.  Hette,  De  Meunynck,  A.  Lanciej^,  J.  Dalle, 
E.  Boissonnet,  Clainpanadi,  A1.  Eeckman,  H.  Verly,  Ladriere. 

Le  procfes-verbal  do  la  s6ance  du  10  Janvier  et  la  liste  des  publica- 
tions revues  sent  lus  et  adoptds  sans  observations. 

MM.  H.  FoLET,  Favieb,  Jennepin  et  L6on  Lefebvre  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  k  la  stance. 

M.  LE  President  annonce  k  la  Commission  le  d^cfes  recent  de 
M.  William  de  Sars,  membre  non  r6sidant  de  Douai ;  surla  proposition 
de  M.  Ed.  Van  Hende,  la  Commission  decide  que  ses  regrets  unanimes 
seront  menlionn6s  au  proc6s-verbal. 
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M.  I^OD  Lefebvrb  fait  ddposer  sur  lo  bureau  ses  brochures  sur 
rhisloire  du  Th6&ire  de  Lille  el  son  volume  sur  les  Salons  de  Lille  pour 
la  biblioth^ue  de  la  Commission;  des  remerdements  sont  vot^s  au 
donateur. 

M.  J.  FiNOT  signale  la  publication  r^cente  du  premier  volume  de 
rinventaire  des  Archives  du  Ministfere  de  la  Guerre,  cet  Inventairo 
signale  un  grand  nombre  de  documents  int6ressant  la  Flandre,  il 
serait  utile,  pour  la  Commission,  de  poss6der  cet  ouvrage  dans  sa 
bibliothfeque.  Une  demande  sera  adress6e  k  cet  effet  k  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre. 

M.  le  PREsrosOT  et  M.  H.  Verly  donnent  quelques  renseignements 
surle  monument  Dehaisnes;  M.  Danjoy,  architecte  des  monuments 
historiques,  charg6  de  donnor  son  avis  sur  Tfirection  de  ce  monument, 
a  demands  que  Ton  tii  quelques  modifications  de  detail  au  projet 
primitivement  adopted,  il  s'est  mis  d'accord  avec  lesculpleur,  M.  Edgar 
Boutry,  sur  ces  modifications.  D'autre  part  ce  dernier  a  fait  quelques 
heureuses  corrections  au  mSdaillon,  la  ressemblance  est  maintenant 
.beaucoup  meUleure,  bien  que  le  caractfere  de  finesse  de  la  physionomie 
de  notre  ancien  president  ne  soit  pas  encore  parfaitement  rendu. 
L'artiste  propose,  pour  le  m6daillon,  de  substituer  au  marbre  blanc  le 
bronze  argents ;  cette  modification  donnera  moins  de  monotonie  a 
I'oeuvre  et  ne  nScessitera  pas  d'augmentation  de  prix.  Elle  est  adoptee 
par  la  Commission. 

M.  Quarre-Reybourbon  ,  trSsorier ,  donne  lecture  du  compte 
financier  de  Texercice  1898 :  les  d6penses  se  sont  61evSes  k  fr.  1740,55 
et  les  recettes  a  fr.  2325,30  il  reste  disponible  une  somme  de  fr.  584,75 

Des  remorciem  ents  unanimes  sont  vot6s  au  trSsorier. 

Au  sujet  de  la  proposition  de  M.  Jennepin  de  dresser  une  carle 
archSologique  du  ddpartement  du  Nord,  une  discussion  s'engage  entre 
MM.  H.  Verly,  AL  Eeckman,  Quarrd-Reybourbon  et  Ladriftre  sur  le 
point  de  savoir  si  Ton  ne  fera  qu'une  seule  carte  ou  bien  une  carte  par 
dpoque.  Quelques  membres  trouvent  que  la  confection  de  plusieurs 
cartes  augmenterait  singuli&rementdes  frais. 

M.  Debievre  rappelle  la  proposition  de  M.  Jennepin  et  dit  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  publier  cette  carte,  mais  bien  de  la  dresser  pour  figurer  k 
TExpositionde  1900.  II  demande  la  nomination  d'une  sous-commission 
chargde  de  I'dtude  de  cette  question. 

Cette  proposition  est  adopt6e,  sont  nomm^s  membres  de  la  sous- 


commissionMM.  Lancien,  Ladri^^e,  A.  Heiie,  AI.  Eeckman,  H.  Verly, 
tFennepin. 

L'ordre  dujour  appelant  la  fixation  du  chef-lieu  d'arrondissement 
oil  se  tiendra  en  1899  I'Assemblde  g^n^rale  de  la  Commission, 
M.  E.  Boissonnet  dit  que  la  ville  de  Douai  lui  paraitrait  bien  choisie 
celte  ann^e.  En  effet  la  Soci6t6  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  cetie 
ville  c^lftbrera  son  centenaire  en  1899  et  une  des  manifestations  en 
prqjet,  pour  ce  centenaire,  sera  une  exposition  arch^ologique  d'objets 
d'art  et  de  mobilier  conserves  dans  Tarrondissement  de  Douai.  II  y 
aura  Ik  un  sujet  d'^tudes  int^ressant  pour  la  Commission ;  de  plus  la 
Commission  pourra  revoir  divers  vestiges  bons  k  conserver  des 
vieilles  fortifications  d6mantel6es  et  peser  de  son  avis  pour  leur 
conservation  ou  leur  restauration. 

M.  H.  Verly  aurait  6i&  d'avis  do  suivre  Tordre  alphabfitique  des 
chefs-lieux  d'arrondissementpour  les  assemblies  g6n6rales,  mais  il  se 
range  volontiers  k  Popinion  de  M.  E.  Boissonnet,  en  raison  de  la 
circonstance  exceplionnelle  du  centenaire  de  la  Socl(St^  de  Douai. 

La  proposition  de  M.  E.  Boissonnet  est  adoptee;  rassembl(ie  g^nd- 
rale  de  la  Commission  en  1899  aura  lieu  k  Douai,  la  date  en  sera  fix6e 
ult^rieurement. 

M.  FiNOT  lit  une  notice  sur  la  pourcengle  {p7*ocingulum,  dilimilation) 
ou  d^nombrement  et  reconnaissance  du  territoire  de  la  cour  du  Hamel  k 
Haussy  (canton  de  Solesmes),  commune  situ6e  sur  les  coniins  du  Hainaut 
et  du  Cambr6sis.  Ceiie  pourcengle  dress6e  en  1527  en  rcmplacement 
d*une  prdc6dente  briiWe  par  fortune  de  guerre  quelques  annfies  aupa- 
ravant  quand  Francois  I*'  ravagea  le  Cambr^sis,  donne  d'int^ressants 
details  sur  les  droits  el  devoirs  des  habitants  de  cett^  cour  du  Hamel 
occupant  I'emplacement  de  Pancien  chftteau-fort  d'Haussy,  residence 
auxXIP  et  XIII*  si6cles  de  redoutables  hobereaux  dont  Carpentier 
donne  les  noms  et  les  sobriquets  indicatifs  de  leurs  exploits  bons  ou 
mauvais.  Ce  chSiteau-fort  ruin6  par  les  guerres  au  XV*  sifecle  avait 
remplacS  une  court  franque  d'abord,  qui  avait  succ^d6  elle-mdme  k  une 
villa  romaine  si  on  en  juge  par  les  vestiges  de  maQonnerie,  les  objets 
et  mfidaiUes  antiques  trouv^s  en  cet  endroit. 

Parmi  les  obligations  f^odales  les  plus  curieuses  auxquelles  ^taient 

astreints  les  habitants  de  la  cour  du  Hamel,  6tait  celle   d*avoir  k 

transporter  la  balterie  de  cuisine  du  sire  d'Haussy  toutes  les  fois  qu'il 

y  avait  guerre  d(5clar6e  au  comt6  de  Hainaut  et  que  le  seigneur  devait 

•  accompagner  le  comte,  son  suzerain. 


Aprte  qnelques  observations  de  MM.  les  abb^s  Dewez  et  Masure  et 
de  M.  LadriSre,  la  s^Jance  est  lev^e  k  6  h.  1/4. 

Publications  arrivees  depuis  le  1"  Janvier  jusqu'au  6  fiivrier  1899. 
Mimoires  de  la  Societe  archeologique  de  Montpellier.  Tomes  II, 
III,  IV,  V,  VI,  VII,  VIII.  In-4". 

—  Liber  inslrumentoram  memorialinm.  Carlulaire  de  Guillens  de 
Montpellier.  1  vol.  in-4*. 

—  Publications  de  la  Soci6t6  archeologique  de  Montpellier.  2"  s6rie, 
fascicules  1  et  2.  In-8". 

—  Catalogues  de  la  Biblioth&que  de  Douai:    Th(5ologie,   Droit, 
Sciences,  Manuscrils.  4  vol.  in-8". 

—  B.  Rivifere.  Catalogue  de  la  Bibliothfeque  de  Douai :  Histoire  de 
France.  Tome  1. 1  vol.  in-8*. 

—  Catalogue  des  doubles  de  la  Biblioth&que  publique  de  Douai. 
1884. 1  br.  in-8*. 

—  B.  Riviere.  Catalogue  de  la  Bibliothfeque  de  feu  M.  Jean  Cottignies. 
4893. 1  br.  in-8^. 

—  B.  Riviftre.  Un  Douaisien  partisan  du  Roi  de  France  k  la  fln  du 
XIIP  siecle.  1887. 1  br.  in-8^. 

—  Po&ies  en  patois  de  Marceline  Desbordes-Valmore.  1896.  1  br. 
in-12. 

—  Correspondance  intime  de  Marceline  Desbordes-Valmore,  publi6e 
par  Benjamin  RiviSre.  1896.  2  vol.  in-8°. 

—  Bulletin  de  la  Soci^t^  acad6mique  de  Brest.  Tomes  10  k  12,  tomes 
14^22.12vol.in-8*. 

—  Bulletin  do  la  Soci6t6  archeologique  du  Finistfere.  Tomes  16, 17, 
18,24.4vol.in-»^. 

—  Quarrd-Reybourbon.  —  L'Eglise  et  la  paroisse  du  Sacre-Coeur 
de  lille.  1898. 1  vol.  in-12.  Don  de  I'auteur. 

—  Bulletin  du  Comit(5  des  Societds  des  Beaux-Arts  des  d6partements. 
Ann6e  1898,  n'^'  7  et  8.  In.8*^. 

—  Bulletin  de  la  Sociitd  des  Antiquaires  de  TOuest.  1898, 
3"  trimestre.  In-8". 

—  Bulletin  de  la  Diana.  1898,  fascicules  3  et  4.  In-8®. 

~  Inventaire  sommaire  des  Archives  hospitaliftres  de  Lille  antd- 
rieures  k  1790.  Tomes  I  et  II.  1879-1898,  2  vol.  in-4".  (Don  de 
FAdministration  des  Hospices). 


SEANCE  DU  7  MARS  1899. 

President :  M.  Ed.  Van  Hende.  —  Secretaire  :  M.  E.  Debievre. 

Prfeenls:  MM.  Ed.  Van  Hende,  J.  Finot,  E.  Debievre,  Aug.  de 
Meunynck,  Deregnaucourt,  Tabbci  Dewez,  Alex.  Hette,  D*"  Carton, 
A.  Lancien,  C.  Batteur,  L.  Lefebvre,  F.  Danchin,  Ladriere, 
Alex.  Eeckman. 

M.  Dehau,  maire  de  Bouvines,  assiste  k  la  stance. 

Se  sont  excuses:  MM.  Qdarre-Reybourbon,  E.  Boissonnet, 
RoNNELLE,  le  D'  Coulon. 

Le  proc6s-verbal  de  la  stance  du  7  f^vrier  est  lu  et  adopts. 

M.'rabb6  Dewez  fait  observer  que,  dans  le  dernier  fascicule  des 
procfes-verbaux  imprimis,  dans  le  comple-rendu  de  sa  communication 
sur  le  peintre  Arnould  Dewez,  le  nom  de  cet  artiste  n'a  pas  6t6  ortho- 
graphic en  un  seul  mot  comme  il  I'avait  indiquC. 

II  est  ensuite  donn6  lecture  d'une  leltre  de  M.  Fontaine  de  Resbecq 
qui  remercie  de  Tenvoi  de  volumes  qui  manquaient  k  sa  collection. 

M.  Spriet,  membre  de  la  Commission  k  Marchiennes,  rappelle  par 
lettre  qu'il  se  met  k  la  disposition  de  ses  coUfegues  pour  une  excursion 
aux  environs  de  Marchiennes  et  au  chMeau  du  Loire. 

Des  brochures  de  MM.  Quarr6-Reybourbon  et  Bercet,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  de  volumes  et  de  brochures  offerts  par  I'auteur  M.  Aug. 
de  Meunynck,  sont  dCposCs  sur  le  bureau  pour  la  Bibliothfeque. 

Des  remerciements  unanimes  sont  votCs  k  ces  diffiSrents  donateurs. 

La  parole  est  alors  donn6e  k  M.  F.  Dehau,  conseiller  general, 
maire  de  Bouvines,  qui  a  demand^  k  entretenir  la  Commission  histo- 
rique  des  vitraux  sp6cialement  peints  pour  la  nouvelle  Cglise  de 
Bouvines.  A  la  suite  des  explications  de  M.  F.  Dehau,  la  Commission 
historique  6met  k  TunanimitC  le  voeu  suivant : 

La  Commission  historique  du  d6partement  du  Nord, 
ConsidCrant  qu'k  I'Exposition  universelle  de  1889  figuraient  onze 
verrieres  reproduisant  les  plus  glorieux  (Episodes  de  la  c616bre  bat^ille 
de  Bouvines,  verriferes  ex6cut6es  par  la  maison  ChampigneuUe,  de 
Bar-le-Duc,  avec  I'espoir  que  lo  Comit6  do  la  commemoration  artisticpie 
de  la  bataille  de  Bouvines  constitue,  k  Paris,  sous  la  pr6sidence  du 
g6n6ral  de  GalliflFet  rCunirait  les  fonds  n6cessaires  en  vue  de  Tacqui- 
sition  de  ces  verriferes ; 
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Consid^ranl  que  cinq  de  ces  verrieresseuleraentont  pu  6lre  acquises 
au  moyoD  des  souscriptions  recueillies,  a  des  conditions  tr6s  avanta- 
gcuses,  et  que  ces  cinq  verriferos  viennenl  d'etre  tout  r6cemment  plac6es 
dans  I'Eglise  de  Bouvines  &le\6e  sur  remplacement  mfime  du  champ 
de  bataille ; 

Consid6rant  que  Toeuvre  palriotique  ei  nalionale  de  la  commemo- 
ration de  ce  grand  souvenir  de  notre  histoire  a  les  tiiresles  plus  s6rieux 
k  la  bienveillance  et  aux  encouragements  des  pouvoirs  publics ; 

PrieM.  le  Ministre  de  I'lnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  de 
bien  voulpir  sur  les  fonds  dont  il  a  la  disposition  prcSlever  une  allocation 
qui  permelte  Tacquisition  par  TEtat  des  six  verri6res  demeur6es 
jusqu'aujourd'hui  la  propri6t6  du  peintre  verrier  de  fagon  k  ce  que  ces 
verri6res  puissent  etre  installfies  k  bref  d^lai  dans  Templacement  qui 
leur  est  r6serv6. 

II  est  alors  donn^  connaissance  des  decisions  prises  par  la  sous- 
commission  de  la  carte  arch6ologique  : 

V 11  sera  dress6  des  cartes  particuliferes  pour  les  diverses  ^poques : 
pr6historique,  gallo-romaine,  franque  et  m^rovingienne  jusqu'k  Tan 
1000,  Moyen-kge  jusqu'k  1500,  Renaissance. 

Une  circulaire  sera  envoy6e  k  tons  les  membres  de  la  Commission 
historique  pour  les  prier  d'adresser  d'urgence  les  renseignements  qu'ils 
poss6deraient  au  sujet  des  d^couvertes  et  des  vestiges  des  diff6rentes 
6poques  k  indiquer  sur  la  carte  en  projet. 

MM.  A.  Lancien  et  Alex.  Hette  sont  sp6cialement  charges  de  la 
partie  gallo-romaine. 

M.  Al.  Eeckman  s'entendra  avec  M.  Ladriere  pour  T^poque  pr6his- 
torique. 

On  demandera  le  concours  de  MM.  Brassart  et  Leuridan  pour  les 
^poques  f6odales. 

M.  Alex.  Eeckman  communique  alors  une  carte  pr6historique  de  la 
region  du  Nord  a  laquelle  il  travaille  depuis  longtemps  et  met  k  la 
disposition  de  la  Commission  les  renseignements  pr6cieux  qui  y  soni 
consignds. 

La  s6anco  est  lev6e  k  6  h.  1/4. 

Ouvrages  et  publications  parvenus  pendant  le  mois  de  f6vrier  1899 : 
—  Talma  dans  le  Nord.  —  Le  Thfiktre  de  Lille  11  y  a  cent  ans.  —  Un 
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chapitre  de  Thistoire  du  Thd&tre  de  lille.  —  Souvenirs  de  thfiaitre  d'un 
lillois.  —  La  musiqiie  et  les  beaux-arts  k  Lille  au  XVIII*  sifede,  —  Le 
Thdfttre  de  Lille  au  XVIIP  si6cle.  5  brochures  par  L6on  Lefebvre.  Don 
de  I'auteur. 

—  Martin  au  Sallon.  1  br.  in-8".  Don  de  M.  L4on  Lefebvre. 

—  Livrels  des  salons  de  Lille  (1773-1788).  1  vol.  in-8".  Don  de  M.  L6on 
Lefebvre. 

—  Bulletin  de  la  Soci6t6  acadfimique  de  Brest,  2"  s6rie.  Tome  XIII. 
1887-1888. 1  vol.  in-»*. 

—  Soci^t6  des  Antiquaires  de  la  Morin^e.  Bulletin  historique. 
Ann6e  1898,  4*  fascicule. 

—  Bulletin  de  la  Soci6t6  arch6ologique  du  Finistire.  1899. 
l^livraison. 

—  Recueil  de  la  Commission  des  Arts  et  Monuments  historiques  de 
do  la  Charente-Inf^rieure  et  Soci6t6  d'arch^ologie  de  Saintes.  4*  serie. 
Tome  V,  1"  livraison. 

—  Bulletin  de  la  Soci6l6  Dunkerquoise  pour  Tencouragement  des 
Sciences,  des  Lettres  et  des  Arts.  1898,  2*  fascicule. 

—  Bulletin  de  la  Diana  (de  Montbrison).  Tome  X,  n®  3  et  4. 

—  Bulletin  du  Comit6  arch6ologique  de  Noyon.  Comptes  rendus  et 
travaux  lus  aux  stances.  T.  1  (1898,  2*  ed.).  Tome  3  (1868)  k  9  (1889)  k 
10,  2*  fasc.  (1893)  a  14  (1898).  13  vol.  in-8*. 

—  Publications :  Inscriptions  tumulaires  de  I'^glise  Notre-Dame  de 
Noyon,  par  M.  A.  Boulongne.  1876.  In-4*. 

—  Cartulaire  de  H^ronval  publi6  par  le  Comit6  arch6ologique  de 
Noyon.  1883.  In-4^ 

—  M6moires  et  documents  publics  par  la  Soci6t6  Savoisienne 
d'histoireet  d'archfiologie,  a  Chamb6ry,  T.  XXV  (1890)  k  XXXVI(1897), 
12  vol.  in-8". 

—  Congrfes  des  Soci^tes  savantes  de  la  Savoie,  Xlir  Congr6s(1895). 
Rapport  par  M.  Mugnier.  XIV*  Congr6s  (1897).  Rapport  par  M.  Mugnier. 
2br.  in-8*. 

—  Travaux  de  la  Soci4t6  d'hisloire  et  d'archeologie  de  la  Maurienne 
(Savoie).  1*' Bull.  (1878)^1 2^  s6rie,  t.  II,  1™  parlie.  29  fasc.  formant 
8  vol.  in-8*. 

—  Tableau  chronologique  des  principaux  faits  de  I'Histoire  de  la 
Maurienne,  par  I'abW  S.  Truchel.  1896,  Br.  in-8*. 


— ^  Annales  de  la  Soci6t^  d'Agricullure,  Industrie,  Scienceis,  Arts  et 
Belles-Lellres  du  d6partement  d©  la  Loire.  2*  s^rie.  T.  XVIII,  1898, 
2F  livr.  Juilletraout-seplembre. 

—  M^moires  de  rAcad6mie  des  Sciences,  Arts  el  Belles^Leltres  de 
Dijon.  4*  s6rie.  T.  VI.  1897-1888. 1  vol.  in-8*. 

—  Bulletin  de  la  Soci6t6  des  Anliquaires  de  TOuest  h  Poitiers. 
4*  trim.  1897.  l^  2*  et  3«  trim.  1898. 


SEANCE  DU  11  AVftlL  1899 

Etaient  presents  :  MM.  Ed.  VanHende,  J.  Finot,  L.  Quarrb- 
Reybodkbon,  E.  Debievre,  H.  Verly,  A.  Lancien,  H.  Fremaux,  Alex. 
Hettb,  Abb6  Bontemp8,  Aug.  De  Mednynck,  L.  Lefebvre,  L.  Spribt, 

RONMELLE,  GeCKMAN. 

Se  sent  excuses  :  MM.  Clainpanain,  J.  Dalle,  Roussel. 

M.  le  President  fait  part  k  la  Commission  de  la  mort  de  M.  TabbS 
Camel,  membre  r^sidant  de  la  Commission  historique  depuis  de  longues 
ann^es  ;  il  ajoute  qu'il  ne  veut  pas  laisser  disparaitre  un  coUfegue  aussi 
distingu6  sans  rendre  justice  k  son  m^rite  et  aux  services  qu'il  a  rendus. 

«  Mes  chers  amis  et  collfegues,  continue  M.  le  President,  nous  avons 
»  eu  le  regret  de  perdre,  le  22  Mars,  un  de  nos  v6n6r6s  collfegues, 
»  Tabb^  Camel,  chevalier  de  la  Legion  d'honneur,  aumdnier  titulaire 
»  de  rh6pital  militaire  de  Lille,  membre  fondateur  du  Comit^  flamand 
»  de  France,  et  Tun  des  v^t^rans  de  la  Commission  historique,  vice- 
»  president  honoraire  des  Sauveteurs  du  Nord. 

»  Ses  fun^railles  ont  6te,  et  pour  lui  et  pour  nous,  un  exemple 
»  flatteur  de  Taccord  spontan^  qui  se  manifesto  parfois  dans  notrp  ville 
»  au  sein  des  diff^rentes  classes  de  la  soci6t^.  Autour  de  sa  d^pouille 
»  mortelle  et  en  tfite  du  cortege,  des  delegations  du  clerg6,  de  la 
»  gamison,  des  societ6s  savantes  et  artistiques,  et  des  sauveteurs, 
i>  drapeau  en  tSte^  s'^taient  groupies,  par  un  sentunent  unanime. 

>  On  s*empressait  k  rendre  hommage  au  prStre  unanimement  aim6 
»  et  respects  des  officiers  et  des  soldats,  objets  de  sa  predilection,  k 
»  Tbistorien,  au  fin  lettrS  auquel  on  est  redevable  d*oeuvres  savantes 
>  et  deiicates,  au  collogue  toujours  jaloux  de  qgnserver  son  litre  de 
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»  membre  actif  h  la  Commission  historique  dont  le  renom  lui  tenait  au 
»  coeur,  au  linguiste  laur^at  de  la  Soci6t6  des  sciences,  h  Fartiste  admis 
»  raaintes  fois  au  salon  de  peinture  ou  accueilli  avec  empressement 
»  dans  les  multiples  expositions  de  nos  contr^es  poui*  prendre  ensuite 
»  place  dans  les  galeries  des  amateurs  les  plus  distingu^s,  heureux  de 
»  poss^der  des  oeuvres  dues  k  la  savante  palette  dun  artiste  sympathlque 
»  et  honors. 

»  Ceuxd'entre  nous  qui  appr^ciaient  les  qualites  aimables  de  coeur 
»  et  d'espril  de  eel  homme  quasi  universel,  fidfelement  altacW  h  toulos 
»  les  oeuvres  auxquelles  il  participait,  k  toutes  les  commissions  aid^es 
»  de  son  concours  pendant  de  longues  ann(5es,  et  notamment  ceux  qui 
»  ont  eu,  sur  le  Champ  de  Mars,  la  bonne  fortune  d'assister  k  la  revue 
»  ou  le  g6n(5ral  de  France  attachait  sur  la  poitrine  du  v^n^rable 
»  aumonier,  la  croix  de  la  Legion  d'honneur,  ont  6X6  frappes  du  t^moi- 
»  gnage  6mu  de  Topinion  publique  ;  ils  comprennent  Tempressement 
»  de  la  foule  k  lui  rendre,  au  passage  du  cortfege  funfebre  k  T^glise  de 
»  Vauban,  k  travers  la  ville,  k  THdpital  militaire  et  k  la  gare  ou 
»  sept  g^n^raux  accompagnaient  sa  ddpouille  mortelle,  I'hommage 
»  du  respect  et  de  la  reconnaissance  que  de  nombreux  et  signal6s 
»  services  lui  ont  attires. 

»  Avant  le  depart  du  train  pour  Bailleul,  lieu  de  naissance  de  notre 
s>  regrett^  coUfegue,  deux  interpretes  autoris^s,  lui  ont  fait  nos  adieux. 
»  M.  le  m^decin  principal  Motty,  chef  de  rhdpital  militaire,  rappelant 
»  son  caractfere  simple,  droit  et  r(5serv6,  T^l^vation  de  son  esprit  et  la 
»  bont^  de  son  coeur  consolant  le  soldat  sur  son  lit  de  douleur,  dmettait 
»  celte  conviction  que  s'il  n'eut  pas  6t6  prStre,  il  eiit  m  m^decin.  La 
»  vie  litt^raire  et  artistique  de  notre  confrere  k  la  Commission  historique 
»  a  6t6  nettement  trac^e  par  M.  Cortyl,  secr^taii-e  du  Comity  flamand. 
»  M.  Tabbfi  Camel,  a-t-il  dit,  en  vrai  flamand  de  la  vieille  roche, 
»  connaissait  k  fond  la  langue  et  la  litt^rature  de  ses  ancfitres.  On  lui 
»  doit  des  Etudes  phon6tiques  dont  la  reputation  est  devenue  euro- 
»  p^enne,  comme  des  travaux  sur  les  chambres  de  rh^toriquo  et  sur 
»  les  representations  dramatiques  de  la  vieille  Flandre.  M.  Cortyl  a 

>  lou6  egalement  le  peintre  paysagiste  qui  reproduisait  avec  tant  de 

>  v6rite  les  plaines  dorees  et  les  champs  ^maill^s  de  fleurs  de  nos 
»  contrees. 

»  Les  produits  de  sa  plume  publics  dans  les  memoires  de  nos  soci6t(5s 
»  et  les  oeuvres  do  son  pinceau  signiSes  Became  jouiront  longtemps 
»  d  une  honorable  reputation.  » 
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La  Commission  est  unanime  pour  s^associer  aux  paroles  de  M.  Van 
Hende  et  elle  decide  que  son  allocution  sera  reproduile  au  procfes- 
rerbal. 

M.  lo  President  communique  ensuite  difiT^^ntes  lettres  et  caries  de 
membres  qui  s'excusent  de  n'avoir  pu  assister  aux  fun^railles  de 
M.  rabb6  Camel. 

Une  lettre  de  M.  Edgar  Boutry  promet  d'aefciver  le  travail  du 
monument  Dehaisnes  et  d'envoyer  le  projet  modiflS  a  rarchitecle  des 
Monuments  historiques  do  fagon  k  obtenir  le  plus  tdt  possible  Tauto- 
risation  d'<5riger  le  monument  dans  i'^glise  St-Maurice. 

Une  lettre  de  M.  leg^n^ral  Segr^tain,  tr^sorier  do  la  Soci6t6  des 
Antiquaires  de  TOuest,  annonce  renvoi  de  quelques  volumes  do 
publications  de  cette  soci^t^  manquant  aux  collections  de  la  Commission. 

M.  Roussel,  membre  de  la  Commission  a  Cambrai,  envoie  la 
communication  suivante  : 

«  A  Monsieur  le  President  el  Messieurs  les  Membres 
de  la  Commission  historique  du  dipartement  du 
Nord, 

>  Monsieur  et  honore  Prbsu)ent, 

»  J'ai  rhonneur  de  porter  k  votre  connaissance  le  fait  suivant  que  je 
viens  d'apprendre : 

>  Un  acte  de  vandaUsme  se  prepare  en  ce  moment  dans  une 
commune  de  TaiTondissoment  de  Valenciennes. 

»  On  se  dispose,  parait-il,  k  restaurer  la  belle  Tour  d'Escaudaiii, 
mais  comment? 

»  Cette  tour  oflTre  k  sa  surface  plusieui's  ti'aces  de  desagr^gation 
produites  par  les  intemp^ries  qiu  ont  occasionn4  reflfritement  des 
pierres  et  pour  6viter,  dit-on,  de  faii'e  de  trop  grands  frais,  on  se 
propose  de  la  ravaler  entiferement  en  supprimant  toutes  les  sculptures 
et  festons  qui  en  d^corent  si  ^l^gamment  les  faces. 

>  Si  ces  voeux  ont  leui'  execution,  on  d^truira  Tune  des  plus  belles 
tours  du  Nord  de  la  France  et  lo  monde  savant  aura  k  d^plorer  une 
perte  irreparable. 

»  La  tour  d'Escaudain  date  du  milieu  du  seizifeme  si6cle,  elle  est. 
par  sa  richesse  de  details,  la  reine  de  toutes  les  tern's  si  int^ressantes 

14 
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qui  ornent  un  certain  nombi-e  de  communes  du  Cambr^sis  et  qui 
paraissent  avoir  eu  toutes  sihon  le  m6me  architecte,  au  moins  une 
direction  unique. 

»  On  sait  que  le  Chapitre  de  Cambrai  a  fait  6difier  au  seizifeme 
sifecle  un  certain  nombre  d'^glises  avec  tour  dans  le  style  de  celle 
d*Escaudain  et  que  toutes  ces  6glises  ont  disparu  k  T^poque  des  guerres 
de  religion;  les  tours  seules  sont  i^est^es  debout.  On  pent,  entre 
toutes,  encore  admirer  celle  de  Camiferes  qui  a  ^t^  i-estaur^e  trfts 
heureusement  dans  le  style  de  T^poque,  il  y  a  quelques  ann^es. 

5>  La  tour  d'Escaudain  oflfre  au  voyageur  une  silhouette  pittoresque 
et  quel  est  Thomme  de  golit  qui,  en  passant  sur  la  ligne  de  Cambrai  a 
Somain,  n'a  pas  jet6  un  coup  d'oeil  satisfait  sur  le  joli  village 
(t'Escaudain  et  sa  belle  tour. 

»  La  description  que  je  fais  ci-dessous  de  la  Tour  d'Escaudain  ne 
pent  donner  qu'une  faible  id^e  de  ce  qu'elle  est  r^ellement : 

>  Une  tour  caiTee  ornee  de  puissants  contreforts  et  couronn6e  d'une 
balustrade  et  d'une  flfeche  en  forme  de  Tiare  papale  garnie  sur  ses 
angles  de  crochets  sculpt6s. 

»  La  partie  inf^rieure  est  d'une  belle  simplicite,  mais  h  T^tage  des 
cloches,  trois  ouvertures  sur  chaque  face  permettent  au  son  des 
cloches  de  s'^tendre  au  loin ;  ces  ouvertures  sont  couronndes  d'archi- 
voltes  en  accolade  d^cor^es  de  crochets  varies  sur  le  rampant :  au 
dessus  de  ces  fenfitresj usque  sous  la  corniche,  le  parement  est  entie- 
rement  d^core  d'arcatures  et  de  courbes  flamboyantes  trfes  harmo- 
nieusement  dispos^es  et  donnant  a  cette  partie  une  Elegance  sans 
6gale.  Une  balustrade  surmonte  la  tour  et  produit  une  heureuse 
transition  entre  cette  tour  et  la  fleche. 

>  La  balustrade  est  ^galement  compos^e  d'arcatures  entrelac^es  et 
arr^t^es  aux  angles  par  de  gracieux  clochetons :  la  fltehe  en  ddme 
h  jour  avec  arfites  a  crochets  varies  forme  un  couronnement  qui 
compl&te  trfes  heureusement  cet  ensemble  magnifique 

>  L'int^rieur  de  la  tour  est  non  moins  int^i'essant,  les  Stages  sont 
bien  appropri6s  k  leur  destination,  et  lappareil  de  la  pierre  t^moigne 
que  cette  construction  a  4t6  savamment  6tudi6e  et  dirig^e. 

>  11  importe  qu'k  tout  prix,  ce  monument  soit  pr6sei*v6  d'une 
restauration  inintelUgente,  aussi  j'ai  Thonneur  de  m'adresser  a  la 
Commission  historique  afln  que  son  ven6r6  Pi*6sident  veuiUe  bien, 
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aupi'fts  de  M.  le  Pr^fet,  interc^der  pour  la  conservation  intacte  de  co 
pr^cieux  reste  du  pass^. 

»  Cambrai,  le  22  Mars  1899. 

»  F.  ROUSSEL, 

>  Offlcier  d^Academie,  Membre  de  la  Sooi^t^  Gentrale  el 
•  de  la  Commission  historique  du  Nord.  » 

M.  RoNNELLE  ne  connait  pas  la  tour  d'Escaudain  qui  se  trouve  dans 
I'an'ondissement  de  Valenciennes ;  il  pense  qu'on  pourrait  obtenir  des 
renseignements  complementaires  d'un  des  menibres  de  la  Commission 
habitant  cet  arrondissement.  Le  bureau  est  charge  de  poursuivre  cette 
affaire. 

M,  le  President  fait  part  h  la  Commission  des  nouvelles  d-marches 
qu'il  a  faites,  auprfts  de  T Administration  du  Chemin  de  fer  du  Nord,  k 
Teffet  d*obtenir,  pour  les  membres  de  la  Commission,  la  favour  de 
voyager  a  prix  r6duits  les  jours  de  stances.  II  I'egrette  de  n'avoir  qu'a 
eni'egistrer  un  nouvel  insucc6s,  il  lui  a  &i&  r^pondu  que  ces  sortes  de 
reductions  ne  s'accordaient  plus. 

Au  sujet  de  la  carte  arch^ologique,  M.  E.  Debievre  depose  sur  le 
bureau  diffiSrentes  r^ponses  au  questionnaLfo  envoys  aux  membres ; 
ces  r4ponses  proviennent  de  MM.  Bercet,  Martel  et  Berger,  elles  sont 
remises  k  M.  Lancien,  qui  les  utilisera  de  concert  avec  ceux  de  nos 
coll6gues,  qui  ont  bien  voulu  se  charger  de  dresser  la  nouvelle  carte 
arch^ologique. 

Sui*  la  proposition  de  M.  Lancien,  une  lettre  sera  adress^e  k  M.  le 
Pr^fet,  pour  lui  demander  Tautorisation  de  consulter  les  plans  cadas- 
traux  du  d^partement,  k  la  Direction  des  contributions  directes. 

M.  Ronnelle  a  la  satisfaction  d'annoncer  k  la  Commission,  que  les 
ti-avaux  de  restauration  de  la  Porte  Notre-Dame  k  Cambrai,  vont 
commencer  sous  pen  de  jours. 

M.  H.  Fremaux  donne  alors  lecture  de  la  premiere  partie  de  son 
travail  sur  les  comtes  de  Bucquoy  de  la  maison  de  Longueval. 

M.  Ldon  Spriet  fait  part  k  la  Commission  des  travaux  de  classement 
qu'il  a  op&'4s  dans  les  archives  de  Bouvignies.  Ce  d6pdt,  tr&s  curieux 
et  tr6s  int^ressant,  renferme  des  pieces  remontant  au  commencement 
du  Xlir  si6cle.  Elles  proviennent,  pour  la  plupai-tdeTantique  chkteau 
de  Bouvignies,  dont  la  motte  existe  encore.  En  se  promenant  r^em- 
ment  sur  cet  emplacement,  M.  L^on  Spriet  a  recueilli,  dans  une 
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tranch^e  creus^e  dans  la  glaise,  des  ossements  de  cheyal,des  d6bris  de 
fer  rouill6  et  un  vase  ea  terre  noire  qu'il  depose  sur  le  bureau.  En 
1880,  sur  le  mfime  temtoire  on  avaittrouv6  une  sorte  de  petit  sarco- 
phage  en  tuiles,  quelques  petits  vases  et  des  monnaies.  Une  villa  gallo- 
romaine  a  peut-fitre  exists  dans  ces  parages. 

Une  discussion  relative  k  I'^poque  du  vase  s'engage  entre  MM.  Alex. 
Eeckman,  Alex.  Hette  et  J.  Finot  :  M.  Eeckman,  pense  qu'on  doit 
placer  Tipoque  de  cc  vase  du  IV  au  V®  si6cle;  M.  A.  Hette,  d'aprfes 
certains  rapprochements  qu'il  fait  avec  d'autres  d^couvertes  faites 
par  lui  dans  des  fouilles,  et  surtout  par  I'examen  de  la  p&te  de 
cette  poterie,  croit  pouvoir  affirmer  qu  elle  est  de  la  fin  du  IV*  sitele. 
Si  la  trouvaille  a  6t6  faite  k  cdt6  des  ossements  d'un  cheval,  il  s'agit 
tr6s  probablement  d'une  tombe  merovingienne. 

M.  J.  Finot  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Vernier,  archivistede 
TAube,  dont  la  Commission  imprime  en  ce  moment  un  travail; 
M.  Vernier  ofire  a  la  Commission  deux  auti'es  travaux  qu'il  a  en 
portefeuille  et  en  demande  Timpression. 

Ijos  ressources  de  la  Commission  6tant  assez  restreintes  en  ce 
moment,  M.  J.  Finot  est  charge  de  remercier  M.  Vernier  et  de  lui 
r^pondre  que  Ton  est  oblige  d'ajoumer  sa  proposition. 

La  stance  est  lev6e  a  six  heures  un  quart. 


SEANCE  DU  2  MAI  1899. 

Presents  :  MM.  Ed.  Van  Hende,  J.  Finot,  Quarre-Reybourbon, 
E.  Debievre,  A.  Lancien,  A1.  Hette,  L.  Lefebvre,  Aug.  deMeunynck. 
H.  Fremaux,  Levb,  Clainpanain,  Em.  Boissonnet,  A1.  Eeckman. 

Se  sont  excuses  :  MM.  Cantineau,  L.  Spriet,  J.  Dalle,  H.  Veri-y. 

Le  procAs-verbal  de  la  demifere  stance  est  adopts. 

La  con'espondance  comprend  :  une  lettre  de  M.  Roujon,  Directeur 
des  Beaux- Ai*ts,  qui  autorise  T^rection  du  monument  Dehaisnes  dans 
r6glise  St-Maurice ; 

Une  lettre  de  M.  Edgar  Boutry  qui  dit  que  les  travaux  preliminaires 
de  ce  monument  commenceront  incessamment ; 

Une  lettre  de  M.  L^on  Spriet  donnant  un  programme  d'excursion  k 
Marchiennes  et  dans  les  environs ; 
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Une  autre  doM.  Solon,  bibliothecaire  do  rUnivemte  die  Lille,  offraut 
a  la  Commission  deux  publications  de  T University,  dont  T Album 
pal^ographique  du  Nord, 

M.  LE  President  distribue  ensuite  aux  membres  presents  le  pros- 
pectus de  THistoire  de  la  pai'oisse  St-Andr6  de  Lille,  par  M.  Tabbfe 
Dewez,  membre  de  la  Commission. 

11  est  d6cid6  que  la  date  de  TassemblSe  g6n6rale  k  Douai  sera  fix6e 
a  la  stance  de  juin,  Texposition  retrospective  n'ayaixt  lieu  que  du  20  juin 
au  20  juillet. 

La  pai'ole  est  alors  donn^e  a  M.  Henri  Fremaux  pour  la  suite  de  sa 
communication  sur  la  famille  de  Longueval. 

M.  LE  President  remercie  M.  Henri  Fremaux  des  details  qu'il  a 
rocueillis  sur  cette  famille  illustre,  qui  joua  un  si  grand  rdleaux  sifecles 
passes,  dans  notre  region. 

M.  E.  Debievre  signale  a  la  Commission  les  fouUles  qu'on  op^re  en 
ce  moment  rue  des  Tours  pour  la  reconstruction  d'une  partie  des  b&ti- 
ments  du  Montrde-Pi6t6.  On  se  trouve  a  cet  endroit  sur  Templacement 
du  chSiteau  de  C^ourtrai,  qui  remontait  i  T^poque  de  Philippe-le-BeL 
On  y  a  rencontr^  une  dizaino  de  boulels  en  gres  de  differentes  dimen- 
sions et  dont  les  plus  gros  ont  un  diamfetre  de  iO  centimetres  environ. 
On  y  a  d^couvert  ^galement  deux  bouts  de  tuyaux  en  poterie  du 
XIV*  sifecle  et  d'autres  d6bris  du  moyen  Sige. 

M.  Al.  Hette  fait  observer  qu'il  y  a  quelques  annees,  k  Tautre 
exti^eraite  de  la  rue  des  Tours,  sur  Templacement  de  la  propri6t6  de 
M.  Virnot,  k  proximity  de  la  rue  de  la  Rapine,  on  a  mis  au  jour  des 
objets  analogues  et,  de  plus,  les  substructions  d'une  des  tours  du  vieux 
ch&teau. 

M.  L.  Quarre-Reybourbon  annonce  i  la  Commission  qu'il  vient  de 
terminer  la  biographic  de  M.  Tabb^  Carnel,  notre  regrett6  coUfegue,  et 
qu'il  se  fera  un  devoir  d'en  offrir  uu  exemplaire  aux  membres  de  la 
Commission. 

La  stance  est  lev^e  4  six  heures  et  demie. 


SEANCE  DU  6  JUIN  1899 
Pr6sidence  de  M.  Ed.  Van  Hbnde. 
Etaient  presents :  MM.  Quarre-Reybourbon,  J.  Finot,  E.  Debjevbe, 
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TAbb^  Dewez,  Lbve,  Deregnaucourt,  C.  Battedr,  De  Meunynck, 
Hette,  H.  Verlv,  Ronnelle,  Danchin,  Lancien,  L.  Lefebvre,  Ern. 
BoissoNNET,  D'  FoLET,  V.  De  Swarte,  D'  Carton. 

M.  Th.  Clainpanain,  s'excuse. 

Le  proc6s-verbal  de  la  stance  du  2  mai  est  lu  et  adopts  sans  obser- 
vations. 

M.  LE  President  annonce  que  les  travaux  du  monument  do 
Monseigneur  Dehaisnes  sont  en  voie  d'achevement,  on  pourra  s'occuper 
de  rinauguration  vers  le  mois  de  septembre. 

La  Commission  fixe  la  date  de  TAssembl^e  gen^rale  annuelle  qui 
aui*a  lieu  k  Douai,  le  jeudi  6  juillet  prochain. 

M.  Qdarre-Reybourbon  donne  lecture  de  sa  notice  sur  Martin 
Dou6,  peintre-graveur  et  h^raldiste  lillois,  il  communique  des  photo- 
graphies de  diverses  parties  de  la  remarquable  et  rarissime  carte  de  la 
chSitellenie  de  Lille,  oeuvre  de  cet  artiste. 

M.  Victor  De  Swarte  rend  compte  des  recherches  qu'il  a  faites  sur 
le  peintre  Valentin  de  BouUongne  qui  Font  amen6  a  determiner 
exactement  qu'il  naquit  a  Goulommiers  en  1591. 

M.  le  D'  Carton  communique  une  note  de  M.  le  D'  Bombarl  de 
Solesmes  au  sujet  de  la  bataille  qui  eut  lieu  entre  les  16gions  de  C^sar 
et  les  Nerviens  sur  les  bords  de  la  Scibis.  M.  le  D'  Bombart  pense  que 
Templacement  de  cette  bataille  6tait  situe  au  Mourmont  sur  la  Selle, 
prfes  de  Solesmes. 

Cette  lecture  provoque  une  vive  discussion  k  laquelle  prennent  pai't 
MM.  Lancien  et  Hette  que  de  s6rieuses  raisons  empfichent  d'accepter 
les  vues  de  M.  Bombart. 

M.  Qoarre-Reyboorbon  ofiFre  a  la  Commission  un  exemplaire  de  la 
notice  qu'il  vient  de  faii'e  paraitre  sur  M.  TAbb^  Camel. 

M.  Al.  Hette  propose  qu'il  soit  d^livr^  a  chacun  des  membres  de  la 
Commission  une  carte  d'identit^  qui  lui  facilite  Facets  des  monuments 
et  autres  lieux  ou  il  y  aurait  des  renseignements  k  recueillir  dans 
I'int^rfit  de  Thistoire  et  de  I'archfiologie. 

Cette  proposition  sera  examinee  par  le  Bureau. 

Sur  la  demande  de  M.  Lancien  relative  k  la  communication  des  plans 
cadastraux  pour  le  trac4  de  la  nouvelle  carte  arch6ologique  du  d4par- 
tement,  MM.  Victor  De  Swarte  et  Finot  voudront  bien  faire  une 
d-marche  auprfes  de  M.  le  Directeur  des  Contributions  pour  que  ces 
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plans  soient  communiques  aux  membres  de  la  Commission  charges  do 
la  confection  de  la  carte. 
La  stance  est  lev6e  k  six  heures  un  quart. 

Le  Comity  d'impi'ession,  dans  sa  s(^.anco  du  22juillet  1899,  a  laquelle 
assistaient:  MM.  Ed.  Van  Hende,  Quarre-Reybourbon,  E.  Debievre, 
A.  Lancien,  absents  excuses  :  MM.  J.  Finot,  H.  Verly,  a  vot6 
Timpression  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  de  la  Statistique  F^odale 
de  M.  Th.  Leuridan  revue  et  augment^e  et  du  travail  de  L.  Quari'4- 
Reybourbon  sur  trois  recueils  de  portraits  au  crayon,  etant  entendu 
quo  M.  Quarr6  foumira  les  planches  qui  accompagnent  ce  fascicule. 

Publications  parvenues  pendant  le  mois : 

—  Bulletin  de  la  Soci4t6  arcWologique,  scientifique  et  litt^raii'e  de 
B6ziers  (H6rault).  Tome  XXVII.  3*  s6rie,  tome  II,  2*  liv.,  1898,  in^°. 

—  Annales  de  la  Soci^t^  d'agriculture,  Industrie,  sciences,  arts  et 
belles-lettres  du  d6partement  de  la  Loire.  2®  serie,  tome  XVIII,  4*  trim. 
1898,  in-8». 

•  —  Bulletin  de  la  Soci6t^  des  Antiquaires  deTOuest  (Poitiers) :  1881, 
4*  trim.,  1882,  4*  trim.,  1883,  4*  trim.,  1884,  I'trim.,  1884,  2*  trim., 
1885,  2*trim.,  1885,  3*  trim.,  1885,  4' trim.,  1886,  l^'trim.,  1890, 
r  trim.,  1891,1*' trim.,  1891,  2*  Uim.,  1892,  l"  trim.,  1892,  2^  trim- 
1893,  r'  trim.,  1895,  2*  trim.  16  brochures. 

—  Annales  de  TAcad^mie  d'arch^ologie  de  Belgique. 
Tome  47,  4"  s6rie,  tome  VII,  1893.  in-8^ 

Tome  48,  4*  s6rie,  tome  VIII,  1896,  in-8". 
Tome  49,  4*  s6rie,  tome  IX,  1896,  in-8^ 
Tome  50,  4*  sine,  tome  X,  1897,  in-8^ 
Tome  51,  5*  s6rie,  tome  1, 1"*,  2"  et  3*  livr.  1898. 

—  Bulletin,  4«  s6rie,  2*  partie,  n^'  XXII  (1895)  a  XXX  (1897),  9  livr. 
in-8". 

5'  s^rie,  n^"  I,  II,  III  (1898),  3  livr.  in-8^ 

—  Annales  du  Comity  flamand  de  France.  Tomes  XIII  (1875-77)  h 
XX  (1892),  XXII  (1895),  XXIII  (1897).  10  vol:  in-8°. 
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ASSEMBLEE   GENERALE   ANNUELLE 
TENUE  LE  6  JUILLET  1899,  A  DOUAT 

L'assembl^e  g6n(5rale  de  1899  a  6t^  tenue  k  Douai ;  la  Commission 
historique  a  6t6  heui'cuse  de  la  faire  coincider  avec  T^poque  ou  la 
Sbci^tdd'Agriculture,  Scienceset  Arts  deDouai,  c^l^brait  sonceiitenaire, 
d'autant  plus  qu'il  lui  a  ^t6  donn^  d'admirer  la  remarquable  exposition 
arch^ologique  organis^e  k  cette  occasion. 

Etaient  pr&ents  :  MM.  Ed.  Van  Hende,  J.  Finot,  E.  Debievre, 
Clainpanain,  J.  Dalle,  F.  Danchin,  V.  De  Swarte,  A1.  Eeckman, 
H.  FoLET,  H.  Fremaux,  A1.  Hette,  R.  Laloy,  A.  Lancien,  L6on 
Lefebvue,  Leve,  Aug.  De  Meunynck,  H.  Rigadx,  Nicq-Doutreligne, 
Ronnelle,  Roussel,  E.  Boissonnet,  Boutique,  Fa  viER,  Riviere.  L.  Spriet, 
Cantineau-Cortyl,  Tabb^  J.  Desilve,  Dootriadx,  Tabb^  Masure, 
Thery-Deiattre. 

Instance  dans  le  cadre  merveilieux  de  I'Hotel  de  Vilie  si  original  de 
Douai,  TExposition  fait  honneur  k  ses  organisateurs,  au  premier  rang 
desquels  il  faut  placer  M.  Alfred  Duponl,  pr&ident  de  la  Soci^t6 
d'Agriculture,  M.  Poncelet,  Taraateur  distingu<5  et  drudit,  ot  le 
commissaire  special,  M.  Bilbaut,  qui,  tous  trois,  ont  d^ploy^,  au 
profit  de  cette  oeuvre  artistique,  tout  leurzMeettoute  leur  competence. 

Un  coup  d'oeil  d'arch^ologues  au  vieux  beffroi  qui  d(5coupe  si  pitto- 
resquement  sur  le  ciel  gris  ses  clochetons  et  ses  girouettes  domin6es  par 
le  lion  de  Flandre,unregretsurranachronismedesaffichesmulticolores 
dont  le  bariolage  d(ishonore  un  large  paimeau  de  la  facade  gotbique, 
et  nous  escaladons  le  grand  escalier. 

Au  palier,  sur  le  seuil  de  Tancienne  chapelle  ^chevinale,  dont  les 
voutes  retombent  en  ner?ures  sur  une  colonno  centrale  monolithe,  lo 
maire  de  Douai,  M.  Berlin,  a  bien  voulu  nous  accueUlir  et  nous 
souhaite  la  bienvenue  dans  le  palais  communal. 

Dans  la  premi6rc  salle  nouvellement  restauriie,  cadre  admirable 
pour  toutes  ces  OBUvres  archaiques  de  nos  vieux  artisans,  sent  ranges 
les  bahuts,  les  dressoirs  en  chfine  sculpt^  des  XV®  et  XVl*  siecles,  les 
statues  fouill^es  de  main  de  maitres,  les  faiences  de  Rouen,  de  Delft, 
de  Gien,  de  Strasbourg,  de  Lille,  de  Tournai  et  de  Douai.  Sur  les 
etagferes  se  groupent  les  cruchons  de  gr6s  rh6nans,  aux  formes  si 
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gracieases  et  aux  (Wcors  en  relief  rehausstis  d*^maux  bleus  et  violets. 

Dans  les  vitrines,  on  admire  les  vieillos  soieries  brod^es,  les  orfrois 
des  chasubles,  les  tapisseries,  les  ivoires  aux  tons  jaunis,  les  Stains, 
les  ferronneries,  los  cuivres.  Plus  loin,  ce  sont  des  coffres  en  bois 
pr^cieux  d^cor^s  d^arabosques  de  laiton  dor^,  des  coffrets  damasquines, 
on  recouverts  de  cuir  estampS  et  gaufr^. 

II  faudrait  tout  citer,  malheureusement  le  catalogue  n*est  pas  tennin6 
et,  fauto  de  ce- guide,  il  est  difficile  d^aitribuer  exactement  k  lour 
propridtaire  les  objets  les  plus  remarquables. 

Citons  pourtant  les  collections  de  MM.  Favier,  LeGlay,  Nutly, 
Poncelet,  etc.,  qui  ont^t^  mises  largement  &  contribution. 

Parmi  los  tableaux  anciens  qui  d^corent  les  murailles  de  cette  salle, 
il  faut  remarquer,  hors  do  pair,  deux  panneaux  de  triptyquo  provenant 
de  Tabbaye  d'H<5nin-Li6tard,  appartenant  h  M.  Poncelet,  et  qu'on 
attribue,  fort  justemeni,  pensons-nous,  a  Jehan  Bellegambe,  lec^l^bre 
peintre  douaisien  du  XVP  siftcle. 

Un  Jt5sus-Christ  a  califourchon  sur  un  kne,  groupe  en  chene, 
grandeur  nature,  de  la  collection  Nutly,  est  aussik  rotenir ;  ce  groupe, 
d*un  caractfero  original,  est  monte  sur  des  roulettes  et  il  servait  sans 
doute  dans  les  processions  du  vieux  temps. 

Le  mus^e  de  Valladolid  en  possftde,  parait-il,  un  cerlain  nombre 
d'analoguesquiavaient  autrefois  cette  destination. 

Ne  quiltons  pas  cette  salle  sans  admirer  la  magnifique  chemin6e  de 
grfes  orn(5e  d'une  frise  sculpt(5e  aux  armes  de  Charles-Quint  et  garnie 
d'une  archaique  bande  de  tapisserie  de  conservation  irr^prochable, 
don  de  M.  Favier. 

Enfin,  notons  au  passage,  sur  un  plat  d^core,  cette  inscription  satiriquo 
et  peu  galante  : 

Le  Giel,  apres  avoir  6i6 
A  rinfortuD^  Job  sea  biens  et  sa  sant^, 
Ne  hiy  lessa  nuUement  que  sa  femme, 

Four  mieux  ^prouver  de  son  kvae 

La  Constance  et  la  fermet^. 

Entrons  dans  le  Salon  blanc,  tout  pim pant  dans  son  ornemenlation 
Louis  XV  ;  ici  ce  sont  les  merveilles  des  XVII'  et  XVIir  sifecle  qu*on 
a  accumulees  ;  cabinets  incrustfe  d*^caille  et  de  marqueterie»  meubles 
de  Boule,  bijoux,  argenterie  fastueuse  ;  puis  cc  sont  les  mille  objets 
^mailles  de  la  collection  de  M.  Poncelet,  la  merveilleuse  vitrine  oil 
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M.  de  Genncs  a  consenti  a  deposer  sos  delicieuses  bonbonniiros,  boites 
h  mouches,  tabatieros,  carnets  de  bal  et  autres  bibelots  d'or  cisele  par 
les  artistes  du  temps  de  la  Pompadour  et  de  la  Dubarry.  A  cdte,  quelques 
belles  m^dailles  romainos  en  or  et  en  argent. 

Arrachons-nous  i  toutes  ces  splcndeurs  et  jetons  a  la  hate  un  coup 
d'oeil  sur  unc  jolie  seriede  gravures  en  couleurs  riunies  dans  lagalerio 
des  Archives. 

Enfln,  grirapons  au  dernier  ^tage  de  THotel  de  Ville  et  admirons 
les  tableaux  qu'on  y  a  rassembl^s  et  parmi  lesquels  se  trouvent  des 
OBuvros  interessantesetd'une  r^elle  valour,  fort  bien  d^criles  d'ailleurs 
par  le  catalogue.  Dans  les  vitrines  encore  des  gravures,  des  bibelots, 
des  6ventails,  des  livres  rares,  des  manuscrits,  etc. 

L'heure  du  diner  sonne  au  vieux  beffroi ;  pour  etre  archeologue,  on 
n'eu  est  pas  moins  homme,  nous  faisons  trSve  k  nos  admirations 
retrospectives  pour  constater  qu'a  Douai  la  cuisine  n'est  pas  moins 
ath^nienne  que  le  resto. 

Nous  meltons  les  bouchees  doubles,  car  notre  programme  et  le 
temps  nous  pressent.  Nous  voyons  d'abord  I'^glise  Saint-Pierre,  dont 
on  restaure  les  parties  les  plus  recentes  et  dont  I'^norme  tour  carree, 
commencee  en  1513  et  termin^e  soulement  en  1686,  porto  Tempreinte 
des  diverses  epoqucs  auxquelles  on  y  travailla. 

L'int6rieur  de  cette  (Sglise  est  vaste  et  fort  lumineux,  on  y  remarque 
quelques  6paves  des  vieilles  abbayes  des  environs  :  c'cst  d'abord  le 
magniflque  et  colossal  buffet  d'orgues  provenantde  Tabbaye  d*Anchin, 
puis  deux  bas-reliefs  en  marbreblanc,jadis  aTabbaye  de  Marchiennes, 
el,  dans  une  chapelle,  d'autres  bas-reliefs  en  marbre  blanc,  d'une 
cx6cution  remarquable,  repr^sentant  un  massacre  de  moines  par  les 
Normands.  Ces  derniferes  sculptures  omaient,  autrefois,  k  Tabbaye  de 
St-Amand,  les  cdt^s  de  Tescalier  royal  qui  montait  de  la  crypte  au 
choeur  sur61ev6  de  I'^glise. 

A  voir  encore,  dans  r6glise  Saint-Pierre,  le  tombeau  d'un  premier 
president  au  Parlemenl  de  Flandre,  Charles-Joseph  de  PoUinchove, 
et  celui  de  Deforest  de  Lewarde.  La  sacristie,  orn6e  de  fori  belles 
boiseries  en  chene  style  Louis  XV,  renferme  quelques  tableaux 
int^rossants. 

Au  sortir  de  I'^glise  Saint-Pierre,  nous  jetons  un  coup  d'oeil  sur  la 
fagade  Renaissance  de  la  maisondes  Remy  et  nous  nous  dirigeonsvers 
r^glise  Notre-Dame,  oil  se  trouve,  dans  la  sacristie,  le  fameux 
polyptyque  d'Anchin,  oeuvre  capitale  de  Jehan  Bellegambe. 
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La  vieille  porte  Notre-Dame  est  louto  proche,  la  Commission 
hislorique  ne  peut  se  dispenser  do  lui  rendre  visite  et  de  so  f61iciler 
de  voir  conserv6e,  gr&ce  k  ses  conseils  el  a  rintelligenle  initiative  de  la 
municipalit6  douaisienne,  ce  vestige  curieux  du  XV*  sifecle. 

EUe  ne  perd  pas  Tespoir  qu'un  jour  ou  Taulre  on  fasse  de  cetto  porte 
un  veritable  bijou  en  supprimant  les  constructions  qu'on  y  a  ajoutees 
par  dessus,  en  bouchant  les  deux  passages  suppWmentaires  qu'on  y 
avail  perc6s  k  une  6poque  rficonte  el  en  creusant  aulour  d'ello  un 
foss6  qui  lui  rendrail  son  caractere  d'ouvrage  militaire  el  lui  donnerail 
plus  d'616vation. 

Mais  il  faut  marcher,  toujours  marcher,  la  journee  s'ach6ve  el  il  nous 
resto  k  visiter  le  magnifique  Musee  ou  sont  rassembl6es  tant  de  belles 
choses :  les  sculptures  de  Jean  de  Bologne,  un  choix  de  tableaux 
archaiques  excessivement  curieux,  des  objels  d'arch6ologie  d'un 
int6r6t  indiscutable  et  surtout,  parnii  ces  derniers,  la  collection  des 
objets  gallo-romains  trouv6s  dans  les  fouiUes  de  Bavai. 

L'heure  de  se  disperser  6tait  venue  et  chacun,  qu  il  fut  vcnu  de 
Valenciennes,  de  Cambrai,  d'Hazebrouck,  de  Lille  ou  d'ailleurs,  tira 
de  son  c6t6,  heureux  el  satisfait,  d*une  journee  81  bien  rcmplie  a  voir 
de  belles  choses  et  ravi  surtout  de  Taccueii  si  cordial  et  si  sympathique 
des  AthSniens  du  Nord. 

Excursion  a  Marghiennes  le  26  septembre  1899  (1). 

Depuis  sa  nomination  dans  la  Commission  hislorique,  M.  Spriet, 
notaire  k  Marchiennes,  manifestait  d'une  manifere  aussi  aimable  quo 
pressante  son  d6sii'  do  recevoir  chez  lui  les  membres  de  la  Commission 
historique,  les  engageant  a  visiter  en  passant  Orchies,  le  chateau  de 
Le  Loire  et  les  restes  de  Tabbaye  de  Marchiennes. 

Pour  r^pondre  k  cette  delicate  invitation,  le  bureau  de  la  Commission 
decida  que  cette  excui'sion  se  ferait  le  mardi  26  septembre  1899.  Une 
lettre  d'invitation  fut  envoy^e  a  tous  les  membres,  qui,  de  leur  c6t6, 
devaient  faire  parvenir  leur  adhesion  k  M.  Spriet. 

Le  26  septembre  k  8  h.  40,  les  membres  de  Lille  et  des  environs, 
pai'tirent  pour  rejoindre  k  Orchies  ceux  des  autres  arrondisscments.  A 


(1)  En  Tabsence  de  M.  R.  Debievre,  secretaire,  M.  L.  Qiiarro-Rey bourbon  a  bien 
voulu  se  charger  du  compte-rondu  de  cette  excursion. 
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9  h.  10  lino  vingtaine  de  membros  se  trouvaient  r^unis  k  la  gai'e 
d'Oi'chies  oil  des  voitures  nous  attendaient  Sous  la  bonne  direction  de 
M.  Spriet  nous  allames  premiferement  voir  THdiel  de  Ville  et  le  BefiFroi 
d'Orchies,  61^gante  construction  du  commencement  du  XVIP  si6cle  et 
dont  la  tour  svelte  se  detache  gracieusement  dans  les  airs.  Ge  monu- 
ment acquiert  un  certain  degr^  de  curiosite,  6tant  pour  ainsi  dire,  le 
seul  de  son  style  dans  le  pays.  Nous  poursuivons  en  allant  chez  M.  le 
Percopteur  qui  possMe  dans  son  jardin  une  tour  en  briques,  dernier 
vestige  des  fortifications  de  la  viUe.  Cette  tour  est  cuheuse  et  doit 
dater  du  XV*  siecle,  contomporaine  du  chateau  de  Le  Loire ;  conserve 
dans  un  jardin,  ce  souvenir  d  autre  temps  est  pittoresque.  C'est 
probablement  une  ancienne  prison  ou  corps  de  garde,  car  sur  les  murs 
et  sur  les  nervures  qui  soutiennent  la  voute  se  trouvent  des  noms,  des 
inscriptions  et  des  dessins  rudimentaires  qui  annoncent  le  passage  de 
soldats. 

Remontant  en  voiture  nous  nous  dirige&mes  vers  le  chateau  de  Le 
Loire,  ou,  gr&ce  aux  bons  soins  de  M.  Spriet,  les  propri^taires, 
M.  et  M"'  Duthoit,  nous  firent  les  honneui's  de  leur  domaine  de  la 
maniere  la  plus  aim^ble.  Apr^s  la  restitution  de  co  chStteau  faite  par 
M.  VioUel-le-Duc,  M.  Duthoit  a  ex6cut6  les  travaux  de  i^estauration 
avec  une  entente  et  une  rectitude  qui  annoncent  la  correction  d'un 
maiti'e. 

Nous  avions  visits  ce  curieux  monument  avant  sa  restauration  et 
nous  avons  6t&  surpris  et  6merveill6s  de  sa  transformation.  Toutes  les 
pieces  ont  6t6  refaites,  peintes  et  meubl^es  dans  le  style  du  XV  sifecle. 
II  en  est  de  mSme  des  d6pendances. 

L'inscription  d'une  pierre  plac6e  au-dessus  de  la  porte  du  chftteau 
nous  apprend  que  :  Loim  (Louis)  sires  du  Quesnof/^  hers  (comte)  de 
Flandre  ftst  fonder  ^cette  forteresse  en  Van  MCCCIV  le  HI  jour 
d'apriL 

Une  autre  inscription  dit :  fist  fonder  cette  forteresse  pour  amour ^ 
honneur  et  fauconnerie. 

Des  blasons  ornent  cette  pierre. 

Aprfes  une  visite  relativement  longue  due  au  bon  accueil  i*egu,  nous 
remerci&mes  M.  et  M"®  Duthoit  et  k  Taide  de  nos  voitures  nous  nous 
dirigeftmes  sur  Marchiennes  ou  M.  et  M°*  Spriet  nous  attendaient  et 
nous  souhaitaient  la  bien venue  de  la  maniere  la  plus  gracieuse.  Un 
diner  splendide  nous  attendait,  notre  sympathique  amphitryon  avaitou 
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I'heureuso  id^e  de  faire  d^poser  sur  chaque  couvert  un  menu  artistiquo 
et  arch6ologique,  reproduisant  les  monuments  que  nous  dovions  visiter. 
Au  dessert  notre  Pr<?sident  porta  un  toast  de  remerciment  k  la  faraille 
de  M.  Spriet,  annonga  aux  membres  de  la  Commission  que  bientdt 
ils  seraient  convoqu^s  pour  Tinauguration  du  monument  de  Monsei- 
gneui'  Dehaisneset  exprima  le  d^sirque  lo  plus  gi-and  nombre  possible 
de  membi'es  y  assistassent. 

M.  Alexandre  Hette  fait  ensuite  une  communication  sur  les  Commen- 
taires  de  Cesar.  II  a  6t6  remerci^  par  M.  le  President  et  applaudi  par 
les  convives. 

M.  lo  Maire  de  Mai^chiennes  qui  faisait  partie  du  diner,  nous  engagea 
Si  visiter  k  THdtel  de  ViUe,  un  mus6e  de  recente  cr6ation.  Ce  mus4e 
se  compose  de  150  tableaux,  donnas  par  testament  a  sa  ville  natale  par 
M.  Loseleur,  que  nous  avonsjadisconnu,  peintre  amateur  etboulanger, 
rue  de  Paris,  a  Lille  et  qui  a  et6  finir  ses  jour's  dans  lacapilale.  L'^glise 
St-An/lr6de  Lille  possftde  un  tableau  decet  artiste. 

Nous  vimes  ^galement  Tanciemie  porte  d'entr6e  de  Tabbaye  dont  le 
batiment  qui  Tentoure  sort  d'Hotel  de  Ville,  la  maison  du  doyen,  reste 
6galement  de  I'abbaye.  Nous  termin^mes  notre  excursion  par  Tfiglise 
quin'a  de  remarquable  qu'une  magnifique  statue  de  sainte  Rictrude  qui 
d^corait  le  tombeau  de  la  sainte  61ev6  par  Jacques  Coene,  abb6  de 
Marchiennes  (1501-1542)- 

Les  membres  de  Douai,  Cambrai,  Valenciennes,  etc.,  nous quittftrent 
pour  profiter  d'autres  trains  que  le  notre. 

Aprfes  avoir  pr6sente  nos  hommages  k  M™'  et  M^^^*  Spriet  et  remem^ 
chaleureusement  notre  obligeantetaimable  confrere,  nous  reprimesen 
voiture  la  route  d'Orchies.  Tout  k  coup  les  membres  qui  so  trouvaienl 
dans  la  premifere  voiture  virent  arriver  a  eux  un  chariot  attele  de  deux 
chevaux  vigoureux  emport^s,  lesquels  trainaient  derrifere  euxun  jeune 
enfant  soutenu  par  leurs  guides.  Le  conducteur  de  la  voiture  s'tilanga 
de  son  sifege  et  parvint  k  arrfiter  les  chevaux,  tandis  qu'un  membre  de 
la  Commission  relevait  Tenfant  sain  et  sauf .  Le  conducteur  du  chariot 
s'^tanl  arrfite  k  un  cabaret,  avaitremis  les  r6nes  des  chevaux  k  I'enfant, 
qui,  jet6  k  bas  du  chariot,  avait  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  lecher  prise. 
U  est  providentiel  qu'un  malheur  ne  soit  pas  amv6.  Le  oocher  seul 
de  la  voiture  a  6t6  bless^  l^.g6rement  k  la  figure. 

Les  membres  de  Lille  et  des  environs  rentrferenl  en  ville  a  bon  port, 
enchanles  de  leur  reception  et  de  leur  voyage. 
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Publications  revues : 

—  M6inoires  de  la  Soci^t^  Eduenne  (Autun).  Tome  VI  (1877),  XII 
(1883)  a  XIV  (1887),  XVI  (1888)  k  XXV  (1897),  14  vol.  in-8».  Notice 
des  tableaux  et  objets  d'art  expos(5s  dans  les  salles  du  petit  s(5minair© 
d'Autun,  1876,  in-8^ 

Publications  de  la  mfime  Soci6t(5 : 

—  Traduction  des  discours  d'Eumfene  par  les  abb(5s  Landriot  et 
Rochet,  1854,  in-8^ 

—  Histoire  de  rOrdre  de  Cluny  de  909  a  1157,  par  TabbAPignol, 
3  vol.  in-8%  1868. 

—  Travaux  et  M6moires  de  TlJniversit^  de  Lille. 

1**  Fabre :  Le  Polyptique  du  chanoine  Benoit,  1889. 

2^  Flammermont:  Album  pal^ographique  du  Nord  de  la  France. 
1896, 1  vol.  (Don  de  TUniversite). 

—  Memoires  de  la  Society  d'arch^ologie  lorraine  et  du  Mus<5e  histo- 
rique  lorrain.  T.  48, 1898, 1  vol. 

—  Soci<5t(^  d'arch<iologie  lorraine.  —  Gompte-rendu  des  f^tes  du 
Cinquantenaire,  1898,  br.  in-^. 

—  M(5moires  et  documents  publics  par  la  Soci6t6  Savoisienne  d'his- 
toire  et  d'archeologie.  T.  XXXVIl,  1898, 1  vol. 

—  Memoires  de  la  Soci6t4  arch(5ologique  de  Tarrondissement  d'Aves- 
nes.  T.  I  (2*  6dition),  1899. 

—  Bulletin  de  la  Society  arch^ologique  du  Finistftre.  T.  XXVI, 
1899,2*,  3*et4Miv.,in^. 

—  Annales  de  la  Soci^t^  d'agricullure,  Industrie,  sciences,  etc.  du 
d^partement  de  la  Loire.  T.  XIX,  1899,  1'*  liv. 

—  Soci^l^  des  Antiquaires  de  la  Morinie.  Bulletin  historique,  189  liv., 
1899,  in-8^ 

—  Annales  de  la  Soci(5t6  historique  et  archeologique  du  G&tinais. 
1"  et  2*  trim.  1899, 1  liv.  in-8». 

—  Publications  de  la  Soci6t(5  archeologique  de  Montpellier.  2*  st^rie, 
N'  3,  in-8^ 

—  Bulletin  de  1^  Soci6t6  Dunoise.  N"  116,  octobre  1898,  in-8". 

—  Bulletin  de  la  Soci^t^  historique  et  archeologique  de  Langros. 
T.  4^  N"  58,  Janvier  1899,  in-8^ 
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—  Bulletin  de  la  Soci6t6  arch^ologique  de  B6ziers.  2*  s6ri(9,  T.  XII, 
1  liv.,  1883.  —  T.  XIII,  1  liv.  1885. 

—  Bulletin  de  la  Soci^t6des  Antiquaires  de  TOuest.  2*  s^rie,  T.  XX, 
4*  trim.  1898,  in-8^ 

—  Bulletin  de  la  Soci6t6    philomathique   Vosgienne.  24*  ann^e, 
1898-1899,  in-8^. 

—  Bulletin  de  la  Commission  historique  et  archi^ologique  de  la 
Moyenne.  2*  st^rie,  T.  15, 1899,  1"  trim. 

—  Bulletin  de  la  Soci6t6  historique  et  arch^ologique  du  P^rigord. 
T.  XXVI  (1899),  l^et2^  liv. 

—  Bulletin  de  la  Soci6t6  apch6ologique  de  Nantes.  T.  39, 1898, 1"'  el 
2®sem.,  2br.  in-8*. 

—  Annual  report  of  the  American  historical  association.  1897,  in-8®. 
(A^^'ashington). 

•  —  Bulletin  pour  la  Conservation  des  Monuments  liistoriques  d' Alsace. 
Tome  XII,  2*  liv.  (1886),  XIII,  l'*  et  2*  liv.  —  T.  XIV  k  T.  XIX,  1"  liv. 
(1898).  13  liv.  formant  8  volumes  in-8*,  avec  pi. 

—  Bercel.  —  Documents  pour  servir  b  I'histoire  de  la  commune  de 
Dompierre.  1897,  in-12,  br. 

—  L.  Quarr6-Reybourbon.  —  Voyages  dans  les  Pays-Bas,  Flandre, 
Hainaut  et  Artois  en  1695.  Lille,  1899,  in-8"  (don  de  Fauteur). 

—  L.  Quarrd-Reybourbon. — LcGongr^sarch(5ologiquedeBourges. 
Lille,  1899,  br.  in-8^  (Don  de  I'auteur). 

—  M^moires  de  TAcad^mie  des  Sciences  et  Belles-Lettres  de  Dijon. 
2*  s^rie,  T.  14, 1866-1867.  —  3^  s^rie,  T.  8  (1883-1884),  2  vol.  in-8^ 

—  Bulletin  de  la  Soci6t6  dunoiso  arch^ologie,  histoire,  sciences  et 
arts.  Tome  IV  (1881-84)  k  IX  (1898),  5  vol.  et  6  liv.  in-«°. 

Publications :  Des  assemblies  de  communaul(5  d'habitants  de  i'ancien 
comt6  de  Dunois,  par  L.  Merlet.  1887,  pet.  in-8*  br. 

—  Notice  sur  Bonneval,  par  Roibouin.  1896.  pet.  in-8®  br. 

—  Cartulaire  de  Marmoulier  pour  le  Dunois,  public  par  Em.  Mabille. 
1874,  in-8^ 

—  Histoire  abr6g6e  de  Tabbaye  de  St-Florentin  de  Bonneval ,  publico 
par  le  D'  V.  Bigot.  1876,  in-8^ 
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.    —  Histoire  sommaire  du  Dunois,  de  86s  comt^s  et  de  sa  capitale, 
par  Vahb&  Boridas.  1874,  2  vol. 

Registre  et  minute  des  notaires  du  conatd  de  Dunois.  Invenlaire 
sommaire,  par  L.  Merlet.  1886,  in-8'*. 

—  Cartulaire  de  Tabbayo  de  la  Madeleine  de  Ghlkteaudun,  par 
L.  Merlet  et  Jarry.  1896,  in-8\ 

—  Bulletin  de  la  Soci^ite  NeuchMeloise  de  G^ographie.  T.  VIII  i  IX 
(1884)  k  1899.  4  vol.  in-8». 

—  Bulletin  de  la  Commission  historiquo  et  archeologique  de  la 
Mayenne.  N"  42,  2*  trim.  1899,  in-8^ 

—  Bulletin  de  la  Societ<5  des  Auliquaires  do  TOuest.  2*  trim.,  1899, 
in-8^,  br. 

—  M^moires  de  la  Soci6t6  des  Lettres,  Sciences  et  Arts  de  Bar-le- 
Duc.  y  s6rie,  T,  VII.  1898,  in-8^  br. 

—  Mimoires  de  TAcad^mie  des  Sciences,  Lettres  et  Axis  d'Arras. 
2*  s6rio,  T.  XXIX.  1898,  in.8^  br. 

—  Bulletin  de  la  Soci6te  archeologique  du  Finistfere.  ProcAs-verbaux 
et  m^raoires.  T.  XXVI,  7*  liv.  de  1899,  in-8*,  br. 

—  Bulletin  de  la  Sociel6  historique  et  archeologique  du  P6rigord. 
T.  XXVI,  1899,  4*  liv. 

—  M^moires  de  laSoci^td  des  Antiquaires  du  Centre.  1897-1898, 
22*  vol.  Bourges,  1899,  in.8^  br. 


SEANCE  DU  iO  OCTOBRE  1899 

Presidence  de  M.  Ed.  Van  Hende. 

Elaient  presents :  MM.  Ed.  Van  Hende,  J.  Finot,  E.  Debievre, 
QuARRE  -  Reybourbon  ,  Lancien  ,  I'abbe  Dewez,  Tabbfi  Masure, 
Boutique,  H.  Fremaux,  H.  Veri.y,  le  D'  Folet,  A1.  Eeckman, 
L.  Lepebvre. 

Excus6s :  MM.  Aug.  De  Meunynck,  V.  De  Swarte,  Th.  Clainpanain, 
rabb6  Flahault,  Favier,  le  D'  Carton,  E.  Boissonnet,  P.  Danchin, 
Al.  Hette. 

Le  procis-verbal  do  la  stance  du  6  juin,  les  comptes  rendus  de 
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Tassembl^  g6n6rale  du  6  ]uillet  k   Douai  et  de  I'excursion   du 
26  septembre  k  Marchiennes  sont  lus  et  adopt6s. 

L'inauguration  du  monument  de  Mgr  DehaIsnes  aura  lieu  le 
24  octobre  prochain  dans  Tfiglise  St-Maurice ;  &  Tissue  de  la  c6r6monie, 
M.  Ed.  Van  Hendb,  pr6sident,  r6unira  ses  coUAgues  ft  Tannexe  du 
Grand-Hdtel. 

M.  E.  Debievrb  a  la  parole  pour  une  communication  sur  une 
chroniquelilloisemanuscrite  du  commencement  du  XVIIP  si6cle,  qu'il 
a  acquise  recemment  et  qui  provient  de  la  bibliothfeque  du  fameux 
collectionneur  anglais,  Sir  Thomas  Philipps. 

M.  Debievre  lit  quelques-unes  des  6ph^m6rides  ins^r^es  dans  ce 
manuscrit,  dont  plusieurs  rapportent  des  fails  infidils.  II  insiste  onsuite 
sur  rint6r6t  que  pr6sente  ce  genre  de  documents  et  6num6ro  la 
plupart  de  ceux  qui  sont  conserv6s  A  la  Biblioth6que  de  Lille.  D'autres 
^galement  se  trouvont  entre  les  mains  de  bibliophiles  et  de  coUec- 
tionneurs ;  il  cite  particulidrement  la  chronique  lilloise  de  Chavatte 
appartenant  k  M.  Van  der  Cruysse  de  Waziers  et  il  6met  le  vobu  que 
la  Commission  historique  soUicite  du  possesseur  de  ce  manuscrit 
Tautorisation  d'en  prendre  copie  aux  frais  de  la  Commission.  Gelte 
proposition  est  adoptee  k  I'unanimit^. 

M.  H.  Verly  montre  k  la  Commission  un  petit  vase  qu'il  a  trouv6 
sur  la  plage  du  Touquet,  pr6s  d'Etaples :  ce  petit  vase  a  une  forme  de 
calotte  sph^rique,  k  bords  rentrants,  son  diamfetre  est  d'environ 
12  centimetres  etil  est  extfirieurement  om4  de  lignes  concentriques  en 
relief,  sa  pAte  est  rouge&tre  et  ses  parois  trfes  minces.  M.  H.  Verly 
demande  k  la  competence  de  ses  coll6gues  de  vouloir  bien  le  fixer 
sur  Torigine  et  la  date  de  cette  poterie. 

M.  E.  Debievre  dit  que  lui  aussi  a  fait  des  trouvailles  analogues  sur 
la  mfeme  plage,  il  montre  6galement  un  vase  semblable  a  colui  do 
M.  Verly,  mais  d'une  pAte  jaunSitre.  11  ajoule  que,  depuis  plusieurs 
ann6es,  il  a  recueilli  un  grand  nombre  de  fragments  de  cette  poterie, 
tantftt  rouge^tres  et  tantotjaun&tres  et  toujours  k  peii  pr6s  au  mfime 
endroit  de  la  plage  ou  Ton  trouve  ^galement  d'ailleurs  des  fragments 
de  poterie  samienne.  II  attribue  k  ces  petits  vases,  d'aprAs  I'avis  de 
M.  H.  RiGAUX,  uneoriginegallo-romaine.  Ilpense  qu'ils  proviendraient 
peut-6tre  d'une  galfere,  charg6e  de  poteries,  6chou6e  dans  ces  parages 
k  rdpoque  romaine  et  qui,  s'entr'ouvrant  par  Taction  des  vagues, 
laisserait  6chapper  de  temps  en  temps  une  partie  de  sa  cargaison.  La 
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Commission  est  unanime  k  attribuer  une  origine  gallo-romaine  k  ces 
vases,  quant  k  leur  usage,  il  ne  peut  guftre  fetre  fii6,  mais  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  c'Ataient  des  vases  fun6raires. 

M.  E.  Debieyre  fait  passer  sous  les  yeux  de  la  Commission  une 
6preuve  photographique  d'un  tableau  offert  r6cemment  par  la  famille 
Rogez  au  Mus6e  de  Lille  et  repr6senlant  une  vue  g6n6rale  du  Colys^e 
de  cette  ville. 

M.  Al.  Eegkman  fait  part  k  la  Commission  de  la  mort  de 
E.  Bonvarlet,  president  du  Comity  flamand  et  membre  de  la 
Commission  pour  Tarrondissemont  de  Dunkerque  depuis  1850. 

La  Commission  s'associe  unanimement  k  T^loge  fait  par  M.  Eeckman 
de  M.  Bonvarlet  et  aux  regrets  qu*il  exprime  de  la  perte  de  cette 
^rudit. 

M.  Boutique  d6pose  sur  le  bureau,  pour  la  biblioth6que  une 
plaquette  renfermant  de  nombreuses  vues  photographiques,  prises  par 
lui,  de  la  procession  de  Furnes  ainsi  que  des  vues  du  chateau  de 
Le  Loire  et  du  beffroi  d'Orchies. 

M.  J.  FiNOT  d6pose  igalement  le  dernier  volume  paru  de  Tinvon- 
taire  des  Archives  du  Nord.  Tome  1""  de  la  s6rio  B. 

Des  remerciements  sont  vot^s  k  ces  donateurs. 

La  s6ance  est  lev6e  k  6  heures. 


Publications  parvenues  pendant  le  mois  d'octobre  1899. 

—  Annales   de   la   Soci6t4  historique  de  Tournai.  Nouvelle  sdrie, 
tome  3, 1898.  In-8^. 

—  D6partement  de  Seine-et-Otse.  Commission  des  antiquit^s  et  des 
Arts.  XIX"  volume.  In-8^  1899. 

—  Repertoire  des  travaux  de  la  Soci6t6  de  statistique  de  Marseille. 
Ann6es  1897-99.  Tome  U\  5"  de  la  9"  s6rie ;  2"  partie.  In-8". 

—  Bulletin  de  la  Soci6t6  arch6ologique  du  Finistdre.   Tome  26, 
9*  livraison  de  1899.  In-8^ 

—  Annales  de  la  Soci6t6  d'agriculture  du  d6partement  de  la  Loire. 
2*  s^rie,  tome  19,  2*  livraison,  1899.  In-8^. 

—  Bulletin  de  TAcad^mie  du  Var.  Nouvelle  s6rie.  Tome  21,  1898. 
In^. 
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—  Bulletin  de  la  Commission  historique  et  archeologique  de  la 
Mayenne.  2*  s6rie,  lome  14,  1898,  4*  trimestre.  In-8**. 

—  Bulletin  de  la  Diana.  Tome  11,  nM,  1899.  In-8^. 

—  Bulletin  de  la  Soci6t6  arch6ologique  du  Midi  de  la  France.  S6rie 
in-8«,  n»23.1899.In-8\ 

—  Annales  de  la  Soci6t6  des  Lettres,  Sciences  et  Arts  des  Alpes- 
Maritimes.  Tome  XVI,  1899.  In-8^ 

—  Bulletin  de  la  Soci6t6  arch6ologique  du  Finislftre.  Tome  26, 
8*  livraison  de  1899.  In-8^ 

—  Mdmoire  de  la  Soci6l6  Eduenne.  Nouvello  s6rie,  tome  26,  1896. 
In-8*. 

—  Congr6s  des  Soci6t6s  savantes  k  Toulouse.  Discours  prononc6s 
le  8  avril  1899. 1  br.,  m^\  1899. 

—  Soci6t6  d' Agriculture,  Sciences  et  Arts  de  Douai.  F6te  du  Cente- 
naire.  Exposition  de  peinture  ancienne,  d'objets  d'art  et  de  curiosit6. 
Catalogue,  3  fascicules  in-8",  1899. 

—  Sept  photographies:  Orchies,  Marchiennes  et  le  chateau  de 
Le  Loire.  Souvenir  de  Texcursion  du  26  septembre  1899.  Don  do 
M.  Boutique. 

—  Furnesetsa  procession  de  p6nitence.  Par  Ed.  D'Hooghe,  avec 
31  illustrations  phototypiques  de  Aug.  Boutique.  Douai,  imp.  Dutilleui, 
gr.  in-8".  Don  de  M,  Boutique. 

—  Inventaire  sommaire  des  Archives  d^partemenlales  ant6rieures 
h  1790.  Nord.  Archives  civiles.  S6rie  B.,  tome  I  (I'*  partie),  Lille, 
Danel,  1899.  In-4®.  Don  des  Archives  du  Nord. 

—  Bulletin  de  la  Soci6t6  Dunoise.  N*  119,  juillet  1899.  In-8^ 


SEANCE  DU  7  NOVEMBRE  i899. 

Pr6sidence  de  M.  Van  Hende. 

Pr6sents ;  MM.  Ed.  Van  Hende,  J.  Finot,  E.  Debievre,  Quarre- 
Reybourbon,  CANTmEAU,  Clainpanain,  H.  Frematjx,  Aug.  DE  Meu- 
NYNCK,  A.  Lancien,  A1.  Hette,  D'  H.  Folet,  A1.  Eeckman. 

Excuses :  MM.  Danchin,  Rigaux,  Tabbd  Bontemps,  L6on  Lbfebvre, 
GossART,  rabb6  Dewez. 
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M.  Edgar  Boutry,  sculplenr,  qui  avail  616  pri6  d'assister  &  la 
s6ance,  s'excuse  par  lettre ;  relalivement  aux  observations  qui  lui  out 
faites  sur  le  m6daillon  de  Mgr  Dehaisnes,  il  s'engage  k  rem6dier 
aux  d6fectuosit6s  remarqu6es  par  rapplication  d'une  paline  sur  les 
endroits  trop  brillants  et,  ajoute-t-il,  le  temps  fera  le  reste. 

La  Commission  d6cide  de  r6pondre  k  M.  E.  Boutry,  qu'elle  prend 
bonne  note  de  sa  lettre,  mais  qu'elle  n'acceptera  d6finitivement  le 
monument  et  ne  soldera  le  compte  que  lorsque  les  retouches  promises 
seront  eflfectu6es ;  elle  rappelle  de  plus  &  M.  E.  Boutry,  que  suivant 
les  conventions,  la  patine  du  ra(5daillon  doit  fetre  vieil  argent. 

La  correspondance  contienl  en  outre  une  lettre  de  M.  le  Maire  de 
Cassel  signalant  quelques  rfiparalions  &  faire  k  Tancien  Hdtel  de  Ville 
de  cette  ville ;  il  sera  r6pondu  &  M.  le  maire  qu'il  doit  se  mettre  en 
rapport  avec  M.  Danjoy,  architecte  des  Monuments  hisloriques  ft  Paris. 
Le  bureau  pr6viendra  d'ailleurs  ce  dernier. 

M.  J.  FiNOT  annonce  qu'il  a  regu  la  visite  de  I'archiviste  de  Lidge 
qui  Ta  pri6  de  soUiciter  le  concours  des  coUectionneurs  du  Nord  pour 
I'exposition  des  anciennes  ghildes  que  Ton  organise  ft  Li6ge  pour 
rann6e  1900. 

M.  E.  Debievre  expose  qu'il  a  regu  la  visite  de  M.  Dehau,  conseiller 
g6n6ral,  maire  de  Bouvines,  qui  I'a  pri6  d'informer  la  Commission  que 
les  onze  verriftres  faites  pour  V  6glise  de  Bouvines  par  la  maison 
Champigneulle  ont  6t6  acquises  et  seront  pos6es  au  d6but  de  Tannfee 
prochaine.  II  en  reste  dix  ft  faire  pour  que  Toeuvre  soit  complete  et 
M.  Dehau  demande  que  la  Commission  veuille  bien  6mettre  le 
voBu  que  le  Gouvemement  s'y  int6resse.  Le  v(bu  suivant  est  adopts  ft 
TunanimitiJ  et  il  sera  transmis  k  M.  le  Ministre  de  I'lnstruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  par  I'intermfidiaire  de  M.  le  Pr6fet : 

Consid6rant,  que  le  Comit6  de  la  comm6moration  de  la  bataille  de 
Bouvines  s'6tait  propos6  d'orner  Tfiglise  de  Bouvines  de  21  verridres 
repr6sentant  les  diff6rents  6pisodes  de  cette  bataille ; 

ConsidSrant  encore  que,  sur  ces  21  verriftres,  11  ont  et6  ex6cut6es 
et  seront  mises  en  place  au  d6but  de  Tannfie  prochaine,  grftce  aux 
fonds  recueillis  par  le  Comit6  et  ft  I'initiative  de  personnalit6s  g6n6- 
reuses ; 

Consid6rant  qu*il  importe  que  cette  oeuvre  soit  achev6e  et  devienne 
un  testimonial  de  T^vftnement  historique  qu'on  a  vouluc616brer; 

La  Commission  historique  6met  le  voeu  que  le  Gouvemement  de  la 
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R6publique,  parrintermediaire  duMinislfere  de  rinstruclion  Publique 
et  des  Beaux-ArtvS,  s'inl^ressc  k  cette  oeuvre,  fasse  en  sorle  que  la 
s6rie  des  21  verriferes  soit  achev6e  le  plus  tot  possible  et  par  un  large 
subside  permette  de  la  mener  h  bonne  fin. 

La  parole  est  alors  donn^e  k  M.  Quarre-Reybourbon  qui  rend  compte 
du  Congrfts  arch6ologique  de  Macon  auquel  il  a  assiste,  il  appuie  son 
r6cit  de  nombreuses  photographies  reprAsentant  les  monuments 
visiles  par  les  cpngressistes. 

La  fin  de  cette  lecture  est  renvoy6e  k  la  prochaine  s6ance. 

M.  Quarre-Reybourbon  enlretientalors  la  Commission  de  fouilles 
faites  k  Ronchin  dans  un  champ  d'oii  Ton  extrait  de  la  pierre  k 
chaux ;  derriftre  la  campagne  Ghalaut,  dans  Tangle  form6  par  la  route 
de  Lille  k  Douai  et  le  chemin  d'Haubourdin  k  Ronchin,  k  proximite  du 
sentier  du  Moulin  de  Ronchin.  On  a  mis  au  jour  un  certain  nombre  de 
vases  et  de  debris  de  poteries  gallo-romaines  remontant  aux  premiers 
si6cles  de  notre  ^re.  Ce  sont:  deux  plats  rouges  lustres,  brisks,  avec 
marque  de  potier ;  une  lasse  lustr^e  avec  marque  de  potier ;  une 
petite  amphore  en  terre  rouge&lre,  k  anses  Irfes  petites,  avec  fond,  col 
bris6 ;  un  vase  k  anses  en  terre  rouge  bris6 ;  un  fond  de  pot  h  anses  en 
terre  rougeatre  ayant  servi  d'assiette ;  une  coupe  en  terre  grise. 
Plusieurs  autres  vases,  trouv6s  avec  les  pr6c6dents,  ont  6t6  bris6s. 
Ges  poteries  grossieres  ont  du  appartenir  k  une  population  pauvre.  Les 
fouilles  interrompues  en  ce  moment,  recommenceront  sans  doute 
dans  quelques  mois. 

M.  Al.  Eeckman  montre  quelques  d6bris  de  poteries  6maill6es  orn6es 
de  personnages  et  datant  du  XVr  siScle,  trouv6s  rue  St-Etienne  au 
cours  des  travaux  ex6cut6s  pour  le  Cr6dit  Lyonnais. 

Ges  fragments  sont  int^ressants  pour  Tfetude  de  la  c6ramique  usuelle 
de  cette  6poque. 

La  stance  est  lev6e  ft  6  h.  1/4. 


SEANCE  DU  5  DECEMBRE  1899 

Pr6sidence  de  M,  Van  Hende, 

Pr6sents:  MM.  Ed.  Van  Hende,  E.  Debievre,  Al.  Hette,  A.  Lancien, 
rabb6  Dewez,  H.  Riqaux,  L.  Lefebvre,  C.  Batteur,  J.  Daixe, 
Gantineau,  H.  Fremaux,  Al.  Eeckman,  H.  Folet. 

Excus<^s:  MM.  J.  Finot,  Quarre-Reybourbon,  Gossart. 
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Los  procfts-verbaux  des  deux  dernieres  stances  sent  lus  et  adoples 
sans  observation. 

M.  le  President  donne  lecture  d'une  r6ponse  de  M.  le  Pr6fet  k  la 
letire  qui  lui  transraeltail  la  deliberation  relative  aux  vilraux  de 
Bouvines ;  M.  le  Pr6fet  ne  pourra  pas  intervenir  auprfes  du  Minislftre 
avant  que  le  Comit6  de  Comm^^moralion  de  la  bataille  de  Bouvines 
ait  fourni  les  renseignements  qui  lui  ont  6te  demand6s. 

Une  letire  de  M.  Edgar  Boutry  promet  d'effecluer  la  relouche  au 
medaillon  de  Mgr  Dehaisnes  dans  une  quinzaine  de  jours,  M.  Boutry 
fera  son  possible  pour  que  son  oeuvre  soil  irreprochable. 

M.  E.  Uebievre  depose  sur  le  bureau  un  volume  sur  la  comtesse 
Mahaut  qui  lui  a  6t6  remis  par  M.  Godin  de  la  part  de  M.  Luciano 
Cordeiro  de  Lisbonne.  Des  remerciements  seronttransmisi  Tauleur  de 
cet  interessant  travail. 

M.  Al.  Hette  entretient  la  Commission  duclassement  des  medailles 
du  Mus6e  de  Cassel  qu'il  a  oper6  avec  M.  Cantineau  au  mois  de 
septembre  dernier.  Le  fonds  de  ce  mus6e  se  composait  de  2.5U0 
monnaies  environ,  toutes  meiang6es.  EUes  provenaient  soit  du  fonds 
appartenant  i  la  ville  et  vraisemblablenieut  recueilli  dans  divers 
travaux  effectu6s  a  Cassel,  soit  d'une  collection  conserv6e  en  sacs. 
M.  Al.  Hette,  aid6  pour  I'inventaire  par  M.  Cantineau  et,  pour  le 
classement  en  vitrines,  par  M.  Wackernie,  president  de  la  Commission 
du  Mus6e,  s6para  les  monnaies  romaines  des  autres  pieces  et  les 
classa  en  trois  sections :  1®  celles  destinies  h  figurer  dans  les  vitrines ; 
2?*  celles  i  meltre  en  reserve,  soit  comme  doubles,  soit  comme  trop 
mal  conservees  pour  fetre  exposees ;  3®  celles  a  peine  reconnaissables 
et  cons6quemment  k  mettre  de  cote  comme  sans  interfet.  La  premiere 
pomprend63ar5re^feet398  bronzes.  La  deuxifeme  categorie  comprend 
104  monnaies  en  bronze  et  la  troisifeme  environ  trois  ou  quatre  cents 
petits  bronzes  et  divers.  La  collection  ainsi  classee  etablit  une  chrono- 
logic presque  ininterrompue  pour  toute  la  serie  imp6riale. 

Au  point  de  vue  de  leur  conservation,  les  monnaies  argent  sont 
belles,  mais  un  grand  nombre  des  bronzes  sont  de  mediocre  conserva- 
tion. Parmi  les  pifeces  dignes  de  remarque,  se  rangent  une  monnaie 
de  N6ron  avec  surfrappe  N  C  A  P  R,  une  de  Marius,  une  de  Quiotille, 
etc.  Ce  qui  est  surtout  interessant  c'est  de  noter  qu'un  certain  nombre 
d'entre  elles  et  de  toutes  les  epoques  ont  une  pa  tine  uniforme,  vert« 
ou  jaunatre  qui  permet  de  supposer  qu'elles  ont  6te  trouv^es  ii  Cassel 
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©u  dans  les  environs.  Dans  sa  s6ance  du  H  novembre  1899,  sur  la 
proposition  de  M.  lo  maire  de  Cassel,  le  Conseil  municipal  a  d^cid6 
que  rinventaire  dress6  par  MM.  Al.  Hette  et  Cantineau  serait  d6pos6 
aux  Archives  municipales  et  leur  a  vot^  des  remerciements  unanimes. 

M.  E.  Debievre  communique  k  la  Commission  une  circulaire  de 
M.  Ic  Ministre  de  Tlnslruclion  publique  A  propos  de  FExposilion  de 
1900.  M.  le  Ministre  dcmande  Fenvoi  de  nos  publications  ft  partir  de 
1889  pour  figurer  .ft  i'Exposition  de  TEnseignement  sup6rieur.  La 
Commission  decide  qu'il  sera  fait  droit  ft  cette  dcmande. 

M.  E.  Debievre  communique  ^galement  une  r^ponse  de  M.  Danjoy, 
architecte  des  Monuments  historiques,  au  sujet  d'une  r6paration  ft 
effecluer  ft  Tancien  hotel  de  ville  dc  Cassel. 

M.  Cantineau  fait  part  qu'il  a  rencontr6  a  Cassel  un  fragment  de 
pierre  grav6e,  debris  d'une  pierre  tombale  en  calcaire  carbonifere  et 
portant  des  caractferes  gothiques  de  la  fin  du  XV^oudu  commencement 
du  X  Vr  siecle.  Cette  pierre  se  trouvail  dans  une  (^cole  et  des  recherches 
en  ont  fait  df^couvrir  un  autre  fragment  qui  sert  de  pierre  d'^vier. 
M.  Cantineau  suivra  cette  affaire  et  s'inquiotera  de  faire  conserver  ces 
fragments  int6ressants. 

M.  Arm.  Langien  a  pris  connaissance  d'un  travail  deM.  Bercet,  notre 
coUegue,  sur  la  cure  et  les  cur^s  d'Anor.  Cette  notice  qui  est  bien 
presentee  et  qui  se  base  sur  des  documents  d'archives  est  d'un  caractfere 
eccl^siastique  tout  ft  fait  special  qui  la  ferait  entrer  plus  facilement 
dans  le  Bulletin  de  la  Soci6t6  d'^tudes  de  la  Province  de  Cambrai  que 
dans  le  Bulletin  de  la  Commission  historique. 

M.  E.  Debievre  est  charg^  des'entendre  avecTauteur  pour  presenter 
son  travail  a  la  Soci6t6  d'6tudes  de  la  Province  de  Cambrai, 

M.  L.  Lefebvre  donne  lecture  d'une  note  sur  de  curieux  petits  carnets 
datant  de  la  fin  du  XVIir  sifecle,  trouv6ssur  Tfiventaire  d'un  brocan- 
teur  au  Vieux-March6  ft  Gand.  Un  de  ces  agendas,  annot6s  journelle- 
ment  pendant  cinquante  ans  par  le  comte  Guillaume  Schamp  ft  qui 
ils  ont  appartenu,  contient  le  detail  d'un  voyage  accompli  ft  Lille  vers 
Pftques  1792,  du  26  mars  au  4  avril,  en  compagnie  du  comte  Lametan. 

Au  cours  de  ce  voyage,  ou  le  plaisir  semble  avoir  eu  plus  de  part 
que  r^tude,  Schamp  6crit  sur  son  carnet,  ce  qu'il  voit  et  ce  qu'il  fait. 
Grand  amateur  de  musique,  il  passe  ses  soir6es  au  spectacle  ou 
Chardini  et  M®**«  Maillard,.  chanteurs  de  I'Op^ra  donnent  des  represen- 
tations pendant  la  semaine  de  cldture,  il  va  ft  la  salle  de  Concert,  ft  la 


-  232  - 

Nouvelle  Aventure,  el  il  nous  apprend  qu'une  course  de  iaureaux  y  a 
6t6  donn^e  la  vellle.  11  u'a  garde  d'oublier  en  faisant  ses  empletles 
ou  dans  ses  promenades  d'enlrer  plusieurs  fois  dans  la  boutique  de 
Delplanque,  le  luthier  le  mieux  achaland6  de  la  ville.  II  visile  la 
Bourse,  la  fonderie  de  cloches,  Tholel  des  Monnaies,  oil  11  dine  avec 
M"*®  Gamot,  femme  de  directeur,  la  teinlurerie  Glemmen  (sic)  qui 
occupe  cent  ouvriers,  etc. 

Schamp  profile  aussi  de  son  s6jour  pour  aller,  ^n  fiacre,  k  Tourcoing 
et  Haubourdin. 

Ces  notes,  ires  concises,  sont  malheureusemenl  d6nu6es  de  cominen- 
laires;  on  s'c^tonne  en  les  lisanl,  de  ne  pas  y  trouver  un  reflet  de 
r6l,al  des  esprils  et  des  preoccupations  du  moment.  Une  agitation 
inaccoulum6e  devait  r^gner  h  Lille  enavril  1792;  ony  ^lait  k  la  veille 
d'^v6nements  graves,  h  un  mois  de  distance,  au  plus,  du  massacre  de 
Dillon  et  de  Berthois.  11  semblerait  au  contraire  que  la  ville,  jouissait 
d'uu  calmc  complet,  tout  provincial. 

L'auteur  des  carnels,  Egide-Lucas-Guillaume  Scliamp  de  Romr6e, 
comte  palatin  du  Saint-Empire,  u^  en  1764  mort  en  1846  appartenait  k 
une  vieille  famillc  dc*s  Flandres,  alli6e  aux  maisons  d'Averschot 
Alcantara,  van  Vaern(»\vyck,  etc. 

Son  perc  6lait  possesseur  d'unci  magnifique  collection  de  tableaux 
renomm<^(i  (»n  Europe.  Une  des  toiles  de  cette  galerie,  et  la  plus  c416bre, 
les  Mh^acles  de  St-Benoit  par  Rubens,  devint  la  propriety  de 
M.  Tenc6,  Tantiquaire  lillois  bien  connu ;  elle  fit  longtemps  I'orgueil  de 
de  ce  collectionneur.  Son  fits  Ulysse  I'avait  I'carl^e  h  la  vente  aprfes 
d^ces  et  cmportc'je  k  Paris  oil  Eugene  Delacroix  en  fit  une  copie  pour 
le  roi  des  Beiges.  Ce  n'est  qu'en  1881  que  L<^opold  II  put  se  rendre 
a(qu<'M'eur  du  tableau  convoit^,  en  le  payant  170.000  fr.  i  Thotel 
Drouot,  Tadministrateur  du  Mus6e  du  Louvre  I'ayant  pouss^  jusqu'a 
168.000  francs.  Tenc6  Tavait  achetf'i  25.700  en  1840. 

M.  Henri  Rigaux  a  beaucoup  regrett6  de  n'avoir  pu  assister  k  la 
derniere  s6ance  de  la  Commission :  M.  Quarr6-Reybourbon  lui  avait 
communique  les  trouvailles  de  poteries  faites  k  Ronchin  et  il  aurait 
desire,  comme  le  lui  avait  demand^  M.  Quarr6,  en  entretenir  la 
Commission.  C'est  k  Ronchin  que  M.  H.  Rigaux  a  fait,  avec  M.  Ed. 
Van  Hcnde,  ses  premieres  fouilles  et  ses  premiferes  trouvailles  gallo- 
romaines,  il  y  a  trente  ans;  cette  nouvelle  d^couverte  6tait  done  pour 
lui  d'un  grand  int6r6t.  Les  objets  exhumes  proviennent  de  s6pultures 
car  on  a  rencontr6  avec  eui  des  d6bris  d'ossements  br(il6s.  M.  H. 
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Rigaux  rapprocho  cette  trouvaille  de  Ronchin  d'une  autre  d^couverte 
de  s6pulture  faite  V6\A  dernier  A  Textr^mitfi  de  la  rue  F6nelon, 
centre  la  rue  militaire  &  Moulins-Lille.  En  creusant  les  fondations 
d'une  maison,  les  ouvriers  ont  trouv6  dans  une  sorte  de  trou  rempli 
d'une  terre  noire  des  vases  et  assiettes  rouges  qu'ils  ont  bris6s. 
Toutefois  M.  H.  Rigaux  a  recueilli  d'un  ouvrier  un  petit  vase  en  terre 
noiratre,  d'un  galbe  616gant  qui  remonte  certainement  aux  premiers 
sifecles  de  notre  fere.  II  faut  remarquer  que,  comme  celles  de  Ronchin, 
cette  s6pulture  de  la  rue  F6nelon  se  trouvait  k  proximity  de  la  route 
de  Douai. 

En  Tabsence   de  M.  Quarrfi-Reybourbon,  M.  H.   Rigaux   donne 
lecture  de  la  fin  du  compte  rendu  du  Gongrfts  arch6ologique  deMftcon. 

La  stance  est  lev6e  A  6  h.  1/4. 
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